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AVANT- PROPOS 


Le  lecteur  i|iii  fi'uilloli'ra  les  pages  de' ce  Recueil  ne  i;^»!!!'!^!  iiiaïKjiier  d'être 
ïrapjK'  ilu  coiiliasle  (lue  présente,  dans  l'ense'riible, 'ce  deuxième  voliune  avec 
celui  ijui  l'a  précédé.  Il  auia  là  Cdruine  uu  reilet  singulièretnent  exact  de  cette 
sorte  de  reuouvelleuieal  des  niceurs  et  des  conditions  d(î  la  vie  (jui  s'observe 
pifsque  (oujours  d'un  siécli'  à  l'antie.  donnant  à  clia([ue  temps  sa  physionomie 
propre  et,  si  l'on  (hmiI  diri',  sa  pi'isounalité.  C'est  hien  d'une  mi"'nie  ville  qu'il 
s'agit  et  prcsipic  >\i's  nu'uu's  acteui's  —  nous  parlons  ici  des  personnes  morales, 
non  des  individus.  —  l^t  pourtant  (|ui'lles  dissenddauces  ! 

Les  documents  du  \i\''  siècle  nous  ont  nionlré,  dans  la  \ille  d'Amiens,  un 
milieu  loul  IriMuissant  de  sève  et  de  passions  [lopr 'aires  :  c'est  la  poussée 
démocralique  îles  moyi'us  nu'tieis,  l'orlemeut  conslilui's  sous  leurs  Ijannières, 
qui  revendiquent  la  première  [dace  dans  la  vie  puhliipie,  alla([uant  la  vieille 
oligarchie  marchande  sui-  trois  points  vulnérables  :  sa  gestion  llnaiicière  et  le 
mode  de  répartition  de  l'impôt,  sa  conqu'omission  maladroite  ilans  l'intrigue 
navarraise  de  liiTi.S,  le  régime  suranné  de  l'oryanisalioii  du  travail.  O'oi'i  cette 
succession  de  grands  moiixements,  i;j.")8.  1381,  1402,  les  longues  enquêtes  qui 
s'ensuivent,  la  révision  piesque  intégrale  du  Statut  communal  par  les  commis- 
sions du  ParlemenI  ni  l'i()3. 

Ceux  du  xv"  siècle  nous  découvrent  un  ordre  de  choses  tout  dilTérent  et 
comme  un  retour  à  ce  lointain  passé  où  il  n'y  avait  en  présence  cpm  des 
seigneuries  et  des  juridicliims  rivales.  Plus  de  luttes  de  chisses.  Ijcs  li'onbles 
intérieurs  apaisés,  après  un  deinier  sursaut  de  la  colère  popnlaiie  contre  hî  joug 
anglais  et  l'odieux  traite'  de  Trojes,  14I9-1420,  la  démocratie  des  nu'licrs,  mal 


payée  de  son  /.iAv  pour  la  raiise  (lyiiasli(|UL'  et  nationale,  di.sparail  de  la  scène 
|i()in-  nu  sieelc.  I)éca[)ilée  par  l'idiolition  des  mairies  de  liaunières,  elle  entre 
<lans  nne  écdipse  profonde  et  comme  en  un  sommeil  léthari^ique  d'où  elle  ne 
.sortira  (pian  \vi''  siècle,  avec  l'essor  de  la  production  concentrée  de  la  saieterie, 
première  ébauche  bien  imparfaite  encore  de  la  jurande  indusfiie. 

L'oligarcliie  elle-même  désertant,  en  majorité,  la  carrière  traditionnelle  du 
négoce  pour  celle  des  ollices  rovaux  et  île  la  procédure,  dimiunée  et  comme 
réirécie  à  la  mesure  de  ces  horizons  ]dusl)ornés,  n'accorde  plus  qu'une  attention 
«lislrail(>  à  ces  problèmes  jadis  essentiels  des  rapports  ou  îles  intérêts  du  capital 
ot  du  travail.  Ou  ne  les  trouvera  plus  guère  représentés  dans  ce  volume  que  par 
les  contestations  des  villes  voisines  sur  les  questions  de  perception  ou  d'éta- 
lilissemeuf  de  péages,  de  taxes  de  transit,  etc.  Matière  importante  sans  doute  et 
ijiii  les  fait  souvenir,  pour  la  première  fois,  ipi'il  existe,  an-dessus  de  leurs 
privilèges  particuliers,  une  garantie  supérieure,  le  recours,  près  du  troue,  des 
lîtats  Généraux,  mais  encore  et  après  tout,  secondaire. 

FjO  véritable  pivot  sur  lequel  tourne,  au  xv"  siècle,  presque  toute  la  vie 
]iublique  de  la  ville  d'Amiens,  c'est,  avec  l'éternelle  compétition  des  seigneuries 
sur  le  terrain  des  obligations  fiscales  communes,  d'une  police  commune  des 
échanges,  du  travail  et  des  écoles,  des  empiétements  abusifs  de  la  justice 
d'église,  la  concurrence  de  plus  en  plus  ardente  de  la  haute  bourgeoisie  aux 
offices  du  Hoi.  Depuis  le  retour  délinitif  de  la  ville  an  Domaine,  en  1471,  elle  la 
résume  presque  uniquement. 

Précisément  aussi,  parce  que  cette  question,  disons  même,  ces  questions  sont 
plus  complexes  et  d'essence  plus  procédurière;  parce  qu'elles  soulèvent  une 
îoule  de  problèmes  d'ordre  général  et  non  plus  strictement  local;  parce  ([u'elles 
opposent  des  intérêts  auxquels  la  royauté  a  donné  toujours  |dus  d'attention  qu'à 
ceux  du  populaire,  la  juris|)rudeiic.e  du  Parlement  :se  fait  singulièrement  plus 
hé.sitante  et  plus  timorée.  Presque  plus  de  solutions  délinitives,  —  ce  qu'on 
appelle   des  .Ingés,   —  mais  des   arrêts    de  provision    ou   d'ajourueinent,    des 


appointements  de  procédure  qui  éternisent   les  litiges,  sans  en  n'-sondre  (piasi 
aucun. 

De  là  aussi  la  place  considérable  que  tiennent,  dans  ce  volume,  les  plaidoiri(;s, 
tout  ce  qui  subsiste  pour  nous  souvent  d'une  foule  d'alïaires  intéressantes  qui 
n'ont  pas  laissé  d'autres  traces.  Le  lecteur  en  ti'ouvera,  plus  d'unie  fois,  fasti- 
dieuses les  longueui's  et  les  répétitions.  Il  nous  a  paru  pour'lant  inqiossibhï 
de  les  résumer.  Telles,  elles  donnent  bien  l'image  d'une  justice  de  plus  en  plus 
processive  et  formaliste  et  de  la  place  démesurée  (pie  pren<l,  dans  la  vie  sociale, 
la  classe  peu  iiili'ressaute,  (>n  somme,  des  gerts  de  loi. 
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Jicglcineiit  par  voie  d'asseitrc/iient,  passé  devant  la  Cour,  de  Vaflairc  Jacotiii 
de  Noiineauville  (V.  tome  1",  î"  342). 

Xous  donnons  cette  pièce  ù  litre  de  supjilément  des  nombreux  incidents  de  procédure 
intervenus  dans  le  règlement  de  cette  affaire.  Sa  vraie  place  serait  au  f"  356  du  tome  précédent. 
Mais,  la  procédure  d'asseurement  rentrant  dans  le  domaine  des  Chambres  civiles,  on  comprend 
(ju'elle  nous  ait  échappe,  toute  la  suite  de  l'affaire  ayant  été  consignée  aux  registres  criminels. 

Ce  jour,  Colart  de  Boves,  lieutenant  du  bailli  d'Amiens  à  .^lonstereul,  Pierre  'i  M:u 

Lebrun,   substitut  du  procureur  du  roi  audit  lieu,  Jehan  le   Censier,   Oudart  '*  ' 

Poussin,  Colart  le  Briois,  Michel  de  Lestrières,  eulz  iiii  sergens  du  roy  audit  lieu, 
Colart  Godart,  Jehan  Mignet,  Jehan  le  Saucier  dit  Mailliot,  eulz  m  sergens  du 
roy  à  Saint-Riquier,  Jehan  de  Hezeque,  Guy  de  Hezeque,  frères,  Nycaise  Duval, 
Robert  Godefrov,  Robert  de  Matrins^uebem,  Hue  de  Mazinguehem,  Désiré 
de  Hezeque,  Baudechon  de  Creviller  et  Willemot  Bacon,  Tassin  Guillain  ont 
asseuré  Messire  Loys,  seigneur  de  Brimeu,  Jaques  le  Barbier,  Damoiselle  Agnès 
de  Nonneauville,  sa  femme,  Mahiu  de  Nonneauville,  bastart,  et  Perrin  le  Fevre, 
clerc  non  marié  ;  et  econtra  eulz,  hors  ledit  Fevre  qui  apportera  l'asseurement  de 
la  court  l'Evesque,  ont  asseuré  les  dessusdis  d'eulz  et  des  leurs,  selon  la 
coustume,  hors  lesdis  sergens  desquels  l'asseurement  dessusdit  a  esté  converti 
par  la  Court  en  deffense  qu'ilz  ne  mefiacent,  ne  mesdient  ausdis  Lois,  Jaque, 
Agnès,  Mahiu  et  Perrin,  à  peine  de  M  mars  d'argent,  nec  econtra. 

Xiv  4785,  f°  348. 
Robert  de  Matrina^nehem  a  asseuré  Perrinot  Lefèvre,  lequel  asseurera  ledit  i'  >'•'' 

,  .  1402 

Robert  à  la  court  de  rolTicial. 

///(■(/.,  f"  349. 

II 

DoCUME^'TS     RELATIFS    AUX    DÉMÊLÉS    ET    PROCÈS     ENTRE    l'EcHEVINAGE    ET    UN    JEUNE 

BOURGEOIS,  Lucien  du  Croquet,  ad.iudicataire  de  la  ferme  des  aides  de  la 
VILLE  EN  1402  (9  pièces,   1403-1409). 

Les  neuf  numéros  de  cet   article  constituent  un   des   chapitres  les   plus  instructifs   sur  les 
pratiques  financières  suivies  à  Amiens  pour  l'adjudication  de  la  ferme  des  aides  et  la  détermi- 
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nalioii  des  obligations  cl  responsabilités  des  fermiers,  responsabilités  aggravées  en  la 
eirconslaiice  par  ce  fait  que  l'adjudication,  survenant  au  cours  de  la  grande  réformation  de 
1402-03,  avait  été  faite  par  le  substitut  du  Procureur  général,  alors  investi  d'un  pouvoir 
extraordinaire  sur  toutes  les  branches  de  l'administration  municipale. 

Par  une  coïncidence  fâcheuse,  l'adjudicataire  de  l'année  était  un  jeune  praticien  Je  peu 
d'expérience  à  qui  une  surenchère  lancée  à  l'étourdie  avait  valu  le  périlleux  honneur  d'être 
déclaré  dernier  et  définitif  enchérisseur.  Ses  embarras  avaient  commencé  presque  aussitôt  en 
raison  de  l'impossibilité  où  il  s'était  trouvé  de  fournir  la  caution  de  garantie  exigée.  Poursuivi 
de  ce  chef  par  le  procureur  du  roi  et  les  maire  et  échevins  devant  la  Cour,  il  fut  amené 
prisonnier  à  Paris,  élargi  sous  caution  personnelle  et  comparut,  en  débat  contradictoire, 
devant  des  commissaires  nommés  à  cet  effet  (n°  1).  Là  il  allégua  que  les  conventions  stipulées 
par  la  minute  Je  son  bail  ne  lui  avaient  point  été  gardées,  et  qu'après  avoir  versé,  sans  Joute 
par  avance,  une  bonne  partie  de  sa  ferme,  il  n'avait  pu  obtenir,  à  son  grand  détriment,  la 
commission  ou  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  au  recouvrement  de  l'aide.  Il 
concluait,  en  conséquence,  à  la  dispense  Je  l'obligation  ou  de  la  caution  requise.  La  Cour,  sur 
le  rapport  de  ses  commissaires,  rejetant  ses  conclusions,  le  condamna  à  bailler  caution  aux 
mains  du  bailli,  non  seulement  pour  le  temps  restant  à  courir,  mais  encore  pour  le  temps  échu  ; 
à  raison  Je  quoi  elle  lui  délivra  mainlevée  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  en  lui  laissant  la 
faculté  de  poursuivre  en  réparation  les  maire  et  échevins,  s'il  était  établi  qu'il  eût  encouru 
(pielqucs  Jomniages  par  leur  faute,  et  en  décernant  mandement  au  bailli  à  cet  effet  (n°  2). 

Trois  semaines  après,  du  Croquet,  de  retour  d'Amiens  où  il  n'avait  pu  davantage  trouver  les 
cautions  et  pleiges  nécessaires,  venait  derechef  implorer  de  la  Cour  son  élargissement  définitif, 
alléguant  sa  qualité  de  clerc  et  l'énorme  dommage  qu'entraînerait  pour  lui  sa  captivité  durant  le 
temps  de  sa  ferme  ;  la  partie  adverse  insistant  au  contraire  pour  que  les  règles  lui  fussent 
appliquées  dans  toute  leur  rigueur,  à  raison  de  la  présomption  dont  il  avait  fait  preuve  (n°  3). 
La  Cour,  confirmant  son  premier  arrêt,  le  renvoie  à  tenir  prison  à  Amiens,  s'il  ne  baille  caution 
sous  huit  jours  (n°  4). 

Nous  ignorons  ce  qu'il  advint  Je  la  (juestion  des  garanties  requises  et  si  Ju  Croquet  passa 
en  prison  le  dernier  mois  de  son  année  d'exercice.  L'affaire  ne  se  rouvre  pour  nous  qu'en 
Janvier  1404,  avec  une  nouvelle  instance  Ju  personnage  pour  obtenir  Je  la  Cour  l'entérinement 
Je  lettres  royaux  l'autorisant  à  revendiquer  une  décharge  de  la  totalité  Je  ses  pertes,  soit  1200  1. 
ou  700  1.  au  moins,  ou  bien,  à  Jéfaut,  à  présenter  une  demande  d'indemnité,  qui  serait  acceptée 
sous  serment,  et  de  provision  conforme  de  la  Cour,  —  la  partie  adverse  se  bornant,  comme 
devant,  à  objecter  sa  présomption  et  sa  négligence  qui  seule  l'avait  mis  en  déficit  (n°  5).  La 
Cour  confirma  ses  arrêts  précédents  et  refusa  la  provision  requise,  en  admettant  toutefois 
le  requérant  à  procéder  sur  ce  point  (n°  6).  Ce  fut  seulement  cinq  ans  après  que  fut  rendu 
1  arrêt  définitif,  conlirmatif  Je  celui  Ju  bailli,  qui  avait  débouté  du  Croquet  de  son  instance  en 
décharge,  en  le  renvoyant  à  s  indemniser  sur  les  contribuables  qu'il  avait  trop  impruJemiuenl 
ménagés  :n°  fl\ 

Dans  1  iniri-vaile,  un  curieux  accorJ  était  intervenu  pour  le  règlement  Ju  solJe  en  soulïrance 
Ju  prix  Je  la  ferme  Je  l'iOl-O.'S,  Jont  on  trouvera  le  détail  dans  les  notices  des  n"*  7  et  S. 


ET  LE  Bailliage  d'amiexs.  3 

^Y°  /.  —  Elargissejnent  sous   caution   de   du  Croquet  dans  la  ville  de  Paris  , 

et    nomination    de    commissaires    par    la    Cour  pour    entendre    conlra- 
dietoire/nent  les  parties. 

Comme,  par  mandement  et  ordonnance  de  la  Court,  M''  Lucien  du  Croquet,        20  .luiiki 
fermier  de  l'aide  du  vin  octroyé  à  la  ville  d'Amiens,  ait  esté  amenez  à  Paris  pour  ^''*^'' 

lui  rendre  prisonnier  ou  Chastellet,  dedans  aujourdui  midi,  ou  là  où  la  Court 
ordonneroit,  et  de  ce  eust  baillié  caucion,  ladite  Court  a  ordonné  que  il  tendra 
ladite  prison  dedans  la  ville  de  Paris,  la  caucion  jà  faite  demourant  en  sa  vertu. 
Et,  à  plus  grant  seurté,  ledit  M"  Lucien  et  Honoré  du  Croquet  se  sont  constituez 
et  soubmiz  nouveaux  pleiges  qu'il  tenra  ladite  prison  par  la  manière  que  la  Court 
l'a  ordené,  à  la  caucion  de  mil  cinq  cent  1.  p.  Et  pour  oir  les  parties  sont  commis 
par  la  Court  M"  Jehan  de  Longueil  et  Nicolas  de  Biencourt  à  oir  les  parties  et 
oultre  ordonner  ou  référer  à  la  Court.  Fait,  présens  le  procureur  du  Roj,  Basse 
Panier,  procureur  desdis  maire  et  échevins,  ledit  M"  Lucien  et  sondit  pleige  in 
propria. 

X'-^  4786,  f»  163.      . 

N"  2.  —  /''  arrêt  de  la  Cour  enjoignant  audit  du  Croquet  de  bailler,  aux 
mains  du  bailli,  la  caution  de  sa  ferme,  requise  par  les  maire  et  échevins, 
et  lui  délivrant  à  cet  effet  sa  personne  et  ses  biens  avec  la  faculté  de  pour- 
suivre la  partie  adverse  en  dommages  et  intérêts,  s'il  1/  a  lieu. 

Karolus,  etc.  Universis,  etc.  Cum  ad  requestam  procuratoris  nostri  ac  maioris        i''  Aom 
et  scabinorum  ville  ambianensis,  magister  Lucianus  du  Croquet  fuerat  prisio-  '"'' 

narius  Parisius  adductus  et  contra  ipsum,  coram  certis  commissariis  a  nostra 
parlamenti  curia  ad  audiendum  partes,  ordinandum  aut  eidom  curie  référendum 
-tleputatis,  propositum  extiterit  quod,  in  tradicione  et  baillo  novissime  factis  de 
firmis  predicte  ville  ambianensis,  lirmam  subsidii  super  vino  impositi  in  dicta 
villa  ipse  du  Croquet,  certo  precio  mediante,  ceperat  et  retinuerat,  et  ob  hoc 
requirebant  dicti  procurator,  maior  et  scabini  (juatinus  ad  solvenduin  dictuni 
precium  prefatus  du  Croquet  se  obligare  corapelleretur,  prefalo  niagi.stro  Luciano 
du  Croquet  in  contrarium  dicente  et  proponente  quod,  in  tradicione  et  baillo 
predicte  firme,  plures  sibi  facte  îuerant  convenciones  que  eidem  observate  et 
interinate  non  îuerant,  de  dictaque  firma  magnam  partem  solverat  et  tamen 
-commissionem  levandi  et  exercendi  eandem  firmam  habere  non  potuerat,  ymo 
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îuerat  sibi  totaliter  denegata  in   sui  grande  prejudicium  atque  dampnuni,  ex 
•  quibus  el  plnril)us  aliis  cansis  et  racionibns  per  euni  allegatis  quod  ipse  ad  se 

obligauduni,  ut  prcdicti  niaior  et  scabini  requirebant,  non  tenebatur  conclndebai, 
Notum  faeinuis  quod,  auditis  per  dictos  commissarios  partibus  antedictis  et 
eorumdem  conimissarioruni  relacione  per  diotam  curiam  nostram  audita,  ipsa 
nostra  curia  ordinavit  et  ordinat  quod  prefatus  niagister  Lucianus  du  Croquet 
caucionem  de  eo  quod  ipse  debebat  seu  debere  poterit  ad  causam  predicte  sue 
iirme  pro  tempore  futnro,  et  eciam  de  eo  quod  debetur  per  ipsum  occasione  firme 
predicte  pro  tenqiore  preterito,  corani  baillivo  nostro  anilnanensi  aut  ejus  locuni- 
tenente  tradet  ac  tradere  tenebitur  et,  eo  casu,  dicta  nostra  curia  ipsum  in  statu 
in  (juo  est  elargavit  et  elargat  quousque  predictam  caucionem  tradiderit,  ut 
prefertur,  (pia  caucione  prestita,  ipsa  curia  ex  nunc  prout  ex  tune  corpus 
predicti  magistri  Luciani  ac  bona  ipsius  propter  hoc  capta,  saisita  et  detenta  ad 
plénum  deliberavit  et  délibérât  ac  manuni  nostram  super  ipsis  appositam  levavit 
atque  levât  ab  eisdem  per  présentes,  prosecucione  suorum  dampnorum  et 
interesse,  si  que  in  predicta  tirma  per  culpain  et  defectum  dictorum  maioris  et 
scabinorum  eidem  du  Croquet  obvenerint,  sibi  et  dictis  maiori  et  scabinis  suis 
defensionibus  ex  adverso  salvis  et  reservatis.  Quocirca  dicto  baillivo  ambianensi 
aut  ejus  locumtenenti  committinius  et  mandamns  quatinus  a  predicto  magistro 
Luciano  dictam  caucionem  capiat  et  recipiat,  présentes  litteras  in  bis  et  aliis  que 
execucioném  exigunt,  juxta  sui  tenorem  et  forniam,  execucioni  débite  demandando. 
Datum  Parisius,  in  parlamento  nostro,  prima  <lie  augusti,  anno  domini 
M"  CCCC"  111°. 

X'A  50,  f"  40  v». 

(Appointé  au  Conseil,  lo  même  jour,  X>a  1478,  i"  121). 

N"  3.  —  Plaidoirie  entre  les  parties  consécutive  à  la   reprise  de  l'affaire, 
par  suite  de  l'impuissance  de  du  Croquet  à  bailler  la  caution  demandée. 

■M  Aoùi  Entre  M"  Lucien  du  Croquet,  d'une  part,  et  maire  et  eschevins  d'Amiens, 

^'^'^  d'autre  part.  Dit  Lucien  que,  pour  certain  appointement  accomplir  de  la  Court, 

est  retourné  à  Amiens,  mais  n'a  peu  trouver  qui  l'ait  voulu  appléger  et  pour  ce 
lui  est  inqjossible  de  bailler  pièges  et  si  est  clerc,  pour  quoy  ne  doit  point  tenir 
prison  pour  ce,  et  si  est  contens  céans  de  ce  que  doivent  paier  à  Amiens,  oi'i  il 
est  en  aventure  de  perdre.  Si  requiert  que,  attendu  ce  que  dit  est,  soit  levée  la 
main  de  son  corps,  car,  si  tient  prison,  ce  sera  le  grant  dommage  public,  il  est 
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seur,  de  bon  lieu  et  bon  juisne  home,  et  n'y  perdra  l'en  rien.  Si  impleure  en  ce 
l'office  de  la  Court  et  la  bénignité. 

Partie  adverse  propose  au  contraire  et  dit  que,  se  Lucien  n'eust  enchéri  sur 
la  ferme  d'Amiens,  un  bon  riche  bourgeois  d'Amiens  avoit  prins  le  fait  de  la 
ferme  qui  eust  très  bien  paie.  Or  a  enchéri  et  pour  ce  qu'il  ne  bailloit  point 
caucion,  selon  l'appointement  de  la  Court  et  les  ordonnances  royaulx,  le  bailli 
d'Amiens  le  volt  exécuter,  mais  il  li  requiert  au  lendemain  et  cependant  s'en  est 
venus  céans.  Or  dist  que  il  faut  que  l'arrest  soit  exécuté  et  sera  prisonnier 
partie,  s'il  ne  baille  caution.  Quant  à  ce  que  partie  a  proposé  plus  longuement  que 
enregistré  n'est,  autrefois  l'a  proposé  devant  les  commissaires.  Si  requiert  que 
réaiment  et  de  fait  soit  ledit  arrest  exécuté. 

Appoinctié  au  Conseil. 

XiA  4786,  f°  181  v°. 

jV"4.  —  Nouvel  appointenient  de  la  Cour  coiidantiunil  du  ('rufjuct  à  tenir  prison 
à  Amiens,  s'il  ne  baille  caution  sous  S  /'ours. 

Item  à  conseiller  l'arrest  d'entre  M°  Lucien  du  Croquet  d'une  part  et  maire  et         2J  Aoùi 
eschevins  d'Amiens  d'autre  part,  sur  le  plaidoié  du  xx"  de  ce  mois  et  tout  veu,  ''"' 

Il  sera  dit  que  Lucien  ira  à  Amiens  pour  tenir  prison  ou  beffroy,  ou  cas  qu'il 

no  aura  donné  caucion  entre  cy  et  viii  jours,  nonobstant  quelsconques  appellations 

frivoles. 
XiA  1478,  f°  125. 

N°  5.  —  Nouvelles  plaidoiries  des  parties  au  sujet  de  l'entérinement  de  lettres 
royaux  autorisant  du  Croquet  à  présenter  une  demande  de  décharge  ou 
de  dommages-intérêts . 

M"  Lucien  du  Croquet  requiert  contre  maieur  et  eschevins  d'Amiens  l'enté-       25  .i^mviei- 
rinement  de  certeinnes  lettres  royaulx  qu'il  a  obtenues  du  Boy,  ou  cas  qu'ils  ne      ^^^"^'  ''  *'• 
lui  vodroient  déduire  xii"=  Ib.  qu'il  y  a  de  pertes  ou  au  moins  vu''  Ib.,  ou,  se  non, 
en  ses  dommages  et  intérêts,  en  l'estimacion  de  quoy  soit  creu  par  serment,  et 
provision,  selon  la  teneur  de  sa  lettre  dessusdite,  et  despens. 

Partie  défent  et  dit  que  Cachemarée,  huissier,  bailla  l'ayde,  dont  partie 
a  parlé,  à  ferme  et  combien  que  un  bourgeois  d'Amiens,  et  qui  a  acoustumé 
d'estre fermier,  l'eust  mis  àiiii"  Ib.,  partie  n'enchéry  que  de  l,  et  si  eust  esté  quitte 
du  marchié,  dedans  viii  jours,  pour  la  foie  enchière,  et  y  ordonna  partie  commis 
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aucuns  avec  qui  alérent  le  quarteniers,  par  lesquels  eust  pu  savoir  Testât  de  sa 
ïerme.  Dit  que,  pour  ce  que  partie  a  entendu  à  sa  prattique  et  non  pas  à  ladite 
îerme,  et  qu'il  a  quitté  plusieurs  gens,  en  quoy  a  perdu,  aliter  n'eust  rien  perdu, 
dit  (ju'ils  ont  eu  ii  arrests  que  partie  welt  mettre  au  néant. 

Tout  considéré,  appoinctié  que  la  cause  principal  s'en  ira  devers  le  bailli 
d'Amiens  et  sur  la  provision  la  Court  verra  la  lettre  de  Lucien  et  les  informations, 
se  mestier  est,  et  au  Conseil. 

XiA  4786,  f°  241. 

iV°  6    —  III"  Appointenient  de  la  Cour  déboutant  provisoirement  du  Croquet 
de  sa  requête  et  l'adDiettant  seulement  à  proeéder  sur  ce  point . 

2;i  Janvier  Item  à  conseiller  l'arrest  d'entre  M°  Lucien   du  Croquet,  sur  le  plaidoié  du 

HIO.     A.      si.  >;;j^jye    Jq^jj.    (Jg    jaUvicr. 

Il  sera  dit  que  les  arrests  et  appointements  de  la  Court  tendront  et  ne  fera  de 
présent  la  Court  aucune  provision  audit  M'  Lucien,  et  sera  mandé  au  bailli,  se 
ledit  M'  Lucien  veult,  qu'il  procède  de  die  in  diem  sur  la  diminucion  alléguée 
par  ledit  M"  Lucien. 

X'A  1478,  f  r.i. 

N°  7.  —  Congé  du  roi  autorisant  les  parties  à  s'aeeorder  sur  le  jxiienient 
du  solde  du  par  du  Croquet  de  sa  ferjne  de  iW2-3  et  les  échéances  et 
cautions  à  fournir  pour  la  garantie  de  la  ville. 

La  pièce  suivante  nous  apporte  de  nouveaux  détails  sur  les  déboires  de  du  Croquet  et  les 
circonstances  de  sa  gestion.  On  y  voit  qu'à  raison  de  son  long  emprisonnement,  de  l'exécution 
de  sa  ferme  par  des  commis  délégués  en  son  lieu  et  place  et  des  fraudes  qui  en  sont  résultées, 
il  s'est  trouvé  finalement  en  débet  de  978  1.  2  s.  4  d.  p.,  tous  ses  biens  dévorés  ou  la  plupart. 
Impuissant  à  s'acquitter,  il  a  dû  s'exiler  pour  éviter  plus  longue  prison  et  a  fait  présenter  une 
requête  au  Magistrat  d'Amiens  pour  être  admis  à  échelonner  «  aterminer  »  le  remboursement 
de  ce  solde  sur  plusieurs  échéances,  en  baillant  bonne  caution,  et  à  rentrer,  à  ce  prix,  dans  sa 
ville  natale.  Les  maire  et  échevins  lui  ayant  objecté  qu'ils  n'avaient  pouvoir  de  ce  faire,  et 
d'autant  moins  que  la  ferme  n'avait  pas  été  adjugée  par  leurs  mains,  il  finit  par  s'adresser  au  roi 
qui  l'autorise  à  s'accorder  aux  conditions  offertes,  eu  égard  à  sa  détresse  et  à  l'intérêt  même  de 
la  ville,  qui  risquerait,  par  son  exil,  de  perdre  sa  créance. 

17  o.-iol)re  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France.  A  nos  amés  et  féaulx  Conseillers 

qui  tendront  nostre  parlement  à  venir,  au  bailli  d'Amiens  et  à  tous  nos  autres 
ju.sticiers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  salut.  Receue  avons  l'umble  suppli- 
cacion  de  M"  Lucien  du  Croquet,  joisne  homme  chargié  de  femme  et  enfans, 
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contenans  comme,  environ  le  mois  de  septembre  darainement  passé  ot  deux  ans, 
il  se  fust  embatus  avec  plusieurs  autres  en  l'ostcl  de  la  Malemaison,  à  Amiens, 
en  laquelle  AUeaume  Cacliemarée,  lors  substitut  de  nostre  pi'ocureur  général, 
bailloit  à  ferme  les  aydes  par  nous  ottroyées  et  ordonnées  estre  mises  sus  au 
pourfit  de  la  ville  d'Amiens,  pour  un  an  commençant  le  premier  jour  d'octobre 
ensuivant.  Et  là,  par  aucun  simple  conseil  et  soudaine  voulenté  que  ot  ledit 
suppliant,  quant  il  oy  la  ferme  du  vin  vendu  à  broche  et  beu  à  despence,  pour 
un  an,  crier,  estant  baillié  à  aucune  somme,  ycellui  suppliant  mist  un  renchier 
sur  ladite  ferme,  cuydans  qu'elle  fust  sur  luy  renchierye,  par  lequel  renchier  qui 
montoit  à  cl  1.  p.,  ladite  ferme  lui  demoura.  Et  ainsi  fu  ycelle  ferme  à  la  somme 
de  iiii"  L  1.  p.,  pour  ledit  an,  (pii  lina  au  premier  jour  d'octobre  l'an  M  CGCC  III. 
Et  pour  ce  que  ledit  suppliant  ne  peut  trouver  qui  avec  lui  se  voulsist  acom- 
paigner,  ne  qui  le  voulsist  aplegier  de  ladite  ferme,  ycellui  suppliant  a  esté  par 
long  temps  détenus  prisonnier  en  prison  fermée,  et  a  esté  ladite  ferme  exploitié 
et  ceullie  par  gens  en  ce  commis,  et,  tant  par  ce  comme  par  les  fraudes  qui  y  ont 
esté  faites  et  commises,  ledite  ferme  a  esté  de  sy  petite  valeur  que,  avec  ce  que 
ledit  suppliant  y  a  employé  toute  ou  la  plus  grant  partie  de  sa  chevance,  encores 
en  est  demouré  et  demeure  à  paier  de  reste  la  somme  de  ix"  lxx\ m  1.  ii  s.  un  d.  p. 
ou  environ.  Laquelle  reste  ledit  suppliant  ne  porroit  nullement  paier  de  sa 
])ersonne  et  convient  qu'il  soit  absent,  pour  doubte  de  longue  prison,  en  lequelle 
il  doubte  qu'il  ne  lui  convenisl  liner  ses  jours,  considéré  qu'il  est  de  petite  et 
foible  complection.  Et  pour  la  pitié  et  compassion  que  plusieurs  ses  amis  ont  de 
sa  personne,  yceulx  ses  amis  eussent  fait  requerre  aux  maire  et  eschevins 
d'Amiens,  qui  ont  le  gouvernement  de  ladite  ville,  que  ils  voulsissent  ladite  reste 
aterminer  à  paier  à  plusieurs  termes,  tels  et  si  convenables  que  ledit  M"  Lucien 
peust  venir  et  qu'il  peust  demourer  en  ladite  ville  dont  il  est  nez  et  extraiz  de 
bonne  généracion,  parmy  ce  que  ses  parens  et  amis  s'obligeroient  et  feroient  bien 
seur  de  paier  ladite  reste  aux  ternies  qui  seroient  ordonnés.  A  laquelle  requeste 
lesdis  maire  et  eschevins  n'ont  voulu,  ne  veulent  encliner,  disans  qu'ils  ne  le 
pevent,  ne  oseroient  faire,  pour  doubte  qu'ils  ne  mespresissent,  pour  ce  que  par 
eulx  ladite  ferme  n'a  point  esté  baillée,  mais  a  esté  baillié  par  le  substitut  de 
nostre  procureur,  et  aussi  que  on  ne  deist  qu'ils  ne  doivent  pas  aterminer  l'argent 
qui  est  deu  à  la  ville,  mais  le  doivent  employer  en  payement,  se  n'estoit  par  nosire 
congié  et  licence.  Et  ainsi  ledit  suppliant  ne  se  ose  veoir,  ne  apparoir,  pour 
doubte  que  son  corps  ne  soit  prins  et  détenus  prisonniers.  Et  conviendra  qu'il 
délaisse  sa  nacion  et  le  pays,  se  par  nous  et  de  nostre  grâce  n'est  sur  ce  pourveu. 
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Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées  et  (jue  ledit  M"  Lucien  n'a  pas  d(( 
présent  faculté  de  tout  paier,  mais  conviendroit,  s'il  estoità  ce  contraint,  qu'il  se 
absentast  et  par  ce  la  debte  de  ladite  ville  seroit  en  aventure  d'estre  perdue,  à 
ycelles  parties  avons  donné  et  donnons,  et  de  grâce  espécial,  se  mestier  est. 
congié  et  licence  d'eulx  accorder  ensamble  et  de  aterminer  ladite  somme  à  tels 
termes  que  bon  et  expédient  leur  samblera,  en  prenant  toutelïois  dudit  M"  Lucien 
caucion  souflisant  de  paier  aux  termes,  sans  ce  que  lesdis  maire  et  eschevins 
puissent,  pour  cause  de  ce,  encourir  en  aucun  dangier.  Si  vous  mandons  et 
commandons  et  à  chascun  de  vous,  comme  à  lui  appartendra,  que  de  nostre 
présente  grâce  et  octroy  vous  faites  et  laissiez  lesdites  parties  joir  et  user 
paisiblement,  sans  les  molester  ou  empeschier  ou  souffrir  estre  molestez  ou 
empeschiez  en  aucune  manière.  Car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait  et  audit 
suppliant  l'avons  ottroyé  et  ottroyons,  de  grâce  espécial,  par  ces  présentes, 
nonobstant  quelconques  lettres  subreptices  empêtrées  ou  à  empêtrer  au 
contraire.  Donné  à  Paris  le  xvii"  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  M  GCCC  IV  et  de 
nostre  règne  le  xxv". 

Par  le  Roy,  à  le  relacion  du  Conseil,  de  Rouvres. 

X»:  88,  11»  242. 

iV'"  8-  —  Libeliè  de  l'accord  intervenu  entre  les  /xi/ties. 

Cet  accord  est  un  document  intéressant  à  plusieurs  titres  :  on  y  trouvera,  avec  le  détail  des 
circonstances  où  il  est  intervenu  et  des  conventions  d'échéances  stipulées  entre  les  parties,  un 
exemple  remarquable  de  ces  contrats  de  garantie  et  d'aplégement  exigés  des  adjudicataires  des 
fermes  do  la  ville  et  dont  le  défaut  avait  entraîné  jiour  Lucien  du  Croquet  de  si  fàciieuses 
conséquences. 

Nous  y  voyons,  après  un  récit  des  faits  déjà  connus,  que  la  ville  a  fait  saisir,  en  garantie  de 
sa  créance,  à  défaut  de  biens  meubles,  la  promesse  d'une  renie  de  xl  1.  sur  la  terre  de  Lignières- 
Chàtelain,  destinée  à  revenir  à  du  Croquet,  —  sans  doute  par  héritage  —  qu'elle  l'a  fait  adjuger, 
sur  enchères,  au  chevalier  de  Lignières  et  qu  elle  a  ajourné  les  parties  devant  la  Cour,  pour  y 
voir  rendre  le  décret  de  ladite  rente.  Mais,  au  cours  de  la  procédure,  Lucien  a  fait  représenter 
aux  maire  et  échevius  que  cette  exécution  du  seul  héritage  à  lui  promis,  dont  la  vente  n'avait  pas 
donné  plus  de  320  écus  d  or,  les  laisserait,  pour  l'avenir,  sans  aucun  gage  pour  le  reste  de  leur 
créance,  et  que  mieux  valait  lui  accorder  termes  et  délais  qui  lui  permettraient  de  s'acquitter 
personnellement. 

C'est  ainsi  qu'on  linit  par  s'entendre  sur  le  chiffre  de  778  1.  2  s.  4  d.,  en  principal,  et  sur  le 
mode  de  paiement  suivant,  par  échéances  annuelles,  en  14  termes  :  —  soit  100  1.  pour  le  premier, 
28  octobre  140,")  ;  78  I.  2  s.  4  d.  pour  le  second,  et  50  1.  pour  chacun  des  12  autres,  non  compris  les 
frais  de  l'instance  et  des  criées,  tant  à  Amiens  qu'à  Paris,  laissés  à  la  charge  de  Lucien,  l'enga- 
gement de  désintéresser  l'acheteur  et  les  opposants  et  de  faire  mettre  les  parties  hors  de  Cour, 
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«Imiiiik.'  i(iiisri-\  ;iiiI  >ciii  recours  fil  iiidrriiiiili's  on  dcfonses,  s'il  \  a  lien.  (ji;s  <-iiii(lili()iis  |)usr'c.s, 
\r  iiiiiliMiiaiil  rii;^at;r,  à  litre  de  garantie,  sa  persoime  et  ses  Ijiens,  ses  iiérilages  à  venir  et  cinix 
de  ses  iioirs  nés  et  à  naître,  en  produisant  coninie  eaulion  tous  les  membres  de  sa  famille  —  sa 
mère,  sa  femme  et  ses  deux  frères,  — lesquels  se  portent  successivement  garants  :  les  deux  frères 
des  deux  premières  èchéanees  de  1405  et  1406  et  des  quatre  à  venir  de  1411  à  1414,  la  mère  des 
quatre  préc(klentes  1407-10,  la  femme  des  quatre  suivantes  et  dernières  de  1415-18.  Les  deux 
conjoinls  engagent  en  outre  solidairement  tous  les  héritages,  cens  et  rentes  à  eux  appartenant 
en  la  ville  d'Amiens,  dont  7  articles  spécifiés  représentent  au  total  iU  1.  de  cens.  Tous  les((uels 
garants  s'obligent  personnellement,  eux  et  leurs  hoirs,  dans  leurs  biens  et  héritages  présents  et 
à  venir.  —  Vient  enfin  M' Raoul  de  Béry,  avocat  cl  conseiller  du  roi  et  de  la  ville,  beau-père  de 
du  (h'oquet,  qui  promet  de  ne  point  s'opposer,  le  cas  échéant,  à  la  vente  des  .'îl  1.  de  cens 
spécifiées,  formant  le  douaire  de  sa  fille  et  qu'elle  a  engagés  en  garantie  îles  quatre  échéances 
dont  elle  s'est  ]>ortée  répondante,  —  toutes  les  parties  renonçant  par  avance  au  iK-nelice  de  toutes 
lettres  d'état,  grâces,  répits  et  autres  é'chap[)aloircs  (jui  pourraient  venir  à  l'encontre  desdites 
lettres,  etc. 

Il  nous  a  paru  curieux  de  reproduire,  dans  le  détail,  les  engagements  et  les  triliulalions  ri  un 
personnage  qui,  avant  1  heure  de  sa  libération  déliriitive,  devait  être  promu  conseiller  du 
Parlement,  par  la  grâce  de  .lean  sans  Peur,  22  juillet  1418,  (.X''^  8()03,  i"  'SI].  \.  infra. 

On  trouvera  à  la  suite  de  cette  pièce,  l'analyse  de  deux  accords  entre  Lucien  du  (Croquet  et  les 
<'ontrihuables  à  laide  du  vin  qu  il  poursuivait  en  recouvrement  de  leurs  taxes  non  payées  du 
temj)s  de  sa  ferme.  Les  registres  88  et  suivants  nous  ont  conservé  un  certain  nombre  de 
transactions  du  même  genre  des  années  1404  à  140(). 

A  toits  ceiilx  qtii  ci'S  prûseiitrs  lettres  veriotil,  .leliaii  Malivoitc.  dil  le  Sage,  à  li  Novembre 
présent  garde  du  seel  de  lu  l)aillie  d'Amiens  establl  en  la  ville  et  prévosté  d'icelle 
pour  seeller  et  confernier  les  contraux,  conveiumces,  marquiés  et  obligacions  qui 
V  sont  laites,  passées  et  receues  entre  parties,  saltit.  Saclietit  tout  que, par-devant 
Philippe  le  Maire  et  Rnguerrati  du  Bos,  auditeurs  du  Hoy,  ttostre  sire,  tnis  et 
establis  par  Monsieur  le  bailli  d'Amiens,  ou  nom  d'icellui  seigneur,  à  ce  oyr,  est 
venus  en  se  persontie  M"  Luciett  du  Cro([uet,  advocat  deinourant  à  Amiens,  si 
comme  il  dist,  et  reeotignut  eotnme,  environ  le  jour  Saitil  Hetiiy  M  CCCC  II,  il 
eust  prins  à  ferme,  à  honnourable  homme  et  sage,  Aleaume  Cachemarée,  huissier 
de  parlement  et  alors  substitut  du  procureur  général  du  Roy,  nostre  sire,  ou  fait 
de  la  commission  adonc  ordonnée  par  ledit  seigneur  et  sa  Goitrt  de  parlement 
sur  Testât  et  gouvernement  de  ladite  ville,  l'aide  alors  ottroié  par  le  Koy,  tiosire 
sire,  att  prdiilil  di'  ladite  ville  d'.Viniens,  à  prendre  «it  lever  sur  vitis  vendus  à 
iiroqite,  vetidus  en  gros  et  beus  à  despense,  tant  eti  la  icrri'  cl  jurisilicioti  des 
maire  et  eschevitis  de  ledite  ville,  comme  es  terres  et  jurisdiciotis  tjue  Révèrent 
père  en  Dieu,  tnonsienr  l'évesque,  et  les  doyen  et  chapitre  d'Amiens  ont  assises 
et  enclavées  eti  ladite  ville  d'Amiens  et  en  la  banlieue  d'icelle,  jxmr  un  an 
commençant  audit  jour  Saittt  llcmi,  premier  jdiir  d'octobre,  l'an  dessusdit,   et 
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fiuaiis    au    premier   joui'    iroctobre    l'an    M    C.CCC   III,    loqiiollc    Icirne    estoit 
tleiuuiiroc  audit  M''  Lucien,  au  pris  de  iiir"  et  l  Ib.  p.,  comme  au  plus  olïraul  et 
derraiu  reuquérisseur.  Et  pour  ce  que  ledit  M"  Lucien  avoit  esté  en  dél'aulle  de 
soy  obliger  pour  lodite   ferme,  icelle  appléger  et  à  paior  plusieurs  arrérages 
qu'il  en  devoil,  si  comme  disoit  le  procureur  général  du  lîoy,  noslre  sire,  et  lesdis 
maire  et  esclievins,  iceulx  procureur  du  Roy,  mayeur  et  eschevius  avoieut  de  ce 
fait  conire  lui  [Kuirsuite  oudit  parlement  et  tant  que,  par  plusieurs  appointemens 
donnés  el  pronunciés  [)ar  le  Court  dudit  parlement,  icellui  M''  Lucien  avoit  esté 
condempné  à  soy  obliger  et  apléger  ladite  ferme  et  à  paier  lesdis  arrérages 
et  que  à  ce  il  seroit  contraint  jjar  prinse  et  détention  de  son  corps,  vendue  et 
explétation  de  ses  biens,  réservé  à  lui  son  accion  contre  lesdis  maire  et  eschevius 
des  dommages  et  iulerestz  qu'il  disoit  avoir  eus  et  soustenus  ou   fait  di»  ladile 
ferme,  et  ausdis  maire  et  eschevius  leurs  défenses  au  contraire  pour  desquelx 
arrérages  estre  paies.  Lesquelx,  après  ledite  ferme  passée,  montoient  à  le  sommc^ 
de  ix*"  Lxxviii  11).  Il  s.  lin  d.  p.  Lesdis  maire  et  eschevius,  par  vertu  d(>  certaines 
lettres  exécutoires  diidil   parli^iiieiit  el  [lar  certain  sergent  du  Koi,  iiostre  sire, 
avoieiit  fait  contraindre  et   justicier   ledit  M''  LncicMi   e|,   en   défaulte  de   biens 
meubles,  fait  prandre  et  mcllrc  en  le  main  dudit  seigneur  \i,  Ib.  [».  de  rente  annuele 
et  perpétuele  que  ou  disoit  ledit  M"  Lucien  devoir  prandre  et  avoir  sur  le  (erre 
de  Linières  le  Castellain  et  les  appartenances  d'icelle,  laquelle  rente  avoit  (>sté 
criée,  exposée  et  mise  en  vente  première,  secunde,  tierce  et  quarte  fois  d'abondant, 
et  tant  en  ce  procédé  que,  après  lesdites  criées  faites  et  parfaites,  ledite  rente 
estoit  demourée  à  Monsieur  Jaque  de  Linières,  chevalier,  commi'  au  plus  oITranl 
et  d(M  renier  iriiquérissant,  et  que  lesdis  maire  et  eschevius  avoient  fait  adjourner 
oudit  |iarlemenl,  à  certain  jour  iiagaires  pass(',  ledil  M"  Lucùen  pour  veoir  bailler 
et  adjuger  le  décret  de  ladite  rente,  ledit  acateur  pour  prendre  ledit  décrel  rt 
aucuns  opposans  ausdites   criées  pour   dire  les   causes    de  leur   opposicion    et 
procéder  en  oiiltre,  si  comme  de  raison  seroit.  Pendant  lecpielle  |iimisuile,  ledit 
M"  Lut'ien  ;iil    fail   Irairc  pardevers  lesdis  maire  et  eschevius,  et  par  plusieurs 
personnes  notables  leur  ail   fait  supplier  et  requérir  que,  comme  de   [uésent  il 
n'eust  aucune  puissance  pour  à  (uix  paier  lesdis  arrérages  et  (jue,  su[)posé  (pTil 
feissent  procéder  à  le  tradicion  dudit  décret,  s'il  (si)   n'en  povoient-il  avoir  au 
plus  que  xv!"""  escus  d'or,  à  quo}'  ledite  rente  estoit  demourée,  et  ne  demourroit 
audit  M"  Lucien  aucuns  antres  hi^ritages,  par  quoy  ledite  ville  estoit  en  aventure 
de  perdre  l'outre  plus  desdis  arrérages,  il  pleust  ausdis  maire  et  eschevius  à  lui 
bailler  délay  et  aleriiiineiucnl  coiivr'iiabli',  tant  qu'il  peust  payer  yceulx  arrérages. 
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el  pour  ce  faire  il  leur  bailleroit  seurlé  et  caucion  soiillisans.  A  quoy  lesdis  maire 
el  eschevins,  eonsidérans  ee  que  dit  est,  se  soient  accordés  et  consentis,  soubz 
les   condicions   et   manières   qui   cy  après  s'ensuivent  :    Que  linablement  ledit 
M"  Lucien  recongnoist  que,  pour  cause  des  arrérages  de  ladite  ferme,  il  doit  et 
esl  tenus,  envers  lesdis  maire  et  eschevins  ou  le  porteur  (!<■  ces  lettres,   en  le 
somme  de  vu''  lxxvui  11),  ii  s.  un  d.  p.,  Icquelle  soin  me  il  a  i)romis  rendre  et  payer 
à  yceulx  maire  et  eschevins  ou  au  porteur  de  ces  lettres,  aux  ternies  et  par  le 
manière  qui  s'enssuit  :  C'est  assavoir  au  jour  Saint  Simon  et  Saint  Jude  M  CCCC  V, 
c  Ih.  p.  ;  au  jour  Saint  Simon  et  Saint  JudeM  CCCC  VI,  lxxvui  Ib.  ii  s.  iiiid.  p.  ;  an 
jour  Saint  Simon  et  Saint  Jude  M  CCCC  \'I1,  l  Ib.  Ri  depuis  là  en  avant,  chascun 
joui-  SaintSimon,  l  Ib.  p.,  pour  tantqueladite  somuu'de  vu'  i.\\\  m  Ib.  ii  s.  nu  d.p., 
soit  à  plain  paiée.  Et  avecques  ce  est  et  sera  tenus  ledit  M''  Lucien  de  rendre  et 
restituer  ausdis  maire  et  eschevins  tous  les  cousts  et  frais  par  enlx  mis  el  encourus 
en  le  poursuite  qu'il  ont  faite  contre  ledit  M"  Lucien,  tant  en  ledite  Court  de 
parlement  et  au  siège  d'Amiens,  comme  à  faire  faire  lesdites  criées  et  exécutions 
et  es  circonstances  et  deppendances,  à  le  tauxatiou  de  Monsieur  le  bailli  d'Amiens 
ou  son  lieutenant,  et  de  faire  cesser  du  loul  ledit  achateur,  lesdis  opposans  et 
mettre  hors  de  court,  à  ses  frais  et  despens,  lesdis  maire  et  eschevins,  sauf  à 
ycellui  M"  Lucien  sa  poursuite  desdis  dommages  et  intérests,  se  aucuns  en  y  a,  et 
ausdis  maire  et  eschevins  leurs  défenses  ati  contraire.  El  pour  fout  ce  que  dessus 
est  dit  fermement  Icnir,  paier,  entériner  et  acomplir  et  pour  icudre  tous  coustz 
et  frais  qui  mis  v  seroient  par  dé'faulte  de  ce,  ledit  M"  Lucien  a  obligé  et  oblige 
.son  corps  à  emprisonnci-  avecques  tous  ses  biens  et  héritages  et  de  ses  hoirs 
présens  et  avenir,  pour  tous  lesdis  héritages  vendre  et  adénérer  jusques  au  plain 
paiement  et  satisfaction  de  tout  ce  que  dit  est  dessus.  —  Et,  en  greigneur  seurté 
de  ce,  sont  venus  et  comparus,  pardevant  lesdis  auditeurs,  damoiselle  Marie 
Rousselle,   vefve   de  feu  Adam  du  Croquet,   mère  dudit   !M'"  Lucien,  demisielle 
Marie   de   Béry,   femme   d'iccllui   M''   Lucien,   IbniniMM'   du   Croquet   et   Freniin 
du  Croquet,  ses  frères,  tous  deniourans  à  Amiens,  lesquelx  et  chascun  d'eulx  et 
mesmement  ledite  de  Béry  auctorisée  dudit  M" Lucien,  son  mary,  se  sont  constituez 
et  establis  pleiges  et  principaulx  débiteurs  pour  icclluy   M''  Lucien,   pour  les 
sommes  et  par  la  manière  qui  cy  après  sensuit  :  C'est  assavoir  ledit  llonneré  et 
ledit  Fremin,  sou  frère  promettent  et  se  obligent,  et  chascun  d'cnlx  pour  le  tout, 
à  paier  ausdis  maire  et  eschevins  c  Ib.  p. ,  audit  jour  Saint  Simon  prouchain  venant, 
qui  sera  l'an  M  CCCC  et  V,  et  lxxvui  Ib.  u  s.  un  d.  p.,  endedans  l'année  prouchain 
après  ensuivant,  qui  finera  audit  jour  Saint  Simon  M  CCCC  et  XL  —  Item  ledite 
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damoiselle  Marie  liousselle  promect  et  se  oblige  avec  ledit  M'^  Lucien,  son  tils,  et 
chasoun  d'eulx  pour  le  tout,  à  paier  ausdis  maire  et  eschevins  ou  au  porteur  de 
ces  lettres  le  somme  de  ce  Ib.,  en  dedans  les  quatre  ans  prouchains  après  ensuivans 
ledit  jour  Saint  Simon  M  CCCC  et  VI,  en  chascun  an  l  Ib  p.  Item  ledit  Honneré 
du  Croquet  prouuM  et  se  oblige,  avecques  ledit  .M'  Lucien,  son  frère,  et  chascun 
d'eulx  pour  1(>  tout,  à  rendre  et  paier  ausdis  maire  et  eschevins  ou  an  porteur 
autre  somme  de  ce  Ib.  p.,  endedans  quatre  ans  après  ensuivans  les  quatre  ans  dont 
mention  est  faite  cy-dessus,  en  chascun  an  l  Ib.  p.  Et  aussi  ledit  M"  Lucien  et  ledile 
de  Bér}^  sa  femme,  vcelle  auctorisée  comme  dessus,  promettent  et  se  obligent, 
et  chascun  d'eulx  pour  le  tout,  à  paier  ausdis  maire  et  eschevins  ou  au  porteur 
autre  somme  de  ce  Ib.,  en  dedans  (juatre  ans  prouchains  après  enssuivans  les 
derrains  quatre  ans  dont  mention  est  faite  cy-dessus,  en  chascun  an  Llb.  p.  El, 
pour  ce  paier,  obligent  tous  leurs  biens  et  héritages,  et  ledit  M'  Lucien  son  corps 
i\  emprisonner.  Et,  par  propre  espécial,  aloue  les  héritages,  cens  et  rentes  que 
lesdis  conjoins  alïermèrent  à  eulx  compéter  et  appartenir  situés  eu  la  ville 
d'Amiens,  cv-après  déclairez  :  Primes,  sur  le  maison  que  on  dit  à  le  Queue  de 
Reguart  séans  ou  kay  d'Amiens  appartenans  à  Pieri'e  .Maussel,  cauchetier,  vi  ib. 
de  cens.  Ilem.  sur  le  maison  Fremin  Davant  ou  petit  kav,  cent  sols  de  cens. 
Item,  sur  li'  maison  Noël  N'aiton,  séans  en  le  rue  de  Me/,,  vi  Ib.  de  cens.  Item  sur 
le  maison  W'ilhuiiiic  Ir  \'aasseur,  potier  d'estaing,  séans  eu  le  l'ue  des  Fèvres,  lx  s. 
de  cens.  Item  sur  deux  maisons  appartenans  à  .Jehan  de  Laigny,  séans  en  le  rue 
(pie  on  dist  eu  Coquerel,  lx  s.  de  cens.  Item,  sur  le  maison  que  on  dist  le  famé, 
appartenant  à  .lehan  de  Linières,  séans  en  le  cauchie  au  blé,  un  Ib.  de  cens.  Item, 
sur  le  maison  séans  derrière  le  molin  Baudry,  appartenant  nagaires  à  feu  Jehan 
le  Tartier,  conrreur  de  cuirs,  un  Ib.  de  cens.  Et,  pour  ce  paier,  entériner  et 
acomplir  eu  le  manière  dite,  lesdites  femmes  et  lesdis  frères  et  mesmement  ledite 
de  Béry,  auctorisée  comme  dessus,  obligent  eulx,  leurs  hoirs,  tous  leurs  biens  et 
héritages  et  de  leurs  hoirs  présens  et  avenir,  pour  les  prandre,  vendre,  exécuter 
et  adénérer  par  toutes  justices,  sans  melTait,  jusques  au  plain  paiement,  enté- 
rinement et  acoinplisscnii'iil  des  choses  dessusdites  et  de  chascune  d'icelles.  — 
Et  avecques  ce  est  venus  et  comparus,  pardevers  auditeurs  dessus  nommés, 
honnorable  homme  et  sage.  M"  P»ai)ul  de  liérv,  advocat  et  conseiller  du  R(i\  , 
nostre  sire,  ou  bailliage  d'Amiens,  lequel  consenti  et  accorda  que  les  cens  et 
rentes  ci-dessus  déclairés  pour  ledite  somme  de  ce  Ib.  tant  seulement,  dont  sedile 
fdle  est  respondant  et  obligée,  comme  dit  est,  ou  cas  que  delïaulte  y  aroit  de 
paiement,  soient  vendus,  exécutés  et  adenerés  au  [irouiil  di'  ladite  ville,  sans  ce 
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que  ledit  M''  lUioul  y  laetto,  ne  puisse  mettre  quelque  eiupesclieiueiit  ou  cuiiLredit 
ou  préjudice  de  ladite  ville.  Lesquelx  biens  et  héritages  lesdis  rocongnoissans, 
est  assavoir  lesdites  femmes  et  frères  et  chascun  d'eulx,  ledite  de  Béry  auctorisée 
comme  dessus,  ont  mis  et  rapportés  es  mains  desdis  auditeurs,  comme  en  le  main 
du  Roy,  nostre  sire,  et  accordé  que  sur  yceulx  ycelle  main  soit  mise  et  assise 
toutefïois  qu'il  plaira  ausdis  maire  et  eschevins  ou  au  porteur  de  ces  lettres,  et 
que  défense  soit  faite  aux  seigneurs  de  qui  lesdis  héritages  sont  tenus  que 
d'iceulx  ne  reçoivent  vente,  don,  werp,  transport,  dessaisine,  ne  baillent  saisine, 
que  ce  ne  soit  à  le  car([Ui'  du  contenu  en  ces  présentes.  Et  si  renoncèrent,  quant 
à  ce,  par  leurs  fois  et  seremens  pour  ce  mises  corporelment  es  mains  desdis 
auditeurs,  à  toutes  lettres  d'estat,  grâces  et  respit  et  à  tontes  autres  choses 
généralmeut  et  espécialment  qui  aidier  et  valoir  leur  pourruient  uu  à  l'un  d'eulx 
à  aler  contre  le  teneur  de  ces  lettres  ou  le  porteur  d'icelles  grever  ou  uuyre. 

Tout  ce  dessusdil  nous  ont  lesdis  auditeurs  tesmoigné  par  leurs  seaulx  et  nous, 
à  leur  tesinoignage,  avons  à  ces  lettres  mis  ledit  seel  d{»  baillie,  sauf  le  droit  du 
Uoy,  nostre  sire,  et  l'autruy  en  tout.  Ce  fu  fait  et  recongnut  le  xiv''  jour  de 
Novembre,  l'an  M  CCCC  et  IV.  Ainsi  sigiu'  :  i.  du  Bosquel. 

Collatio  facta  fuit  in  parlamenio  cum  originali  reddito  M"  Uassoni  Panier, 
procuratori  maioris  et  scabinoiiiui  ville  ambianensis,  die  xir'  martii  aniio  Domini 
M"  CCCC"  IV'" 

Xi':88,  11»  2'i3. 

V.  ;ï  la  suite  et  sur  l;i  irièiiic  alTairc.  —  X"'  2(>2  el  2G.'i,  i'i  r\  12  ticcciiilji-c  1404. 

1"  Renvoi  par-dt'vant  le  bailli  il  Amiens,  après  accord  tirs  parties,  d  iiii  appel  de  Philippe 
Baeheler,  bourgeois  d  Amiens,  poursuivi  par  M^  Lucien  du  ('roquet  et  le  proenreur  du  Roy,  à 
raison  des  vins  par  lui  vendus  a  bi'oqui-,  eu  l'année  1402-o,  el  ilonl  il  n'avait  pavé  l'aide.  Le 
bailli  avait  refusé  nw  uouv<au  délai  de  pi'0i-<'dui-e  ;  d'où  ra]i)iel. 

2"  Autorisation  du  Roi  de  Iransiger. 

X":  iS'J.  n">  115  el  IK;,  2(1  lévrier  el  13  janvier  1404,  v.  si. 

1°  Transaction  entre  t^ueien  tlu  l-'roquet  et  Jehan  Tarlariu  1  aisiu-,  à  la  suite  d<'  1  a|)pel  de 
<<lui-ii  d'un  refus  d'ajournement  du  bailli,  en  la  cause  pendant  entre  les  parties  au  sujet  du 
reli(piat  de  l'aide  de  87  tonneaux  el  demi  de  vin  vendus  par  Tarlariu  et  4  tonneaux  manquaul  en 
sa  cave.  L'accord  est  passé  au  pi-ix  de  27  1    18  s.  4  d.  pour  solde  delluilif. 

2"  Aniorisaliou  du  Roi,  ete  ,  etc. 
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^Y"  .9.  —  Airet  He  la  Cour  ronfirinatif  d'une  sentence  du  (ieutennnt  du  bniUi, 
(h'houtinil  dc/iiiitivrnicnt  du  Croquet  de  la  demande  en  décharge  ou 
indcmnilé  présentée  par  lui  en  iWi  (n"  3)  et  le  renvoijant  à  s  indemniser 
sur  les  recouvrements  eu  souffrance  de  sa  ferme  de  IWS. 

■2  Mars  Qj,,^,  i,^  ^erta  causa  iiiota  et  penclente  coram  baillivo  nostro  ambiaiiensi  inter 

magisfriim  Lucianiim  de  Croqueto,  advocatum  in  curia  laycali,  actorem  ex  una 
parte,  et  maiorem  ac  scabinos  ville  nostre  ambianensis,  defensores  ex  altéra, 
ratioiie  siimme  xii''  librarum  parisieiisiuin  quam  dictus  actor  sibi  deduci  et 
defalcari  aut  sibi  reddi  illud  quod  ab  ipso  plus  habuerant  quam  debebani, 
deductis  dampnis  el  interesse,  de  quibus  in  processu  lacius  mencio  habebatur, 
occasione  firme  vinoruni  in  dicta  villa  et  banleuca  ininutatim  et  in  grosso 
venditoriim  et  dispensatorum  eidem  actori  par  Alealmum  Cachemarei,  tune 
sid^stitutum  procuratoris  uostri  generalis,  pro  anno  incipiente  prima  die  oclobris, 
aniio  Domini  M"  CCCC"  II",  et  finiente  ultima  septembris,  anno  ejusdem  Domini 
M°  CCCC  III",  pro  summa  quatuor  mille  quinquaginta  librarum  parisiensium  ad 
îorfificacionem  et  utilitatem  dicte  ville  (-onvertendarum,  ut  plus  offerenti  etultimo 
incarialori  tradite  et  deliberate,  uecnon  dampnorum  et  interesse  que  dictus  actor 
habuerat  et  sustinuerat  ob  defectum  certarum  conventionum  in  traditione  dicte 
firme  expressatarum,  nt  dicebat  idem  actor,  qui  plura  l'acta  et  rationes  propo- 
suisset  ad  finem  quod  dicii  defensores  ad  sibi  deducendnm  et  defalcandum  dictam 
XII'  librarum  parisiensium  summani  aut  eidem  reddendum  illud  (piod  ali  ipso 
plus  habuerant  ijuam  debebant,  deductis  dampnis  et  interesse  que  habuerat  et 
sustinuerat  ob  defedum  dictarum  convencionum  in  tradicione  dicte  firme 
promissarum  et  non  observatarum  seu  impletarum  aut  illud  quod  ratio  suaderet 
et  in  ejus  expensis  condempnarentur  et  ad  sua  proposita  admitteretur. 

Dictis  dcfensoribus  plura  îacta  et  rationes  in  contrarium  proponentibus  ad 
finem  quod  dictus  actor  ad  sua  proposita  non  admitteretur  et,  si  admitteretur, 
ipsam  causam  seu  actionem  suas  conclusiones  et  demandas  i'aciendi  non  habere, 
sed  ab  ipsis  eosdem  defensores  absolvi  debere  declararetur  et  idem  actor  in 
expensis  dictorum  defensorum  condempnaretur,  et  in  tantum  proccssum  extitisset 
quod  locumtenens  dicti  baillivi,  inqucsta  facta,  dictos  defensores  ab  impeticio- 
nibus  et  demandis  dicti  actoris  absolvisset  et  ipsum  actorem  in  eorum  defensorum 
expensis  condempnasset,  eidemque  actori  suas  actiones  de  prosequendo  illud 
([uod  de  dicta  firma  sibi  debebatur  contra  illos  quos  vellet  et  quando  sibi  bonnm 
viderelnr  reservando,  fuit  a  dicta  scntentia,  pro  parte  dicti  actoris,  ad  nostram 
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parlamenti  curiam  appellatum.  Auditis  igitur  in  dicta  curia  nostra,  in  causa 
appellationis  piodicte,  partilnis  anledictis,  processuque  an  bene  vel  maie  ïueiil 
appellatum  ad  judicanduni  lecopto,  eo  viso  el  diligenter  exaniinato,  per  judiciuiii 
dicte  curie  nostre  dictuni  fuit  dictuni  locumtenenteni  bene  judicasse  et  dictuni 
actorem  maie  appellasse,  et  emendabit  appellans,  ipsnm  in  expensis  hujus 
cause  appellacionis  condempnundo,  earumdem  expensarum  taxatioue  dicte  curie 
nostre  reservata. 

Pronunciatum  seeniida  die  martii,  aiinu  Durnini  M"  CCCC"  VIII" 

Xn  56.   f  336. 

L'aiïairc  avait  l'ic  plaider  le  l.j  .luilK-l  1407.  I^a  plaitloirie  Iris  lircvo  se  résume  en  quelques 
lignes  (X'-^  8301,  f°  1G7  v"l.  On  y  voit  seuienienl  (jue  Lueien  avail  déposé  après  eoup  une 
requête  civile  —  c'esl-à-dife,  une  instance  en  révision  pour  cause  de  dol  —  dont  il  deuiandail 
adjonction  à  son  procès.  Les  maire  el  éclievins  se  bornent  à  répondre  qu'il  est  homme  de  loi  et 
n'ignore  pas  que  la  requête  eùl  du  êli-e  déposée  avani  la  sentence,  el  (pian  deniem-ani  «  n'est 
point  la  requesle  civile,  si  ne  sera  poini  jointe  i>. 

«  Appoindié  que  la  CouiM  verra  la  requesle  civile  et  au  Conseil  ». 

I,e  20  .\oùt  1407.  la  t^TMi'  rendil  l'apiiiiinleinent  siiivaiil  : 

«  A  conseiller  l'arre.sl  d'eiitrc  M'   Lucien  du  Croquet  d'une  part  et  maire  et 
eschevins  d'Amiens  d'autre  part.  Sur  le  plaidoié  du  xv"  de  juillet  M  CCCC  VII, 
après  disner  et  tout  veii,  il  sera  dit  quf  la  requeste  civile  ne  sera  point  jointe, 
mais  sera  le  procès  jugit'  an  bene  vel  maie  ». 
X'A  ii78,  f»  336. 


m 

Documents   relatifs  a   i.a  candidature  du  même  Lucien   du  Croquet  a  l'office 
d'wocat   du   Hoi  AI    i!Ullia(;e,    140G  {■*>  pièces). 

iV"  y.  —  Plaidoiries  i/t-i'/ii//  hi  Cour  entre  Lucien  du  Croquet  re(/uéraiit  et  le 
procureur  général  opposant  à  la  résiguatioj/  faite,  en  sa  jin'eur,  de  l'ofjive 
dWn'ocat  du  Roi  au  hailliage  par  M"  Raoul  de  Bérip  son  beau-père. 

Ce  n'est  pas  saii.s  surprise  <|ue,  a  moins  de  deux  ans  de  l'accord  du  17  novembre  1404,  (pii  le 
met  pour  longtemps  dans  une  situalion  si  humiliante,  on  voit  Lucien  du  Croquet  promu,  [taj- 
résignation  de  son  beau-père  et  letlres  du  Roi,  à  l'olfice  d'avocat  du  Roi  au  bailliage  d'.\mieiis. 
Une  faveur  si  injustifiée  ne  pouvait  mani(uer  de  soulever  les  protestations  du  bailli  cl  du 
procureur  du  Roi  pour  lesquels  le  ])rocureur  général  se  présente  devant  la  Cour. 

Après  avoir  reconnu  qu'il  a  commencé  par  s'opposer  à  l'entérinemenl  des  lettres  du  candidat 
en  Chambre  des  Comptes,  en  demandant  qu'il  fût  procédé  à  une   élection   régulière,  pour  linir 
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par  ai(|iiiosi('i-,  sur  le  Icmoignage  favorable  do  plusieurs  notables  «  de  céans  »  et  d'Amiens, 
celui-ci  déclare,  au  nom  des  opposants,  cpi'il  est  d'usage  à  Amiens  de  faire  élire  les  avocats 
du  Roi  par  les  plus  anciens  avocats  et  autres  du  Conseil,  attendu  la  noblesse  de  ce  pays  frontière 
cl  le  besoin  d'un  homme  résolu  et  expert  dans  les  matières  criminelles  qui  incombent  à  l'office 
à  pourvoir.  Il  allègue  en  outre  (|u  un  tel  office  est  incompatible  avec  les  besognes  foraines,  comme 
<elle  de  fermier  des  aides,  où  du  Crocpiet  s'est  compromis,  cl  appuie  son  opposition  sur  celle 
du  Conseil  d'Amiens.  Il  conclut  en  proposant  à  la  Cour  de  lui  désigner  trois  ou  quatre  candidats 
entre  lesquels  elle  choisira. 

2  Août  .M''  Ijiici(Mt   (lu   (Iroqitet  requiert  contre   le  bailly  d'Amietis  et   le  procureur 

**°^  du  Hov  audit  Amiens  que,   comtne  il  ait   espousé  la   fille  M"   Raoul   de  Béiy, 

advocat  du  Roy  audit  lieu,  qui  s'est  deschargé  au  proullitde  Lucien,  et  lui  a  donné 
le  Roy  et  soit  bon  clere,  licencié  et  ait  hanté  la  Court  d'Amiens  par  vm  ou  \  ans, 
honneste  lionuiu',  ei  l'ont  einpeschié  en  sa  réception  en  la  Chambre  des  Coiuptes 
le  bailli  et  procureur  d'Amiens.  Si  conclut  (|ue  soient  condempnés  à  oster  tout 
empeschement  et  Itii  soit  son  don  entériné  et  despens,  et  parti  revendra  à  demain. 
XiA  4787,  i"  399. 

o  Août  En  la  cause  de  M''  Lucien  du  Croquet,  d'une  part,  et  le  bailli  d'Aïuiens  et  le 

^^^^  procureur  du  Rov  audit  lieu  et  le  procureur  du  Roy  général  qui  dit,  d'autre  part, 

que,  sur  les  lettres  de  Lucien,  ala  à  la  Chaïubre  des  Comptes  ot!i  dist  que  ce 
devoit  estre  fait  par  eleccion  au  lieu  et  depuis  ce  i'u  mandé  et,  \n  le  tesmoignage 
du  la  sulfisancc  de  partie  de  plusieurs  nota])les  de  céans  et  d'Amiens  et  autres 
choses  coiisidérées,  l'urcnl  passées  les  lettres  au.\  Comptes  et  il  les  consenti;  et 
pour  ce  que  Lucien  n'a  volu  que  l'en  procédas!  par  delà  à  élection,  le  bailli  et 
procureur  du  Roy  à  Amiens  proposent  et  dieitt  que  ce  que  dient  dient  non  odio 
sed  constantia  et  dient  que  à  avoir  advocat  du  Roy  par  delà  l'en  a  acottstuiné 
d'appeller  les  plus  anciens  advocats  et  autres  de  Conseil  pour  eslire,  attendu  la 
iioblece  du  pais  et  les  marches  dessus  d'enlour.  Si  ont  mestier  d'un  Iiomuie 
molt  résolu  et  expert,  attendu  ce  que  dit  est,  ce  cpie  n'est  pas  Lucien,  et  })ar 
espécial,  attendu  les  causes  criminelles  esqitelles  est  à  pourveoir.  Et  dient  que 
advocas  ne  se  doivent  ineller  d'autres  besoignes  forainnes.  Or  est  Lucien 
negociator  extrinsecus  comme  fermier,  qui,  sentens  que  l'on  voloit  eslire  aucun 
advocat  du  Rov  criminel,  a  tant  fait  iju'il  a  eu  lettres  (jui  ne  seront  pas  entérinées, 
mais  averont  despens,  car  ce  qu'ont  fait  ont  fait  par  le  Conseil  de  pardelà  et  dient 
(]u'il  est  expediens  d'eslirc,  et  baillera  à  la  Cour!  m  mi  iv  et  eslira  la  Court. 
A  appoincter  et  au  Conseil  et  verra  les  lettres  et  considérera  ce  qui  sera  à 

considérer. 
Jhid..  f"  'lOl. 
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K"  2.  —  Ar/ct  de  In  Cour  débi)iitanl  Lucien  du  Croi/uct  de  sa  rer/uête  de 
ennfirtuatioiiet  déléguant  plusieurs  conseillers  à  la  mission  d  informer  sur 
place  du  mérite  des  candidats  possibles,  entre  lesr/uels  elle  se  réserve  le 
droit  de  choisir. 

Cet  tirrèl  fort  curieux  ajoute  aux  faits  déjà  connus,  coniuie  l'acceptation  du  candidat  par  la 
Ciiambre  des  Comptes  et  la  vérification  de  ses  lettres,  quelques  détails  intéressants,  tels  les 
refus  du  bailli  et  de  son  lieutenant  d'obtempérer  au  mandement  des  gens  des  Comptes  et 
d'instituer  du  Croque!  dans  roffice  d  avocat,  l'assignation  aux  récalcili'ants  à  comparaître  devant 
la  Chambre  et  l'évocation  de  la  cause  par  la  cour  de  Parlement.  Celle-ci,  après  avoir  entendu 
les  jiarlies,  conclut  à  la  réintégration  provisoire  de  Raoul  de  Béry  dans  son  office  ou  de  tel 
autre  substitut  à  sa  place.  Pendant  ce  temps,  le  premier  conseiller  qui  se  trouvera  chargé  d'une 
mission  à  Amiens  informera  sur  place  du  mérite  et  des  aptitudes  des  candidats  possibles  et  fera 
son  rapport  à  la  Cour,  ipii  elli'-tuèuie  pourvoira  délinitivemenl. 

Karolus,  etc.  Universis,  etc.   Cum  tiiagistei-  Radulphus  de  Bcry,  consiliarius  '»  Août 

et  advocatus  uoster  in  baillivialu  ambianensi,  aiit  ejus  procuralor  pro  ipso  dictum 
suiim  oiTicium  nuper  in  nianibus  nostris  rcsignasset,  post  quatnquidem  resigna- 
cioneni  dictnni  ollicium  Magisti'O  Luciano  de  Croqueto  concessissemus,  juxta 
forniam  et  tenoicin  litleraruni  ([iias  ipse  super  hoc  a  nobis,  nna  cum  verificatioue 
dilectai'um  et  lideliuni  geiitium  nostraruni  camere  compotoruni  nostroruui 
parisiensium,  quibus  dicte  littere  dii-igebantur,  oblinnissef,  (piaruiu  iitteraruni 
ac  verificationis  earuindetn  virtute  dictns  Magister  Luciaiius  baillivo  nostro 
ambianensi  aut  ejus  locumtenenti  requisiisset  quatenus  ipse  eunidem  magistruni 
Lucianum  in  dicto  oOicio  poneret  et  institueret,  proul  eideni  baillivt)  mandabatur, 
quod  ipse  aut  dictus  ejus  locumtenens  lacère  denegasset  et  ob  hoc,  ad  requestani 
ipsius  Magistri  Luciani  ac  de  mandato  dictarum  gentium  nostraruin  compotorum, 
dictus  baillivus  îuisset  corani  ipsis  adjornattis,  dictaque  [causa]  in  dicta  nostra 
curia  deinde  advocata  extitisset,  Notum  facimus  quod,  constitutis  in  dicta  nostra 
curia  dicto  Magistro  Luciano,  ex  una  parte,  et  prefato  baillivo  nostro,  ex  altéra, 
pro  parte  dicti  Magistri  [..uciani  reqnisitum  extitit  (juatettus,  attento  quod, 
informatione  de  sua  suflicientia  primitus  l'acta,  ipse  per  dictas  gentes  nostras 
compotorum  ad  dictum  officium  admissus  ïuerat  et  solitum  propter  hoc  corain 
dictis  gentibus  presfiteral  jttramentum,  dicte  sue  littere  sibi  ad  plentiin  iutegra- 
rentur,  ad  liée  coneludendo. 

Dicto  baillivo  e  contrario  proponente  quod  dictus  bailliviatus  ambianeusis 
mae-nus  et  notabilis  existebat  ac  in  codent  ma^•ne  et  notabiles  cause  et  inter 
diversas  et  magnas  partes  fréquenter  ventilabatitur  et  deducebantur,  quibus  pro 
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juribiis  iiostris  sustincndis  et  defendendis  vir  prudeiis  et  discretus  ac  in  l'acto 
advocationis  proiiiptus,  liabilis  et  expertus  necessario  requirebantur  (sic)  et  ob 
hoc  ipse,  duiii  casus  occurrerat,  de  viro  bono  et  sullicienti  dicto  odicio  advocato 
pro  nobis  consueverat  providere. 

Quibus  partibus  super  hiis  et  ad  linem  expeiisaruin  hine  inde  auditis  et  in  jure 
appunctatis,  prel'ata  curia  nostra  ordinavit  et  ordinat  per  présentes  quod,  si 
dietus  niagister  lUidulphus  predictuiu  advocati  ollicium  exercere  valeat,  in  eodem 
remanebit.  Alioquin  alius  loco  sui  substituetur  (|ui  dietum  otlieium  exercebit 
donec  aliud  super  lioe  l'uerit  per  dictani  nostraiu  euriani  ordinatuni.  VA  intérim 
primus  ex  consiliariis  nostris  in  dicta  nostra  curia  queni  Ambianis  contigerit 
proficisci  de  probitate,  sulliciencia  et  ydoneitate  dicti  magistri  Luciani,  cetero- 
runique  advocatorum  dicti  bailliviatus  pro  dicto  ollicio  advocati  pro  nobis 
exercendo  ibidem  expertorum  se  inl'ormabit  et  id  (juod  inde  repererit  dicte 
nostre  curie  referet  (|ui  de  dicto  oUicio,  dum  casus  occurrerit,  providebit[ur],  ut 
fuerit  rationis,  dietum  magistrum  Lucianum  ab  expensis  relevando  et  ex  causa. 
Quocirca  dilectis  et  lidelibus  consiliariis  nostris  magistris  Petro  de  Ogei'o, 
clerico.  et  Tlieobaldo  Thiessart  ac  eorum  cuibbet  vcl  primo  alteri  dictorum 
consibariorum  nostrorum  qui  super  hoc  requiretur  committimus  et  mandamus 
quatenus,  présentes  Htteras  exequendo,  dictam  informât ioneni  faciant  ac  curie 
reïeranl,  juxta  presentium  litferarum  seriem  et  tenorem.  Quibus  et  eorum 
cuibbet  ab  onuiiluis  jnsticiai'iis...,  elc. 

Datum  Parisius,  in  parUimento  iiosiro,  (be  iv"  Angusti,  aniio  Domini 
M"  CCCC"  VI". 

XîA  53,  t"  110  V». 

(Arrrlé  au  Conseil  ilii   iiiriiic  jour.   X'a   1'i7.S,  I'o28'i|. 

N"  3.  —  hisliUilidii  par  lu  (  'oui-  de  Trisidii  de  Fniilaincs  coniuie  avocat  du 
lioi  au  Ixiilliage  d' Amiens  et  inandeiueut  au  bailli  pour  le  faire  mettre  en 
possession . 

Ce  inandeiiR'iil,  ex|)édi('  ii  liiiil  mois  el  demi  de  distance  du  précédent  arrèl,  léiiioignc  de  la 
célérilé  apportée  par  la'  Cour  dans  la  solution  de  cette  inipoiMante  alïaire.  Nous  v  signalerons 
seulement  une  nienlion  assez  curieuse  de  la  prétention  du  bailli  de  pourvoir  lui-Mirnie  à  l'ofllce 
vacant,  qu'il  déclare  être  passée  en  usage  établi. 

L'élu  de  la  Cour,  M*  Tristan  de  Fontaines,  qui  devait  laii-c  souche  d  avocals  e(  d  oHîciers  du 
Roi  à  Amiens  et  de  conseillers  ilii  Parlement,  au  xV  siècle,  elail  déjà  en  1406  avocat  de  la  ville 
et  de  la  prévôté  des  niarcliands  de  guèdes. 

V.  notre  talilcau  des  offices  de  judieature  du  siège  du  bailliage  d  Amiens,  de  1300  à  1000, 
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Ivaroliis,    etc.    Universis,    etc.    Ciuu,    pretextu    i|uaruiiKlain    litlerarum    per      i"  Novcmbi.- 
niagistriim  Luciamim  de  Croqueto  a  nobis  obtentaruiii  et  per  dilectas  et  fidèles  ^ '"'* 

gentes  nostras  camere  compotorum  nostronun  parisieiisium  verificatorum,  iu 
oflicio  consiliarii  et  advocati  nostri  in  bailliviatu  aiubianeiisi,  loco  masistri 
Radulphi  de  Ben*,  qui  dictuiii  oiriciuni  suuin  in  nianibus  nostris  resignaverat,  ut 
dicebatur,  poni  et  institui  requisiisset,  quod  baillivus  noster  ambianensis  certis 
de  causis  facere  denegasset,  asserendo  quod,  duni  casus  occurrerat,  ipse  de  viro 
l)nno  et  sntTicienti  dicto  ollicio  advocati  consueverat  providere,  et  ob  hoc  in  dicta 
nostru  curia  inter  ipsos  baillivuni  nostrnm  et  niagistruni  Lucianum  mota  fuisset 
controversia,  quequideni  curia,  partibus  auditis,  ordinusset  quod,  casu  quo 
dictus  magister  Hadulphus  predictum  advocati  ollicium  posset  exercere,  renia- 
nei-et  in  eodeni,  alioquin  alius  loco  sui  substitueretur  qui  dictum  ollicium 
exerceret  donec  aliud  super  hoc  l'oret  per  dictam  nostram  curiam  ordinatum,  et 
intérim  primus  ex  consiliariis  nostris  in  dicta  nostra  curia  quem  Ambianis 
contingeret  prohcisci  de  probitate,  sulficiencia  et  ydoneytate  dicti  magislri 
Luciani,  ceterorumque  advocatorum  dicti  bailliviatus  ad  dictum  olTicium  advocati 
pro  nobis  exercendum  ibidem  expertorum  se  informaret  et  quod  inde  factuni 
esset  dicte  nostrc  curie  refer'ret  que  dicto  olTicio  providci-et,  prout  esset  rationis, 
notum  facimus  quod,  visa  certa  inïormatione  proptei-  hoc  per  nonnullos  ex 
consiliariis  nostris  predictis  débite  facta,  predicta  nortra  curia  de  sulhcientia, 
probitate  et  bona  diligentia  magistri  Tristanni  de  Fontanis  in  legibus  licentiati 
ad  plénum  certiorata  et  inl'ornuita  prefatum  niagistruni  Tristannum  ad  ofiicium 
consiliarii  et  advocati  nostri  in  dicto  bailliviatu  ad  vadia,  jura,  prolicua,  revenutas 
ad  dictum  onicium  spcclanlia  et  assueta  tenendum,  regendum  et  exercendum, 
(|iiaiiidiu  nostre  placueril  voluiitati,  assumpsit  et  assumit  per  présentes.  Quocirca 
dicto  baillivo  aut  ejus  locumtenenti  committimus  et  mandamus  quatinus  dictum 
niagistruni  Tristannum  in  dicto  olhcio  ponat  et  inducat  ac  eodem,  juribusque, 
proficuis  et  emolumentis  ad  illiid  spectantibus  uti  et  gaudere  l'aciat,  recepto 
tamen  priinitus  ali  ipso  magistro  "rrislanno  juramento  [tioplcr  hoc  prestari  solito 
ac  solemnitatibus  adhibitis  in  talibus  assuetis. 

Datnni    Parisius    in    parlaincnld    iiosiro,    die    xvii"   novembris,    aiino   Domini 
M"  CCCC"  Vi". 

XiA  54,  f°  8  vo. 

(Arivli:'  au  Conseil,  li-  13  iiovfinbrp.  X"*  l'i'S,  ("  293  v"). 
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IV 

Documents  relatiis   \  une  série  de  i'hocès  entre  le  même  Lucien  du  Croquet 

ET     LES     HÉRUriKHS     DE      BÉRY,     AU     SU.IET     DE      l'IASlEURS     SUCCESSIONS,      I 'l  I  1 -26 

(7  pièces). 

iV"  I.  —  Arrrt  de  la  (\>ur  icduisdut  les  /'/a /s  et  dépens  ta.rès  jxir  le  prévu/  du 
Chdtelet  contre  les  héritiers  de  Béri/,  au  profit  de  leurs  co/iéritiers 
opposants,  Litiien  du  Crof/uet  et  sa  femme,  née  de  Bért/. 

On  ne  s'étonnera  pas,  la  situalion  linanciére  du  personnage  étant  donnée,  que  ses  embarras 
passés  et  présents  lui  aient  suscité  des  difficultés  graves  avec  ses  cohéritiers  et  parents,  à 
l'occasion  des  successions  de  son  beau-père,  Raoul  de  Bérv,  en  1411,  de  sa  femme,  Marie  de  Béry, 
morte  sans  enfants  en  1413,  et  de  sa  belle-sœur,  Marguerite  de  Béry,  épouse  de  Jean  de  Labbaye, 
morte  en  laissant  plusieurs  mineurs,  vers  1421-22.  11  nous  a  paru  intéressant  de  rassembler  ces 
pièces,  bien  que  d'ordre  loul  |)rivé,  de  reconstituer  quelques  détails  de  la  vie  domestique  d'un 
conseiller  de  parlement  qui  ne  devait  pas  poursuivre  moins  de  cpiin/e  ans  les  diverses  branches 
de  sa  famille  devant  la  plus  haute  juridiction  du  royaume. 

La  première  pièce  est  relative  à  la  succession  de  HaonI  de  Béry,  dmil  la  connaissance  est 
déférée  au  Chàtelet,  sans  doute  à  raison  de  la  qualité  du  défuul  —  ancien  avocat  du  Roi  au 
bailliage.  —  Lucien  du  Croquet  et  sa  femme  y  sont  demandeurs  contre  les  trois  frères  et  le 
beau-frère  de  celle-ci,  Jean  de  Labbave,  (jue  nous  retrouvons  appelant  devant  la  Ciinr  contre 
une  taxe  île  dépens  ailjngée  au  profit  de  ijUcicn  par  le  prévt)t  du  Pioi.  Il  est  dit  que  le  |>rev(')l 
ayant  assigné  les  défendeurs  à  produire  sous  luiilaine  certaines  lettres  a  joindre  à  l'inventaire 
des  biens,  pour  èti'e  doublées  et  collationnées  par  la  main  du  juge,  dont  les  demandeurs  auraient 
<opie  valant  original,  ce  qui  n  avait  été  fait,  maigre  les  promesses  données  et  plusieurs  délais 
inutilement  renouvelés,  jusqu'à  une  assignation  di'llnilive,  au  terme  de  laquelle,  à  défaut  de 
production,  du  Croquet  serait  cru,  sous  sernienl,  de  la  leneur  el  du  lonlenu  desdiles  letli'cs, 
les  défaillants  s'étaient  vus  condamner  aux  frais  el  dépens  taxés  à  .î.î  1.  IS  s.  10  d. 
La  Cour,  cassant  l'arrêt  du  jirévol,  l<s  réduit  de  plus  de  moitié,  à  1.5  1.  7  s.  S  d. 

9  Mnî  Cutii,  iu  ceila  cuttsa  iiiola  cl  petidetilL'  curaiii  preposil.o  iioslfo  parisieiisi  iiilei' 

jiiagistfuin  Luciamiiii  (_le  Cfoquelto  et.  ejus  iixorem,  ad  causant  ipsius,  actores 
ex  ittia  parte,  et  Margardani  Havitie,  lelictatti  iiiagistri  Hadiilplii  de  Bérv, 
jMilonein  (1  ),  iiiagisitiini  liadiilphtiiii  el  Joliaiineni  dietos  de  Béry  ac  Joliaiiiieiii 
de  Abbaeia  et  Margaretaiu  [de  Béry],  ejus  uxoreni,  eonsortes  et  del'eiisores  ex 
altéra,  ratioue  siieeessionis  dicti  deîuiicti  magislri  lîadulplii,  laiitiiiii  processuiii 
extitisset  quod  dictus  prcposilus  tpiod  certe  lilteie,  tpias  dicti  del'eusores  juiigere 

(1)  Il  l'aiiiJT-nil    .MilrliMir.  V.  les  |iièi-is  suivanles. 
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inventario  bonorum  Jicti  defuiicti  et  ponere  pênes  curiam  infra  viii  dies  pronii- 
seraiit,  Jupplicarentur  et  coUationarentur  per  inanuni  curie,  de  quibus  dicti 
actores  haberent  copiam  valeiitem  originale,  ordinasset,  infra  qnod  tenipus  dii'ti 
defensores  nullateuus  dictas  litteras  produxissent,  et  ub  boc  alie  dilatiunes  quam- 
plures  eisdem  assignate  extitissent  et  tandem  aiiain  dilationem  ad  producenduin 
dictas  litteras  habuissent  ad  certain  dieni  in  piocossu  declaratani,  infra  quem,  si 
dicti  defensores  dictas  litteras  non  produxissent,  jurainento  dicti  de  Croquetto  de 
teiiore  et  declaratione  dictaruni  litterarum  crederetnr;  et  nichilominus  idem 
prepositus  dictos  defensores  in  expensis  ipsorum  actoruin  in  ipsa  instancia  factis 
condeinpnasset,  quasquidem  expensas  dictus  prepositus  postinoduin  ad  summam 
xxxiii  libraruni.  xviii  solidornm  et  x  ^lenarioiuni  parisiensium  taxasset,  et  fuit  a 
dicta  taxatione  tanquain  a  inininia  Isicj  et  excessiva,  pro  parte  diclorum  defen- 
sorum,  ad  nostram  parlamenti  curiani  appellatuin,  auditis  igitur  in  dicta  curia 
nostra  partibus  antedictis  in  causa  appellationis  predicte,  processuque  an  bene 
vel  inale  fuerit  appellatuni  ad  judicanduni  recepto,  eo  viso  et  diligenler 
exaininato,  per  judicium  diclc  curie  nostre  dictuin  fuit  dictum  preposituni 
nostrum  maie  et  excessive  taxasse  et  dictos  defensores  bene  appellasse.  Et  per 
idem  judicium  dicta  curia  nostra  dictas  expensas  ad  siimniain  w  lih.  \ii  solid. 
VIII  den.  paris,  moderavit  et  modérât. 

Pronunciatum  die  ix"  maii,  anno  Domiiii  M"  CCCG"  X'". 
X'A  58,  l'o  218  V". 

iV  2.  —  Ar/i'f  (le  1(1  Cdiir  coiifiinKinl  une  seiilt'iice  du  IkuIIi  rendue  en  faveur 
(le  Lucien  du  Cr(i(/iiet  cdiilre  st\s  Itedii.e-frères,  l)elle-s(riir  et  helle-nière, 
colu'ritiers  avec  lui  de  su  fe/nine  défunle,  Marie  de  Bihi/ . 

Quatre  ans  après,  nouveau  procès  initrr  l.uiien  du  Croijuel  el  les  mêmes  liéritiers  de  Béry, 
demandeurs,  auxquels  s'est  joinle  leur  mère  et  belle-mère,  Marguerite  Ravine,  veuve  de  Raoul 
de  Béry,  à  raison  de  la  succession  de  Marie  de  Béry  leur  fille,  sœur  et  belle-sœur,  épouse 
de  Lucien,  qui  laissait  à  son  mari  par  testament  le  quint  ou  le  tiers  de  son  douaire  —  31  I.  de 
cens  précédemment  cités  (II,  n"  8)  et  160  écus  en  capital.  —Malgré  des  lettres  du  Roi  à  l'appui 
de  son  titre  et  un  arrêt  du  bailli  lui  confirmant  la  jouissance  du  cinquième,  la  partie  adverse 
persiste  dans  son  opposition  et  porte  lalïaire  en  appel  au  parlement,  où  la  sentence  du  premier 
iuo-e  est  validée  et  les  défendeurs  condamnés  à  l'amende  et  aux  I'imIs. 

Cum  a  quadani  sententia  per  liaillivum  iioslrtim  amhianensem  ad  ulililalcm      i:i  Septembr 
magistri  Luciani  du  Croquet  actoris,  et  contra  .Johannein,  magistrum  Kadiilplium 
et  Miletum  dictos  de  Béry,  fratres,  et  .loliannrm  de  Abbacia,  Alargaretam  de 
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Béry,  ejus  uxorem,  ad  causam  ejusdem,  necnon  Margaretain  Ravine,  cujiis 
j^arandiam  et  defensionom  in  se  susceperant,  defensores,  ratione  quinti  seu  tertie 
partis  XXXI  librariim  parisiensium  reddituum  ac  clx  scutorum  per  defunctam 
Mariam  de  Béry,  quondani  dicti  actoris  uxorem  et  dictoriim  fratriim  sororem,  in 
suo  testamento  eidem  actori  relicti,  iit  dieehat,  lata,  per  quam  dictus  baillivus 
precepta  dictis  defensoribiis  et  Margarete  Ravine,  ad  requestam  dicti  actoris,  ut 
ipsum  dicto  quinto  dictaruin  xxxi  librarum  parisiensium  et  quinti  centuni  et 
sexaginta  scutorum  uti  et  gaudere  permitterent  ad  bonam  et  justam  causam 
fuisse  l'acta  et  quod  dicti  defensores  ad  malam  et  injustam  causam  se  opposuerant 
declaraverat,  litteras  nostras  per  dictum  actorem  ob  hoc  a  nobis  obtentas  inte- 
grando  et  dictos  (iefensores  dictum  actorem  de  ilicto  quinto,  secundum  tenorem 
dicti  testamenti  dicte  Marie  defuncte,  uti  et  gaudere  debere  permittere  pronun- 
ciando,  ipsosque  in  quinte  partis  arreragiis  dictorum  xxxi  librarum,  a  tempore 
litis  contestate,  et  in  ex'pensis  cause  condempnando,  fuisset,  pro  parte  dictorum 
defensorum,  ad  nostram  parlanienti  curiam  ap[)ellatum,  auditis  igitur  in  dicta 
curia  nostra  partibus  antedictis,  in  causa  appellationis  predicte,  processuque  an 
bene  vel  maie  fuerit  appellatnm  ad  judicandum  recepto,  eo  viso  et  diligenter 
examinafo,  per  jndicium  dicte  curie  nostre  dictum  fuit  dictum  baillivum  nostrum 
bene  judicasse  et  dictos  defensores  maie  appellasse  et  emendabunt  dicti 
appellantes,  ipsos  in  expensis  hujus  cause  condempnando,  earumdem  expensarum 
taxatione  dicte  curie  nostre  reservata. 

Pronunciatnm  xiii'"  die  septembris,  anno  Doinini  Al"  CCGG"  X\'". 

X'A  GO,  f  oO'i. 

N°  o'.  —  Appninteiiicnt  <lr  la  Cour  dans  un  procr.s  entic  Liicica  rlu  Crarjuct, 
conseiller  de  parlement,  et  Jean  de  Labbai/c,  \-cuf  de  Marguerite  de  Bénj, 
Robert  de  Labbaye,  Jean  et  Mile  de  Béri/.  beau-fr'ere  et  frères  de  la 
défunte,  à  raison  d'une  constitution  de  tutelle  pour  les  enfants  /nincu/s 
de  celle-ci. 

Mous  ignorons  au  juslu  à  quel  lilre  Lucien  du  Croquet  est  ici  poursuivaul.  L  livpoliicse  la 
plus  vraisi  inblablc  est  que,  très  infatué  de  sa  dignité  nouvelle  de  conseiller  de  parlement,  il 
proleste  contre  son  exclusion  de  la  qualité  d'exécuteur  testamentaire  de  défunts  Raoul  de  Béry, 
son  lieau-frère,  et  Marguerite  de  Béiy,  sa  bclle-sœur  par  alliance,  épouse  de  Jean  de  Ijahbaye, 
et  de  tuteur  des  enfans  mineurs  de  celle-ci,  qualité  dévolue  à  ses  deux  autres  beaux-frères 
Jean  et  Mile  de  Béry.  L'affaire  est  encore  pendante  en  avril  1426,  puis  le  silence  se  fait 
défmili  veulent. 
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Eu  la  cause  d'entre  M"  Lucian  du  Croquet,  conseiller  du  Roy  (l),  ou  nom  qu'il  ly  Mai 

procède,  demandeur  d'une  part,  et  Jehan  de  Labbye  comuKi  aiant  le  bail  et  ' '"''  *'  * 
gouvernement  des  enfans  mendres  d'ans  dudit  Jeiian  de  Labbye  et  de  l'eue 
Marguerite  de  Béiy,  sa  femme,  et  ledit  Jehan  et  Robert  de  Labbye,  frères,  et 
Jehan  de  Béry,  exécuteur  du  testament  de  ladite  feue  Marguerite,  et  ledit  Robert 
de  Labbye  et  Miles  de  Béry  comme  tuteurs  et  curateurs  des  enfans  mendres  d'ans 
dudit  Jehan  de  Labbye  et  de  ladite  feue  Marguerite  et  contre  chascun  d'eulx,  pour 
tant  que  toucher  lui  puet,  défendeurs  d'autre  part.  Après  ce  que  lesdis  Robert 
de  Labbye  et  Miles  de  Béry  pour  les  mendres  d'ans  ont  respondu  qu'ils  se  portent 
pour  héritiers  de  ladite  feue  Marguerite,  la  Court  a  ottroyé  aux  défendeurs  délay 
d'apensement  au  premier  jour  plaidoyable  après  Pas(|ues. 

Xi*  i:93,  1'"  162  V", 

N"  4.   —    //'■  (ipitoiiileinciit  de  la  Cour  sur  /a  matière. 

(Entre  les  mêmes).  2«  Mai 

Appoiuctié  est  que  yceulx  défendeurs  bailleront  audit  demandeur,  par  décla- 
ration en  une  cédule,  en  quels  noms  ils  ont  reprins  et  reprennent  ledit  procès. 
Lequel  procès  sire  Miles  de  Béry  et  Robert  de  Labbye,  tant  en  leurs  propres  noms 
que  comme  tuteurs  et  curateurs  des  enfans  mendres  d'pns  de  Jehan  de  Labbye 
et  de  défuncte  damoiselle  Marguerite  de  Béry,  jadis  sa  femme  et  suer  dudit  sire 
Miles,  et  ledit  sire  Miles,  tant  en  son  nom  que  comme  exécuteur  des  testamens 
et  ordenances  des  derraines  volentés  de  défimcts  damoiselle  Marguerite  Ravyne, 
sa  mère,  et  de  M"  Raoul  de  Béry,  son  frère  (2),  et  Jehan  de  Béry,  bourgois 
d'Amiens  pour  lesquels  estre  fondé  M''  Galois  du  Ploich,  leur  procureur,  ont 
reprins  et  reprennent  alencontre  M"  Lucian  du  Croquet,  conseiller  du  Roy, 
demandeur. 

///((/..  i"  185  v». 

iV°  5.   —  ///"  appointcinent   de  la   Cour  sur  la   matière. 

En  la  cause  d'entre  M"  Lucian  du   Croquet,  conseiller  du  Roy  demandeur,        :;ii  .luiiiei 
d'une  part,  et  Jehan  de  Labbaye  et  autres  défendeurs  d'autre  part.  Le  demamlcur 

(1)   Promu    conseiller   lay    en    la   Chambre    des  (2)   Fait   conseiller  de  Parlemenl  par  Jean  sans 

Enquêtes  le   22   juillet  1418.    X'a  8603,   f»  831  \°,        Peur,  avec  Lucien  du  Croquet,  le  22  juillet  l'il8, 

(V,  infia,  n"  7,  in  fine).  et  mort  dans  l'année. 


I't22 
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requiert  que  Jehan  de  Labbye  repreugne  ou  délaisse  comme  aiant  le  bail  de 
ses  enfans  mendres  d'ans  ou  qu'il  die  qu'il  n'a  point  le  bail. 

Le  procureur  dudit  de  Labbaye  dist  qu'il  n'est  point  fondé  et  n'a  point  de 
procuracion  dudit  de  Labbaye  en  la  qualité  dessusdite,  comme  aiant  le  bail 
desdis  enfans,  et  ne  sauroit  que  dire  sur  ladite  requeste. 

Appoinctié  que  ledit  de  Labbaye  revendra  à  lendemain  de  jour  Saint  Loreut 
prochain  venant  et  lui  enjoint  la  Court  qu'il  envoie  procuracion  en  ladite  qualité 
pour  dire  ce  qu'il  appartcndra. 

Ihid.,  r°  209. 

N"  6.  —  IV'  Appnuileincnl  tic  lu   Cour  sur  la  nialicre. 

lo  AoiLi  En  la  cause  d'entre  W  Lucian  du  Croquet,  conseiller  du  Roy,  demandeur 

d'une  part  et  Jehan  de  Labbye  et  autres  défendeurs  d'autre  part. 

fjcdit  Jehan  de  Labbye  a  reprins  et  reprent  ledit  procès  comme  aiant  le  bail  de 
ses  enfans  mendres  d'ans  et  de  feue  Marguerite  de  Bérv  sa  femme. 

Iliid..  i"  219  V". 


N"  7.  —  Nouvelles  dclibé/ri lions  de  In   Cour  sur  In   nirine  affaire. 

17  Avril  Ce    XVI i'    jour  d'avril,  furent   au  Conseil  les  présidens   et  conseillers   de  la 

'"  Chambre  de  parlement  et  des  enquestes  à  conseiller  l'arrest  d'entre  M"  Lucien 

du  Croquet,  conseiller  du  Roi,  demandeur  d'une  part,  et  sire  Miles  de  Béry,  Jehan 
de  Labbye  et  autres,  es  noms  qu'ils  procèdent,  défendeurs  d'autre  part. 
Et  non  fuit  conclusum. 

XiA  1480,  i"  345  v . 

Répété,  If  20  avril,  ihidem.  Ht  iiundum  fuit  conclusum. 

IjC  10  seplombrc  142(),  Luiicn  du  Croquet  est  promu  ronscillcr  ii  la  grand  chauibre,  ihiil., 
f"  3.57.  IjC  21  novciribrf  l'i2(;,  il  est  chargé  par  la  Cour  d  une  enijuèlc,  à  Amiens,  dans  un 
procè.s  entre  l'évèquc  de  Mande,  le  chapitre  de  Paris  et  la  dame  de  Deinuyn. 

X'A  4795,  î°  4,  etc.,  etc. 
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Vérification    par  la  Cour   d'une  série    d'octrois  d'émissions   de   rentes  a  vie 

DE   1405  A  1425  (4  pièces). 

N"  l    —  Lettres  d'octroi  du  Roi. 

Nous  avons  dil  ailleurs  (V.  notre  Essai  sur  le  réginie  financier  de  la  ville  d  Amiens,  p.  98) 
comment  le  rappel  de  l'obligation  de  l'autorisation  royale  pour  les  émissions  de  rentes  à  vie  et 
le  renouvellement  des  aides  fut  un  des  elïets  les  plus  remarquables  de  la  grande  réformation 
de  1403.  Ces  lettres  d'octroi  dont  nous  publions  in  extenso  le  premier  spécimen,  en  nous  bornant 
à  résumer  les  deux  suivantes,  furent  pendant  vingt  ans  vérifiées  par  la  Cour,  de  qui  émanaient 
sans  doute  cette  règle  tutélaire  et  les  garanties  dont  on  l'entoura  : 

1°  Ces  octrois  se  succèdent  assez  régulièrement  de  cinq  en  cinq  ans  (sauf  deux  émissions 
consécutives  de  juin  1415  et  janvier  1416;  la  seconde  d'ailleurs  ne  réussit  pas  et  il  fallut 
abaisser  la  limite  d'âge  de  50  à  30  ansl,  de  manière  à  ménager  l'allégement  automatique  des 
finances  municipales. 

2°  Le  Roi,  dans  le  texte  même  des  lettres,  et  la  Cour,  avec  plus  d'insistance  encore  dans  la 
formule  des  vidimus  (n"  4),  slipuient  habituellement  1  affectation  de  ressources  spéciales  au 
service  des  arrérages,  sous  la  forme  d'une  aide  supplémentaire  qui  sera  levée  par  un  receveur 
particulier,  lequel  en  comptera  oi'i  et  comme  il  appartiendra.  La  Cour  se  réserve  encore, 
en  1415,  de  décider  de  l'emploi  des  excédents,  de  réduire  le  tari''  de  l'aide,  au  fur  et  à  mesure 
des  extinctions  de  rentiers  et  de  l'allégement  du  service  des  arrérages,  enfin  d'ordonner 
elle-même  du  mode  de  reddition  des  comptes. 

Il  ne  semble  pas,  à  consulter  les  registres  des  Comptes  de  cette  période,  que  ces  règles  aient 
été  scrupuleusement  observées.  En  tous  cas,  la  série  des  vidimus  insérés  dans  ceux  du 
Parlement  s'arrête  à  1425  et  l'on  ne  trouve  plus  mention  de  vérifications  de  la  Cour  dans  les 
derniers  octrois  insérés  aux  Comptes  de  la  ville. 

Cf.  ce  22,  f°  11  v°.  Lettre  du  11  octobre  1427. 

Cf.  ce  47,  f°  10.  Lettre  du  13  juin  1464. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France.  A  nos  amés  et  leaulx  conseilliers,  3i  Mai 
les  gens  tenans  et  qui  tendront  ou  temps  avenir  iiostre  parlement,  au  bailli 
d'Amiens  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  liextenans,  salut  et 
dilection.  Re(?eu  avons  la  supplicacion  de  nos  bien  amés  les  maire  et  eschevins 
de  la  ville  d'.\iniens  contenans  comme,  ou  temps  passé,  pour  le  fait  et  occasion 
des  guerres  de  nostre  royaume,  nostre  dite  ville  ait  eu  ou  soustenu  grans  frais, 
missions  et  despens  en  pluseurs  et  diverses  manières,  pour  lesquels  frais  et 
despens  paier  et  acquitter,  pour  nostre  dite  ville  fortifïïer  et  emparer  et  pour  Testât 
et  gouvernement  d'icelle  ville  faire  maintenir  et  soustenir,  il  leur  a  convenu 
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vendre  plusieurs  rentes  à  vie,  prendre  les  deniers  de  plusieurs  orphelins  et  eulx 
engaiger  et  endebter  en  plusieurs  autres  manières,  et  encores  de  présent,  pour 
la  tuition  et  défense  de  nostre  dite  ville,  soit  neccessaire  ausdis  supplians  de 
hastivement  fortiflier  et  emparer  ladite  forteresse  et  icelle  pourveoir  de  engins, 
artilerie  et  aultres  frais  et  choses  neccessaires,  et  pour  ce  leur  conveigne  faire  et 
soustenir  plusieurs  grans  mises  et  despens,  lesquelles  ils  ne  pourroient 
aucunement  supporter,  ne  paier  les  grans  charges  de  rentes  à  vie,  deniers 
d'orphelins  et  autres  debtes  qu'elle  doit,  tant  du  demaine  de  ladite  ville  comme 
des  aydes  communes  par  nous  octroyées  en  cest  an  à  ycelle  qui,  depuis  iv  ou  v  ans, 
tant  par  les  mortalités  qui  y  sont  survenues  comme  autrement,  sont  diminuées  de 
la  quarte  partie  et  plus.  Et  pour  ce  lesdis  supplians,  assemblé  avecques  eulx  le 
commun,  bourgois,  marchans  et  habitans  de  ladite  ville  ou  la  plus  grant  et  seine 
partie,  ont  advisié  et  délibéré  entre  eulx  que,  pour  aucunement  supporter  lesdis 
frais  et  despens  et  pour  en  partie  acquitter  ladite  ville  desdis  deniers  d'orphelins, 
arréraiges  de  rentes  à  vie  et  autres  debtes,  il  seroit  prouflitable  à  nostredite  ville 
et  à  la  communauté  d'icelle  qu'ils  puissent  vendre  ccc  1.  de  rentes  à  vie  à  personne 
aagée  de  xl  ans  et  au-dessus  et  que.  pour  paier  et  acquitter  ladite  rente  à  vie, 
ils  puissent  prendre  et  avoir,  sur  xx  s.  de  cens  ou  rente  prins  en  la  loy  et 
jurisdicion  d'icelle  ville,  xii  d.  p.,  sans  y  comprandre  les  forains,  sur  maisons 
baillées  à  louage  et  sur  autres  maisons  où  demeurent  ceulz  à  qui  elles  appar- 
tiennent, de  la  valeur  qu'elles  pourroient  valoir  à  louage,  le  cens  rabatu,  de  la 
livre  VI  d.  parisis,  (^t  sur  xx  s.  de  rentes  à  vie  deue  aux  habitans  de  ladite  ville, 
VI  d.  parisis,  pour  ce  convertir  ou  paiement  de  ladite  rente  à  vie  et  non  en  autre 
usage,  lesquels  aydes,  par  plusieurs  manières,  ou  temps  passé,  ont  eu  cours  en 
ladite  ville,  sans  laquelle  rente  à  vie  vendre  et  prendre  lesdis  aydes,  lesdis 
supplians  ne  pourroient  supporter  les  très  grans  charges  et  debtes  que  nostredite 
ville  doit  de  présent,  emparer,  ne  pourveoir  la  forteresse  d'icelle,  comme  de 
présent  il  est  neccessaire,  d'angins,  d'artillerie  et  d'autres  choses  neccessaires  au 
fait  delà  guerre,  et  par  ce  seroit  en  aventure  de  soustenir  plusieurs  dommages  et 
inconvéniens  inréparables,  se  en  ce  n'estoit  par  nous  pourveu,  requérans 
humblement  nostre  provision.  Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées, 
ausdis  supplians  avons  donné,  donnons  et  octroyons,  de  grâce  espécial,  par  ces 
présentes,  congié  et  licence  qu'ils  puissent  vendre  ladite  rente  à  vie  et  que,  pour 
icelle  paier,  ils  puissent  prendre  et  lever  lesdis  aydes  et  sur  eulx  par  la  manière 
dessusdite,  pour  ce  tourner  et  convertir  ou  paiement  et  acquit  de  ladite  rente  et 
non  en  autre  usage,  jusques  à  ce  que  nostre  dite  ville  sera  deschargée  d'autelle 
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somme  de  rente,  comme  dit  est.  Si  vous  mandons,  commettons  et  expressément 
enjoingnons  et  à  chascun  de  vous,  au  cas  que  le  plus  grant  et  saine  partie  desdis 
habitans  en  sera  d'accord,  que  de  ce  nostre  présente  grâce  et  octroy  vous  faictes 
et  souffriez  lesdis  supplians  joir  et  user  paisiblement,  sans  les  molester  ou 
empeschier,  ne  souffrir  estre  molestés  ou  empeschiés  en  aucune  manière  au 
contraire.  Et  ainssi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  fait,  nonobstant  quelconques 
ordonnances,  mandemens  ou  deffenses  et  lettres  subreptices  impétrées  ou  à 
impétrer  au  contraire. 

Donné  à  Paris,  le  derrenier  jour  de  may,  l'an  de  grâce  M  CCCG  V. 

X'A  52,  ["59  yo. 

N"  2.  —  Matidetnent   de    la    Cour   enjoignant   au    bailli   d'informer    avant 
d'entériner  les  dites  lettres  ou  de  lui  en  référer  à  elle-même . 

Karolus,  etc.  Baillivo  ambianensi  aut  ejus  locumtenenti  salutem.  Visis  per  5  j„in 

nostram  parlamenti  curiam  aliis  nostris  litteris  pro  parte  dilectorum  nostrorum  ^*''-'' 

maioris  et  scabinorum  ville  et  civitatis  ambianensis  dicte  nostre  curie  traditis  et 
exhibitis,  quarum  ténor  talis  est  :  Charles,  etc.  (1).  Vobis  committendo  mandamus 
quatinus,  procuratore  nostro,  ceterisque  gentibus  consilii  nostri  in  villa  predicta 
ambianensi  vobiscum  vocatis  super  contentis  in  litteris  preinsertis  vos  débite 
inîormetis  et  si  contenta  in  eisdem  litteris  dicte  ville  et  civitati  utilia  et  oportuna 
reperietis  ac  ad  ea  maior  et  sanior  pars  burgensium  et  habitancium  dicte  ville  et 
civitatis  suum  deprebeat  consensum,  nisi  tamen  alias  commodius  vel  utilius  dicte 
ville  et  civitati  succurri  possit  aut  provideri,  ad  interinacionem  litterarum 
nostrarum  preinsertarum  procedatis  et,  in  casu  dubii  vestri  et  consilii  nostri 
predicti,  deliberacionem  nostre  curie  predicte  referatis  seu  rescribatis  ut  eadem 
curia  nostra  ordinare  valeat  ut  fuerit  rationis. 

Datum  Parisius  in  parlamento  nostro,  die  v"  jnnii  anno  domini  M"  CCCC°  V°. 

Ibid..  f"  60  vo. 

N°  3.  —    Vidi/nus  de  la   Cour  co/i/ir/nant  l'octroi  d'une  nouvelle  émission 
consentie  par  le  Roi  le  7  novembre  1410- 

Karolus,  etc.  Universis,  etc.  Notum  ïacimus  quod,  visis  per  nostram  parlamenti      2:  Novembre 
curiam  aliis  nostris  litteris  eidem  curie  pro  parte  dilectorum  nostrorum  maioris,  ^'"^ 

(1)   Eu  marge  :  Litlera  de  qua  hio  habolur  raencio  regisirata  in  folio  immédiate  precedeate. 
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scabinorum,    habitanciumque    et    conimimitatis   ville    ambianonsis    traditis    et 
exhibitis,  quaruni  teiior  talis  est  : 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  loy  de  France,  à  nos  amés  et  féaulx  conseillers 
les  gens  qui  prouchainement  tendront  nostre  parlement  et  ceulx  avenir,  au  bailli 
d'Amiens  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  commissaires  et  officiers  ou  à  leurs 
lieuxtenans,  salut  et  dileccion.  Receue  avons  l'umble  supplicacion  de  nos  bien 
amés  les  maire,  eschevins,  habitans  et  communaulté  de  nostre  ville  d'Amiens 
contenant  comme 

Il  y  est  dil  iiolaniiiieiil  1"  <|iie,  depuis  deux  ans,  la  ville  a  dépensé  à  la  restauration  du  beiïroi, 
en  grand  danger  de  ruine,  2.800  I.  p.  el  qu'il  y  a  lieu  pour  parfaire  lesdits  travaux  d'y  faire 
encore  de  grands  frajs. 

2°  Que  l'envoi  à  Corbeil,  sur  l'ordre  du  Roi,  dune  garnison  de  trente  arbalétriers  et  vingt 
pavoisiers,  avec  capitaines,  lentes,  Irait,  artillerie,  charroi,  solde,  etc.,  lui  a  pareillement  coûté 
1.400  florins  d'or  à  l'écu  et  plus,  laquelle  somme,  prise  par  emprunt  sur  plusieurs  bourgeois, 
marchands  et  habitants,  ne  se  peut  rembourser  sur  le  domaine  de  la  ville,  ni  sur  le  produit  des 
aides  ordinaires. 

3°  Qu'il  faut  encore  aviser  au  paiement  des  rentes  à  vie  antérieurement  constituées,  des 
deniers  d'orphelins  pris  en  dépôt,  etc.,  ce  qui  ne  saurait  se  faire  que  par  le  moyen  d'une  taille  — 
chose  périlleuse  et  dommageable  au  public  —  ou  par  une  nouvelle  émission  de  rentes.  A  raison 
de  quoi  une  assemblée  de  la  plus  grande  et  plus  saine  partie  des  habitants  s'est  arrêtée  à  ce 
dernier  parti  —  émission  de  3001.  de  rentes  à  vendre  à  personnes  de  cinquante  ans  et  au-dessus  — 
dont  ils  demandent  l'autorisation,  comme  il  leur  a  été  prescrit  par  les  commissaires  réformateurs 
de  l'an  1402.  Le  roi,  considérant  que  tel  est  l'usage  dans  les  bonnes  villes  de  Picardie,  qui  ne 
sauraient  sans  péril  s'imposer  de  tailles,  et  que  depuis  peu,  par  suite  des  épidémies  et  mortalités, 
la  ville  a  été  déchargée  de  plus  de  rentes  qu'il  n'est  question  d'en  constituer,  accorde  la  licence 
recjuise  (7  novembre  14101. 

Prefata  curia  iiostra,  prescriptis  litteris  iiostris  obtemperando,  memoratis 
maiori,  scabinis,  habitantibus  et  communitali  vendendi  tringentas  libras  pari- 
siensium  redditus  ad  vitam  modo  et  forma  in  predictis  litteris  contentis  licenciam 
concessit  et  concedit  per  présentes.  Quocirca  baillivo  ambianensi  aut  ejus 
locuinteneiiti  inaiidamus  quatinus  dictos  maiorem  et  scabinos,  habitantes  et 
communitatem  hujusniodi  concessione  uti  pacifiée  faciat  et  gaudere,  ipsos  in 
contrarium  nullatenus  molestando  aut  mole.stari  permittendo. 

Datum  Parisius   in    parlamento   nostro,   xxvii'  die   novembris,    aiino   Domini 
M°  CCCC"  X". 
XiA  58,  r»  1  v°. 
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N°  4.  —  Semblable  vidiritus  i/'itn   octroi  voijal  itn  .','  juin   l^ilT). 

Karolus,  etc.  Universis,  etc.  Notiiiu  faciiiius  [ut  supid).  7  Juin 

1415 

La  lettre  du  Roi  est  adressée  au  Parlement,  aux  généraux  des  aides,  bailli  d'Auiiens,  élus,  etc. 
Il  y  est  dit  que,  pour  le  fait  et  à  I  occasion  des  guerres,  la  ville  a  dû  payer  «  plusieurs  grans 
tailles  et  aides  »,  à  raison  desquelles  et  des  «  grans  mortalités  d'épidémie  qui  plusieurs  fois 
ont  eu  cours  »,  la  population  se  trouve  grandement  diminuée  et  appauvrie,  et  que  présen- 
tement, à  l'occasion  d'une  nouvelle  aide,  elle  vient  d'être  taxée  par  les  élus  à  la  somme  de 
.'i.300  I.  ts,  laquelle  ne  saurait  être  levée  par  taille,  etc.. 

Que  les  suppliants  en  présence  du  bailli,  du  procureur  du  Roi  cl  du  Conseil  du  bailliage 
assemblés  en  grand  nombre,  ont  avisé  de  vendre,  aux  meilleures  conditions  possibles,  300  I.  de 
rentes  à  vie  pour  y  fournir  et,  pour  en  servir  les  arrérages,  d  imposer,  en  sus  des  aides  ordinaires 
sur  les  cens  et  louages  de  uiaisons,  rentes  à  vie,  guèdes,  breuvages,  etc.,  une  nouvelle  taxe  de 
it  d.  de  la  livre  sur  toutes  autres  denrées  et  marchandises  vendues  par  les  bourgeois  tant  en  la 
ville  qu'au  dehors,  jusqu'à  déciiarge  d  une  somme  égale  de  rentes,  en  constituant  pour  la 
perception  de  ladite  taxe  un  commis  spécial  qui  en  rendra  compte  où  il  appartiendra,  dont  ils 
demandent  congé  et  licence,  suivant  les  prescriptions  des  l'éformateurs  de  l'i02. 

Suit  l'autorisalion  du  Roi.    .'5  juin  14151. 

Prel'ata  ciiria  iiDstra  prescriptis  litteris  nostris  obtemperavit  et  obtempérât, 
pruviso  quutl,  .si,  subsiclio  quatuor  deuariorum  parisieusiuiii.  de  quo  iii  eisdem 
litteris  canetur,  indicto  et  levato,  l'esiduuni  supersit,  illud  iti  iieces.sitatibus  et 
alïariis  dicte  ville  iniplebitur  et  convertetur,  prout  per  eandeiu  tiostraiii  ordinatum 
fuerit  curiam  ;  et  si,  ditratite  subsidii  predicti  cursu,  eadeiti  villa  ambianensis 
parte  aliqua  seu  portione  redditus  ccc  libiaruiu  parisiensium.  de  qut>  iii  dictis 
litteris  eciam  niencio  habetur,  se  exoneraverit,  eadem  curia  super  hujusmodi 
diiiiinucione  subsidii  quatuor  deuariorum  advisabit  ad  ejusdem  ville  exouera- 
cioueui,  juxta  quautitateiu  dimiuuciouis  ipsius  redditus  quatuor  deiiarioruui  ; 
qua  dimiuueione,  si  quant  l'ore  coutigerit,  dicti  maior  et  scabini  ac  receptor  seu 
receptores  de  receptis  et  gestis  per  ipsos  circa  premissa  compotum  iu  dicta 
uostra  curia  aut  alibi  ad  ejus  ordiuacionem  reddere  ac  reliqua  quibus  decebit 
solvere  tenebuutur  et  ad  hoc  compellentur.  Quocirca  baillivo  ambianetisi  aut  ejus 
locuinteneuti  mandanuis  committeudo,  si  sit  opus,  quatiuus  dictas  litteras  cum 
presentibus,  juxta  sui  teuoreni  et  formam,  iu  hiis  que  execucionem  requiruul 
execucioni  débite  demandât  seu  faciat  demandari.  Cui  et  ab  ipso  deputandis  iu 
hac  parte  ab  omnibus  justiciariis  et  subditis  nostris  pareri  volumus  et  jubemus. 

DatumParisiusinparlamentonostro,vii''diejunii,annoDoininiM''CCCC''X"V°. 

X>A  60,  l'o  294. 

Cf.  X'-^  61,  f°  38.  Lettres  d'octroi  d'une  émission  de  200  1.  de  rentes  à  vie  à  vendre  à  personnes 
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de  50  ans  <H  au-dessus  motivée  par  la  descente  des  Anglais  et  les  travaux  à  faire  aux  trois 
portes  de  Montrescu,  Longuemaisière  et  Saint-Firmin,  comme  aux  tours  des  remparts  etc. 
28  janvier  1415,  v.  st. 

Vidimus  de  la  Cour,  ^51   janvier. 

(Insérées  pour  la  première  fois  dans  CC  16,  f°  12,  Unissant  en  1416  . 

Lettres  et  vidimus  des  1'^''  et  3  août  1416,  abaissant  la  limite  d'âge  à  .30  ans. 

X'*  63.  f°  150.  Lettres  d'octroi  d'une  émission  de  cent  1.  de  rentes  à  vie  à  personnes  de  40  ans 
et  plus,  pour  faire  les  frais  d'un  envoi  d'arbalétriers,  pavoisiers,  canonniers,  artillerie,  etc., 
au  siège  de  la  ville  de  Roye  occupée  par  l'ennemi.  4  janvier  1419,  v.  st. 

Vidimus  de  la  Cour.  17  janvier. 

X'*  64,  f"  154.  Lettres  d  octroi  d'une  émission  de  200  1.  de  rentes  à  vie  à  personnes  de  30  ans 
et  plus,  pour  éviter  une  taille  destinée  au  paiement  de  la  somme  de  2  à  3.000  1.  à  laquelle  la 
ville  a  été  cotisée  pour  sa  part  de  la  taille  du  royaume.  16  juillet  1425. 

Vidimus  de  la  Cour.  20  juillet.  (Insérées  CC  20,  f"  17  v"). 


VI 

Arrêt  de  Parlement  confirmatif  d'une  sentence  du  lieutenant  du  bailli  de 
Vermandois  à  Laon  donnée  au  profit  des  maire  et  échevins  contre  Julien 
de  le  Baterie  de  Noyon. 

Cet  arrêt  est  tout  ce  qui  a  survécu  pour  nous  de  la  procédure  très  longue  et  très  active  qui 
occupa  l'échevinage  et  la  prévôté  des  marchands  de  guèd("s,  trois  ans  durant  (1404-1406).  et 
dont  nous  avons  donné  le  résumé  dans  nos  Recherches,  p.  18  et  19,  notes  1.  L'accusé,  Julien 
de  le  Baterie,  sergent  d'armes  du  Roi,  convaincu  d'avoir  proféré  des  injures  graves  contre 
le  Magistrat  d'Amiens,  en  pleines  halles  de  Noyon,  poursuivi  par  celui-ci  devant  le  lieutenant 
du  bailli  de  Vermandois  à  Laon,  ayant  obtenu  du  Roi  des  lettres  de  renvoi  devant  le  siège 
de  Roye,  dépendant  du  même  bailliage,  en  avait  été  débouté  par  le  premier  juge  et  condamné 
aux  dépens.  C'est  cette  sentence,  frappée  d'appel  par  l'intéressé,  que  confirme  la  Cour  en  le 
condamnant  à  l'amende  et  en  renvoyant  les  parties  au  siège  de  Laon  pour  procéder  sur  le  fond. 

23  Décembre  Cuiii  a  quadaiii  sentencia  seu  ordinacione  per  locumtenentem  baillivi  nostri 

l'if'S  viromandensis  in  sede  sua  laudunensi  in  hac  parte  a  nobis  commissarii  deputati 

ad  utilitalein  maioris,  scabinorum  et  communitatis  ville  nostre  ambianensis  et 
procuratoris  nostri  cum  ipsis  adjuncti  et  contra  Julianiim  de  le  Basterie  servien- 
tem  nostrum  armorum,  racione  integraeionis  certarum  litterarum  per  dictum 
de  le  Basterie  a  nobis  obtentarum  super  reniissione  facienda  certe  cause  pendentis 
inter  dictas  partes  coram  dicto  baillivo  nostro  in  dicta  sede  laudunensi,  occasioiie 
certarum  injuriarum  per  dictum  de  le  Basterie  de  dictis  maiore,  scabinis  et 
communitate,  ut  dicebatur,  dictarum,  ad  sedem  predicti  baillivi  in  villa  de  Roya 
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in  dicto  bailliviatu  situata,  lata,  per  quani  dictus  locumtenens,  inquesta  facta, 
dictum  Julianum  de  le  Basterie  responsurum  et  prooessurum  in  dicta  sede 
laudunensi  super  dicta  causa  injuriarum,  neque  dictam  eau  sain  ad  dictain  sedem 
ville  de  Roya  reinittendani  fore  pionunciasset,  piefatum  Julianum  in  expensis 
dictorum  maioris,  scabinoruin  et  cominunitatis  ejusdem  ville  condempnando, 
fuisset  pio  parte  dicti  Juliani  ad  nostram  parlamenti  curiam  appellatum,  auditis 
igitur  in  dicta  curia  nostra  partibus  antedictis  in  causa  appellacionis  predicte, 
processuque  an  bene  vel  maie  fuisset  appellatum  ad  judicandum  recepto,  eo  viso 
et  diligenter  examinato,  per  judicium  dicte  curie  nostre  dictum  fuit  dictum  locum- 
tenentem  baillivi  nostri  bene  judieasse  et  dictum  Julianum  maie  appellasse  et 
emendabit  appellans,  ipsum  in  expensis  hujus  cause  appellacionis  condempnando, 
dictarum  expensarum  taxatione  dicte  curie  nostre  reservata,  comparebuntque 
dicte  partes  coram  dicto  baillivo  in  sede  predicta  laudunensi  ad  diem  crastinam 
instantis  festi  Purificacionis  béate  Marie  virginis  processure  et  facture  quod 
fuerit  rationis. 

Pronunciatum  die  xxiii^  decembris  M°  CCCC°  quinto. 

X'A  53,  {"  317  v". 


VII 

Mandement  du  Parlement  enjoignant  au  premier  huissier  d'informer  sur 
la  réalité  des  plaintes  formulées  par  certains  bourgeois  poursuivis  par 
r offlcialité  d'Amiens  pour  cause  d'adultère,  à  l'enconlre  de  ses  appoin- 
tement  et  mandement  de  1336  et  1388. 

La  juridiction  des  causes  d'adultère  est  une  des  plus  anciennement  contestées  par  les  juges 
royaux  aux  tribunaux  d'église.  La  matière  avait  donné  lieu  déjà,  au  xiv^  siècle,  à  deux  décisions 
du  Parlement  rendues  au  profit  des  bourgeois  d'Amiens.  Sur  de  nouvelles  plaintes  formulées 
par  deux  d'entre  eux,  Etienne  Hurtaud  et  Firmin  Galois,  au  début  du  xv'  siècle,  la  Cour, 
résolue  à  confirmer  sa  jurisprudence,  fait  informer  par  l'un  de  ses  huissiers  sur  la  réalité  des 
griefs  articulés.  Nous  ignorons  la  suite. 

Karolus,   primo   parlamenti   nostri   hostiario   aut  servienti   nostro  super   hoc         n  Juin 
requirendo,   salutem.   Dilecti   nostri  inaior  et  scabini  ville  ambianensis  nostre  ^^"^ 

parlamenti  curie  exposuerunt  quod  jam  duduin,  occasione  hujus  quod  episcopus 
ambianensis  aut  ejus  officialis  pro  citatione  et  monitione  traxerat  in  causam 
Johannem  Darguenne  et  plures  alios  burgenses  et  habitantes  dicte  ville  ambia- 
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nensis,  ex  eo  quod  ipsis  imponebatur  quod  alias  inulieres  quara  illas  quas  iii 
[facie]  sacre  ecclesie  desponsaverant  carnaliter  cognoverani,  idem  episcopus  ad 
cessandum  dicta  prosecutione  per  captionem  sue  temporalitatis  fuerat  com- 
pulsus,  ut  per  appunctanientum  dicte  nostre  curie  x''  die  julii,  aniio  Domini 
M°  CGC"  XXX"  VI",  super  hoc  factuni  poteral  apparere,  et  quia  exinde,  videlicet 
anno  Domini  M"  CGC"  LXXX°  VIII",  archidiaconi  ambianenses,  pro  tune  justicie 
spiritualis  dicti  episcopatus,  ipsiu.s  sede  vacante,  regimen  habentes,  taies  et 
consimiles  prosecutiones  et  vexationes  contra  nonnullos  habitantium  predictorum 
îacere  nisi  i'uerant  et  nitebantnr,  excommunicationum  sententias  contra  ipsos 
promulgando  et  ab  ipsis  varias  pecuniarum  suinmas  propter  hoc  exigendo  ac 
extorquendo,  predioti  exponentes  erga  nostram  curiam  se  traxerant  ac  premissa 
in  eiïectu  eidem  exposuerant  et  ab  eadem  nostra  curia  certas  obtinuerant  littoras 
per  quas  baillivo  ambianensi,  necnon  primo  parlamenti  nostri  hostiario  vel 
servienti  nostro  mandabatur  quatinus  super  premissis  se  informarent  d,  iiifor- 
macione  ïacta,  eandem  pênes  curiam  nostram  predictam  remitterent  ut,  ipsa 
visa,  dicta  curia  ordinare  valeret  prout  esset  racionis,  et  una  cum  hoc  dictis 
archidiaconis,  eorum  otficialibus,  olFiciariis  et  servitoribus  ac  eorum  cuilibet,  sub 
certis  magnis  pénis  nobis  applicandis,  ex  parte  nostra,  preciperent  et  injungerent 
ut  a  predictis  monicionibus,  citacionibus,  sentenciarum  excommunicationibus  et 
potissime  pecuniarum  exactionibus  de  cetero  cessarent  omnino,  quod  et  l'actum 
fuerat,  propter  qnod  abinde  premissa  in  statu  remanserant  usque  nnnc  quod 
dilectus  et  lidelis  consiliarius  noster,  episcopus  ambianensis,  ejus  ollicialis  vel 
offîciarii  quemdam  nuncupatum  Stephanum  Hurtandi  et  nonnullos  alios  burgenses 
et  habitantes  ville  ambianensis  predicte,  casu  consimili,  citari  fecerunt  ac  ipsos 
inprocessuin  curia  ecclesiastica  dicti  episcopi  tenere  nituntur,  necnon  quemdam 
Firminum  Galois  nuncupatum,  dicte  ville  habitatorem,  qui  alia  de  causa  quam 
causa  hujusmodi  in  prisionibus  dicti  episcopi  detinebatnr,  ad  emendandum  id 
quod  sibi  in  curia  ecclesiastica  dicti  episcopi  imponebatur,  videlicet  qnod  ipse 
Firminns  aliam  mulierem  quam  suam  sponsam  carnaliter  cognoverat,  compule- 
runt,  emendam  propter  hoc  ad  summam  centum  solidorum  parisiensium  taxando, 
alioquin  a  dictis  prisionibus  non  fuisset  liberatus,  que  facta  fuerunt  et  sunt  contra 
arresta  aut  appunctamenta  dicte  nostre  curie  veniendo  ac  in  dictorum  expo- 
nentium  maximum  prejudicium  et  gravamen,  si  sit  ita.  Quocirca  tibi  committendo 
mandamus  quatinus  de  et  super  predictis  te  diligenter  informes  et  int'ormationem 
quam  inde  feceris  quam  citius  dicte  nostre  curie  remittas  ut,  ipsa  visa,  providere 
valeat  prout  fuerit  rationis,  et  insuper  dicto  episcopo,  ejus  oinciali,  oiliciariis  et 
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servitoribus  et  eorum  cuilibet  sub  certis  magnis  pénis  iiobis  applieandis,  ex  parte 

nostra,  precipias  et  injungas  ne  in  prejudicium  arrestorum  et  appunctamentorum 

dicte  nostre  curie predictornm  aliquid  l'aciant  aut  îacere  présumant.  Ab omnibus,  etc. 

Datum  Parisius,  in  parlamento  nostro, xxiii*  die  junii,  anno  Domini  M^CGCC  V'I". 

XiA  53,  fo  76  v°. 


VIII 

Documents  relatifs  aux  démêlés  d'un  bourgeois,  Jacques  Clabaut,avec  l'évêque 
AU  sujet  de  la  connaissance  des  lettres  de  rémission  et  de  la  prévôté 
DES  marchands  DE  GuÈDEs,  1406-8  (6  pièces). 

N"  1 .  —  Plaidoiries  entre  l'évêque  d'Amiens,  Jacques  Clabaut,  prévôt  des 
marchands  de  guides,  et  le  procureur  du  Roi  sur  la  question  de  savoir  si 
l'évêque  pouvait  connaître  d'un  clerc  rémissionnaire  ayant  lettres  de 
rémission  du  Roi. 

Le  litige  débattu  clans  les  présentes  plaidoiries  soulève  à  la  fois  une  question  de  droit  et  une 
<[uestion  de  fait  des  plus  intéressantes.  Le  point  de  droit  seul  traité  ici  est  le  suivant  :  l'évêque 
a-t-il  le  pouvoir  de  connaître,  en  alléguant  la  qualité  de  clerc  d'un  sien  prisonnier,  des  méfaits 
antérieurs  de  celui-ci,  couverts  par  une  rémission  royale  'P  Ce  qu'  revient  à  mettre  en  question 
l'une  des  prérogatives  essentielles  du  souverain  :  le  droit  de  grâce.  L'argumentation  de  son 
avocat ^ — le  détail  des  faits  écarté,  dont  il  a  été  question  dans  le  précédent  volume  (1,  art.  LVI,  n°  2) 
—  se  ramène  à  ceci  :  le  Roi  ne  saurait  avoir  de  juridiction  sur  les  clercs  qu'en  matière  civile  ou 
de  cas  privilégiés,  non  au  criminel,  ni  son  droit  de  grâce  dépasser,  en  aucune  manière,  les 
limites  mêmes  de  sa  juridiction. 

On  retrouve  au  contraire,  dans  les  répliques  du  procureur  du  Roi,  tous  les  arguments  habituels 
de  la  justice  royale  empruntes  au  droit  romain  :  le  Roi  a  été  juge  souverain  universel  avant 
l'Eglise,  qui  ne  devrait  connaître  que  de  ses  «  courans  et  massicos  »  (bedeaux).  C'est  de  Dieu 
que  vient  sa  droite  puissance,  qui  a  été  seulement  limitée  par  l'usage.  Le  Roi  délivre  quelque- 
fois en  grand  nombre  les  prisonniers  de  l'évêque  de  Paris;  a  fortiori,  peut-il  remettre  ce  qu'il 
tient  de  Dieu  à  foi  et  hommage,  et  connaître  de  sa  propre  cause,  comme  infraction  d'asseurement. 
Enlin  le  prisonnier,  s'il  est  clerc  non  marié,  est  aussi  homme  d'armes  et  vivant  laïquement. 

Telle  est  la  thèse  que  confirme  la  Cour,  par  son  appointement  du  4  août,  en  laissant 
seulement  à  l'évêque  à  connaître  de  la  question  de  fait  qui  a  motivé  l'emprisonnement  de 
Clabaut  et  dont  il  sera  question  dans  les  pièces  suivantes. 

Entre  l'évesque  d'Amiens,  d'une  part,  et  Jaquot  Glaluiul  et  le  procureur  du  "-  '^"»'' 

Hoy  à  Amiens,  d  autre  part. 

Dit  l'évesque  qu'il  a  toute  justice  ecclésiastique  à  Amiens.  Dit  que  Clabaut 
est  clerc,  rioteur,  noiseur  et  bateur  de  gens  et  tant  que  naguères  bailla  plusieurs 
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coups  de  dague  à  un  appelle  le  Flament,  pour  une  pierrette  qui  le  disoit  avoir 
gité  sur  son  piet,  dont  l'n  emprisonné  en  court  laye  et  puis  rendu  à  sa  court  où 
il  vint  à  cognoistre  qu'il  avoit  murtri  Honoré  le  Bruin  et  si  avoit  enfraint  un 
asseurement;  si  en  volt  cognoistre,  et  pour  ce  que  la  Court  laye  disoit  lui  avoir 
eu  rémission  desdis  cas,  fu  faite  défense  audit  évesque  qu'il  ne  cogneust,  à 
grosses  peines,  et  lui  fu  commandé  que  le  délivrast.  Si  requist  estre  délayé, 
attendu  la  commission  qui  estoit  griève,  dont  le  sergent  ne  volt  rien  faire.  Si 
appella  de  la  commission  et  de  l'exploit,  sur  quoy  a  lettre  dont  requiert  l'enté- 
rinement et  que  à  bonne  cause  se  soit  opposé,  aliter  conclut  à  bien  appelle  et 
despens. 

Le  procureur  du  Roy  défent  et  dit  avec  ledit  Clabaut  que  au  Roy  seulement 
apartient  rémission  de  armes,  et  aux  prélas  ou  prestres  absodre  ou  condempner 
in  foro  conscientie.  Et  appert  par  la  bible  que  le  sanc  apartient  au  prince  et 
telement  que  la  jurisdicion  de  l'église,  puis  que  sel  le  Roy  s'est  mellé  d'un 
crime,  en  le  remettant,  l'église  quant  à  ce  ne  s'en  doit  plus  entremettre  et  de 
ce  a  joy  et  usé  le  Roy.  Dit  que  piéça  Arnoul  Frérot  bâti  Clabaut  à  Calais,  dont 
se  doubta,  et  à  Monstreuil  se  fit  asseurer  de  lui,  sur  quoy  fu  batu  et  de  ce  fu 
Clabaut  emprisonné,  dont  fu  délivrez  par  la  Royne  in  jocundo  adventu,  et  aussi 
fu  accusé  d'un  homme  tué,  dont  eut  rémission.  Dit  que,  à  occasion  d'une  bulïe 
qu'il  avoit  donné  audit  Clabaut,  ledit  Flament,  pour  ce  qu'il  avoit  gité  une  pierre 
sur  lui,  fu  prisonnier  en  la  court  l'évesque.  Si  fu  Flament  qui  fu  délivrez  et  ne  le 
volt  ledit  évesque  délivrer,  combien  qu'il  olTrist  l'amende,  mais  l'évesque  lui  dit 
que  le  tenoit  pour  autre  cas  que  dessus  sont  déclarez,  dont  dist  Clabaut  qu'il  en 
avoit  rémission,  dont  ne  tint  compte  l'évesque,  et  pour  ce  un  sergent,  par 
commission  du  bailli,  fit  commandement  à  l'évesque  de  le  délivrer  et  défendre 
de  le  tenir  à  cause  desdis  cas  dont  avoit  rémission  Clabaut,  dont  appella,  et  puis 
enserra  plus  bas  Clabaut.  Sur  lequel  appel  fu  l'évesque  anticipé  et  à  l'anticipation 
fit  un  autre  appel.  Quant  à  la  lettre  de  partie  elle  ne  porte  pas  ce  que  dit  est,  alias 
ne  sera  point  receu  à  opposition,  attendu  ce  que  dit  est.  Si  conclut  que,  comme 
alias  ledit  évè(jue  ait  obtempéré  à  telx  défenses,  qu'il  à  opposition  n'est  point 
recevable,  aliter  n'est  pas  faisable,  et  conclut  en  cas  d'appel  et  soit  délivré 
Clabaut  à  plain  et  soit  faite  défense  à  l'évesque  que,  à  peinne  de  ii"  Ib,  jamais 
desdis  cas  ne  cognoisce,  et  despens  pour  Clabaut,  et  avéra  le  Roy  Testât. 

Réplique  l'évesque  et  dit  que,  nonobstant  que  la  puissance  du  Roy  soit  molt 
grande,  c'est  sur  ses  subgiés;  mais  aussi  l'église,  en  jurisdicion  ecclésiastique, 
est  séparée  de  la  laye,  sous  laquelle  jurisdicion,  l'ecclésiastique,  sont  subgiés  les 
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clers  qui,  de  raison  civile  et  canonique,  in  solidum  en  termes  sont  subgiés  et,  se 
le  prince  en  welt  congnoistre,  ce  doit  estre  civiliter  et  non  criminaliter  ;  et  de 
ceste  manière  use  la  Court  de  céans,  car,  se  le  Roy  fait  une  grâce  ou  rémission  à 
un  clerc  marié,  c'est  in  quantum  se  extendit  sua  jurisdicio  et  non  ultra,  quia 
nemo  qui  dampnare  non  potest  absolvere  potest,  de  raison.  Ne  dit  pas  ce  au 
regart  des  cas  privilégiés,  dont  la  congnoisçance  apartient  au  Roy  et,  se  en  ce 
cas  remet,  c'est  au  regart  de  ce  dont  a  la  congnoisçance,  autrement  un  clerc  non 
marié  ïeroit  tous  les  maulx  du  monde  et  averoit  rémission  du  prince  legièrement 
et  seroit  occasionem  malinandi  dare,  et  ne  faudroit  nulx  évesques  quant  à  punir 
«1ers.  Et  à  ce  que  partie  dit  que  le  Roy  en  a  joy  et  usé,  etc.,  dit  que,  en  ce  cas, 
possession  et  saisine  n'est  recevable,  attendu  ce  que  dit  est  et  que  contra  libertates 
ecclesie  et  jura  possessions  sont  dampnées  par  les  drois,  et  ce  apert  par  ce,  car, 
se  la  justice  ecclésiastique  voloit  entrepranre  sur  la  jurisdicion  laye,  jamais  l'en 
ne  lui  soull'erroit  et,  supposé  que  le  Roy  de  telx  rémissions  se  seroit  entremis, 
hoc  îacultatis  est  et  non  juris  et  n'y  ont  point  les  prélas  acquiessé.  Si  dit  que, 
attendu  son  droit,  raison,  usage,  possession  et  ce  que  dit  est,  fait  trop  bien  à 
recevoir  à  son  opposition,  aliter  a  bien  appelle  et  avéra  Testât,  lite  pendente,  et 
non  partie,  et  ut  supra. 

Duplique  le  Roy  et  dit  que  dès  le  commancement  la  jurisdicion  que  l'église  a 
lu  donnée  aux  roys  et  ne  deussent  avoir  les  évesques  et  gens  d'église  jurisdicion 
que  sur  leurs  courans  et  massicos.  Et  à  ce  que  partie  a  dit,  dit  que  son  advocat 
a  trop  touché  aux  drois  du  Roy  qu'il  deust  soustenir,  attendu  son  serment.  Si 
doivent  les  autres  advocas.  Dit  oultre  que  le  Roy  trop  bien  doit  et  puet  remettre 
par  rémission  ou  grâce  ce  dont  n'avoit  pas  la  congnoisçance  esdis  cas,  et  mesme 
se  un  évesque  refusoit  la  rémission  et  mesme  pour  aucune  grant  cause,  comme 
pour  aler  sur  les  annemis.  Dit  oultre  que  le  Roy  est  bien  ïondé  et  réside  a  Deo  la 
droite  puissance  au  Roy,  combien  qu'elle  soit  un  peu  Hée  par  usage  grave.  Et  si 
délivre  le  Roy  aucune  l'ois  les  prisonniers  de  l'évesque  de  Paris  en  grant  nombre, 
si  puet  par  plus  fort  raison  remettre  que  tient  le  Roy  de  Dieu  en  foy  et  hommage, 
ne  contre  ce  n'a  usage  aucun  l'évesque.  Dit  oultre  que  le  Roy  puet  cognoistre  de 
contentu  suo  en  l'enfraignement  brisié,  et  quant  au  regart  de  ce  puet  remettre. 
Dit  oultre  que  ce  cas  est  particulier,  car  Clabaut  est  clerc  non  marié,  homme 
d'armes  qui  ne  vit  point  cléricaument. 

Appoinctié  que  la  Court  verra  rémission  et  ce  qu'il  apartendra  et  au  Conseil. 

XiA  4787,  f°  399. 
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N°   2.    —    Appointement   de   la   Cour    déboutant    Cévêque    de    sa  prétention 
de  connaître  des  cas  prescrits  par  rémission  du  Roi. 

A  conseiller  Tarrest  d'entre  l'évesque  d'Amiens  d'une  part  et  le  procureur  du 
Roy  et  Jaque  Clabaut  d'autre  part. 

Sur  le  plaidoié  du  ii  d'aoust  MCCCC  VI,  et  tout  veu. 
Août  II  sera  dit  que  l'évesque  ne  cognoistra  point  desdis  asseuremens  enîrains,  ne 

de  l'omicide  dont  ledit  Clabaut  a  rémission  quousque  aliter  par  la  Court  en  sera 
ordonné.  Mais  cognoistra  seulement  ledit  évesque  du  cas  pour  lequel  a  esté 
emprisonné  es  prisons  dudit  évesque,  pour  lequel  cas  retournera  es  prisons  dudit 
évesque  dedans  l'année  prouchain,  à  la  caucion  à  laquelle  estoit  venue  par  deçà. 
X'A  1478,  f°  284. 


1406 


N"  3.  —  Inscription,  au  registre  des  amendes,  de  l'amende  due  au  Roi  par 
Clabaut  à  raison  de  sa  renonciation  à  un  appel  par  lui  interjeté  d'une 
sentence  du  bailli  donnée  contre  lui  au  profit  de  Jean  de  Coquerel. 

La  procédure  sur  la  question  de  fait  restée  ouverte  entre  l'évèque  et  Clabaut  débute  ici  par 
une  pièce  assez  déconcertante  et  dont  il  ne  sera  tenu  nul  comjite  par  la  suite.  C'est  un  désistement 
d'appel  de  Clabaut  d'une  sentence  donnée  contre  lui  par  le  bailli,  que  nous  allons  voir  au 
contraire  prendre  son  parti  contre  l'évèque,  défenseur  de  Coquerel,  dans  une  poursuite  en 
recouvrement  de  taxe  due  à  la  prévôté  des  marchands  de  guèdes.  —  Nous  ignorons  entièrement 
ce  qu'était  cette  sentence. 

8  Février  jNIardi  viii''  jour  de  février  l'an  M  CCCC  VI,  Jaque  Clabaut  le  josne,  prévost 

1406,  V.  st.       jjgg  marchands  de  guesdes  de  la  ville  d'Amiens  renonce  à  une  appellation  par 

luy  faite  ou  par  son  procureur,  le  mardi  i"  jour  dudit  mois,  d'une  sentence  du 

bailly  d'Amiens  ou  son  lieutenant  donnée  contre  luy  et  au  proufiict  de  Jehan 

de  Coquerel,  marchand  demeurant  à  Amiens,  et  pour  ce  doit  lx  s.  parisis  au  Roy. 

XiA  8853,  f  116  V. 

N"  4.  —  Plaidoiries  devant  la  Cour  entre  Clabaut  et  l'évèque  au  sujet  de 
l'excommunication  lancée  par  celui-ci  à  raison  des  poursuites  de  Clabaut 
contre  Coquerel. 

Ces  plaidoiries  très  sommaires  établissent  au  moins  les  points  essentiels  d'une  procédure 
dont  on  verra  les  détails  plus  loin  :  1"  Clabaut  a  été  excommunié  par  l'évèque  pour  avoir, 
comme  prévôt  des  marchands,  fait  saisir  les  marchandises  de  Coquerel,  en  garantie  d'une  taxe 
due  à  la  prévôté,  et  il  demande  absolution. 
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2°  L'évoque,  dont  le  temporel  a  été  saisi  par  le  bailli,  se  déclare  prêt  à  l'absoudre  ad  caiilelam, 
si  la  Cour  au  préalable  lui  accorde  mainlevée,  en  annulant  son  appel  des  violences  et  sommations 
qui  lui  ont  été  faites  pour  l'y  contraindre. 

Entre  Jaques  Clabaut  d'une  part  et  l'évesque  d'Amiens  d'autre.  14  K.vrier 

Clabaut  dit  que  partie  l'a  excommunié  à  cause  de  la  marchandise  d'Amiens      ^^^^'  ''  ^"^^ 
dont  est  prévost;  et,  aux  commandemens  qui  lui  ont  esté  fais,  a  partie  appelle, 
et  ainsi  demeure  excommunié.  Conclut  que  partie  soit  contrainte  à  le  absodre 
ad  cautelam.  Et  partie  demain  en  revendra. 

XiA  4787,  fo  488  v". 

En  la  cause  de  Jaques  Clabaut  d'une  part  et  l'évesque  d'Amiens  d'autre  part        10  Février 
qui,  à  la  requeste  dudit  Clabaut,  dit  qu'il  est  tout  prest  d'absoudre  partie  ad      ^'^^^'  "'  *'' 
cautelam,  mais  qu'il  plaise  à  la  Court  de  mettre  son  appel  au  néant  qu'il  avoil 
fait   de    ce   que    l'en   lui   faisoit   commandemens  torçonniers,   en    mettant   son 
temporel  en   la  main  du  Roy,   et  aussi   que  la   Court  liève  la  main  de  sondit 
temporel. 

Appoinctié,  que  la  Court  verra  ce  qui  sera  à  veoir  et  au  conseil. 

Ibid..  fo  490  V». 

A'°  5.    —  Mainlevée    de    la    Coitr    du    temporel    de    Vévêque,    consécutive   à 
l'absolution  de  Chibaut,  et  conversion  de  son  Ojjpel  en  opposition. 

Le  présent  arrêt  nous  apporte  un  peu  plus  de  détails  sur  cette  affaire  :  nous  y  voyons 
qu'après  l'arrestation  des  marchandises  de  Coquerel,  l'évèque  avait  demandé  copie  de  la 
commission  baillée  au  sergent  exécuteur  et  délai  de  répondre,  ce  qui  lui  avait  été  refusé.  Il 
avait  alors  fait  opposition  et,  non  admis  par  le  b.iilli,  interjeté  appel  devant  la  Cour,  d  où  saisie 
de  son  temporel  sur  mandement  du  procureur  du  roi  d'Amiens.  (On  remarquera  qu  il  s'abstient 
de  dire  quand  et  pourquoi  l'excommunication  a  été  lancée).  L'affaire  plaidée  en  Parlement. 
(V.  supra,  n°  4)  et  la  Cour  ayant  subordonné  l'octroi  de  la  mainlevée  à  l'absolution  de  Clabaut 
(appointernent  du  17  février,  X'*  1478,  f°  306),  l'évèque  s'est  exécuté  et  la  Cour  à  son  tour  lui 
accorde  toute  satisfaction,  mainlevée  de  son  temporel  et  conversion  de  son  apj)el  en  opposition. 

Karolus,  etc.  Universis,  etc.  Cum,  virtute  certe  commissionis  a  baillivo  nostro  21  lù-vrier 
ambianensi  aut  ejus  locumtenente  emanantis,  certus  serviens  noster  compellere 
voluisset  dilectum  et  fidelem  consiliarium  nostrum  episcopum  ambianensem  et 
ejus  officialem  ad  absolvendum  Jacobum  Clabaut  juniorem,  prepositum  merca- 
torum  ville  ambianensis,  quem  moneri  fecerat  et  pro  excommunicato  denunciari 
ex  eo  quod  idem  Jacobus  nonnullas  denariatas  ad  Johannem  de  Coquerello,  ut 
dicebatur,   spectantes,  pro   solucione  habenda  cujusdam  tributi  per  ipsum  de 
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Coiluerello  dobiti.  arrestari  fecerat  et  ab  hujusmodi  arresto  desistere  noluerat, 
dictus  episcopus,  aut  ejus  procurator  pro  ipso,  copiam  dicte  comniissionis  ac 
dilacionem  ad  respondeiidum  et  îaciendum  quod  jus  esset  sibi  dari  peciisset.  que 
lacère  deuegasset  dicte  comuiissiouis  executor,  et  de  hoc  se  opposuisset 
episcopus  supradictus  et  deinde  ex  eo  quod  ad  oppositionem  non  admittebatur 
appellasset  ad  curiam  nostram  parlamenti,  qua  non  obstante  appellatione,  dictus 
executor  ipsius  episcopi  temporalitatem,  de  mandato  procuratoris  nostri  in  dicto 
bailliviatu,  ad  mauuni  nostram  posuisset,  cumque,  constitutis  in  dicta  nostra 
curia  partibus  antedictis  ac  ipsis  auditis  et  in  jure  appunctatis,  preîata  curia 
nostra,  die  xvii"  hujus  mensis,  ordinasset  quod  dictus  episcopus  eumdem  Jacobum 
Clabaut  a  sententia  excommunicationis  contra  ipsuni  îuhninata  absolveret,  quo 
îacto  eadem  curia  nostra  appellationem  supradictam  adnullaret  et  a  teniporalitate 
ipsius  episcopi  manum  nostram  levaret.  Notum  facimus  quod,  visis,  die  date 
presentium,  litteris  dicti  episcopi  super  absolucione  predicta  dicto  Jacobo  Clabaut 
concessis,  prel'ata  curia  nostra  appellacionem  supradictam  in  opposicionem 
predictam  mutavit  et  convertit,  mutatque  et  convertit  ac  a  temporalitate  predicti 
episcopi  manum  nostram  levavit  atque  levât  per  présentes.  Quocirca  primo  dicti 
parlamenti  nostro  hostiario  vel  servienti  nostro  super  hoc  requirendo  committimus 
et  mandamus  quatinus  présentes  litteras,  juxta  sui  tenorem  et  îormam,  in  hiis 
que  executionem  exigunt,  executioni  débite  demandet.  Gui  ab  omnibus  justiciariis 
et  subditis  nostris  in  bac  parte  pareri  volumus  et  jubemus. 

Datum  Parisius,  in  parlamento  nostro,  die  xxi°  îebruarii,  anno  Domini 
M"  CCCC"  VI". 

XiA  54,  î"  34  V",  11°  97. 

JV"  6.  —  Plaidoiries  entre  Clabout,  Coquerel  et  l'évêquc  sur  le  fond  du  litige 
et  les  droits  de  la  prévôté  des  marchands  de  guèdes. 

La  cûiivers^ion  de  l'aiijiel  dt-  l'évéque  en  opposilion  rouvril,  ajirès  un  an,  la  procédure  sur  le 
point  de  fait  longtemps  relégué  derrière  les  circonslanees  accessoires  —  exercice  du  droit  de 
'j-ràce,  excoinniunication,  saisie  de  temporel.  —  Les  plaidoiries  cjue  nous  reproduisons,  seules 
pièces  qui  en  aient  survécu,  sont  des  docu-ments  du  plus  haut  intérêt,  où  nous  trouvons,  avec 
de  nouveaux  détails  sur  les  péripéties  de  l'instance  antérieure,  des  renseignements  uniques  sur 
le  fonctionnement  dune  institution  caractéristique  de  cette  époque,  mais  fort  mal  connue,  la 
prévôté  des  marchands  de  guèdes,   ou  marchandise  de  guèdes.    (V.  Nos  Recherches,   chap.  I). 

Le  1"  mars  1407,  v.  st.,  Clabaut,  prévôt  et  demandeur,  requiert  contre  Coquerel,  avec  le 
profit  d'un  premier  défaut,  le  paiement  de  la  taxe  contestée,  40  sols  d'esterlins,  et  une  condam- 
nation en  amende  honorable  et  prolîlable  (2000  l.j,  donimages-intérèls  et  dépens. 

Le  14  mars,  Coquerel,  dans  sa  défense,  reprend  l'alTaire  depuis  l'origine  et  l'expose  dans  tous 
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ses  détails  :  sur  l'ordre  du  prévôt,  trois  tonneaux  de  guèdes  lui  appartenant  ont  été  saisis 
comme  gage,  dont  il  n'a  eu  restitution  que  contre  un  gobelet  d'argent.  Clerc  non  marié  lui-même 
(ou  plutôt  veuf),  il  a  fait  semondre  Clabaut  par  l'official,  et  l'excoraraunication  n'a  été  lancée  que 
sur  contumace.  Débouté  de  sa  requête  d'absolution,  à  raison  de  l'absence  de  Coquerel,  Clabaut 
en  appela  au  bailli,  dont  il  obtint  une  sommation  à  l'official  et,  en  cas  d'opposition,  l'ajournement 
de  la  cause.  Au  jour  assigné,  Coquerel  ayant  déclaré  se  désintéresser  de  l'excommunication,  qui 
était  affaire  au  juge  d'église,  la  sommation  fut  renouvelée,  sous  la  menace  de  saisie  du  temporel 
mise  peu  après  à  exécution.  D'où  appel  de  l'évêque  devant  la  Cour,  intimation  de  Coquerel. 
absolution  de  Clabaut,  en  verlu  de  l'arrêt  du  17  février.  Pour  Co((uer(l,  il  fui  mis  en  défaut, 
n'ayant  pu  comparaître.  11  était  alors  prisonnier  à  Calais,  médiocrement  intéressé  en  la  cause, 
et  sa  femme  venait  de  mourir.  Quant  au  fond  même  du  litige  et  aux  droits  du  prévôt,  c'était  là 
matières  à  renvoyer  au  juge  d'Amiens,  devant  lequel  il  eût  soutenu  la  nullité  de  la  taxe  et  de  la 
saisie.  Car,  si  le  prévôt  peut  lever  des  taxes  sur  le  marché  des  guèdes,  c'est  pour  aider  les 
marchands  prisonniers  à  payer  leur  rançon.  Or  Coquerel  a  été  arrêté  en  temps  de  trêves,  entre 
Boulogne  et  Calais,  et  retenu  six  mois  captif.  Il  a  fait  appel,  pour  payer  sa  rançon,  au  concours 
de  la  prévôté  et  subi  un  refus.  Il  a  donc  dû  s'acquitter  seul,  après  son  élargissement,  et  a 
dénoncé  son  affiliation  à  la  marchandise  d'Amiens,  plus  d'un  an  avant  le  procès  d'église.  Que  si, 
après  débat  contradictoire,  la  Cour  estime  encore  qu'il  doive  légitimement  payer,  il  est  prêt  à  le 
faire,  sans  exciper  de  la  qualité  de  clerc.  Mais  le  cas  est  d'autant  plus  douteux  que  les  guèdes 
sont  crues  sur  son  héritage,  partant  non  imposables. 

Après  une  intervention  du  Procureur  général  qui  se  borne  à  récuser  toutes  ces  défenses  et 
conclut  à  l'amende  de  1000  1.,  (Clabaut,  dans  sa  réplique,  discute  uniquement  la  question  de 
droit  :  les  causes  de  marchandise  n  appartiennent  pas  plus  au  juge  d'église  qu'elles  n'admettent 
la  procédure  d'excommunication.  Coquerel,  en  y  recourant,  comme  en  portant  les  citations  par 
la  ville,  n'a  voulu  que  le  déshonorer.  La  procédure  u  été  d'ailleurs  des  plus  vicieuses,  car  le 
sergent  exécuteur  et  lui  n'ont  pas  été  semons  le  même  jour;  ils  l'ont  été  seulement  de  vive  voix, 
en  son  absence,  et  la  publication  faite  au  sermon,  bien  que  la  bulle  n'eût  été  baillée  contre  lui. 
Son  appel  à  l'archevêque  et  sa  poursuite  en  court  contre  Coquerel  étaient  choses  distinctes  et 
qui  ne  s'empêchaient  point  mutuellement.  Pour  ce  qui  est  de  la  taxe,  elle  était  légitimement  due, 
les  guèdes  même  crues  en  la  terre  de  Coquerel  (ce  qui  n'est  pas)  étant  imposables,  puisqu'il  en 
faisait  commerce.  La  qualité  de  clerc  n'était  pas  moins  contestable,  son  veuvage  n'avant  précédé 
l'exploit  que  de  huit  jours.  Quant  à  la  destination  du  produit  de  la  taxe,  elle  est  toute  facultative, 
allaire  de  libéralité  et  d'assistance  à  des  personnes  misérables.  Pareillement,  le  défaut  donné 
contre  Coquerel  était  valable.  Même  intimé,  il  devait  comparaître,  n'ayant  rien  répondu,  plutôt 
qu'aller  se  faire  prendre  à  Calais  ;  et  d'ailleurs  il  était  présent  à  Paris,  le  jour  où  il  fut  donné. 

Des  derniers  moyens  allégués  par  Coquerel,  nous  ne  retiendrons  que  ce  détail,  c'est  que  le 
produit  de  l'aide  des  guèdes  levée  par  la  prévôté  est,  année  commune,  de  1200  1.,  soit,  à  peu  de 
chose  près,  l'équivalent  de  la  somme  perçue  par  la  ville.  Peut-être  était-elle  levée  en  commun 
et  le  produit  partagé  par  moitié. 

Entre  Jaque  Clabaut,  prévost  des  marchans  à  Amiens,  demandeur  d'une  part,         l«'  Mars 
et  Jehan  Coquerel,  d'autre  part,  défendeur.  ''  ''  *'' 

Clabaut  propose  selon  son  impétracion,  en  concluant  selon  le  prou  lit  de  son 
défaut  et  à  paier  xl  sols  d'esterlins  et  en  amende  honorable  et  proufltable  de 
11^'  Ib.  et  à  ses  doramages-interests  et  despens.  Et  partie  revendra  à  autre  jour. 
XiA  4788,  f»  57  v°. 
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15  Alais  En  la  cause  de  Jaques  Clabaut,  d'une  part,  Jehan  Goquerel,  d'autre  part,  qui 

'■  '  '■i  défent  dit  qu'il  est  clerc  non  marié,  vaillant  et  bon,  demourant  à  Amiens  qui 
avoit  m  tonneaus  que  fit  arrester  partie,  combien  que  ce  fust  meuble,  et  ly  lu 
délivrée  la  guesde  par  ce  qui  bailla  un  gobelet  d'argent.  Sur  quoy  fit  admonnester 
et  semondre  partie  qui,  par  sa  contumace,  fu  excommunié.  A  un  autre  jour,  lui 
absent,  requist  estre  absol,  ce  que  ne  volt  faire  l'official,  obstant  son  absence,  dont 
appella  et  eut  a  postero  refutatoire.  Si  ala  au  bailli  partie  et,  taisans  ce  que  dit 
est,  obtint  mandement  pour  le  absodre  et,  en  cas  d'opposition,  jour.  Auquel 
jour,  après  ce  que  les  parties  s'opposèrent,  Goquerel  respondi  que  les  admonicions 
et  excommuniemens  ne  voloit  point  soustenir  et  s'en  rapportoit  à  l'official.  Si 
reprint  autres  lettres  du  bailly,  soy  taisans  de  ce  que  dit  est,  par  laquelle  îu 
mandé  qu'il  îust  absolz  et  tout  révoqué,  et  sans  opposition,  par  expletation  du 
temporel  de  l'evesque  et  oiîicial,  que  ne  volt  révoquer  le  bailli,  dont  appella 
l'evesque  ou  son  officiai  et  fu  intimé  Goquerel  et  furent  céans  les  parties  et  fu 
Glabaut  absolt.  Toutevoie,  pour  ce  que  la  chose  ne  lui  touclioit  rien,  ne  comparu 
pas  céans  et  si  estoit  prisonnier  à  Galais.  Si  eut  défaut  partie  contre  lui  céans, 
comme  dit,  sur  quoy  requiert  partie  son  proufit,  à  quoy  ne  fait  à  recevoir,  car  il 
n'avoit  cause  de  venir  céans,  ne  ne  povoit,  attendu  ce  que  dit  est  et  aussi  que  sa 
femme  estoit  de  nouvel  morte.  Et  si  a  relièvement,  combien  que  partie,  se 
dammage  a  eu  par  delà,  ce  a  esté  par  sa  coulpe  et  son  défaut,  si  ne  le  doit 
amender.  Et  à  ce  que  partie  dit  qu'il  estoit  prévost  des  marchans,  etc.,  quant  à  ce 
principal,  devoit  estre  renvoie  par  delà  et  sinon  nye  la  demande  de  partie  ;  et  se 
il  puet,  à  Amiens,  imposer  sur  le  marchié  des  guesdes,  est  pour  ayder  aux 
marchans  quant  il  sont  prisonniers.  Or  fu  il  qui  menoit  vendre  ses  guesdes, 
tempore  treugarum,  prins  entre  Bouloigne  et  Galais,  et  fit  sommer  la  prévosté  de 
la  marchandise  d'Amiens  pour  lui  secourir  dont  ne  volt  rien  faire,  dont  fu 
prisonnier  demi  an,  et  intérim  moru  sa  femme.  Depuis  fu  eslargi  pour  quérir  sa 
rançon  et  intérim,  et  avant  ledit  procès  de  l'église,  dist  aus  marchans  d'Amiens 
que  plus  ne  voloit  estre  de  leur  société.  Dit  oullre  que,  si  devoit  aucune 
chose  par  delà,  lui  oy,  voudroit  paier.  Et  si  ne  se  aydera  point  de  clergie,  si 
appoincte  la  Gourt  que,  comme  marchant,  contribuera  par  delà  et  paiera  ce  que 
devra,  se  le  partie  welent,  et  pour  ce  que  ne  leur  plail  pas  propose  oultre 
Goquerel  que  ladite  guesde  est  creue  en  son  héritage,  et  si  est  ordonné  pour 
aider  aus  marchans,  comme  dit  est,  ce  qui  ne  lui  [a]  pas  esté  fait.  Si  ne  doit  rien 
paier.  En  concluant  à  ce  et  que  partie  ne  fait  à  recevoir,  aliter  n'a  cause,  n'accion 
et  aura  despens  contre  Glabaut. 
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Le  procureur  du  I\oy  propose  et  dit  que  rappoiuleiiiaut  de  céans  alias  fait  porte 
l'appellation  faite  par  l'évesfjue  estre  convertie  à  opposicion.  Orne  dit  Coquerel 
chose  pour  opposicion  qui  vaille.  Si  doit  estre  condenipné,  attendu  le  propos 
alias  par  lui  et  Clabaut  fait,  en  l'amende  de  m  \h.  au  Roy. 

(Des  deux  preniiùrcs  lignes  tic  la  rc'ponse  de  Clabaut,  il  ne  subsiste  (|ue  re  (|ui  suit)  : 

de  raison  escripte.  C.  Si  de  vi  et  ho[mine]  cl^erico]  et  dit... 
Neantnioins  déshonorer  apartient  point  la  cognaissance  de 

telx  marchandises  et  portoit  les  citations  par  la  ville  contre  lui.  Et  à  ce  que  partie 
dit  (jue  la  guesde  venoit  de  ses  terres,  n'en  est  rien.  Et  supposé  que  si,  puisqu'il 
en  estoit  marchant,  devoit  paicr.  Et  dit  que  sa  femme  estoit  morte  avant  l'exploit 
VIII  jours.  Dit  que  de  la  monicion  de  l'ollicial  il  abusa,  car  il  lit  semondre  à  son 
lundi  le  sergent  et  lui  à  autre,  qui  fu  excommunié,  viva  voce,  et  lui  absent,  et  le 
fit  l'ofiicial  publier  au  sermon,  combien  que  li  bulle  n'avoit  point  esté  baillé 
contre  lui,  et  n'empeschoit  point  son  appel  fait  à  l'arcevesque  la  poursuite  que 
fait  céans  sur  les  entreprises  et  excès  par  partie  faiz  contre  lui.  Et  à  ce  que  partie 
dit  (jue  Fimpost  est  pour  ayder  aux  marchans,  dit  que  ce  n'est  point  necessitatis 
mais  sue  liberalitatis  et  à  personnes  misérables  ;  aussi  fu  trop  bien  advisé  Coquerel 
de  non  aler  à  Calais  où  fu  prins,  mais  n'y  volt  contredire.  Dit  oultre  que,  supposé 
que  partie  n'estoit  que  intimé,  si  devoit-il  venir,  puisque  respondu  n'avoit 
aucune  chose  qui  ne  l'y  tonchdit  point.  Et  si  estoit  à  Paris,  quant  le  défaut  fu 
prins.  Si  conclut  ut  supra  t'\  ([u  il  soit  primo  pai('  que  le  Rov. 

Duplique  Coquerel  (jue,  (juaut  au  défaut,  au  temps  d'icellui,  estoit  retourné 
prisonnier.  Dit  que  le  subside  monte  à  plus  de  xii''  Ib.  que  portent  les  marchans 
inter  se,  à  leur  singulier  proulit.  Ouant  à  l'évesque,  en  revendra  alias,  si  plait  à 
la  Court,  car  il  n'est  pas  prest,  combien  qu'il  n'a  pas  mesprins,  attendu  ce  qu'a 
dessus  dit,  que  Coquerel  estoit  clerc  qui  lui  requéroit  monicion.  Si  ne  la  devoit 
refuser  et  à  l'exécution  d'icelle  ne  l'a  pas  faite  l'ollicial  mais  Coquerel;  aussi  n'y 
a  il  point  de  faute  ou  procès,  car  Clabaut  devoit  venir  dire  sa  cause  d'opposicion. 
Et,  se  il  fu  excommunié,  c'estoit  pour  la  contumace  et  selon  la  forme  acoustumée. 
Et  si  ne  vint  onques  dire  Clabaut  (jue  fust  pour  marchandise,  dont  ne  savoit  rien 
l'ofiicial;  et  pour  ce,  puisque  la  lettre  du  bailli  et  mandement  estoit  précis,  non 
mirum  s'il  appelloit. 

Appoinctié  que  les  parties  sont  contraires  et  préfixion  au  landemain  de  la 
Saint-Jehan  et  escripra  l'évesque  contre  le  procureur  du  Roy. 

Ihid.,  î"  6i  V». 
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IX 

Arrêt    (le   Parlenietd    rcnvui/aiit    <ni    bailli    d'Aniiciis    une    cause    /uf^ée    en 
preniière  instance  par  le  ju'^e  des  Exempts. 

Ç.v\  arrôl  tris  peu  uxplii-ile  —  il  s'agit  des  prétentions  de  deux  bourgeois  sur  plusieurs 
maisons  de  la  ville  oeiupées  par  le  seigneur  de  Belloy  —  n"a  d'autre  titre  à  figurer  dans  ce 
recueil  fjue  la  première  mention  de  nous  eonnue  de  la  juridiction  du  juge  des  Exenjpts,  une 
institution  <pii  a  joué  un  certain  rôle  au  xv'  siècle  et  dont  on  trouvera  une  brève  élude  dans 
nos  Reclirrchcs.  p.  '.V2'.\  et  notes. 

11  Sepicmbie         Karolus,    L'tc.    uiiiversis,    etc.    Notum    îacimus    quod,    constitutis   in   nostra 
^**^^  parlamenti  euria  Martinode  Beeloy,  domino  Je  Fovea,  milite,  appellante  in  triljus 

appeliacionum  cansis  ex  una  parte,  et  Ludovico  du  .Maisnil  Ambianis  commorante 
ac  Petro  du  Maisnil,  filio  et  herede  detuncti  Guerardi  du  Maisnil,  intimatis  et 
consortibus  ex  altéra,  ipsisque  de  et  super  dictis  appeliacionum  causis  a  quodam 
processu  principali  coram  maiore  et  scabinis  ville  atnbianensis  primitus  et 
postmodum  corara  judice  exemptorum  per  appellacionem  a  dictis  maiore  et 
scabinis  et  deinde  coram  baillivo  nostro  ambianensi  agitato,  racione  nonnullarum 
domorum  ambianis  situatarum  in  quibus  dictus  de  Beeloy  de  facto  se  teneri 
fecerat,  et  in  quibus  quelibet  parcium  predictarum  certis  mediis  jus  habere 
pretendebat  emanentibus  ad  plénum  auditis,  et  ad  tiadondum  et  afferenduin 
pênes  dictam  nostram  curiam  dictum  processum  principalem,  sentencias  seu 
appunctamenta  et  alia  munimenta  de  quibus  dicte  partes  se  juvare  intendebant 
ac  in  jure  appunctatis,  visis  insuper  dicto  processu,  appunctamentis  et  muni- 
mentis  predictis,  et  consideratis  considerandis,  prefata  curia  nostra  appellaciones 
supradictas  sine  emendis  adnullavit  et  adnullat  per  présentes  et  ex  causa, 
remisitque  et  remittit  partes  predictas  una  cutn  earum  processu  principali  predicto 
coram  dicto  baillivo  ambianensi  aut  ejus  locumlenenli,  coram  quo  quelibet 
parcium  predictarum  producere  ctexamiiiari  t'acere  poterit  tôt  testes  quot  voluerit 
super  dicto  processu  principali  iufra  festum  beati  Martini  hyemalis  proximo 
venturum  pro  omni  prefixione  et  dilatione,  sint  partes  diligentes  aut  négligentes, 
quo  termino  adveniente  dictus  processus  in  statu  quo  tune  erit  recipietur  et 
judicabitur,  omnibus  expensis  in  dillinitiva  reservatis.  (Htocirca  dicto  baillivo 
aut  ejus  locumtenenti  committimus  et  mandamus  quatitius  partibus  predictis 
exhibeat  céleris  justicio  complementum.  Datum  Parisius  in  parlamonto  nostro, 
die  xt"  septembris  anno  Domiai  M"  CCCC"  VI". 
X'A  53,  f"  125  v. 
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An>exk   a   l'auticle   IX 


Docume>;ts  relatifs  aux  nÉMÊi.És  de  Jean  de  Belloy  et  des  bouiujeois  d'Amiens 
EN    i;{9(>,   mai-septembre   Ci  pièces). 

lY"  1-  —  Mandeiitent  de  la  Cour  enjoignant  au  hail/i  d'Aniiens  d'arrêter 
Jean  de  Belloy  et  ses  complices,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  et  de 
les  amener  aux  prisons  du   Chàtelet. 

A  défaut  de  renseigneiiieiUs  précis  sur  le  précédent  litige,  on  trouvera  dans  les  pièces  qui 
suivent  de  curieuses  révélations  sur  les  mœurs  de  la  famille  avec  laquelle  les  bourgeois  d'Amiens 
se  retrouvent  aux  prises,  en  1400,  et  qui  n'a  cessé,  depuis  dix  ans,  d'être  en  guerre  avec  eux, 
puisqu'elle  échappe  à  la  justice  de  l'échevinage  en  tant  qu' «  exempte  par  appellacion  ». 
N'oublions  pas  que  c'est  le  procureur  général  qui  accuse  et  qu'aucun  do  ses  griefs  n'est  en 
somme  réfuté;  la  défense  se  borne  à  essayer  de  donner  le  change  à  la  (^our,  en  faisant  dévier 
l'accusation  vers  une  simple  querelle  de  seigneurs  et  n'oppose  aux  imiiulalions  principales  que 
des  démentis  ou  le  déclinaloire  trop  commode  de  lettres  de  rémission.  N'oublions  pas  non  plus 
qu'il  s'agit  non  de  vulgaires  malfaiteurs  — ■  on  pourrait  s'y  tromper  —  mais  de  gens  qualifiés, 
dont  le  chef,  après  dix  autres  années,  allait  être  fait  capitaine  d'Amiens  par  Jean  sans  Peur, 
le  16  août  1417,  (V.  CC  17  ses  lettres  d'investiture,  au  chapitre  :  Dépenses  de  la  guerrei  à  la 
place  du  royaliste  Jean  de  Craoïi.  Vraiment  la  ville  va  tomber  en  bonnes  mains. 

Inutile  de  reprendre  réquisitoire  et  arrêt  par  le  détail.  Tout  commentaire  ne  saurait  que  les 
all'aiblir.  Peu  de  documents,  croyons-nous,  donneront  une  impression  aussi  saisissante  des 
intolérables  excès  commis  par  les  nobles,  jusque  dans  une  période  de  paix  relative,  au  sein  de 
cités  libres  et  policées,  sous  la  double  garantie  d'impunité  de  la  faiblesse  du  gouvernement 
royal  et  du  privilège  de  clergie,  —  tout  cela  dûment  établi  par  les  confessions  des  coupables.  — 
Comment  ne  pas  s'étonner  dès  lors  de  l'incroyable  indulgence  avec  laquelle  la  Cour,  sans  leur 
reconnaître  ouvertement  la  qualité  de  clercs,  ni  les  rendre  au  juge  d'église,  concède  à  la  plupart 
le  bénéfice  d'un  supplément  d'information  qui  devait  aboutir,  en  l'espèce,  à  un  ajournement 
indéfini  ou  à  de  nouvelles  lettres  de  rémission. 

On  jugera,  par  les  pièces  qui  suivent,  des  ellets  de  celte  complaisance. 

Karolus,  etc.  baillivo  ambianeiisi  aut  ejus  locumtenenti  salutem.  Ex  oiiliiia-  27  Mai 

clone  iiostre  parlamenti  curie  vobis  tenore  preseiitium  committimtis  etmandamus  i'*^'' 

quatiuus  Johannem  dictiim  de  Beelloy,  militem,  et  Flamingum  de  Porta,  ubi- 
cumque  in  regno  nostro  extra  loca  sacra  reperiri  poterunt,  eciam  in  carceribus 
dilecti  et  fidelis  consiliarii  nostri  episcopi  ambianensis,  si  ibidem  eos  detineri 
noveritis,  capiatis  et  captos  pênes  dictant  nostram  curiam  et  in  Gastelletum 
nostrum  parisiense  sub  tuta  et  flda  custodia  prisionarios  adducatis  ant  faciatis 
adduci,  stiper  hiis  que  dicta  curia  nostra  vel  procurator  noster  generalis  cisdem 
imponere  vel  contra  ipsos  proponere  voluerit  responsuros  ac  juri  et  justicie 
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staturos,  processuros  et  facturos  prout  eaclem  iiostra  ouria  duxerit  ordinandum. 
Nolunius  (amen  <ju(id  dicto  episcopo  aut  alteri  cuicunque  propter  hoc  aliquod 
prejudicium  generetur.  Ab  omnibus  autem  justiciariis  et  subditis  nostris  vobis 
et  depiitandis  a  vobis  in  preniissis  et  ea  tangentibus  pareri,  auxilium  quoque 
consilium,  vim,  ïavorem  et  carceres  preberi  et  prestari  quociens  opus  erit  et  super 
hoc  fuerint  requisiti  volunius  elïïcaciter  et  jubemus.  Datum  Parisius  in  parlamento 
nostro  xxvir''  die  maii  anno  Domini  M"  CGC"  nonagesimo  sexto  et  regni  nostri  XVI". 

X2A  13,  fo  106  v». 

Ihid.,  f"  107  V".  20  juin.  Mènius   lellrcs  coulre  Tliomas  Lordel  et  Aniiicux  de  Clamas,  roniplices   de 
Jean  de  Belloy. 


TV"  2.  —  Mandement  de  la   Cnar  taxant  au  bailli  d  Amiens  et  à   ses  gens 
leurs  salaires,    après  l'exécution   de  leur  mandat. 

Karolus,  etc.  universis,  etc.  sahitem.  Notum  l'acinnis  quod,  cum,  virtute 
certarum  nostrarum  litterarum  a  nostra  parlamenti  curia  xxvii''  die  maii  ultimo 
preteriti  emanatarum  ac  ex  ordinaeione  dicte  nostre  curie,  Johannes  dictus  de 
Belloy  miles  et  Flaniingus  de  Porta  fuerint  pênes  nostram  parlamenti  curiam  et 
in  Castelletum  nostrum  parisiense  per  baillivum  nostrum  ambianensem  asso- 
ciatum  nonnuUis  olliciariis  nostris  et  aliis  a  villa  andjianensi  prisionarii  adducti 
super  hiis  quod  dicta  nostra  curia  vel  procurator  noster  generalis  eisdem 
imponere  voluerit  responsuri  ac  l'acturi  prout  dicta  nostra  curia  duxerit 
ordinandum. 

Prefata  curia  nostra  dicti  baillivi  et  snoruni  in  hac  parte  adjutorum  expensas 
propter  hoc  îactas  taxavit  atque  taxât  per  présentes  ad  summam  quadraginta  sex 
librarum  et  quatuor  solidorum  parisiensium,  quam  quidem  summam  dicta  curia 
nostra  de  et  super  bonis  dictorum  militis  et  Flamingi  et  eorum  cujuslibet  levari 
voluit  et  ordinavit  et  ex  causa,  (^uocirca  primo  parlamenti  nostri  hostiario  aut 
servienti  nostro  qui  super  hoc  requiretur  tenore  presencium  committimus  et 
mandamus  quatinus  dicto  baillivo  vel  ejus  certo  mandato  pro  se  et  suis  adju- 
toribus  anfedictis  de  et  super  dictis  bonis  ipsorum  militis  et  Flamingi  ac  eorum 
cujuslibet  de  summa  predicta  satislieri  faciat  indilate. 

Datum  Parisius  in  parlamento  nostro,  xx'  die  junii  anno  Domini  millesimo 
CGC"  nonagesimo  sexto  et  regni  nostri  XV'P. 

Ihid.,  f  107. 
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N°  3.   —   Réquisitoire  du  procureur  générai  contre  Jean   de  Bclloij   et  ses 
complices,  et  défense  de  l'inculpé. 

Entre  le  procureur  du  roy  et  messire  Jehan  Ninart  prebstre  demandeur  d'une 
part  et  messire  Jehan  de  Belloy  chevalier,  Flameng  de  la  Porte  et  un  appelle 
Boitelet  d'autre  part.  Item  entre  le  procureur  du  roy  et  messire  Henry  seigneur 
de  Beanval  d'une  part  et  ledit  seigneur  de  Belloy,  Flameng  de  la  Porte,  ledit 
Boitelet,  Riillart  de  (blanc),  Raoul  le  Viconte,  Anieux  de  Clamas  et  Thomassin 
Lourdel. 

Dient  les  demandeurs  que  un  appelle  Jehan  de  llaloy  demourant  près  de  la 
terre  et  seignourie  dudit  de  Belloy  avoit  preste  audit  de  Belloy  environ  xii  1.  et 
estoit  hostellier  et  à  un  certain  jour  ledit  de  Belloy  envoia  emplir  ses  bouteilles 
en  l'ostel  dudit  Ilaloy,  lequel  requist  estre  paiez,  et  en  content  de  ce  alèrent  de 
nuit  rompre  Tostel  dudit  Ilaloy  et  convint  quil  senfuist  tout  nuz  une  lieue  loing 
de  sa  demeure.  Et  pour  ce  par  vertu  de  certaines  lettres  royaulx  fist  adjourner 
ledit  de  Belloy  en  la  Court  de  céans  et  depuis  furent  d'accort  ensemble,  et  ledit 
de  Belloy  asseura  ledit  Haloy,  et  depuis  lui  donnèrent  les  gens  dudit  de  Belloy 
une  trenche  d'un  coustel  sur  la  teste.  Et  en  après  le  bandrain  de  Belloy,  Anieux 
de  Clamas,  Flameng  de  la  Porte  et  autres  leurs  complices  espièrent  ledit  Ilaloy 
et  lui  couppèrent  les  nerfs  des  jambes  et  après  lui  coppèrent  un  poing.  Dieut  que 
le  sire  de  Belloy  est  coustumier  de  aler  de  nuit  par  la  ville  d'Amiens  lui  et  ses 
gens  et  de  eulx  tenir  sur  les  pons  de  la  ville  et  faire  saillir  les  gens  en  l'eaue  et 
faire  plusieurs  mauvaistiés.  Dient  que  à  une  certaine  nuit  ils  rompirent  l'uys  d'un 
hostel  à  Amiens,  et  au  cry  survint  un  sergent  du  roy,  nommé  Jehan  Bouton, 
lequel  fu  illec  féru  par  ledit  de  Belloy  d'un  panart.  Dient  que,  pour  ce  que  Colart 
llainselin  ne  admena  pas  audit  de  Belloy  sa  chambrière,  ledit  de  Beelloy  par 
ses  gens  le  fist  prendre  et  lier  de  sengles  et  le  bâtit  parmi  le  corps  et  fu  despendu 
bien  hastivement,  car  il  estoit  en  péril  de  mort.  Dit  que  un  fermier  du  blé  pour 
le  roy,  appelle  Enguerran,  pour  ce  qu'il  demandoit  la  redevance  deue  au  roy 
pour  blé  que  ledit  de  Belloy  faisoit  vendre,  icellui  fermier  fu  batu  et  navré  par 
les  gens  dudit  de  Belloy  et  un  sergent  appelle  Caresmel,  qui  illec  seurvint,  îu 
pareillement  batu  et  navré  par  Anieux  dessusdit.  Dient  que  une  femme  nommée 
Jehanne  demourant  à  Beauval  avoit  une  josne  fdle  nommée  Jehannette  Fouquete 
à  laquelle  ledit  de  Belloy  manda  fainctement  que  elle  alast  parler  hastivement  à 
sa  mère  qui  estoit  moult  tort  malade  à  une  villctte  près  d'illec,  et  tantost  se  parti 
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ladite  lillette  et  se  mist  au  clieniiii,  mais  elle  lu  priuse  par  force  par  le  sire 
de  Belloy  et  Flameng  qui  s'estoient  enibuschiez  en  un  boys  et  lireut  leur  voulente 
de  ladite  fdlette.  Dieut  que,  pour  ce  que  l'abbé  de  Saint  Acheol  ne  voult  une  nuit 
ouvrir  la  porte  de  son  abbaye  audit  do  lîelloy,  il  bâti  et  injuria  ledit  abbé  en 
l'église  d'Amiens  où  il  le  trouva.  Dient  <pie  ledit  de  Bello}'  et  ses  complices  ont 
rompu  l'ostel  du  bourrel  d'Amiens  et  l'ont  admené  sur  l'un  des  pons  de  la  ville 
et  getté  en  la  rivière  et  batu  de  taloches  par  le  visage.  Dient  que  ledit  de  Belloy 
fist  savoir  audit  Xiiiart  par  l-'iamong  de  la  Porte  (pu'  il  lui  vendist  son  liostel  et 
pour  ce  que  icellui  iXinart  ne  voult  pas  vendre  sa  maison,  en  hayne  de  ce  ledit 
de  Belloy  et  ses  complices,  environ  la  Chandeleur,  de  nuit,  rompirent  l'ostel  dudit 
Ninart,  huys  et  fenestres  et  le  coulombier  et  tuèrent  les  coulons,  et  après  cet 
exploit  environ  le  point  du  jour  encontrèrent  un  prestre  appelle  messire  Fremin 
et  l'assaillirent  cuidans  avoir  trouvé  ledit  Ninart,  lequel  ils  menacèrent  de  batre 
et  tuer.  Dient  que  l'an  passé  îu  débat  entre  ledit  de  Belloy  et  messire  Henry 
de  Beauval  pour  une  baye  qui  est  entre  le  Gandas,  dont  ledit  de  Bellov  est 
seigneur,  et  la  ville  de  Beauval  ;  et  en  contempt  de  ce,  commanda  ledit  de  Belloy 
au  bandrain  de  Belloy  son  frère  que,  s'il  trouvoit  aucuns  laboureurs  ouvrans  en 
ladite  liaye,  que  il  leur  coppast  les  gueules,  et  bâtirent  un  ouvrier  qui  ouvroit 
près  d'icelle  baye  ;  et  en  après  environ  Quaresme  et  un  débat  entre  messire  Basin 
de  Beauval  et  ledit  Boittelet,  et  de  ce  ledit  de  Belloy  courroucié  dist  qu'il  en  seroit 
bien  vengié,  et  pour  ce  la  première  sepmaine  de  Quaresme  se  transportèrent  par 
le  commandement  dudit  de  Belloy,  comme  dit  est,  le  bandrain,  Anieux  et 
Thomas  et  Flameng  dessus  nommez  et  plusieurs  autres  en  la  ville  de  Beauval  et 
de  Proviile  et  illec  trouvèrent  plusieurs  des  subgiez  duilit  messire  Henry 
de  Beauval  jusques  au  nombre  de  sept  ou  huit  personnes  ou  environ,  ausquelz 
ledit  bandrain  d'un  petit  coustel  fendi  et  coppa  les  bouches  jusques  aux  oreilles, 
et,  ce  fait,  firent  atachier  unes  lettres  de  défiance  scellées  du  seel  dudit  de  Belloy 
à  la  porte  de  l'ostel  dudit  messire  Henry,  et,  ce  fait,  alèrent  celui  jour  disner  à 
Dompmart;  et  depuis  ont  chevaugié  lesdis  malfaiteurs  à  l'abbaye  du  Gard  et  en 
plusieurs  autres  abbayes  et  fait  plusieurs  excès  et  maléfices,  et  ont  fait  les  choses 
dessusdites  tout  de  nuit,  excepté  les  gueules  coppées.  Dient  que  en  ce  a  port 
d'armes,  rapt,  sauvegarde  enfraincte,  etc.  Dient  que  ces  choses  sont  prouvées 
par  informacions.  Concluent  que  ilz  soient  condempnez  et  contrains  par  prise  de 
leur  temporel  à  réparer  les  excès  et  choses  dessusdites  et  en  amendes  honorables 
à  discrécion  de  la  Court,  et  envers  messire  Jehan  Ninart  chascun  en  mille  livres 
et  chascun  pour  le  tout  et  rendre  audit  Ninart  tous  ses  dommages  et  biens,  et 
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qu'il  soit  creuz  de  la  valeur  cViceulx  par  son  seremeni,  et,  prison.  Item,  pour  le 
fermier  du  roy  qui  t'u  injurié  et  les  sergens  du  roy  halus,  que  cliaseun  dcsdis 
malfaiteurs  soit  condempnez  envers  le  roy  en  amendes  honoraltles  chascun  portant 
une  torche  en  sa  main,  tous  nuz  en  chemise  et  chascun  mil  livres  et  prison 
et  chascun  pour  le  tout.  Et  envers  ceulx  qui  ont  esté  bleciez  et  villenez,  comme 
dit  est,  à  chascun  deulx  lx  livres  de  rente  ou  milh;  livres  parisis.  Et  envers  les 
miettes  eiïorciées,  à  chascnne  v''  fraus.  Item  envers  raessire  Henry  de  Beauval  en 
millelivres,  et  chascun  d'eulx  jiour  le  tout,  et  à  tenir  prison.  Et  que  la  justice  du 
(landas  entièrement  soit  appliquée  au  roy  nostre  sire.  Requiert  oultre  le  procureur 
du  roy  que  lesdis  malfaiteurs  soient  punis  en  corps  et  en  biens  et  mis  en  procès 
extraordinaire  et  la  vérité  sceue  par  leur  bouche.  I\equièrent  les  bleciez  qu'ils 
soient  paiez  avant  le  roy. 

Le  Chapitre  d'Amiens  requiert  contre  lesdis  défendeurs  qu'ils  soient  con- 
dempnez en  amendes  honnorables  et  profitables  de  mille  livres  et  prison. 

L'évesque  d'Amiens  requiert  la  détention  desdis  prisonniers,  disant  qu'ils  sont 
tous  clers. 

Dient  les  défendeurs  (jue  le  sire  de  Beelloy  est  nobles  homs,  etc.  Dient  que 
messire  Florimont  Thomas  et  messire  Basin  de  Beauval  environ  (^luaresme 
derrenier  passé  conceurent  hayne  contre  ledit  de  Beelloy  et  lui  envoya  ledit 
Thomas  lettres  de  défiances  contenans  que  ledit  de  Beeloy  lui  amendast  les 
injures  qui  lui  avoient  esté  faites  ou  qu'il  se  tenist  pour  défié.  Et  pour  ce  lesdis 
de  Beauval  acompaigniez  de  plusieurs  maufaicteurs  vindrent  à  Candas  et  rom- 
pirent l'ostel  et  les  huys  et  fenestres  dudit  de  Beelloy,  et  depuis  à  Beelloy  et  illec 
prindrent  un  homme  dudit  de  Beelloy  et  lui  fendirent  la  gueule  jusques  aux 
oreilles  et  firent  plusieurs  menaces  audit  de  Beelloy  et  l'ont  tenu  en  défiances  et 
en  doubte.  Et  pour  ce  que  le  sire  de  lieelloy  veult  prendre  et  tenir  la  voye  de 
paix  et  de  justice,  se  rendi  prisonnier  es  prisons  de  l'évesque  d'Amiens.  Dit  que 
au  fait  de  Jehan  Bouton  sergent  et  de  l'abbé  de  Saint-Acheul  dont  il  est  accusé, 
il  en  a  rémission  qui  lui  a  esté  entérinée  par  le  bailli  d'Amiens.  Au  fait  du  fermier 
dont  Flameng  est  accusé,  dit  que  les  parties  en  sont  en  procès  par-devant  les 
esleus  à  Amiens.  Au  fait  de  rell'orcement  des  trois  fillettes  d'Amiens,  dit  que, 
puisque  partie  adverse  ne  déclaire  autrement  le  cas,  ses  demandes  et  conclusions 
ne  sont  pas  recevables.  Au  fait  de  Jehannette  Fouquette,  dit  qu'il  n'en  est  riens 
et  dit  que  les  cas  dont  il  est  approchiez  ne  sont  pas  privilégiés  et  en  doit 
appartenir  la  congnoissance  à  l'église,  ou  au  moins  doit  l'église  premièrement 
congnoistre  de  ce  qui  lui  appartient,  et  avant  que  on  procède  plus  avant   en 
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ceste  matière.  Au  fait  de  messire  Jean  Niiiart,  dient  qu'il  est  rioteux  et  noiseux 
et  a  fait  batre  un  homme  demourant  devant  sa  maison  à  Amiens,  et  est  vray  que 
onques  ledit  de  Beelloy  ne  lui  rompi  ou  iist  rompre  ou  faire  violence  aucune  en 
son  hostel,  et  se  il  voult  acheter  l'ostel  dudit  Ninart,  c'estoit  parmi  lui  en  paiant 
pris  raisonnable,  lequel  cas,  posé  qu'il  feust  vray,  n'est  pas  privilégié,  par  quoy 
la  congnoissance  en  appartiegne  à  la  Court  de  céans.  Au  fait  des  lettres  de 
défiance,  dit  que  ledit  de  Beelloy  ne  les  seella  onques,  ne  ne  Iist  seeller;  bien 
est  vray  qu'il  a  baillié  par  plusieurs  fois  son  seel  à  garder  à  son  frère  et  à  ses 
vallés  et  peut  estre  qu'ils  avoient  seellé  lesdites  lettres  sens  le  sceu  dudit 
de  Beelloy,  et  par  ce  ledit  de  Beelloy  n'en  est  en  riens  coulpables.  Dit  oultre  que 
depuis  qu'il  ot  receu  lesdites  lettres  de  delTiance  de  par  ceulx  de  Beauval,  ledit 
de  Beelloy  escripvi  lettres  à  ses  amis  qu'ils  se  gardassent  et  tenissent  en  seurté. 
Dient  que  le  sire  de  Beelloy  est  clerc  non  marié  et  ne  requiert  que  paix  et  accort, 
et  aussi  tous  iesdis  prisonniers  sont  clers.  Conclut  qu'ils  soient  eslargis  de 
prison  par  la  manière  contenue  es  lettres  patentes  du  roy  adrerans  à  la  Court  et 
qu'ils  sont  en  cas  d'absolucion.  Item  à  lencontre  desdis  de  Beauval  conclut  qu'ilz 
rendent  et  restituent  audit  de  Beelloy  ses  biens  dissipez  et  rompus  par  ledit 
de  Beauval  comme  dit  est  et  en  la  somme  de  mille  livres  ou  autre  telle  somme 
([ue  la  Court  regardera  et  despens  dommages  et  interests.  Et  en  tant  que  touche 
les  conclusions  faites  par  le  Chapitre,  dit  qu'ils  no  font  à  recevoir  et  sont  en  cas 
d'absolucion. 

Le  procureur  du  roy  dit  que  Iesdis  prisonniers  sont  lays  et  seront  punis  par  la 
Court  de  céans  et  ainsi  le  requiert  et  tient  pour  répétez  contre  eulz  les  cas  et 
conclusions  autrelïois  proposées  par  le  procureur  du  roy  contre  le  bandrain 
du  llamel. 

Appoinctié  est  que  la  Court  verra  les  informacions  faites  en  ceste  matière  avec 
les  lettres  dont  dessus  est  parlé,  et  lors  la  Court  aura  advis  quel  appoinctement 
elle  fera  en  ceste  matière  et  aussi  sur  l'eslargissement  desdis  prisonniers. 

X2A  12,  f°  310. 

^y°  4.  ■ —  Arrêt  de  la   Cour  conchtard  à  un  supplément  d'enquête. 

27  Sopiombi-L-  Compareutibus  in  nostra  parlaaienti   curia  procuratore   nostro  generali   pro 

nobis  et  Johanne  Ninardi  presbytero  canonico  ambianensi  ac  dilectis  nostris 
decano  et  capitulo  ecclesie  arabianensis  et  llenrico  de  Bellavalle,  domino  de 
Prouvilla,   milite,   necnon  .lohanne  de  Cayou,  Johanne  Cousin  dicte  Morelet, 
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Jolianne   le    Bmiplicr,    Ihigone    lîabouille,    Matheo    lîabouillc,    Simone    Ruili, 
.lohanne    Daumoat.    Ileginaldo    W'icurt  et  Uobcrto  .la([ueniel,  prout  qiieinlilx't 
corum  lanyebal  l't  laiioit.  actoribus  ox  uiia  parle,  l'I  Johannc  domino  de  Heellov 
milite,  Flamingo  de  Porta,  (juodam  nominato  Anieux  de  Clamas  et  Thornassino 
Ijourdel  prisionariis  in  Castelleto  nostro  Parisius,   defensoribus  ex  altéra.  Pro 
parte  dictorum  actornm  extitit  propositum  quod,  licet  dictus  canonicus  adcansam 
predicte  ecclesie  et  aliter  fuisset  et  esset  notorie  una  cum  rébus  et  bonis  suis 
(juibuscunqnc    in     et    sul)    salvagardia    nostra    spécial!,     nicliilominus    dictus 
de   Beellov  cupidilatc  inordinata  motus,  vi  et  violencia  aut  subtili  ingenio,  sub 
empciouis  colore  i|uanidiLm  domuni   ipsius  canonici  habere   voluerat.   Et  quia 
dictus    canonicus    in    lioc   consentire    noluerat,   dictus   de    Beellny   silii    minas 
intulerat,    iusidiasquc    de    noctc    ut    euiii    inferiiceret  pluries  preparaverat   et, 
hujusmodi  minas  ad  elïeclum  reducendo,  ([uadam  nocte  dictus  de  Belloy  et  alii 
del'ensores  predicti,una  cum  quibusdam  aliis,dictam  domum  violenter  intraverant 
et  per  singula  loca  dicte  domus,  IVactis  per  eos  hostiis,  penjuisiverant  si  dictum 
cauonicuni   invcnirciil,  iniiiaiitcs  ipsuni  occidere  vel  submergere,  columbarium 
que  dicte   dduiiis  Ircgcraiil    cl    cdhimbus  ipsius  occiderant  ac   alla  dampna  et 
malelicia   multimoda   ibidem    commiserant,  adeo   quod    mater    ipsius    canonici 
dictum   domum   inhabitans  propter  elTrenatum   tumidtum   hujusmodi  compulsa 
l'uerat  dictam  domum  nudala  vestibus  l'estinantcr  exire  "t  ad  domum  alienam  se 
transferre.  Dicebant  eciam  quod,  de  precepto  aut  saltem  voluntate  et  sciencia 
dicii  de  Beelloy,  (juidani  ejus  l'raler  nominal  iis  Pctrus  de  Beelloy  alias  le  Baudrain 
el  quampluri^s  cjus  in  bac  parte  complices  et  l'autores  propter  hoc  congregati  ac 
diversis    armorum    generibus    armât  i.    ad    domos    et   loca   dicli    Henrici    apud 
Bellamvallem  et  Prouvillam  accédantes,  dictum  Johannem  de   Cayeu   et  alios 
actores  post  se  superius  nominatos  in  faciebus  el  genis  vulneraverant,  adeo  quod 
ex  vulneracionibus  hujusmodi  labrorum  lissura  seu  divisio  naturalis  videbatur 
usque  ad  auriculas   hiiic  et  inde  prolongala,  ac  in  ii^sis   lualeliciis  perpelrandis 
dixerani    ([iiod    hec    liebanl   iu    dicti    lieni-ici    et    Blasini    de    BeUavallc   sui    lilii 
contumeliam  seu  dcspcctum,  el  ad  portani  dicli  llcnrici  quasdam  patentes  lilteras 
sigillo  dicti  doiuiui  de  Beelhiv  sigillalas  allixerant  et  dimiserant  continentes  quod 
diclus  Baiidianus  prel'atum  Blasinum  et  suos  aniicos  dillidebat;  et  sub  Inijus- 
iiHidi  velamine  quamplnres  excessus  et  nuilelicia  adversus  eundem  llenricum, 
diclumque     suum    lllium    et    eoram    amicos    commiserant    et    perpelraveraiit. 
Proponebat  insuper  dictus  procurator  noster  generalis  quod,  cum  dictus  dominus 
de  Beellov  ad  domum  .lohannis  de  llallov  tabernarii  in  villa  du  Candas  ac  in  et 
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sub  justicia  ipsius  de  Beelloy  coinmorantis  cerluin  l'ainiliarcm  siiuin  ciim  diioljus 
Initiculis   ul    viiio   implerentui"  destiiiasset,   dictusque   de    llallny   [nciisset   sihi 
satislieri  de  sunima  duodeciiu  librarum  turonensiiun  vrl  ciica  .sibi  pur  dictum 
de  Belloy  causa  expeiisarum  victualium  per  coinpotuiu  debila,  prcfaliis  de  Hellov 
dictum  fratrem  suuui  et  uouuullns  alios  ad  domuui  ipsius   de   llalloy  de  iiocte 
transmiserat  qui  dictam  domum,   fracto  per   eos   liostio,   iutravcraiit  eupientea 
ipsuni   occidere,  et  statim  dietus  de   llalloy  pio   limore   dielaiii   doiauiii  iiudus 
exiverat  et  ut  in  pace  maneret  certas  ([ueriniouie  biteras  suj)er  hoc  iinpetiaverat, 
quas  tanien  exequi  non  fecerat,  conlidens  in  pidmissiouii)us  ditli  de  Beellov  qni 
promiserat  Hde  média  quod  ex  parte  sua  dicto  de   llalloy  iiulbim  inconvénient 
eveniret;  et  ad  majoreni  securitateni  dietus  de   llalloy  extra  jurisdicionem  dicti 
de  Belloy  aceesseral  moialurus.  I<]t  paulo  post  diclus  Bandranus  et  imnnulli  siii 
complices,  ad  hoc  per  diclum  de  Beelloy  destinai i.  dicluni  dr  llalhiv  in  phiribiis 
sui  corporis  partibus  vulneravei'anf,  alteramque  inanuniii  siiarniu  aiiipiila\i'raiil . 
ac  uervos  seu  jarretos  tibiaruin  absciderant  et  ipsum  pro  inortno  dimiscrant.  lit 
cum  dietus  dominus  de  Belloy  et  sui  conqjlices  hoslinm  cujusdaiii  donuis  in  vilhi 
ambianensi    de   nocte    fregissent   ul    quandani    juvenculam    ibidem    cxislriili'in 
râpèrent,  et  ad  hoc  Johannes  Boulon  serviens  nostcr  superxenisscl.  idem  servieiis 
nostcr    liii'rat    per    ipsos    airocifcr    \'ulnei'afus,     non    obslanti    (piod    iiDsIi'um 
servientem    se   advoaret.    Pi'eterea,   cuiu    dietus    dominus    (h-    licHov     pcciisscl 
a   Colardo    llesselin  in  villa  du  Candas  ac    in  et   snb   jnsticia  didi  de   BeeUov 
commoraute  quandam  jnveuculam  ibidem  residentem  ad   ejus  voluntatcm  sibi 
tradi  et  hoc  dietus  Colardus  lacère  recusasset,  prel'atus  de  Beelloy  ex  hoc  indi- 
gnatns  diclinn  Cohirdnm  ad  se  veniie  manilavcrat  ac  ipsnni,  eodem  de   Bcllov 
présente,  per  coUum  ad  cingulas  equorum  supersedi   cl    inhunianilcr  Ncrbcrari 
îecerat  adeo  quod  niortis  periculum  vix  evadere  potueral.  Cum  (pie  Ingerranus 
Compère,  tirmarius  im|»ositionis  nostre,  peteret  sibi  satislieri  de  jure  sil>i  dchilo, 
causa    certi    grani    per    dictum    l<"lanuunum    vendifi,    idem    Klamingus    cl    sni 
complices  dictum  Ingerraiium  inluunaniter  vulneraverant  et  pari  forma  (pu'udam 
servientem   nostrum  noinini'   Carcsmel  ad   iioc   snpervenieulcm    phnibus  phigis 
vulner'averant  adco  ipiod  pcr(pnilnor  mcnscs  subseipicnlcs  se  juNare  nc(piiNenil. 
Et  una  cum   hoc  .loliannclam  la   Fouquetc   et   très   alias  juvenculas   rapneraiil 
et   cum  violencia    carnaliter  cognoverant,    uecnon    al)batem   saneti  Aclieoli    in 
quadam  ecclesia  verberaverant.  Insuper  tempore  hyemali  litorem  seu  borreluni 
ville    nostre    anduaneiisis    a   ledo    suo    de    nocte    surgci'e    l'eccrant    e|    nndnm 
ripariam  intrare  et  tribus  vicibus  abluere  conqiellerani  ac  ipsum  verberaverant. 
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El  sTipra  ccriiiiii  iioiitom  dicte  ville  aiubianensis  de  nocle  se  Icnueraiit  et  Iran- 
scuiiles  ia  ripaiiain  salire  eoiupulerant,  et  rel"ulant(>s  seu  eoiitradiceiites  verbe- 
raverant  el  vuliieraveraiil.  Totqiie  et  tanta  alia  crimiiia,  excessus,  delicta  et 
maleficia  cum  delaeioiic  aiinoriiiii  cf  eonjyrea'acionibus  illicitis,  eeiam  velatis  seu 
coopertis  vultibiis  et  lucicbiis.  ne  passent  agnosci,  coiiimiserant  et  perpetra- 
verant,  8alvami;ardiam  uosliam  iiil'riiigeiido,  quod  ea  iii  auribus  justicie  condo- 
leliat  et  condok't  enari'ari.  Ac  super  hoc  ïueraiit  et  erant  uotorie  et  publiée 
<lilT;niiali,  prouf  pei'  iiiformacioues  débitas  liquide  poterat  apparere.  Et  idcirco 
re(piiicbaiit  (pind  piiMitniiliiali  dcIVusores  et  eorum  quilibet  iu  solidum  salvam- 
gaidiaiii  iiosirain  et  alia  [H'cinissa,  meliori  modo  (pio  licri  possef,  reiutegrando 
seu  cmendando,  erga  dictiiiii  caiiotiicuni  iu  quatuor  niille  libras,  et  ad  reddeuduni 
et  restitueuduin  eidern  boria  siui  per  eorum  factuiu  et  culpaui  iu  predicta  domo 
sua  eousuuipta,  jierdila  seu  deteriorata,  de  (juoruu\  valore  seu  estimacione  medio 
iurami-nto  crederetur,  l't  erga  dictos  decauum  et  capifuluui  iu  emeiida  mille 
lilirarum,  uecuou  erga  dicliiin  Ib'uricum  de  Bellavalli'  iu  luilli'  liljris,  ac  eciam 
erga  ouines  et  sirigulos  aetoics  predictos  qui  iu  premissis  passi  fuerant  injurias 
sive  dauipua  iu  emeudis  lioiiorabilibus  prout  dicta  curia  nosira  ordiuaret  et  utilibus 
uiille  liliiaruui,  fl  rrga  queudiliet  oineiarioruui  uostroi-um  iu  sexagiuta  libris 
auuui  redditus  vel  in  suniina  uiillc  librarum  parisieusium,  et  erga  quamiibet 
juveucularum  predielaruui  iu  sumina  cpiiugeutaruui  librarum,  necnou  erga  nos  iu 
(■(H  poi'ilius  alipie  lionis  aul  in  alia  rnn'nda  de  qua  dicte  nosire  curie  videretur, 
ac  iu  alioruin  aciorum  prcdictoiiim  expeusis,  et  ad  teucnduni  pi'o  premissis 
prisiouem  lirmatam  |)i'r  arrestum  sive  judicium  dicte  uostre  curie  coudemp- 
uareutur  et  condeuqinali  compellereutur,  quodque  omni  modo  jurisdicio  et 
justicia  (juam  dictus  de  Beelloy  babebat  iu  dicto  loco  de  Caudas  uobis 
applicaretur  et  contisearetur.  Petebanf  eciam  alii  actores  predicti  soluciouenx 
'iutegram  de  silii  adjndicaudis  iu  bac  parte  iieri  antequam  pro  nobis  aul  quibus 
viis  aliis  super  Ijonis  dictorum  del'eusorum  causa  emeude  vel  couliscatiouis 
ali([uid  levarelnr,  l't  (piauqilures  racioues  super  hoc  allegaudo. 

Dictis  detensorihus  proponeutibus  ex  adverso  quod  ipsi  fuerant  et  eraut  clerici 
non  conjugati  in  liabilu  (>t  tousura  in  et  sub  dyocesi  et  jurisdicioue  ecclesiastica 
episcopi  ambiancnsis  dcpreheusi  ac  pro  clericis  reputari  et  teueri,  privilegioque 
elcricali  gaudere  et  dicto  episcopo,  eorum  judici  ecclesiastico,  reddi  et  tradi 
dciii'hant,  et  sic  iidem  det'ensores,  uecnoudictus  episcopus  dici  et  Iieri  requirebant, 
presertim  cum  coguicio  maletlciorum  predictorum  ad  dictum  episcopum  et  suam 
jurisdicionem    ecclesiasticam    iu    solidum    pertiueret.    VA    supposito    quod   de 
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ali((uibus  ipsoruiii  casiiiiiii  dicta  iiostra  cnria  ]irci  iioliis  jidsset  aiil  vcllrl 
cognoscere,  lioc  tanieii  foret  civiliter  dumtaxat,  iicc  propler  hoc  obstaict  (|iiin 
dictorum  dofpiisoniin  pciideiile  prooessu  detoiicio  dicto  t'[)iscopo  li-adori'tur.  Juim; 
vero  per  ordiiieni  requisito,  diccbaiit  ([iiod  dictiis  de  lit-elloy  cial  iioliilis  cl  a 
pareiitibus  iiobililnis  extractus,  dictiis([ue  eaiionicus  oral  rixosiis,  coiilrovi'i- 
siainque  sive  i-ixaiii  adversus  (pieindam  siiuin  viiinuiii  lialuiciai,  ipsiiiii(|nc 
verberai'i  ICccrat  ([iii  iDrtr  proptcr  hoc  dicto  caiioiiico  <hiiiipiiiiiii  procuiasse 
])Otiiorat,  iiec  sibi  aliqua  ïeccfat  iiicoiiiiaoïbi  sivc  daiiipna.  niiauliiiii  \ci()  :id 
piMidictas  litteras  dilliihicioiium  diccbat  iiUmii  de  IJeelloy  (piod  cas(h'iii  lillcias 
luimqiiaiu  sigillaverat,  wor  sigilhiri  IVccral,  sed  ojiis  sigilhini  dicto  liaiidraiio 
Iratri  siio  et  ([uibusdam  .suis  scrviloiibus  in  ciislodia  [durii's  liadidcial  cl  pçr  hoc 
ipsas  litteras  siio  sigillo  ahsipic  ipsiiis  |)recepto,  scicucia,  v(d  consciisii  sigiUasso 
poluerant.  Dicebat  eciaiii  idem  de  Beelloy  ([uod  FhiriiiunKkis  Tlioiiias  cl  Hlasiims 
de  BeHavalle  odiiiiii  adversus  cuin  couceperanl,  diclus(pic  Thomas  ipsum  ])cr 
litteras  dillidavcrat  cl  sub  cohirc  hujusmodi  didi  de  IJcHavaHc  piuribus  suis 
fautoribus  associati  ad  (hmiuin  didi  do  Beelloy  in  h)co  ih'  dandas  accesserant, 
hoslia  cl  l'cu(\stras  i|isius  douius  l'rogeranl  cl  rupcraiil.  cl  siniililcr  ad  iocuiii 
de  Belloy  dainpna  iiiullinioda  sibi  l'eceraiil  cl  iulidi'iaiil  l'I  (|U(Miidaiii  hoiiiiiicni 
ipsius  de  Beellov  vulucraveraal,  os  sive  geuas  ejus  uscpie  ad  auriculas  lindeiites 
et  abscindeutes.  Dictustpie  de  Beelloy  voleus  discordias  cvitare  cl  pcr  justicio 
limites  procedere  iu  carcci'ibus  ceelcsiaslicis  didi  cpiscopi  se  prisiouariuui 
reddideral.  lu  quibus  t\f  niaiidalo  didc  noslrc  curie  captus  d  in  (lasldlduiu 
nostrum  Parisius  addudus  cxiilcial.  Dicentibus  iiisnpcr  didis  dd'cnsoribus, 
prout  quemlibet  eoiiirn  langebat,  (|iiod  lada  sibi  iiiq)osila  de  .loliaiiiic  ljc)ulon 
serviente  nostro  et  de  abbate  saudi  Acheoli  l'ueraut  per  nos  iudulta  seu  reuiissa 
per  certas  litteras  m)stras  coram  baillivo  ambiaueusi  verilicatas.  Causaque  seu 
litigium  propter  verberacionem  prcnoiuiuati  Ingerrani  liiinarii  iuq»osicionis' 
iiostre  corani  clcdis  pro  facto  subsidiorum  noslroriini  anibiaiieiisibus  pendebat. 
Diceatilnis  cciam  raptus  coiilra  ipsos  prcqiosilos  i\r  Iribus  miiliiMibus  laciiis 
exprimi  d  declarari  dcbcre,  aliter  ipsos  super  hoc  procedere  non  leueri.  De 
ceteris  autem  sibi  su[»erius  iuipositis  dicebant  se  fuisse  l't  esse  innocentes  et 
penitus  sine  culpa,  uec  eisdeni  imponebatur  ([uod  per  eorum  factum  sive  culpani 
dicti  decanus  et  capitulum  alicpia  dampna  vel  injurias  snbiissent.  (^)uapropter 
ad  rcipiisila  p(M-  cos  non  crant  admillendi,  sic  dici  (M  pronnnciari  d  ab  inqjcli- 
cionijjus  sive  conclusionibus  contra  ipsos  requisitis  absolvi  ac  in  eorum  expensis 
jiaricm  adversam  condempnari.  pliiiibns  fadis  et  racionibus  su|ici'  hoc  allegalis. 
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Piv'fatis  aotoribiis  rcplicando  dicentibus  qiuxl  dicti  delVnsorcs  eranf  layci  cl 
per  dittani  oiiriam  nostram  pimieiidi,  noc  privilog-io  cloiicali  gauderc  dehcbaiil, 
atteatis  eorum  nialeliciis,  faina  et  vila  inordinata  et  inlioiiesta,  per  que  licpiide 
constabat  ipsos  de  jure  et  ratione  clericali  privilégie,  si  ipiod  iiabuisseiit,  fuisse 
et  esse  exclusos  totaliter  et  privatos.  Coiu-ludeudo  ut  supra. 

Eisdem  defensoribus  et  episeopo  quamplura  in  eouiraiiuiii  |M(ipuueutibus  d  ni 
supra  ooncludentibus. 

Tandem  auditis  dietis  partibus  in  omnibus  que  circa  prcmissa  dicere  et 
requirere  voluerunt,  visisque  per  dietam  curiani  nostram  iiil'ormaeionibus  de  el 
super  jiremissis  faetis,  neenou  eonfessionilius  dietorinu  (b>l'eusoruui  per  dictani 
nostram  curiam  examinalorum  et  atieutis  ouiuilius  in  liac  |iai'te  attendendis  d 
[(pie]  dietam  euriam  nosirani  luovcre  polerani  el  (b'bei)anl. 

Per  arrestum  ejusdem  curie  nostre  dictuni  l'uil  (iiiod  eoû'uieio  dicii  Flamiimi 
de  Porta  in  predieta  euria  uostra  remauel)it  l'I  conlra  ipsum  dieta  curia  nostra 
|ndce(b'l  prout  justieia  suadel)it.  In  ceteris  autein  per  dictas  parles  proposifis 
laui  super  reddicionc  dicio  episeopo  dr  aiiis  liei-i  [■(■(piisila  (piain  su|irr  pi'incipali 
partes  hujusmodi  sim^  laetis  non  polrrant  m'ipir  |iossmiiI  i'\|M'(bri.  I']|  ideirco 
facieni  l'acta  sua,  super  quibus  ac  super  eorum  vila  ri  fania  iiMpiircliir  vi'rilas, 
(pia  in(piisita  et  dicte  curie  nostre  reportata  lid  jus.  l'cndcnli'  vim-o  lein|iore 
cause  bujusniodi  et  ([uoustpie  dicta  curia  nostra  super  lior  aliud  ordinaveril,  non 
liet  dicto  episeopo  de  dietis  abis  Iribus  defensoriitus  an!  ab([nil)us  eorumdem 
aiitpni  reddicio.  Sed  in  et  sub  manibus  dicte  curie  nosli'e  renianebuut.  Tene- 
binilnr  insuper  dicti  defeusores  et  eoi'Uin  ([uiliiiet  separalini  et  ad  parleiii.  in 
eorum  personis,  medio  juramento,  eoram  commissariis  super  hoc  deputandis 
suos  arliculos  allirmare  et  pari  forma  dictorum  actorum  arliculis  respondere. 

Pronuncialum  secuuda  die  se[)tembris  anuo  millesimo  CGC""  nonagesinK» 
sexto. 

X 

DoCL"ME?;TS    KEI.ATIl'S    AUX    DEMELES    ET    CONFLITS    Uli   .IllUmCTION    ENTHE   LES    KVÈ(^l  ES 
ET   LES    HAILLIS   d'AmIENS,  AC  COMMENCEMENT  DU  XV''  SIÈCLE,   I''l08-I4l0  (4  picCeS). 

A'"  l .  —  Pldiddirics  entre  l'évè(iue  d' Amiens  et  Vaneien  Ixiilli,  .le/inn  de  ISains. 

pour  lois  lidiUi  (le    1  ernuindois. 

Ces  ])lui(loirk'S  tMiU'e  l'évèf|iie  cl  les  deux  tiaillis,  qui  se  soiil  si]ccr'i.t('s  à  Amiens,  m  l'iUS  li  l 'ill'.t, 
paraîli'diil  |icul-('n>-  un  peu  longues,  eni-onibrées  elc  redilcs  el  de  di-l.iils  oiseux.  11  mous  a  parii 
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poiirlaiil  intcTcssaiil  Je  li's  [julilier.  ()a  Iroiivera  rarniiful,  ci'oyoïis-iious,  un  tableau  aussi 
curieux  îles  abus  de  1  iuiniunilé  e(cltsiasli(|ue,  tle  1  iulrausigeaiiec  eléi'icale  qui  ne  prétend  à  rien 
moins  iju  à  rendre  toute  justice  et  toute  répression  impossibles  dans  un  temps  et  dans  un  pays 
de  moeurs  exceptionnellement  violentes,  s'il  est  vrai,  comme  l'affirnic  Ferrv  de  llangesl,  <(n'il  se 
commette  600  meurtres  chaque  année  dans  lélendue  du  bailliage. 

La  complaisance  manifeste  du  Parlement  à  l'endroit  de  la  justice  d'église,  pour  laipielie  il 
proteste,  en  toute  occasion,  n'avoir  que  faveur  et  respect,  le  langage  sévère  du  ministère  public 
et  l'issue  linale  de  cette  double  instance  donnent  une  singulière  créance  aux  accusations  portées 
contre  l'évêque  et  ses  officiers,  particulièrement  à  ce  propos  imputé  au  premier  qu'il  peut,  à  sa 
fantaisie,  disposer  du  bailliage  et  en  chasser  le  premier  magistrat  royal. 

On  voit  dans  quelle  situation  difficile  se  trouvait  encore,  à  celte  épo([ue,  la  justice  du  lioi, 
responsable  du  mainlien  de  l'ordre  dans  une  circonscription  fort  étendue,  el  Ions  les  jours 
entravée,  harcelée  par  la  justice  d  église,  par  la  menace  de  l'excommunicalion  dès  (|u'elle  met  la 
main  sur  les  pires  malfaiteurs,  tous  enii)ressés  à  revendiquer  la  qualité  de  clercs  et  à  en  porter 
le  cosluiiic  |)lus  ou  moins  correctement,  réduite  à  se  défendre  au  lieu  d  attaquer,  comme  on  le 
ci-oit  communénienl. 

Le  lecteur  ne  man(pura  pas  de  noli  r  pai'eilienienl  le  langage  déjà  singulièrenienl  audacieux 
et  sarcastique  des  avocals  de  la  défense  à  I  endroit  de  1  évè<pu'.  La  licence  de  la  basoche  et  son 
empressement  .i  dauber  sur  l'église  dalenl  de  loin  dans  notre  pays. 

lu  .tuiiioi  Eiilre  l'évesqiie  «rAttiiens,  (Ttiiie  part,  et  Messire  Jehan  de  Beiiis,  iiaguèrcs 

l'iOïf  bailli  d'Amiens,  d'antre  part.   Dit  l'évesque  (|ti'il  est  évesque  d'Amiens  oii   est 

l't'glise  molt  noblement  l'ondée  et  de  grant  ancienneté,  car  bien  a  xiii''  ans  que 
ladite  église  est  fondée.  Dit  que,  à  cause  de  son  éveschié,  a  belle  et  grant 
jurisdicion  et  privilèges  royaul.x  et  autrement  telx  que  le  bailli,  quicunques  y 
soit  ne  le  doit  empescher  en  ses  drois,  par  espécial  au  regart  des  clers  et  leur 
reddition,  contre  quoy  a  surtout  failli  et  abusé  partie.  Car,  quant  ttn  clerc 
est  prisonnier  en  prison  lave,  du  Roy  ou  d'autre,  lui  doit  estre  rendu  et  ([ui 
ii(>  fait  mespi'aiit  fort  et  ancourt  la  censure.  I']t  néantmoins,  quant  aucun  clerc 
estoit  es  prisons  du  Roy,  à  Amiens  ou  ailleurs,  et  il  le  recpiéroit,  disoit  le 
bailli  que  faloit  avoir  le  nom  ou  surnom  et,  puis  qu'il  avoit  baillié  nom  ou 
surnom,  i  disoient  que  faloit  savoir  s'il  avoit  telz,  et  puis  disoit,  à  autre  jour,  que 
faloit  parler  au  conseil,  en  délayant  molt  longuement,  et  néantmoins  cependant 
les  boutoit  bors  aucunes  fois  et  ne  soulïroit  point  entrer  devers  lui  promoleur 
pour  plus  délayer,  et  si  les  induisoit  à  composition  ou,  s'il  avoient  rémission, 
respondoit  de  la  rétiiission  et  qu'il  en  faloit  cognoistre,  combien  (jtte  la  détention 
lui  deust  estre  baillée,  comtiie  a  fait  la  Court  d'un  appelle  Rabot  et  fait  aussi  à 
l'évesque  de  Paris.  Et  ce  a  fait  ledit  bailli  de  plusieurs,  de  Hubert  des  Mares, 
Thomas  du  TIamel  et  autres  comme  d'un  appelle  Cadot  qui  composa  à  x  Ib.  Et 
ancor,  s'il  v  a  clerc  marié,  le  rendra  en  protestant  de  le  répéter  comme  lay. 
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Aussi  en  y  a  clercs  prisonniers  que  le  bailli  fait  questionner  bien  et  roidcineiil. 
comme  J.  Bonne  Diacre,  Palette,  J.  Dubois,  Pierre  Cadot  aussi  et  J.  Aroudel, 
pour  ce  que  l'en  disoit  qu'il  avoit  eniblé  pos  de  marjoleinne,  qui  estoient  clcrs 
non  mariés  qui  furent  questionnés,  et  autres  clers  aussi  non  mariés  adjornés 
devant  le  bailli  en  cause  d'asseurement  ipi'il  a  contraint,  par  détention  de  prison, 
à  donner  asseuremenl,  pour  ce  que  ne  monstroient  pas  leur  tiltre,  nonobstant 
(ju'ils  fussent  prests  de  le  donner  devant  leur  ordinaire,  et  en  nomme  plusieurs, 
et  déclare.  Dit  oultre  *que,  quant  ledit  bailli  prant  clers,  \velt  avoir  leurs  biens. 
Kt  mesmes,  quant  il  y  a  clers  non  mariés  condenqjiu's  en  l'église,  le  bailli  prant 
leurs  biens  meubles,  que  maintient  estre  siens,  comme  d'un  appelle  Estalet  et 
autres  plusieurs.  Aussi  ne  wellcnt  rendre  les  prévosts  du  bailliage,  qui  prennent 
clers,  les  rendre  aus  doiens  (pii  à  ce  sont  ordonnés,  mais  les  amènent  à  Amiens, 
à  grans  frais  et  grans  délais.  Ijesipielx  frais  faut  qu'il  paie,  avant  que  les  rait, 
combien  (jue  plusieurs  en  y  a  que  l'im  treuve  innocens,  où  a  grant  abus  et  a  lin 
de  (pieste,  comme  de  Robin  le  Maignier  et  autres  comme  .1.  Galant,  Guillaume  Dov 
et  autres.  El  dient  les  prévosts  du  bailliage  (|ue  le  bailli  leurs  défent  di' 
autrement  faire.  Et,  s'il  avieni  que  il  rende  aucuns,  plusieurs  en  v  a  (pii  rend  la 
corde  au  col,  la  teste  nue,  qui  l'ait  amener  depuis  le  beaufroy  jusques  à  roslel  de 
réves(pie,  en  disant  :  «  Si  vous  ne  le  prenez,  je  l'envoierav  au  gibet  »,  en  (pioy 
fait  crime  à  Dieu  et  à  l'esglise,  comme  privata  persoea.  I"]t  dit  ([ue  Giiardin 
de  Beauvais  fu  prins  et  fu  demande''  par  son  frère,  ipii  niousiroil  son  tiltre,  et 
néantmoins  ne  le  vola  rendre,  au  moins  sou  lieutenant  par  sou  mandement  et 
volenii'-;  li'dit  Girardin,  clerc  non  uiarii'',  ayant  sou  tiltre,  fu  refusé  aus  piomoteins 
et  olliciers  de  l'évesque,  mais  oultre  fu  traîné  jusques  au  gibet  et  puis  fu  lendu 
à  l'église,  non  pas  pour  la  lionorer,  inais  injurier  icelle  ;  et,  combien  (pie  le 
lieutenant  le  feist,  toutevoie  le  faisoit-il  faire.  Et  fu  s(juvant  par  la  Gourt  reepiis  et 
connnandf''  (|n'il  ostast  ledit  lieutenant,  mais  il  ne  volt  rien  faiie.  Dit  (pie  plusieurs 
a  Irail  hors  de  l'église,  comme  ^^'atier  Glabaut,  lliitin  de  Clauias,  Pierre  Clabaul 
et  plusieurs  autres;  et  dit  que  tous  cas  fait  privilégiés,  pour  en  avoir  la 
cognoissance,  car,  quant  il  a  clerc  marié  ou  non  marié,  dit  qu'il  en  doit  cognoitre. 
comme  de  cas  privilégié  et,  si  les  rend,  défent  à  l'évesque  que  ne  les  eslargisse, 
ne  n'en  cognoisce,  ne  ne  les  délivre  jusques  à  ce  qu'il  ait  cogneu  du  cas  privilégié. 
Et  pour  ce  ([u'i!  n'en  y  a  point  autant  qui  telx  meinent  en  prison  ou  y  sont  luoll 
longuement  en  grant  langueur,  allègue  de  -la.  de  Caix,  Colin  Poussin  et  autns, 
lesquelx  cas  sont  dilatare  suas  iras  et  ponere  falcem  in  messem  alienam,  contre 
les  ordonnances  des  roix.  Car  aussi  condempne-il  clers  à  tenir  prison  comme 
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allùgue  il'iiii  ap|iellé  Cadol,  clerc  non  marié,  que,  })oiir  avoir  batii  légièremeat 
un  iioniine  à  sa  eliarrue,  le  condeinpna  et  questionna,  et  dist  à  i'éves(|ue  (jui  le 
lequéroil,  que  ne  l'averoit  pas,  si  ne  se  obligoit  à  paier  l'amende  et,  pour  ce  que 
ne  se  volt  obliger,  depuis  se  fit  paier  el  le  délivra  et  de  plusieurs  autres 
pareillement  Aussi  empesclie  ledit  bailli  l'auditoire  dudit  évêque  à  cognoistre, 
mesme  ilc  dimes  et  de  l'ruis  de  Iténéfices,  de  meubles  de  clers,  de  causes  iiiesnie 
appoinetées  devant  rolliciai  ou  voulant  [entrejpranre  en  toutes  manières  la 
cognoissance  qui  pas  ne  lui  appartient.  Aussi  welt-il  interroguer  gens  d'éi>-lise, 
dont  ly  apert  clerement;  el  si  welt  cognoistre  de  l'abit  de  clerc,  posito  que  l'abit 
dessus  soit  de  clerc.  S'il  y  a  gipon  qui  ait  un  rivet  ou  bouton  d'autre  drap,  il  en 
Avelt  cognoistre  et  déclare  les  noms  de  qui;  aussi  fit-il  emprisonner  les  appariteurs 
(|ui  mclldicnl  çii  cscripi  les  noms  d'aucuns  marchans  qui  nicMnicut  avani  leurs 
denrées  en  jour  de  ïeste  conmiandée,  comme  de  Notre-Dame  ou  autre  solennelle. 
Dit  oultre  que  Fagot  et  un  appelle  Lourdel  (jui  avoient  batu  un  clerc,  dont  rendi 
l'un  le  bailli  et  l'autre  lâcha  post  retiuisitoriam.  Vit  dit  de  .laques  de  Cateu, 
de  Fremin  de  Fauquendjergues  et  autres.  Kt  si  défent  à  sergcns  ([ue  ne  portent 
habit  de  clers.  Autres  plusieurs  cas  y  a  sans  nombre,  dont  l'église  est  molt 
foulée,  i|n  a  l'ail  cl  cDniinis  Irdil  bailli,  en  excédant,  abusant,  entreprenant  et 
délinquaril,  ddul  a  aniducsté  ledil  bailli  (pii  l'ien  n'en  a  volu  amendei-,  dont, 
iul'ormaliiMi  l'aile,  a  esté  adioriu''e  partie  céans,  par  vertu  de  lettres  royaulx,  selon 
h'sipiellcs  pro[»ose,  en  concluant,  (pi'il  soit  dit  que,  quelque  chose  partie  ait  fait 
en  ladite  matière,  soit  dit  nul,  au  moins  soit  adnuUé,  comme  entreprise  et  abus 
et  l'amende  honorable  ment',  sans  chaperon  et  sans  ceinture,  céans  et  à  Amiens, 
à  l'entrée  de  l'église,  en  sa  pr(''senc(;  estant  iu  ponlilicalibus  et  présent  le  chapiti'c 
et  clergié  pareillement,  en  criant  niercy  à  Dieu  el  à  l'église,  et  soient  fais  tableaux 
grans  et  nota])les  où  soit  l'évescpie  et  partie  à  genoulx  devant  luy,  el  soit  atachés 
bien  haut  dessus  la  porte  de  l'église,  et  qu'il  soit  contrains  à  rendre  tous  ceulx 
qu'il  a  délivrés  post  requisitoriam,  el  de  remedre  (sic)  tous  ceulz  (|u'll  a  trais  de 
rimiiiniiité  et  r(Midre  les  biens  meubles  des  clers  à  l'église  ou  à  ceulz  à  (pii 
apartieudnuil,  cl  à  amende  pi-ouli table  de  x"  11),  et  à  tenir  prison  jusijues  à 
satisfaction  faite  audit  évesque,  et  pour  ce  ijue  ledit  bailli  est  de  nouvel  bailli  de 
Vermandois,  où  a  réves(|ue  de  son  éveschié'  v  villes,  (\ue  soient  exemptés  de  lui, 
et  ait  autre  juge,  au  moins  .sa  vie  durant,  et  dommaiges,  interests  el  despens. 

L'Université  de  Paris,  par  aucuns  députés,  propose  el  dit  que,  combien  (jue  la 
Court  ait  eu  tousjours  faveur  à  l'église,  et  pour  ce  (jue  la  Court  est  molt  chargée, 
veu  la  gi'andeur  des  cas  proposés  et  l'immuniti'.  (|ue  la  (  juirl  XNcille  dilio-cniment 
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procéder  à  la  justice  de  ceste  cause,  arrières  mises  autres  besoigncs  qui  ne 
T>ont  pas  à  comparer,  ne  avant  mettre,  et  ne  devroit  point  la  Court  dissimuler, 
ne  attendre  à  faire  justice  en  ladite  cause,  quelque  oilice  royal  ou  noblesse  de 
linage  aient  parties  adverses. 

La  Court  a  respondu  que,  comme  autrefois,  toujours  est  preste,  et  en  ceste 
cause  et  en  toutes  autres,  faire  diligemment  justice  et  faveur  à  l'église,  de  son 
povoir. 

Le  défendeur  somme  Févesque  d'Amiens  que,  s'il  y  a  autres  cas  qu'il  ait  à  dire, 
qui  le  die,  et  lui  qui  est  noble  et  dès  son  enfance  a  bien  et  loyaument  servi  le  Roy, 
et  ipie  partie  a  le  blasmé  et  devers  les  seigneurs  de  France  et  devers  l'Université, 
et  (pie  partie  a  dit  plusieurs  cas  qui  ne  sont  pas  à  plain  déclarés,  que  partie  lui 
-déclare. 

Si  déclarera  l'évesquepar  espécial  ceulx  dont  chargera  la  personne  dudit  bailli 
et  celx  dont  chargera  son  lieutenant,  dès  aujourd'ui,  et  il  en  revendra  lundi 
prouchaiu. 

X'A  4788,  S"  129  v". 

En  la  cause  d'entre  l'évesque  d'Amiens,  d'une  part,  et  le  bailli  d'Amiens  (|iii  fu        is  .iniikt 
nommé  seigneur  de  Bains,  d'autre  part.  ''*'*' 

J3efent  et  dit  (ju'il  est  notable  chevalier  et  noble  de  meurs,  (pii  longuement 
a  servi  diligemment  et  loyaument  le  roy,  et  par  espécial  en  son  bailliage  d'Amiens 
où  il  a  inolt  de  inaufeteurs,  copeurs  de  gueules,  murtriers,  bateurs  à  loier, 
ravisseurs  et  sans  nombre  d'autres  malfaiteurs,  qui  ont  bon  mestier  d'estre  visités 
-et  prins,  quant  mestier  est,  et  il  est  grant  mestier,  au  regart  de  la  justice  laie,  car 
il  sont  communément  clers  et  la  court  d'église,  qui  ne  welt  point  la  mort  du 
pécheur,  s'en  passe  legièrement.  Toutevoie  a  il  gardé  adeo  l'église  et  sa 
jurisdicion,  sans  en  rien  entrepranre.  Et  néantmoins,  puur  le  blasmer,  a  partie 
proposé  contre  lui  et  contre  son  lieutenant  mort  qui  estoit  vaillant  homme, 
combien  qu'il  ont  esté  adeo  amis  par  l'espasse  de  xiiii  ans  qu'il  a  esté  bailli,  hors 
depuis  may  (jue  partie  fit  ii  impetracions  pour  faire  information  contre  lui  oVi 
produisi  tesmoins  bouliers  et  meschans  gens,  (pii  sont  du  culumbier  de  partie  et 
qui  sont  tenus  à  lui,  et  escripvoit  la  déposition  l'un  des  clers  de  la  court  de 
|iurtie,  qui  conféroit  avec  le  sergent  au  soir,  qui  est  simple  et  po  sachant;  et  dit 
<jui'  le  prévost  de  Dourlant,  l'un  des  tesmoins  examinés,  a  dit  que  l'information 
lui  venoit  bien  à  point,  car  l'évesque  lui  avoit  quitté  ce  que  lui  devoit.  Depuis 
partie  l'est  aie  blasmer  aux  ducs  de  Bourgogne,  de  Brabant,  à  l'Université  et 
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céans  où  a  baillié  plusieurs  articles,  entre  lesquels  dit  partie  qu'il  a  jurisdicion 
ecclésiastique,  que  lui  confesse,  non  pas  que  nul  juge  lay  ny  puet  toucher,  car  la 
prise  manuelle  appartient  au  Roy.  Dit  oultre  que,  au  regart  des  clers  qu'il  a  ou 
en  ses  prisons,  ne  les  a  pas  refusés,  mais  plus,  quant  partie  ne  les  demandoit, 
avertissoit  partie  que  les  demandast  et,  s'aucuns  promoteurs  ou  appariteurs  les 
ont  demandés,  il  y  cheoit  bien  déclaracion;  et  à   ce  que  partie   a  dit  qu'il  a 
composé  clers,  dit  que  non  a.  Et,  à  ce  que  partie  disoit  de  Pierre  Cadot,  dit  qu'il 
avoit  espié  Pierre  Lefèvre,  laboreur,  en  laborant,  et  le  bâti  et  détrancha  son 
visaige  par  contrevengement,  dont,  information  [faite^,  fu  condempné  en  x  Ib.  au 
roi  et  en  tant  à  partie,  et  par  confession  de  Cadot.  Quant  à  Humbert  des  Mares,  au 
regart  des  rémissions,  dit  que,  quant  aucun  crimineus  a  rémission,  se  elle  est 
entérinée,  vault  absolution;  et,  se  Humbert  empêtra  rémission,  ce  fu  par  un  délay 
d'un  appel  que  entrejeta  es  prisons  du  roy  en  parlement  ledit  Humbert.  Et,  se 
les  gens  du  roy  font  par  delà  protestation,  en  rendant  à  l'évesque  aucun  clerc, 
c'est  pour  le  bien  de  justice,  car  aucuns  ont  esté  aucunes  fois  rendus  comme  clers 
qui  depuis  estoient  trouvés  non  clers.  Et  au  cas  de  M"  Robert  le  Jeusne  (1),  que 
ne  volt  rendre  sans  protester,  dit  que  ledit  Robert  est  bailli  de  partie  et  en  sa 
grant  grâce.  Si  eut  guerre  Robert  à  un  à  (jui  fit  paix  et  en  eut  (2)  vi"''  escus. 
Depuis  fu  chargié  d'avoir  fait  cellui   qui  avoit  eu  guerre  à  lui,  appelle  Cave, 
espier  pour  le  tuer,  dont  fu  emprisonné  et  fu  rendu  à  l'évesque,  dont  vint  grant 
hayne  contre  le  bailli.  Et  à  ce  que  partie  dit  qu'il  fait  de  tous  cas,  cas  privilégiés» 
dit  que  non,  mais  des  privilégiés,  privilégiés,  de  non  privilégiez,  non  privilégiés. 
Et  au  cas  de  Robert  de  Bailly,  dit  que,  pour  estre  quitte  de  certeine  rente  que 
prenoit  sur  lui  une  povre  femme  de  lx  ans,  la  fit  espier  qu'elle  se  baignoit  et  la 
fit  giter  en  une  mare  et,  pour  ce  que  un  bon  homme  en  parloif,  le  fit  batre.  Si 
fu  attaint  par  justice  laye  et  puis  fu  rendu  à  l'évesque  qui  le  lâcha,  mediante  quo. 
Quant  aus  clers  dont  partie  a  dit  que  les  a  questionnés,  dit  cjue  non  a,  n'eulx, 
n'autres    anques   scienter;    bien    à   aucunes  fois,   pour   savoir  la  vérité,    les  a 
aucunes  fois  interrègnes.  Et  à  ce  que  partie  dit  que  rend  clers,  clievestre  au  col, 
comme  il  dit  de  .1.  Bonne  et  autres,  dit  que  J.  Bonne,  autrement  dit  Dyacre,  est 
un  jongleur  et  cabuseur  et  trompeur,  que  avec  m  autres,  dont  estoit  principal 
ledit  Diacre,  que  avisèrent  comment  raviroient  une  fille  qui  avoit  père  et  mère 
très  bonnes  gens,  et  entrèrent  par  nuit  dedans  l'ostel  et  la  prirent  toute  nue  et 
la  menèrent  en   un  buch   et  la  menèrent  en  une  chappelle   où  la  violèrent  et, 

(Il   Robert  le  Jonc,  le  fameux  bailli  de  1421-35,  (2)  D  infraetiond'asseui'enienll20écusd'amen<]e. 

alors  conseiller  de   l'évèque   et   sou  bailli. 
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remlemaiii  au  matin,  furent  prias  par  le  bailli,  qui  les  confessa  et  confessèrent 
le  cas,  dont  se  tint  lors  mal  content  de  lui  qui  ne  les  avoit  mené  tout  droit  au 
^ibet.  Or  dist  l'évesque  qu'il  estoit  failli  juge  et  s'en  plaignirent  au  duc  du 
Bourgogne  qui  estoit  par-delà  et  qui  manda  le  bailli 

l'oflicial  et  promoteur  qu'il  avoit  mandé,  en  leur  disant  <[ue  faisoient  de  criminel 
civil.  Et  pour  se  assembla  le  conseil  le  bailli  depuis,  et  trouva  l'oppinion  de 
plusieurs  qu'il  les  pendist.  Mais  doubtans  l'église  et  par  conseil,  et  pour  monstrer 
({u'il  faisoit  ce  que  povoit,  les  rendi  au  promoteur,  à  l'uis  de  la  prison,  qui  les 
print,  le  chevestre  au  col,  et  les  menèrent  le  promoteur  en  ce  estât  en  la  court 
l'évesque  qui  les  eschella  et  puis  les  eslargi  et  puis  furent  délivrez.  Et  à  ce  que 
propose  des  prévosts  d'Amiens  partie,  que  ne  délivrent  les  clers,  dit  que  c'est 
pour  ce  qu'il  n'ont  point  congnoiscance  de  criminalibus  par  l'usage.  Et  à  ce  que 
partie  dit  que  à  les  amener  faut  paier  sergens  etc.,  dit  que,  se  inaufeteurs  sont 
trouvés  armés,  les  arraeures  lui  appartiennent  et,  se  autres  biens  ont,  dit  que 
cle  ce  sont  taxés  les  salaires  des  oiliciers  par  l'usage.  Et  à  ce  que  partie  dit  qu'il 
welt  avoir  les  biens  des  condempnés  en  la  prison  de  partie,  dit  que  l'usage  est 
<[ue  des  condempnez  les  meubles  et  immeubles  appartiennent  au  roy,  non  pas  à 
lui,  ne  à  partie,  ne  il  ne  les  a  pas  eu  et,  se  aliter  l'en  en  use  es  autres  éveschiés, 
non  puet  plus.  Et  à  ce  que  partie  dit  qu'il  a  délivré  clers,  comme  un  appelle 
Foquambergue,  dit  que  tel  cas  y  a  qu'il  ne  le  faut  pas  .endre  à  partie,  comme 
il'un  qui  sera  trouvé  portant  un  couteau  ou  qui  sera  trouvé  en  la  rue  de  nuit  ou 
autrement,  ne  pour  autre  cause  n'est  avenu  dudit  Foquambergue.  Quant  à  Fagot, 
dit  ([ue  c'estoit  un  très  mauvais  murtrier,  fu  emprisonné,  puis  rendu  à  l'évesque, 
à  (jui  fu  défendu  (ju'il  ne  le  rendist  jusques  à  ce  que  le  roy  eust  cogneu  du 
privilégié  cas.  Mais,  ce  nonobstant,  à  caucion,  partie  le  délivra  ou  eslargi 
etxv"  (1)  après  ledit  Fagot  tua  sa  caution;  ainsi  perdi  le  roy  son  fait. 

Et  à  ce  que  partie  dit  que  le  charge  de  garder  prisonnier  pour  paier 
amendes  etc.,  et  que,  se  la  Court  le  fait,  pourtant  ne  le  doit  pas  faire  un  juge 
subgiet,  dit  que,  en  ce  qui  regarde  justice,  les  juges  subgiés  y  doivent  pranre 
exemple,  mais  en  ce  que  seroit  de  grâce,  que  la  Court  puet  faire  comme  roy 
secus.  Or  dit  que  un  appelle  Coillart,  clerc,  condempné  en  grant  somme,  tant 
envers  le  roy  que  partie,  par  la  Court,  qui  fu  mis  au  Chastellet  et  présenté  à 
l'évesque  d'Amiens  et  enjoint  de  le  garder,  ne  l'a  volu  pranre,  mais  l'a  laissé 
m  ans  au  Chastellet  et  ne  l'a  volu  pranre  et  tant  que  le  roy  l'a  mis  hors  et  a  perdu 

il)   Quinzaine. 
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partie  sou  amende.  Et  à  ce  que  partie  dit  que  contraint  clers  à  donner 
asseurement,  etc.,  dit  que,  se  l'adjorné  pour  donner  asseurement  dit  qu'il  est 
clerc,  pour  délaier  l'asseurement,  le  bailli  a  bien  acoustumé  de  lui  monstrer  un 
livre  pour  lire,  que  ne  cognoisccnt  le  devant,  ne  le  darrier  et  n'ont  point  tiltre, 
toutevoie  tandem  le  rend  à  l'évesque  par  protestation,  n'autrement  n'en  a  fait. 
Et  à  ce  que  partie  dit  qu'il  a  défendu  que  l'en  ne  traye  devant  l'évesque  aucun 
eu  cas  dont  au  roy  apartiegne  la  cognoisçance,  dit  que  pour  ce  que  l'évesque 
baille  ses  mandemens  aus  doiens  et  curés  que,  s'il  requiert  un  clerc  et  l'en  ne  l'y 
rend,  tantost  excommunient,  à  l'occasion  de  quoy  aussi  fit  par  mandement  patent 
crier  que  nul  subgiet  du  roy  ne  convenist  aucun  des  cas  dont  la  court  en 
apartient  au  roy,  pour  quoy  l'évesque  d'Amiens  obtint  lettres  royal  modifiant  des 
cas  dont  au  roy  seul  apartiendroit  la  congnoisçance,  et  par  ce  révoqua  son 
mandement  le  bailli,  et  partie  le  sien  d'excommunier  les  juges.  Quant  au  cas  de 
Ilutin  de  Clamas,  dit  qu'il  estoit  mauvais  murtrier,  qu'il  amena  céans  pour  le 
plus  seur;  s'il  y  est  ancor,  ne  scet.  Et  au  cas  de  Jaquemart  de  Fayel,  dit  qu'il  fu 
chargié  d'avoir  efforcé  une  fille  de  xi  ans,  dont  fu  emprisonné  et  comme  clerc  fu 
requis.  Or  avoit  une  manche  de  son  gippon  d'estrange  drap  et  le  colet  de  divers 
draps  et  pour[cej  debatoit  le  procureur  du  roy  la  reddicion;  tandem  fu  appoint  ié 
que  à  Paris  seroit  apporté  l'abit  pour  le  conseiller,  intérim  fu  trouvé  innocent 
du  cas  et  fu  làchié  et  le  juppon  demeure  à  Paris,  ne  onques  sentence  n'en  fu 
donnée.  Quant  aus  commissions  qu'il  baille  par  lesquelles  entreprent  la  cognois- 
sance  etc.,  dit  que,  veues  les  commissions,  l'en  y  trouva  nullam  causam.  Quant 
aus  clers  ou  autres  prins  en  l'église  Saint  Nycolas,  comme  de  Ramburelles, 
Colin  de  Nonroy  et  autres,  dit  que  en  icelle  église  s'estoient  retrais  pour  hatre  un 
bourgois  d'Amiens,  les  fit  pranre,  desquelx  la  Court  de  céans  en  envoya  l'un  au 
gibet.  Quant  à  Watier  Clabaut  prins  en  l'église  de  Saint  Rémi,  dit  que  M''  Philippe 
Lemaire,  son  lieutenant,  le  fit  pranre  estant  soubz  un  apautis  d'icelle  église,  fu 
requis  de  partie  et  il  respondi  que,  s'il  estoit  trouvé  que  ledi  apantiz  fust  lieu 
d'immunité,  seroit  rendu.  Si  fu  trouvé  lieu  d'immunité  et  fu  dit,  pour  l'onneur  du 
lieutenant,  (|ui  estoit  fil  d'un  promoteur,  seroit  rendu  de  nuit  oudit  lieu,  mais 
partie  fit  alumer  torches  et  falos  pour  scandaliser  la  besoigne;  or  dit  (jue  par 
ignorance  fu  ledit  Clabaut  prins  audit  lieu.  Quant  à  la  défense  de  marchander  le 
dimanche  etc.,  dit  que,  il  y  a  vi  ans,  que,  pour  administrer  du  pain  et  de  la  char 
en  rue,  partie  denunça  et  amonesta  ceulx  qui  se  faisoient,  et  pour  ce  que  vit  que 
c'estoit  grant  dommage  au  pueple,  y  remédia  par  défense.  Or  dit  que,  attendu  ce 
que  dit  est  et  que  ce  qu'a  fait  le  bailli  a  fait  sans  mal  engin,  mais  a  fait  sans  dol. 
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sans  corrupcion,  sans  faveur  désordonnée,  et  a  fait  selon  ce  qu'apartient  à  son 
ofTice,  ne  doit  point  estre  trait  en  cas  d'injure,  et  cust  niesnic  procédé  par 
ignorance  ou  impérice,  maisdevoit  partie  procéder  ou  poursuir  par  autre  manière, 
car  il  n'a  pas  eu  in  anima  injuriam  contre  partie;  si  ne  sera  point  tenus  en  procès, 
mais  pranra  la  défense  le  procureur  du  roy,  mesmement  que  partie  requiert  que 
ce  qu'a  fait  soit  réparé  par  lui,  ce  que  ne  lui  apartient  pas,  mais  au  roy,  au  drois 
duquel  maintendra  le  procureur  du  roy  avoir  esté  fait  ce  qu'a  esté  fait.  Pourquoy  ne 
fait  à  recevoir  partie.  Et  soitadverti  aux  grandes  conclusions  honorables  qu'a  fait 
partie  contre  lui,  qui  est  bailli  royal,  que  apert  de  quel  piet  vient  et  procède  partie, 
et  conclut  à  fin  de  non  recevoir,  aliter  à  absolucion  et  demande  despens  et  nye. 
Et  partie  revendra  à  lundi  pour  répliquer  et  respondre  aussi  au  bailly  à  ce  que 
lui  voudra  demander. 

Ihid..  f»  135. 

En  la  cause  d'entre  l'évesipie  d'Amiens,  d'une  part,  et  le  bailli  de  Vermandois,        23  Juillet 
naguères  bailli  d'Amiens,  d'autre  part.  ^^*^^ 

Réplique  l'évesque  et  dit,  en  supposant  ses  principes  dessus  proposés  et  aussi 

ses  fais  et,  entre  les  autres,  que  ledit  bailli  ne  welt  rendre  les  clers  prisonniers  es 

prisons  du  roy  et,  si  les  rend,  welt  qu'il  paient  les  frais,  où  ledit  bailli  participe 

et  ses  sergens  aussi,  et  déclare  les  cas  particuliers,  aussi  ne  Avell-il  rendre  les 

biens  meubles  avec  les  clers  que  rend,  mais  les  retieni  ledit  bailli,  comme  de 

Pierre  Clabaut,  dont  retint  iiii'"'  escus,  et  autres  qu'il  déclare  et,  se  partie  dit 

que,  sur  iceulx  biens,  se  paie  des  sportules  et  telx  choses  pertinens,  dit  qu'il 

n'apartient  point,  car  le  roy  est  tenu  d'administrer  justice  à  ses  subgiés;  pour 

ce  est-il  roy.  Et  à  ce  qu'a  dit  des  clers  que  print  en  immunité,  comme  de  Colin 

de  Remburelles  et  autres.  Pierre  Clabaut  aussi  fuprins  en  l'église  de  Saint  Morice. 

Et  à  ce  que  partie  dit  qu'il  ne  sera  pas  tenus  en  procès,  mais  pranra  la  défense  le 

procureur   du   roy,    dit   que   si  sera,   car,   en  accion   de  procès  et   injures  qui 

regardent  la  personne,  est  poursui  partie  et  n'y  fait  s'il  est  bailli  royal,  car  tel 

puet  trop  bien  mespranre,  car  mesme  il  le  charge  et  de  dol,  et  fraude,  de  faveur 

désordonnée,  par  les  cas  dessusdis  que  partie  nye  et  il  le  prouverra,  si  faut  que 

demeure  en  procès.   Et  aussi  le  charge  de  hayne  et  aussi  de  corrupcion  qu'il 

prouverra.    Et  se  partie  est  noble   et  a  esté  longuement  bailli,  le  crciit,  mais, 

comment  il  fu  bailli,  ce  fu  par  le  moien  du  sien  parent,  qui  paravant  estoit  bailli, 

qui  lui  lessa  ledit  bailliage,  comment.  Dieu  le  scet!  et  comment  a  gouverné,  l'a 

dit.  Si  conclut  ut  supra  et  qu'il  fait  trop  bien  à  recevoir  par  ce  que  dit  est. 

Et  le  bailli  revendra  demain,  qui  sera  oy  tout  au  long. 
Ibid.,  i"  139. 
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2'i  Juiiioi  En  la  cause  de  l'évesque  d'Amiens,  d'une  part,  et  le  bailli  d'Amiens  paravant, 

^'"^^  et  maintenant  de  Vermandois',  d'autre  part,  qui  duplique  et  dit  :  à  ce  que  partie 

dit  que,  quant  l'en  prant  un  clerc  à  Amiens,  qui  est  prisonnier,  l'en  prant  le 
salaire  des  sergens  etc.  sur  le  clerc,  où  il  participe,  dit  qu'il  n'en  est  rien,  mais 
est  ce  injurieux  ;  et  à  ce  que  partie  dit  que  Pierre  Clabaut  de  iiii'^''  escus  et  de 
XXXII  escus  de  Raoul  de  Catheu  et  autres,  dit  que  Clabaut,  a  vi  ans,  lu  prins, 
saisi  de  iiii"'^  escus,  que  bailla  à  J.  Figate,  dont  fit  despense,  et  le  résidu  fu  rendu 
aux  héritiers  de  Clabaut;  de  Catheu  onques  n'eut  denier,  et  ce  est  nouvel 
proposé  par  partie  et  emendable.  Et  à  ce  que  partie  dit  qu'il  soustient  bannis, 
dit  que  non  et  ce  est  emendable  aussy.  Et  à  la  fin  de  non  recevoir  que  partie  dit 
qu'il  a  dol,  fraude,  faveur,  hayne  désordonnée  et  corrupcion,  dit  que  partie  n'en 
déclare  point,  par  quoy  ne  fait  à  recevoir,  mesme  que  lui,  ce  qu'a  fait  a  fait  bien 
et  deuemeat,  commi'  bailli,  ne  partie  ne  propose  mais  que  cas  de  [v],  do  vi,  de 
viii  ou  de  X  ans,  (|ui  n'est  recevable,  mais  est  emendable  et  recjuiert  que  partie 
l'amende  céans,  en  concluant  ut  supra. 

Et,  en  demandant,  ledit  bailli  propose  et  dit  que  partie  n'a  pas  esté  content  de 
conduire  son  impétracion,  mais  a  baillié  c  et  ii  cas  à  partie  céans,  en  un  roole 
intitulé  —  «  Ce  sont  les  délis,  maléfices,  crimes  et  autres  défaus  perpétrés  par 
le  bailli  d'Amiens  »  —  et  l'a  dilïamé  en  la  Court  du  Roy,  de  l'Université,  céans 
et  en  autres  plusieurs  lieux,  et  si  a  escript  en  Amiénois  et  disséminé  qu'il  avoit 
fait  boute  hors  ledit  bailli  de  son  bailliage  et  qu'il  n'y  avoit  si  petit  article  de 
ceulx  cju'avoit  bailliés  qu'il  ne  sufiisist  à  le  destituer  et  bouter  hors,  dont  le 
premier  article  est  de  corrupcion,  l'autre  de  sa  négligence,  l'autre  d'avoir  péchié 
contre  la  divine  majesté,  l'autre  que,  nonobstant  la  restriction  des  sergens  faite 
au  pais,  en  a  fait  de  nouveaux  par  argent  et  en  a  ndeo  (?)  ii  à  faire,  par  quoi  ne 
les  punit  point;  à  quoy  dit  que  anques  n'en  fit  aucun  de  son  auctorité,  mais  par 
mandement  royal;  et  pour  ce  que  lesdis  articles  sont  en  termes  généraulx,  en 
quoy  a  tant  injurié  son  honneur  partie  que  plus  ne  le  pouvoit  injurier,  comme 
soy  qui  est  juge  in  temporalibus  de  partie,  et  en  la  Court  de  céans  et  devers 
ladite  Université,  qui  est  défenderesse  de  la  îoy,  en  quoy  a  matière  plus 
convenable  de  demander  amende  que  n'avoit  partie  de  requérir  amende  honorable 
contre  lui,  si  requiert  réparation,  telle  que  appartient  à  faire  à  juge  royal,  pour 
l'onneur  du  roy  et  telle  que  la  Court  avisera,  et  que  partie  soit  condempnée  et 
eontraincte,  par  explectation  de  son  temporel,  à  lui  paier  amende  de  xx^'  Ib.  Et 
pour  ce  que  plusieurs  clers  ont  fait  réparation  céans  des  injures  que  faisoient  à 
officiers  royaulx  ou  à  la  Court,  comme  scet  la  Court,  requiert  que  ladite  Court 
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avise  à  ce  qu'il  ne  welt  pas  par  exprès  requérir,  en  requérant  radjonclion  du 
procureur  du  roy. 

Le  procureur  du  loy  propose  et  dit  que,  en  la  cause  où  est  demandeur  Tévcsquc, 
au  regart  de  dol  et  corrupcion  que  dit  estre  ou  bailli  dessusdit,  en  quoy  ne 
voudroit  point  soustenir  ledit  bailli,  mais  requiert  le  droit  du  roy  y  estre  gardé; 
mais  quant  ii  ce  qui  a  esté  proposé  en  hurtant  à  la  justice  laye,  comme  de  ce  qu'a 
dit  que,  quant  l'en  rende  un  clerc  prisonnier  c'est  en  protestant  de  le  reprendre 
s'il  est  trouvé  lay,  en  quoy  n'a  point  de  mal,  quant  à  ce  que  l'en  fait  partie  des 
salaires  des  serviteurs  qui  prennent  clers  murtriers,  espieurs,  copeurs  de 
membres,  des  biens  d'icelx  maufaiteurs  ce  n'est  que  bien  t'ait  et  raison,  ne  le 
roy,  en  tel  cas,  n'y  est  tenus  de  les  frais  paier.  Allègue  du  peuple  d'Israël,  quand 
chevauchoit,  prenoit  et  grenées  (1)  et  autres  chose  pour  leur  vivre.  Et  dit  qu'il  ne 
faut  point  attendre  la  sentence  de  telx  clers,  mais  se  l'en  les  trueve  chargiés 
par  information,  est  raison  de  faire  paier  tel  malfaiteur  le  premier  frait,  puisqu'il 
est  diffamé,  car  par  ce  est  jà  en  ce  attainct,  et  n'est  pas  sans  cause  d'estre  prins, 
ne  dit  pas  cpie,  se  le  clerc  est  si  povre  que  unde  non  habeat,  sera  rendu  sur  un 
nisi.  Et  à  ce  que  partie  a  dit  dudit  bailli,  qui  retient  les  armeures,  dit  (jue  ce 
puet-il,  car,  mesme  en  Chastellet,  aussi  le  fait  l'en.  Quant  aux  rémissions  que  le 
roy  fait,  dit  que  l'évesque  du  crime  remis  par  le  prince,  et  partie  est  contens, 
l'évesque  n'en  a  que  cognoistre,  combien  que,  quant  la  court  laye  du  cas  privilégié 
cognoist,  ne  nve  pas  que  du  cas  et  débet  commis  l'évesque  ne  puist  cognoistre. 
Et  dit  oultre  ([ue,  (juant  la  court  laye  rend  à  l'église  clerc  chargié  d'aucune 
amende,  le  doit  à  ceste  charge  garder,  aliter  delusoria  forent  sententie  justicie 
laycalis.  Quant  aux  meubles  des  clers,  dit  que  l'usage,  à  Amiens,  est  qu'ils  ne 
suivent  pas  le  clerc,  qui  est  assez  recevable.  Pour  quoy  requiert  qu'il  soit  enjoint 
audit  évesque  et  à  son  conseil  que  plus  ne  sèment  telx  erreurs.  Oultre  proteste  à 
procéder  contre  l'évesque  d'Amiens  sur  plusieurs  cas  (jui  hii  sont  envoies  du 
pais,  dont  n'a  encores  information. 

Ledit  bailli  emploie  le  propos  du  procureur  du  ro)'. 

Tandem  la  Court,  sur  la  demande  dudit  évesque,  a  appoinctié  qu'elle  verra  les 
informations  et  ce  qu'il  appartendra  et,  se  les  parties  puent  estre  débvrées  sans 
frais,  le  fera  ou  autrement  appointera  selon  raison. 

Quant  à  la  demande  faite  par  ledit  bailli  contre  ledit  évesque,  icelhii  évesque 
propose  et  dit  que  aucunement  ne  voudroit  injurier  ledit  baiUi,  ne  autre.  Et,  si 

(1)  Grenades.  Voir  dan.s  la  Vulgate  :  les  Nombres,  xiii,  24. 
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poursuit  pour  la  justice  do  l'église,  nou  ei  facit  injuriam.  Dit  qu'il  a  belle  et  grant 
justice;  si  doit  aviser  pour  icelle  garder  et  uns  et  autres,  et  par  espécial  est  tenus 
au  roy  et  est  son  vassal.  Si  lui  doit  garder  ses  drois  et  le  aviser  en  ce  que  voit 
<pie  défaut  y  a.  Car  dit  que  ledit  bailli  a  moult  failli  audit  pais,  ne  nul  n'en  a  osé 
parler.  Or  y  est  il  molt  intéressé  et  que  le  bailli  n'y  a  volu  remédier  pluries 
requisitus.  Est  céans  venus  à  jour  de  conseil,  où  a  dénuncié  lesdis  défaus  du 
bailli  qui  le  touchoient,  en  requérant  qu'elle  y  remédiast.  Si  lui  dist  icelle  Court 
(]n'il  baillast  les  cas  secrète  et  elle  y  aviseroit,  et  il  dist  que  plusieurs  cas  y  avoit 
dont  se  faisoit  partie  et  la  Court  dist  :  ne  vous  chaille,  baillez.  Si  les  a  baillié, 
dont  desplait  audit  bailli,  en  quoy  n'a  cause,  ne  n'est  recevable  la  poursuite 
dudit  bailli,  attendu  ce  que  dit  est.  Car  se  les  cas  dessusdis  sont  vrais,  est  digne 
tie  puuicion  ledit  bailli.  Si  ne  sont  vrais,  toutevoie  n'a  il  point  les  baillié  pour 
injurier  partie  et,  pour  ce  que  ancor  n'est-il  pas  apparent  se  ledit  bailli  sera  puni 
ou  non,  si  poursuit  prématuré  le  bailli  et,  pour  ce  que  peccata  notentur  manifesta, 
esse  utile  est  de  raison,  ne  fait  partie  à  recevoir,  attendu  ce  que  dit  est.  Car  jussu 
presidentis  aut  curie  a  fait  ce  qu'a  fait.  Si  vient  prématuré  partie,  aliter  dit  que 
ce  (pi'a  fait  a  bien  fait  et  dit  (pie  les  cas  sont  vrais  et  les  vérifira,  combien  qu'il 
ne  se  fait  pas  partie.  Et  dit  que  information  eust  esté  faite,  se  n'eust  esté  ledit 
bailli  (jui  l'a  empescliié.  Si  dit  que  avoir  baillié  lesdis  articles  par  la  manière 
dessusdite  n'est  point  injurieux,  mais  sera  absolx  et  aura  despens. 

Le  bailli  réplique  et  dit  qu'il  ne  fait  pas  ladite  demande  de  rencuue,  mais 
pour  son  honneur  faut  (pie  la  face,  et  aussi  est-il  expédiens  à  ce  que  autres  ne 
se  muevent  ad  similia.  Et  à  ce  (pie  partie  dit  (pi'il  a  baillié  lesdis  articles  par  la 
manii're  (jue  dit  et  (juc  le  deust  avoir  sommé,  dit  que  ne  îaloit,  car  partie  mesme 
a  dit  que  ne  se  voloit  pas  faire  partie,  si  ne  le  faloit  pas  sommer,  ne  il  ne  faloit 
pas,  ne  ne  faut  que  primo  il  se  purge,  car  nul  des  cas  ne  se  fait  partie,  1"  non  le 
procul'eur  du  Ro3%  ne  partie  aussi  dit  qu'il  ne  se  welt  faire  partie,  et  néantmoins 
le  injurie  en  baillant  lesdis  cas,  si  le  poursuit  à  bonne  cause.  Et  à  ce  que  partie 
dit  qu'il  est  vassal  du  roy,  conseiller  du  roy  etc.,  dit  que  se  au  pais,  au  procureur 
du  roy  substitut  ou  au  procureur  général  eust  dénuncié  ce  que  dit  est  en 
requérant,  en  le  instruisant  et  informant,  mais  non  car  il  a  laissié  le  procureur 
du  roy  à  Amiens  qui  est  son  ami,  car  par  delà  disoit  que  rien  ne  lui  demandoit; 
ancor  si  îust  seulement  venu  céans,  mais  il  est  aie  au  duc  de  Brabaut  et  aussi  au 
(lue  de  Berri  et  à  l'Université,  qui  monstre  que  par  injure  a  ce  fait,  car  en  termes 
généraulx.  Et  à  ce  (pie  dit  (pie  par  commandement  de  la  Court,  dit  que,  se  la 
Court  l'eust  mandé  et  de  son  mouvement  lui  eust  requis  estre  informée  par  lui  de 
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son  estât,  adesset;  mais  partie  l'est  venu  accuser  et  dilïamcr  céans.  Si  lui  a  dit 
<}u'il  baillast  par  escript,  ce  qu'a  fait,  qui  pas  ne  l'excuse,  ne  ne  doit  excuser, 
mesme  que  lesdis  cas  sont  généraulx  où  ne  puet  avoir  défense  et  par  ce  ne  sont 
point  en  forme  d'accion  mais  en  forme  d'injure.  Et  à  ce  que  partie  a  dit  que  les 
prouverra,  ce  n'est  recevablc,  car  il  ne  sont  point  en  forme.  Allègue  à  son  propos 
de  claim  de  Saint-Quentin,  contre  le  feu  bailli  de  ^'ermendois,  (jui  depuis  l'a 
amendé  audit  liailli.  VA  dil  (pie  partie  s'est  efforcié  de  ravoir  lesdis  articles  et  en 
a  volu  baillier  argent.  Et  se  partie  dit  que  les  welt  prouver  et  bailler  tesmoins,  à 
ce  n'est  recevable,  car  il  se  monstre  son  hayneus  en  ce,  par  ce  que  dit  est.  Si 
conclut  à  ses  fins  et  ut  supra. 

Réplique  l'évesque  d'Amiens  et  dit  que,  se  il  ne  se  désiste  on  se  lesdis  articles 
ne  sont  trouvés  faux,  ne  doivent  point  estre  dis  injurieux.  Et  à  ce  que  partie  dit 
que  assez  a  esté  sommé  par  ce  qu'il  a  dit  qu'il  ne  se  voloit  pas  faire  partie,  quant 
il  bailla  lesdis  articles,  dit  que  partie  n'en  scet  rien.  Et  à  ce  que  partie  dit  qu'il 
deust  estre  aie  au  procureur  d'Amiens  pour  le  roy,  dit  que  non,  car  n'ose  iml 
rien  dire  contre  lui  en  la  court  du  roy  par  delà.  Quant  aux  articles,  dit  qu'il  on 
y  a  plus  de  xl  déclarés,  nil  ne  faloit  jà  tous  déclarer  abreviacio  sullicit  que  ex  post 
facto,  car  il  les  oil're  à  déclarer  et  administrer  tesmoins,  ([uod  suflicere  débet. 
A  appoinctié  que  la  Court  verra  lesdis  articles  et  au  Conseil. 

/hid  ,  !"  139  v°  scq. 

J\°  2.  —  Nouvelles  j)l(ii(loiiics  cuire  le  inêine  évèque  (/'A/nie/is  et  le  iiuiivcdu 

bdilli,  Ferrj/  de  Hangest. 

Entre  l'évesque  d'Amiens,  d'une  part,  demandeur,  et  Ferri  de  Hangest,  bailli       27  Février 
d'Amiens,  J.  llangart,  son  lieutenant  et  autres  défendeurs,  d'autre  part.  '    '    ^'  *'" 

Dit  le  demandeur  Amiens  que,  combien  que,  de  raison  commune  et  par  usage, 
le  bailli  d'Amiens  soit  tenu  de  lui  rendre  ses  clers  prisonniers  es  prisons  du 
bailli,  sans  les  questionner,  ne  les  molester,  ne  traveiller,  néantmoins,  quant  a 
«lers  en  ses  prisons  le  bailli  et  il  les  requiert  et  il  ne  dit  nom  et  surnom,  ne  les 
lui  welt  rendre,  posé  qu'il  déclarast  assez,  comme  déclare  de  J.  de  Conipiègne 
([ui  cstoit  prisonnier,  à  Amiens,  clerc  non  marié,  que  J.  de  Hangart,  lieutenant, 
lit  transporter  à  ce  que  ne  le  rendist,  et,  quant  il  le  rc(}ulst,  lui  fu  dit  qu'il  n'y 
estoit  pas,  car  il  l'avoit  fait  transporter;  de  .1.  Calot  aussi,  qu'il  n'a  volu  rendre 
de  nii  mois  et  de  plusieurs  autres  que  nomme;  et  ancor,  quand  les  rend,  c'est  en 
protestant  de  les  redemander,  à  ce  (jue,  quant  les  avéra,  ne  les  ose  délivrer  ou 
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leur  faire  justice.  Et  aucor  respont  le  bailli  que  c'est  cas  privilégié  et  fait  défense 
qu'il  n'en  cognoisce  jusques  à  ce  qu'il  ait  cogneu  du  cas  privilégié,  combien  qu'il 
n'y  ait  aucun  cas  privilégié  ;  et  déclare  de  Mahiu  d'Angicourt,  Grégoire  du  Bos 
et  de  plusieurs  autres  que  l'en  disoit  estre  encheus  en  cas  privilégiés,  dont 
n'estoit  rien,  en  contempnant  l'église.  Et  ancor,  à  les  rendre,  le  bailli  welt  que 
les  frais  soient  paies  par  ledit  clerc,  qu'averont  fait  les  ofllciers  royaulx,  et  le 
despoillent  et,  si  n'a  de  quoy  paier,  retient  le  prisonnier  le  bailli,  pour  les  frais, 
combien  que  nul,  jusques  à  ce  qu'il  soit  conveincu,  ne  doit  paier  despens,  ne 
frais,  car  puet  estre  que  à  tort  aucun  seroit  prins  ou  par  folle  accusation  ou 
mauvaise  information,  et  le  faire  paier  à  ceste  coleur  nulle  raison  ne  le  ^velt, 
mais  est  abus  et  voie  de  corruptele  et  de  pechié  mortel.  Et  se  l'en  allégoit  usage, 
il  n'est  pas  recevahle,  comme  céans  a  esté  dit  par  arrest.  Et  déclare  de  Robin 
Trippo,  J.  Doucielepuis,  Colin  le  Vachier,  Ileraute  de  Caluz,  -J.  de  Compiègne 
et  plusieurs  autres.  Dit  oultre  que,  quant  aucuns,  hors  Amiens,  sont  prins  par 
les  prévosts,  et  les  doiens  ruraux  les  requéroient,  les  prévosts  répondent  que  à 
les  rendre  n'ont  point  de  puissance.  Et,  si  sont  amenés  à  Amiens  et  il  les 
requéroit,  l'en  demande  les  frais,  autrement  ne  l'avera.  Et,  si  n'a  biens  le 
prisonnier  ou  que  l'évesque  ne  paie  pour  lui,  le  prisonnier  sera  détenu,  comme 
J.  de  Gaumont,  Golin  le  V^asseur,  un  autre  appelle  Oeme,  qu'il  a  fait  renoncer 
à  son  privilège,  quant  l'a  rendu,  et  autres  plusieurs.  FA  dit  que,  quant  le  bailli 
a  telx  clers  en  sa  prison,  de  plain  bont  lui  et  son  lieutenant  les  mettent  à 
question,  combien  qu'il  appellent  et  réclament  clergie,  et  leur  fait  l'en  pis  que 
à  un  lay,  comme  xVndrieu  du  Mont,  Robin  du  Baquet  et  plusieurs  autres,  comme 
J.  le  Roy,  à  qui  l'en  uK^toil  qu'il  avoit  emblé  escuelles,  dont  n'estoit  rien,  mais 
tantost  fu  tiré,  et  autres  semblables,  comme  baillera  par  declaracion,  et  dit  par 
espécial  de  André  du  Mont,  combien  qu'il  monstrast  son  tiltre,  fu  trop  fort 
geliiné.  Et  dit  oultre  que  se  d'aucun  clerc  tenu  pour  cas  privilégié  est 
condempné,  ne  le  welt  rendre  le  bailli,  se  l'évesque  ne  s'oblige  à  paier.  Et  idem, 
(juant  il  est  condempné  à  tenir  prison,  qui,  en  ce  cas,  est  distringere  et  cogère 
(lericum  et  quid  personale,  ipii  n'apartient  point  à  court  laye.  Et  avient  que 
l'évesque  trouvera  aucunes  fois  un  clerc  non  coulpable  du  délict  commis  et 
l'absodra,  et  néantmoins,  au  regartde  la  condempnation  du  bailli,  faudra  que  le 
déliegne,  contre  sa  conscience.  Ge  n'extent  pas  à  la  court  de  céans,  qui  n'entent 
que  civiliter  telx  condempnations  et  qui  est  curia  mixta,  qui  puet  trop  miex  se 
bouter  en  telx  choses  que  un  simple  bailli.  Quant  à  l'obligation  que  l'en  requiert 
de  l'évesque,  seroit  le  astraindre   et  lui   imponere  jugum  importabile,   comme 
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de  IU)l>iii  Tripier,  Colin  le  Vasseiir  que  l'en  n'a  volu  lui  rendre,  si  no  s'oldigoit, 
(jui  n'est  pas  raison.  Quant  aux  rénussions,  dit  que  le  bailli,  pendent  une 
coyiioiscance  d'une  rémission,  welt  détenir  le  clerc  qui  se  ayde  de  tel  rémission. 
Mais  plus,  se  l'évesque  a  un  clerc  prisonnier  qui  ait  rémission,  dont  aparliegne 
la  cognoisçance  au  bailli,  -welt  avoir  la  détention  d'icellui  clerc,  mesme  pendant 
la  question  de  la  rémission,  qui  est  contre  plusieurs  arrests  donnés  céans,  en 
({uoy  entreprant  ledit  bailli  qui  en  ce  se  immisçât  in  ad  se  non  iicrlinenti.  Quant 
à  ce  qui  touche  immunités  ecclésiastiques,  dit  que,  sur  <e  (jue  Guillemot 
Bachol'eu  avoit  donné  d'un  baston  sur  la  teste  à  un  autre,  comme  l'en  disoit, 
pourquoy  se  bouta  dedans  l'église,  le  bailli  envoya  bien  xxx  sergens  et  grant  tas 
de  gens  qui  viudrent  à  l'église  et  tourblèrent  le  service,  et  jura  que  les  y  îeroit 
tenir  jus(iues  à  ce  que  l'averoit  et  ce  eust  l'ait,  se  n'eust  esté  la  prière  du  frère 
de  l'évesque.  Sur  lesquelx  cas  a  amonesté  bien  et  doucement  le  bailli,  en  ly 
exposant  lesdis  cas,  en  lui  priant  qu'il  les  voulsist  réparer  et  lui  bailla  par 
déclaration  partie  des  cas,  mais  il  lui  respondi  qu'il  ny  pourverroit,  ne  ne 
réparerdil;  et  pour  ce  que  l'évesque  requéroit  que  le  procureur  du  Roy  îust 
présent  et  qu'il  y  fust  avisé  à  réparer  ce  que  dit  est,  dist  que  rien  n'en  îeroit, 
pour  quoy  appela  céans.  Sur  quoy  a  obtenu  lettres,  à  l'exécution  desquelles, 
information  précédant  faite  par  un  huissier,  a  esté  adjorné  ledit  bailli  et  autres. 
Si  requiert,  au  regart  dudit  appel,  l'entérinement  de  certeines  lettres  par  lui 
obtenues,  aliter  conclut  en  cas  d'appel,  mal  refusé  et  bien  appelle.  Et  quant  au 
principal,  conclut  (juo  les  défendeurs  soient  condempnés  et  contrains  à  réparacion 
par  amende  honorable  icy  et  au  lieu,  à  la  disposition  de  la  Court,  cum  iuliiliitione 
que  plus  ne  facent  telx  choses,  et  profitable  de  x"  Ib,  et  en  ses  dommages, 
interests  et  despens  et  à  tenir  prison  où  il  apartendra,  en  requérant  l'adjonction 
du  procureur  du  Uoy,  nostre  sire;  et  à  ce  que  le  procureur  du  Roy  requiert  qu'il 
die  sa  cause  d'appel  au  regart  de  J.  de  Brie,  en  revendra  lundi  prochain  et  sans 
rien  empêtrer. 

Le  procureur  du  Roy  et  lesdis  défendeurs  proposent  et  dient  au  contraire  que 
l'évesque  d'Amiens  s'est  venté  qu'il  bouteroit  hors  ce  bailli,  comme  a  fait  les 
autres.  Si  faudroit  que  l'en  lui  feist  et  peingnist  un  bailli  tout  nouvel  à  son  gré, 
si  se  pourroit  faire,  à  ce  qu'il  fust  en  pais.  Or  il  denst  aviser  Testât  et  dont  est 
venue  l'autorité  de  la  jurisdicion  de  l'église  et  comment  ala  besoin  de  l'auctorilé 
du  Roy  et  de  sa  justice,  quia  alterum  alterius  auxilio  sempcr  egnit,  condjien  que 
l'entencion  du  Roy  n'est  pas  que  l'église  ne  use  de  sa  juridicion,  mais  elle 
entreprant  fort.  Dit  que,  (juelque  chose  ait  proposé  l'évesque,  n'a  rien  proposé  de 
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coiTupcion,  lie  do  inauvitié  contre  ledit  bailli.  Et  dit  que,  se  le  bailli  n'estoit 
aspre  et  deligent,  infinita  crimina  perpetrarentur,  car  il  n'est  anée  que  vi''  murtres 
ne  soient  perpétrés  en  son  bailliage;  et  ancor,  puis  qu'il  est  venu  ic}',  l'en  a 
coupé  et  fendu  gueules  oudit  pais.  Et  quant  aux  cas  particuliers,  dit  que,  quant 
il  chevauche,  il  trouve  murtriers  et  larrons  armés,  mais  il  n'oublient  pas  l'abit 
et  tonsure  de  clerc,  non  pas  l'abit  de  diacre  ou  soubdiacre  ou  accolitre, 
comme  en  surplis.  Si  les  fait  mener  en  prison,  puis  vient  l'évesque  et  welt  faire 
inventoire  en  ses  prisons  de  ses  prisonniers,  sans  nommer  celx  que  demande, 
combien  que  en  vérité  très  volontiers  et  legièrement  rend  celx  qui  sont  clers 
mariés  ou  non  mariés,  si  sont  rendables,  et  sans  questionner.  Quant  à  ce  que  dit 
l'évesque  qui  dit  qu'il  ne  welt  rendre  les  clers,  si  ne  paient  les  frais,  etc.,  dit  que, 
si  n'estoit  loy,  ne  canon,  ne  pourroit  estre  exercé  justice  en  ce  royaume  sans  frait, 
ne  ne  pourroit  pranre  l'évesque  larrons  sans  l'ayde  du  Roy,  puis  doncques  que 
le  Roy  pranratelx  larrons  clers  que  l'évesque  ne  pouvoit,  ce  ne  devroit  point  estre 
aux  despens  du  Roy,  mais  de  l'évesque,  mesme  de  raison  escripte.  Car  la 
jurisdicion  séculière,  qui  est  plus  ancienne  que  l'eclésiastique,  qui  descent  de 
la  séculière,  ne  doit  point  militer  pour  l'eclésiastique,  à  ses  propres  despens,  et 
dit  que  ex  publico  supple  ecclesiastico  ;  puet  et  doit  le  Roy  pranre  telx  larrons, 
qui  trop  bien  après  paient  à  l'évesque  le  frait  qu'il  avéra  fait;  igitur  est  bien 
raison  qu'il  paie  au  Roy  le  frait  qu'avéra  fait  en  telx  cas,  et  allègue  possession  et 
saisine  de  soy  faire  paier  sur  le  temporel  de  telx  clers  ou  sur  l'évesque,  si  n'ont 
rien,  combien  que  en  ce  cas  ne  demande  rien  audit  évesque,  et  s'il  dit  que 
l'eveschié  à  ce  ne  sufiiroit,  aussi  ne  sulliroit  pas  tout  le  bailliage  d'Amiens  à  telx 
frais  faire.  Et  pour  attramper  la  besoigne,  se  deust  joindre  l'évesque  au  l)ailli  et, 
au  contraire,  ledit  bailli  à  l'évesque  charitablement,  pour  pourveoir  à  telx  choses. 
Et  dit  que  l'évesque  ressemble  aucuns  escoliers  d'Orliens  qui,  quant  doivent 
avoir  une  fillette  d'autres,  à  leur  tour,  la  wellent  avoir  toute  soupée.  Quant  au 
cas  de  questionner  clers,  dit  le  bailli  que  point  ne  lui  est  avenu,  ne  n'aveindra. 
Quant  à  ce  qu'a  dit  l'évesque  (ju'il  fait  les  cas  privilégiés,  au  regart  de  quoy  ne 
welt  rendre  les  clers,  sans  ce  ({ue  l'évesque  s'oblige,  etc.,  dit  ([u'il  est  usage  que 
en  quelque  manière  que  l'église  eut  jurisdicion,  le  Roy  ancjues  ne  se  départi 
qu'il  ne  cogneust  de  cas  privilégiés;  puis  qu'il  en  cognoist  ou  lui  ou  de  par  lui, 
faut  qu'il  ait  que  secuntur  ad  illud,  comme  d'amendes  en  quoy  les  prisonniers 
seront  condempnez  ;  et  supposé  qu'il  n'ayent  nulx  biens  teinporelx,  puet  estre  qu'il 
ont  bons  amis  qui  paieront  pour  culx;  puis  donques  que  un  clerc  sera  condempné 
en  tel  cas  privilégié,  welt  bien  que  l'évesque  le  praigne  à  la  charge  de  l'amende, 
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non  pas  que  l'évesque  se  oblige  formelrnent,  et,  s'il  respout  qu'il  se  gardera  île 
mespraure,  c'est  bonne  response  et  sulTit  bien,  mais  qu'il  soit  bien  enregislri-. 
Et  à  ce  que  dit  l'évesque  que,  quant  il  a  tenu  longuement  aucun  prisonnier  (pii  a 
rémission,  etc.,  dit  que  l'évesque  \\e\t  que  tel  prisonnier  présente  sa  rémission 
par  procureur,  et,  s'il  avient  que  la  présente  en  personne,  \\e\t  (pie  incontinent 
s'en  revoist  à  ses  prisons  et  le  procureur  du  Roy  welt  le  contraire  et  s'est  bien 
raison  que,  in  îoro  contencioso  d'une  chose  qui  apartient  au  Roy,  comme 
remittere  mortem  seu  vitam,  que  le  Roy  en  ait  la  conguoisçance  et  que,  pendant 
la  cognoisçance,  ait  la  détention  d'un  tel  clerc  afin  d'estre  interrègne,  car  tel 
clerc  ne  vient  au  Roy  que  pour  avoir  purge  qui  n'est  point  contraincte.  Et  puis 
que  un  clerc  puet  pranre,  par  plus  fort  raison  le  puet,  audit  cas,  le  Roy  détenir, 
non  tendens  à  fin  de  le  punir  mais  de  le  interroguer  et  cognoistre  de  la  rémission 
laquelle,  s'elle  est  intérinée  ou  non,  rend  à  l'évesque  icellui  clerc  et  ainsi  en  a 
usé  le  Roy,  mesme  oudit  bailliage  d'Amiens  qui  ce  requéroit;  quicquid  sit  par 
aventure  au  contraire  es  évesquiés  de  Troyes,  de  Chaalons,  de  Meaux  ou 
arceveschié  de  Sens  ou  ailleurs  qui  ont  très  bon  et  très  doulx  pueples.  Quant  à 
ce  qui  touche  les  immunités,  dit  (jue  oudit  bailliage  et  bailli  apartient  trop  ]»ien 
d'entrer  en  l'église  et  oster  armeures  à  ceux  qui  en  sont  garnis  et  de  aviser  aussi 
par  ses  officiers  et  autrement  cautement  comment  pourra  avoir  celx  qui  en 
l'église  se  boutent  qui  sont  accusés  de  crimes.  Quant  è  l'appellation  faite  par 
ledit  évesque,  dit  qu'il  vint  au  bailli  accompaigné  d'un  varlet,  à  un  matin,  la 
veille  de  la  Toussains,  et  lui  dist  qu'il  venoit  veoir  si  lui  respondroit  aux  requestes 
que  lui  avoit  autrefois  faites,  il  lui  dist  (jue  le  Conseil  estoit  aie  à  confesse  et,  pour 
le  bon  jour,  estoit  empeschié,  mais,  le  jour  passé,  lui  feroit  volentiers  si  bonne 
response  que  pourroit  et  devroit.  Si  dist  à  son  varlet  appelle  J.  Pafris  :  As-tu  oy, 
appelle!  —  Si  appella  J.  Patris;  à  quoy  ne  fait  à  recevoir,  ne  aussi  à  la  lettre  sur 
ce  empêtrée  ne  sera  pas  obtempéré,  car  elle  est  sureptice.  Car  l'évesque  n'a 
pas  donné  entendre  la  vérité  telle  qu'a  dessus  proposée.  Si  conclut  afin  de  non 
recevoir,  aliter  que  l'évesque  a  mal  appelle  et  n'a  cause,  n'action. 

Ledit  bailli  propose  et  dit  que  ce  qu'a  fait  a  fait  en  officiant  pour  le  Roy,  sans 
corrupcion  et  sans  mauvitié.  Si  ne  doit  point  estre  tenu  en  procès,  mais  avéra  ses 
dammages,  intérêts  et  despens.  Oultre  dit  (ju'il  est  moult  esbahi  de  ce  qu'il  n'a 
paix  audit  évesque  à  qui,  à  son  povoir,  ne  lit  onques  mal,  mais  s'est  teiui  iiioU 
paisible  avec  ly  et  verissimile  est,  car  autres  sont  évesques,  comme  Chaalons, 
Laon,  Arras,  Terouanne  et  autres,  onques  ne  se  plaigni  de  lui.  Et  (piant  aux  cas 
particuliers,  par  espécial,  d'un  appelle  Pilavoinne  et  Compiègne  et  Maillefer,  dit 
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nue   lui    fois   a   rendu   Maillefer  à  Févesque  pour  plusieurs  mauvais    cas,    qui 
iiéantmoins  l'a  mis  hors^  et  les  baillera  et  plusieurs  autres  par  déclaracion. 
Et  à  lundi  prouchain  le  remenant. 

Xi*  4788,  f  435  v°. 

S  Mars  l^ntre   l'évesque   d'Amiens  appellant  du   bailli   d'Amiens,   d'une  part,    et   le 

"'    "     ■       procureur  du  lioy  intmie,  d  autre  part. 

Dit  Amiens  ([ue,  supposé  ce  que  avant  hier  proposa  et  que,  quant  il  requiert  un 
clerc  prisonnier  en  son  diocèse,  par  espécial  à  Amiens  ou  à  Montdidier,  et  il 
n'y  a  cause  suffisant,  l'en  lui  doit  rendre.  Dit  que  .1.  \'alot  estoit  prisonnier 
à  Montdidier.  Si  le  requist  nominatim  par  doien  de  la  crétieinieté,  lequel  en  ce 
l'en  délaya  longuement.  Depuis,  en  jugement,  présent  le  procureur  du  Roy  et 
lieutenant  du  bailli,  disl  ledit  lieutenant  (|u'il  ne  liailleroit  ne  détention  dudit 
prisonnier,  ne  ne  le  rendroit,  ne  ne  monstreroit,  dont  appella,  sur  quoi  a  lettres 
dont  requiert  l'entérinement,  aliter  conclut  en  cas  d'appel  et  despens. 

Défent  le  procureur  du  l»oy  et  dit  que  à  Bretueil  est  demourant  J.  Valant,  dit 
Honnequin,  (pii  n'est  point  subgiet  d'Amiens,  mais  de  l'évcschié  de  Beauvais, 
qui  avoit  en  sa  maison  une  lillette  servant  que  bâti  plusieurs  fois  et  tant  que 
continue  (1)  attrapa  cette  llUe  et  moru.  Sur  (pioy  .1.  ^'alaut,  prétendans  qu'elle 
îust  morte  de  flux  de  ventre  et  de  continue,  obtint  lettres  de  rémission  ou  pardon 
adreçans  au  bailli  de  A'ermendois  et  se  rendi  prisonnier  à  Montdidier  Yalot,  et  au 
ji)ur  proposa  le  procureur  du  Roy  le  cas  et  ^'alaut  le  contenu  en  sa  lettre  et 
apii's  lu  eslargi  au  w'"  de  mars  et  audit  jour,  au  xxix'',  ausquelx  jours  les  parties 
esloient  présens.  Mais  survint  le  doien  de  crétiennelé  qui  présenta  lettres  de 
tonsure  de  l'évesque  de  Tournay,  au  siège  de  Montdidier,  en  requérant  icellui 
prisonnier  comme  clerc.  A  quoy  dist  le  procureur  du  Roy  que  Valant  estoit 
j)risonnier  eslargi  et  si  n'estoit  pas  icellui  lieu  de  Bretueil  du  diocèse  de  Amiens, 
mais  de  Beauvais,  si  n'estoit  point  raison  de  le  rendre  audit  doien  pour  l'évesque 
d'Amiens;  si  ne  lui  l"u  pas  rendu;  pourquoy  l'évesque  d'Amiens  lit  publier  ledit 
lieutenant  excommunié,  non  pas  qu'il  enst  appelle.  Pourquoy  envoya  le  bailli  de 
Vermendois  une  ré(|uisitoire  au  bailli  d'Amiens  pour  contraindre  ledit  évescjue  à 
cesser  des  procès  ou  son  vicaire  et  faire  absodre  ledit  lieutenant,  dont  appella 
l'official  d'Amiens,  vicaire  dudit  évesque,  cpii  depuis  rafl'rechi  son  appel,  ouquel 
appel  leliailli  d'Amiens  n'a  point  esté  intimé  ouadjourné,  mais  seulement  le  bailli 
de   Vermendois    et    un    appelle   J.    de   Brie    qui   estoit   commis    à   exécuter   le 


1)   Une  lirvi'L'  contiruic. 
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mandement  du  bailli  d'Amiens.  Quant  à  la  lettre  impétréc  par  ri'ves(|ue,  elle  est 
surreptice,  non  contenens  que  l'appellation  îust  déserte  et  (jue  Valant  ïust 
prisonnier  eslargi  et  qu'ils  fussent  appointés  en  fais  contraires.  Si  est 
l'appellation  déserte,  car  la  lettre  ne  sera  point  entérinée,  aliter  ne  fait  à  recevoir 
l'appellant  ou  a  mal  appelle  et,  quant  à  l'appel  proposé  par  ledit  évesque,  avéra 
lettres  de  justice,  car  il  a  appelle  deux  fois,  comme  a  proposé,  dcsqnelx  ne 
poursuit  que  l'un.  Si  conclut  ut  supra  et  soit  contraint  à  révoquer  telx  procès  et 
faire  absodrc  les  excommuniés  et  amende  aux  excommuniés,  à  la  discrétion  de 
la  Court. 

Réplique  Aniiens  et  dit  que,  le  xx''  d'avril  dernier,  lit  sa  requeste  tele  qu'a 
proposé,  qui  lui  fu  refusée,  dont  appella,  et  bien,  par  ce  qu'a  aussi  dessus  dit.  Et 
il  ce  que  dit  le  procureur  du  Hoy  que  Valant  estoit  clerc  marié  dit,  quicquid  sit, 
il  estoit  en  habit  et  tonsure  et  fu  monstre  son  tiltre  en  jugement,  combien  qu'il 
estoit  clerc  non  marié.  Et  à  ce  que  dit  que  Bretueil,  où  demouroit  Valant,  n'est 
pas  du  diocèse  d'Amiens,  ne  lui  chaut,  car  il  estoit  prisonnier  à  iMontdidier  qui 
est  du  diocèse  d'Amiens  et  si  estoit  prins  en  son  diocèse  et  si  n'y  avoit  qui  le 
demandast  que  lui.  Et  à  ce  que  dit  qu'il  avoit  rémission,  etc.,  dit  que  non  avoil  ; 
et  s'il  avoit  batu  sa  chambrière,  etc.,  ce  n'estoit  point  à  cognoistre  audit  bailli; 
et  s'il  avoit  lettres,  non  pas  par  manière  de  rémission,  et  s'il  avoit  esté  eslargi, 
c'estoit  in  fraudem  pour  empescher  la  réquisitoire;  et  si  estoit  ledit  jour 
prisonnier  arresté  et  non  eslargi;  et,  supposé  cju'il  eust  eu  rémission,  toutevoie 
pendant  la  question,  devoit  demourer  es  prisons  de  l'église  et  là  devoit  estre 
détenu,  comme  dit,  notoire  par  l'usage  gardé  au  pays.  Allègue  aussi  un  arrest 
de  Rabot  qui  fu  baillié  à  l'évesque  pour  estre  détenu  par  lui,  pendent  la  question 
de  la  rémission.  Et  à  ce  que  dit  que  J.  de  Ilangest  (sic),  lieutenant,  fu  cité  à 
Amiens  et  fu  excommunié,  etc.,  dit  que  onques  ne  fu  cité,  ne  n'eut  procès  contre 
lui  fait.  Quant  à  l'appel  proposé  par  le  procureur  du  Roy,  n'en  est  rien,  mais 
appella,  comme  a  proposé,  et,  supposé  qnt^  ainsi  fust,  comme  a  dit  le  procureur 
du  Roy,  avoit  trop  bien  appelle,  car  Ilangest  se  avoit  opposé  au  commandement 
de  l'évesque  ou  monition  et  devoit  aler  dire  sa  cause,  cjuare  non.  Et  néantmoins 
contre  ce  le  bailli  d'Amiens  bailla  sa  commission  sur  la  réquisitoire  du  bailli  ile 
Vermendois  non  contenent  opposition,  en  quoy  estoit  juge  et  partie,  par  quoj- 
de  telle  commission  averoit  trop  bien  appelle  comme  nuques,  car  il  faisoit  cesser 
le  procès,  sans  le  oir,  et  par  ainsi  s'en  fust  aie  le  prisonnier,  sans  l'avoii'. 
Quant  à  la  désertion  proposée,  dit  qu'il  a  fait  adjorner  h'  bailli  de  Vermendois 
(jui    avoit    fait   le'   grief,    de    la    commission    duquel   appella,    ikhi    pas    de    la 
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commission  du  bailli  d'Amiens,  duquel  appeller  n'estoit  besoin.  Huant  à  sa 
lettre,  elle  est  bonne  et  véridique  et,  se  autrement  eust  dit,  eu  dit  mal;  si  sera 
entérinée  et  lui  sera  rendu  le  prisonnier.  Et  à  ce  qu'a  dit  le  procureur  du  Roy  que, 
à  cause  de  ce  que  dit  est,  a  excommunié  J.  de  Ilangest,  dit  que  non,  ne 
admonesté  n'a  esté,  no  n'a  esté  mis  en  procès.  Vray  est  que  J.  de  Boneuil,  clerc 
non  marié,  né  de  Cateuil,  ou  bailliage  et  diocèse  d'Amiens,  îu  détenu  prisonnier 
à  Montdidier.  Si  le  requist  audit  lieutenant  qui  molt  délaj^a  et,  au  mois  d'avril 
derrenier,  le  refusa.  Si  avint  que,  pour  ce  que  ledit  lieutenant  avoit  esté  molt 
sommé,  si  lit  une  monition,  le  cas  narré,  contenens  penas  juris  et  in  causam, 
par  laquelle  le  doien  de  la  crétienneté  l'ammonesta  de  lui  en  faire  ostentation 
et  lui  nomma  le  prisonnier,  mais  n'en  volt  rien  faire,  ainsois  fit  faire  par  un 
sergent  roval  défense  audit  doien,  à  peine  de  ii"  Ib.,  à  pranre  sur  son  temporel, 
(pi'il  ne  requist  ledit  prisonnier,  ne  l'ostentation,  ne  ne  admonestast  plus  le 
lieutenant,  ouquel  cas  le  lieutenant,  qui  ne  disoit,  ne  ne  voloit  dire  cause,  — 
quare  non,  —  îu  excommunié  et  tel  fu  déclairé,  combien  que  lui  signifia  que  l'en 
Tabsodroit,  mais  qu'il  obéist,  mais  ledit  lieutenant  s'escbaufa  et  dist  que  le 
temporel  de  l'évesque  enbaleroit  (?)  et  dist  :  îy  de  l'excommuniement  et  trop 
d'autres  laydes  paroles,  en  inenassant  l'évesque  et  appariteur;  et  depuis  fu  absolx 
te  lui  fu  portée  son  absolution  à  Amiens,  où  estoit  le  lieutenant,  mais  il  dist  que 
l'en  l'y  porteroit  à  Montdidier  et  que  là  ne  la  prenroit  point.  Si  lui  fit  porter  ù 
Montdidier  où  fu  fait  dénuncer  par  les  curés  ledit  lieutenant  estre  absolx;  et 
pour  ce  que  le  doien  de  la  clirétienneté  ne  volt  paier  l'exécuteur  des  lettres  de 
mandement  pour  faire  absodre  le  lieutenant  dessusdit,  mit  son  temporel  en  la 
main  du  Roy  et  ancor  lui  fu  fait  défence  que  plus  n'excommuniast  pour  prisonniers, 
et  telement  que  il  ne  scet  comment  y  procéder,  par  quoy  appert  (ju'il  n'a  rien 
olîensé  et  sera  absolz,  en  concluant  à  ce  et  ut  supra. 

Duplique  le  procureur  du  Roy  et  dit  qu'il  y  a  m  appeaulx,  lun  du  xx''  d'avril 
que  confesse  l'évestjue,  l'autre  du  xix"  qu'a  baptisé,  l'autre  fait  par  son  vicaire 
le  xxix''  de  mars,  desquelx  n'a  que  un  relevé,  qui  est  du  xx"  dessusdit,  car,  le 
M\'  (l'aMil,  appella  Amiens  de  J.  de  Brie,  qui  estoit  sergent  du  bailli  d'Amiens, 
et  de  la  commission  (jui  estoit  du  bailli  d'Amiens,  qui  n'a  point  esté  adjorné,  et  si 
a  appelle,  à  Montdidier,  l'évesque,  par  quoy  faut  dire  que  ce  sont  divers  appeaulx. 
(^)uant  à  ce  que  soustient  l'évesque  de  povoir  ammonester  etc.,  c'est  vray,  mais 
(ju'il  n'empesclie  la  justice  laye,  mais  puisqu'il  a  appelle  céans,  voloir  ammo- 
nester et  contraindre  les  olficiers  rovaulx  par  censure  n'est  pas  raisonnable, 
mais  doit  faire  céans  sa  retjueste.  Dit  que  bien  est  vray  que,  quant  l'en  traicte  de 
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punir  un  clerc,  la  court  laj-e  ne  le  puet  détenir,  secus  en  cas  de  le  délivrance  et 
d'eslargissement,  car  c'est  pour  le  proufit  du  clerc  et  ne  deveroit  point  cstre 
baillié  à  l'Eglise  en  ce  cas.  Quant  au  cas  de  .1.  de  Bonneuil,  dit  que  c'est  autre 
cas,  mais  Févesque  a  mellé  cellui  de  Vallaut  et  de  Bonneuil  ensemble  et  lit 
excommunier  J.  de  llangest  qui  onques  ne  peut  avoir  copie  des  exploiz  ou 
monicions  dudit  évesque;  mais  le  dénunça  et  fit  dénuncer  pour  excommunié 
hâtivement  à  Montdidier  et  lit  bouter  hors  du  moustier  ses  enfans. 

Appoinctié  que  la  Court  verra  lettres,  impétracions,  adjornemens  et  relations, 
considérera  les  raisons  et  au  Conseil. 

En  la  cause  dudit  évesque  d'Amiens,  d'une  part,  et  le  procureur  du  Roy  et 
ledit  bailli  d'Amiens  et  autres,  d'autre  part. 

Ledit  bailli  et  aucuns  sergens  qui  se  font  partie  proposent  et  dient  que  ledit 
bailli,  comme  a  dit,  s'est  doucement  et  catholiquement  porté  envers  l'Eglise  et 
ses  menistres,  tant  en  Vermendois  que  en  Amiennois,  et  dit  que,  en  quelque 
manière  que  les  appariteurs  de  l'évesque  ont  requis  prisonniers,  les  a  monstres 
ou  rendus.  Quant  à  J.  de  Compiègne,  dit  qu'il  a  esté  m  fois  condempné  es  prisons 
de  l'église  ;  si  fu  prins  à  une  fois  pour  délict  et  pour  ce  qu'il  estoit  parent  de  la 
geôlière  d'Amiens  fu  envo3^é  à  Beauquesne,  et  aussi  aucune  fois  de  Beauquesne 
sont  envoies  à  Amiens,  pour  ce  qu'il  y  a  meilleur  conseil  à  Amiens  que  à 
Beauquesne.  Quant  à  ce  que  l'évesque  se  plaint  que  1  en  lui  rend  prisonniers 
chargiés  des  cas  privilégiés,  en  protestant  de  les  requérir  etc.,  dit  que  ce  n'est 
raison,  car  mesme  la  Court  de  céans,  selon  laquelle  autres  Cours  se  doivent  régler, 
fait  défense,  en  semblables  cas,  que,  jusques  à  ce  que  la  Court  ait  cogneu  du  cas 
privilégié,  autre  ne  congnoisce  du  délict  commun,  ne  l'en  ne  se  doit  doloir  de  ce, 
car  aliter  seroit  énerver  la  justice  laye.  Dit  que  aussi  n'est  ce  que  bien  fait  de 
rendre  clers  à  l'ordinaire  chargié  des  cas,  car,  ce  nonobstant,  plusieurs  chargiés 
de  très  mauvais  cas  sont  rendus  audit  évesque  qui  néantmoins  les  met  hors 
tantost  après.  Dit  aussi  que  trop  bien  en  cas  privilégiés  puet  condempner  ad 
penam  pecuniariam,  et  dire  le  contraire  n'est  point  recevable.  Quant  à  paier  les 
frais  fais  à  pranre  maufeteurs,  etc.,  dit  que,  quant  il  envoie  quérir  maufeteurs  de 
mauvais  cas  et  il  sont  prins  et  rendus  à  l'évesque,  c'est  raison  de  leur  faire  paier 
les  frais,  quant  il  y  envoie  sergens,  car  quant  il  y  va  en  personne,  ne  se  fait  pas 
paier  de  telx  frais,  ne  de  ce  doloir  n'est  recevable  et  ne  doivent  point  estre  tenus 
en  procès.  Et  quant  ans  cas  particuliers,  baillera  ses  réponses  par  escript,  en 
concluant  à  fin  de  non  recevoir,  et  ne  seront  point  tenus  en  procès,  aliter  seront 
absolz  et  averont  despens,  dommages  et  interests.  —  Et  à  ce  aussi  conclut  pour 
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eiilx  le  procureur  du  lioy  et  qu  il  ne  soient  point  tenus  en  procès,  car  il  prant 
radveu  pour  eulx. 

Réplique  l'évesque  et  dit  qu'il  ne  s'est  point  venté  de  bouter  hors  ledit  bailli, 
quicquid  dicat.  Quant  au  nombre  de  murtres  que  l'en  fait  ou  bailliage  d'Amiens, 
n'en  est  rien,  car  le  pueple  se  diminueroit  malement,  s'il  esloit  ainsi  que  propose 
le  bailli.  Et  quicquid  sit,  quant  il  viennent  à  ses  prisons,  en  fait  bonne  justice 
Car,  mesme  l'année  passée,  en  sont  vi  mors  en  ses  prisons,  et  toutevoie,  ou 
gibet  d'Amiens,  ne  lu  pendu.  Tannée  passée,  que  un  seul  homme  qui  estoit  clerc 
tonsuré.  Quant  à  faire  paier  aux  clers  prisonniers  les  frais  etc.,  ce  n'est  pas 
raison,  mais,  puis  que  ancor  ne  sont  ne  condemnés,  ne  conveincus,  ne  doivent 
point  eslre  contraint  à  paier  les  frais,  et  ne  s'ensuit  pas,  ce  clerc  est  prins.  igitur  il 
est  coulpable  et,  se  l'en  dit  que  l'en  a  eu  coleur  de  le  pranre,  non  sequitur,  car 
en  ce  a  esté  assez  grevé  de  ce  qu'il  est  prins.  Et  doit  faire  le  îrait  le  Roy  qui  a 
ce  oflice  de  faire  telx  prises,  car  lui,  si  îaisoit  pranre,  à  cause  de  son  office,  ses 
clers,  pranroit  les  frais.  El,  supposé  que  l'en  deust  faire  paier  les  clercs  les  frais, 
ce  seroit  au  regart  du  temporel  non  pas  du  meuble  qui  doit  joïr  de  tel  privilège  que 
la  personne.  Et  néantmoins  Messire  Pierre  Dubois,  ferme  chevalier,  clerc,  avoit 
argent,  c'est  assavoir  xxix  Ib.  par.  que  ledit  bailli  retint,  quant  il  lui  rendi  ledit 
clerc,  contre  raison,  idem  de  J.  de  Gompiègne,  clerc,  duquel  le  cheval  fu  détenu 
par  le  bailli  et  vendu  xxiv  Ib.  Dit  que  J.  de  Coloigne  est  demouré  un  tin  et  demi 
prisonnier,  pour  ce  qu'il  ne  le  welt  pranre  et  paier  le  Irait.  Et  (juant  à  pranre  les 
clers  condempnés  à  la  charge  etc.,  dit  que,  attendu  que  les  ii  jurisdicions  sont 
suers  et  n'ont  l'une  que  veoir  sur  l'autre  et  ne  puet  ce  faire  la  court  laye  d'Amiens, 
secus  par  aventure  de  la  Court  de  céans,  qui  a  trop  plus  grant  autorité  que  le» 
autres,  que  ancor  néantmoins  ne  rendront  pas  anciennement  un  clerc  chargié  etc., 
mais  déclaroit  son  temporel  ou  l'amende  estre  prinse  sur  son  temporel  ;  aliter 
avendroit  que,  sur  le  délict  commun,  seroit  par  lui  absolx  et  trouvé  innocent  et 
toutevoie,  pour  ce  qu'il  n'averoit  de  quoi  paier,  par  la  condempnation  de  court 
laye  demourroit  perpetuo  en  prison  et  là  mourroit,  non  habens  bene  solvere,  et 
tout  ce  à  sa  charge,  car  il  faut  que  nourrice  telx  prisonniers  et  par  telle  manière 
de  rendre  clercs  faudroit,  si  s'en  aloient,  qu'il  domourast  obligié  de  telx  amendes 
et,  se  ainsi  estoit,  sembleroit  que  la  justice  laye  eust  auctorité  sur  lui.  qui  n'est 
point  à  dire.  Bien  welt  que  la  justice  laye  lui  die  qu'elle  l'y  défent  que  tel 
prisonnier  ne  délivre,  et  il  respondera,  se  mestier  est,  qu'il  se  gardera  de 
mespranre,  ou  qu'il  oye  bien  ce  que  lui  dira,  non  pas  que  l'en  lui  die  que  l'en  lui 
baille  tel  ainsi  chargié  et  que  ainsi  chargié  le  preigne  et  qu'il  soit  enregistré,  car 
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par  ce  demoiirroit  oblig-ié,  que  n'est  pas  à  sousteiiir,  mais  scroil  moins  mal  de 
laisser  le  prisonnier  mourir  en  court  laye. 

Appoinctié  au  Conseil  se  lesdis  olficiers  du  Roy  demourront  en  procès  et 
Laillrront  liinc  inde  par  déclaracion  par  escript  sur  les  cas  particuliers  devers  la 
Court  lesdites  parties,  et  enjoint  la  Court  à  chacune  en  son  estât  qu'il  se  gouverne 
si  bien  qu'il  apartiendra.  Et  à  ce  qui  a  esté  l'ait  la  Court  y  pourverra. 

Ibid..  f"  438  sec[. 


N" 3.  —  .\pi)ointement  de  la  Cour  déboutant  l'évêque  d'Amiens  elle  condamnant 

aux  dépens. 

La  Court  aujourd'ni,  sur  le  plaidoié  du  m"  jour  de  ce  présent  mois  et  tout  vcu,  14  M; 
a  mis  fau  néant]  les  m  appellations  faites  par  l'évesque  d'Amiens  à  l'encontre  du 
procureur  du  roi,  le  bailli  d'Amiens  et  autres,  sans  amende,  et  s'en  iront  les 
parties  sans  jour  et  sans  terme  et  seront  les  cas  dont  a  esté  plaidoié  réputés  et  les 
répute  la  Court  pour  non  avenus,  et  ordonne  la  Court,  et  du  consentement 
desdites  parties,  (pie  l'évesque  pour  defïraier  ledit  bailli  et  son  lieutenant  paiera 
vi'^'^  escus. 

Xiv  1479,  f  108  V». 


^V°  4.  —  Mandement  de  la  Cour  à  Vèvêque  d'Amiens  d'avoir  à  tenir  prisonnier 
un  prétendu  clerc  r/ui  avait  menacé  de  mort  le  bailli  Ferry  d'Hançrest. 

Ce  mandement  de  la  Cour  vient  à  l'appui  de  l'un  des  griefs  articulés  dans  les  plaidoiries  qui 
précèdent  contre  les  abus  de  la  justice  ecclésiastique.  Ony  voit  qu'un  certain  meurtrier  du  nom 
de  Pierre  Rabol,  arrêté  par  le  bailli  Ferry  d'Hangcst,  puis  déféré  sur  appel  à  la  Cour  de 
parlement,  qui  l'avait  rendu  comme  clerc  à  l'évêque  d'Amiens,  avait  été  aussitôt  élargi  par 
celui-ci.  Encouragé  par  cette  promesse  d'impunité,  il  poussait. l'audace  jusqu'à  menacer  de  se 
débarrasser  du  bailli,  avec  l'aide  de  plusieurs  de  ses  pareils,  et  de  mettre  la  frontière  entre  lui 
et  les  juges  du  roi.  La  Cour  fait  sommer  l'évêque  de  le  retenir  en  prison  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  statué  sur  le  cas. 

Karolus,  etc.  Primo  parlamenti  nostri  hostiario  vel  servienti  nostro  super  hoc         20  .\vril 
requirendo,   salutem.   Cum  Petrus   Uabot,  occasione  plurium  omicidiorum  per  * 

ipsuni  perpetratorum,  per  dilectum  et  fidelem  nostrum  Ferricum  de  Ilangesto, 
scutiferum,  nunc  baillivum  ambianensem  et  antea  baillivum  viromandenscnn, 
presionarius  captus  et  detentus,  pretextu  cujusdam  appellationis  per  ipsuin 
Rabot  ad  nostram  parlamenti  Curiam  émisse,  Parisius  adductus  et  postmodum 
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tanqiiam  clericus  dilecto  et  fideli  consiliario  nostro,  episcopo  ambianeiisi,  redditus 
extitisset,  post  quamquidem  redditionem  dictus  episcopus  prefatiim  Rabot 
elargasset,  quiquidem  Rabot  sic  elargatus,  in  conteiuptum  dicte  captionis  [perj 
preîatum  baillivum  de  ipso  facte,  nonniillas  minas  eidem  baillivo  deinde  intulisset 
et  pluribus  denunciasset  quod,  quani  citius  aliquos  suos  satellites  usque  ad 
numerum  sex  personarum  reperire  poterit,  ipse  Rabot  dictum  baillivum  vita 
privabit  et  a  regno  nostro  recedet,  alibi  suam  moiam  facturas  ne  puniatur,  que 
cédèrent  in  dicti  baillivi  prejudicium  permaximum  ac  justicie  lesionem  et  con- 
temptum  nisi  super  hoc  provideretur  de  remédie  oportuno,  quocirca,  visa  certa 
inl'ormatione  super  dictis  minis  facta  et  dicte  nostre  curie  exhibita,  tibi  commit- 
timus  et  mandamus  quatinus  dicto  episcopo,  sub  pena  mille  librarum,  ex  parte 
nostra  precipias  ut  ipse  dictum  Petrum  Rabot  incarceratum  teneat,  nec  eum 
abire  permittat  donec  aliud  super  hoc  îuerit  per  dictam  nostram  curiam  ordinatum 
Ab  omnibus  justiciariis  et  subditis  nostris  tibi  in  hac  pareri  volumus  et  jubemus 
Datuni  Parisius,  in  parlamento  nostro,  die  xx'""  aprilis  anni  M'  CCCC'  IX'. 
X2A  56,  f"  88. 


XI 

Renvoi  par  la  Coui-  au  bailli  d'Aiitiens  d'iiit  procès  pendant  entre  l'évêque  et 
les  maire  et  échevins  au  sujet  de  la  pèche  et  de  la  chasse  sur  le  cours  et 
les  canaux  de  la  Somme  dans  la  banlieue  d'Amie/is. 

Cet  arrêt  n'est  qu'une  pièce  détachée  d'une  très  active  procédure  alors  pendante  entre  l'évêque 
et  le  Magistrat  d'Amiens,  au  sujet  de  la  chasse  et  de  la  pêche  sur  les  canaux  de  la  Somme, 
contestée  par  les  deux  parties.  Le  renvoi  devant  le  bailli  est  accordé  à  la  demande  des  maire  et 
échevins,  l'évêque  demandant  au  contraire  le  renvoi  devant  les  Requêtes  du  Palais. 

On  voit,  par  la  mention  de  plaidoiries  antérieures  de  quelques  années,  que  l'un  des  droits  en 
litige,  celui  de  la  chasse  aux  cygnes  jusqu'à  7  lieues  en  aval  était  aussi  contesté  entre  l'évêque  et 
le  vidamc,  (jui  s'étaient  accordés  provisoirement  pour  chasser  concurremment  dans  les  mêmes 
parages,  en  prenant  seulement  la  peine  de  marquer  les  oiseaux  appartenant  à  chaque  partie. 

l'r  Juin  Karolus,  etc.    Universis,   etc.    Notum  facimus  quod  certam   causam  in  casu 

1409  novitatis  dudum  coram  baillivo  nostro  ambianensi  aut  ejus  locumtenente  inter 

dilectos  nostros  maiorem  et  scabinos  ville  ambianensis,  ex  una  parte,  et  dilectum 
et  fidelem  consiliarium  nostrum,  episcopum  ambianensem,  et  nonnullos  ejus 
officiarios,  ex  altéra,  racione  possessionis  et  saisine  piscacionis  et  venacionis 
picium  et  avium  silvestrium  in  riparia  Summe  per  dictam  villam  ambianensem 
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siium  cursum  liabentis  et  super  ripis,  rivulis  et  métis  ejusJem  riparie  in  baiileuca 

dicte  ville  existentibus  allliieutium  et  ceterorum  explotorum  occasioiie  premis- 

soruin  îactorum  et  postmodum  coranimagistris  arjiiarum  et  forestarum  nostrarum 

ac  postremo,    virtute    cortaruni    litteraruin   iiostiaruiii   per  dictos   majorein    et 

scabinos    obtentarum,    in    nostra    pailanienti    curia   remissain    seii   devoliitani, 

quamquidem  causam  prefati  maior  et  scabini  coram  predicto  baillivo,  dictus  vero 

episcopus  coram  dilectis  et  iidelibus  gentibus  nostris  iiequestas  in  palatio  nostro 

Parisius  tenentibus  per  dictam  curiara  nostram  remitti  pctierant,  pretata  curia 

nostra,    partibus   predictis  auditis,    coram   dicto  baillivo   ambianensi    aut   ejus 

locumtenente,  ad  crastinum  iiistantis  fesli  Assumptionis  béate  Marie  Virginia 

remisit  et  remittit  audiendam,  decidendam  et  sine  debito  terminandam.  Quocirca 

eidem  baillivo  seu  ejus  locumtenenti  mandamus  committeudo  quatinus  partibus 

ipsis  audifis  exhibeat  céleris  justicie  complementum. 

Datum  Parisius,  in  parlamento  nostro  P  die  junii  anni  .M'  CCCG'  IX'. 
liid.,  f"  105. 

V.  sur  le  même  sujet  X''^478(J  f°  248  v",  5  février  1403,  v.  st.  Plaidoiries  entre  le  vidame  et 
l'évèque  au  sujet  de  la  chasse  aux  cygnes  sur  la  rivière  de  Somme,  et  renvoi  de  la  cause  au 
bailli  dont  appelait  le  vidame.  '  Celui-ci,  prétendant  avoir  droit  de  chasse,  depuis  le  Grand  pont, 
l'espace  de  7  lieues,  déclare  qu'à  raison  d'un  procès  pendant,  les  deux  parties  chassent  commu- 
nément sur  le  parcours,  marquant  de  leurs  signes  respectifs  les  nouvelles  couvées  d'après  les 
marques  des  pères  et  mères.  C'est  à  la  suite  d'une  de  ces  opérations  que  le  bailli  a  donné 
raison  à  révêc(ue  contre  lui,  d'où  l'ajjpel. 


XII 

Accord  passé  entre  les  prieur  et  religieux  du  couvent  des  Cclestins  d'Amiens 
et  le  cJiapitie  de  la  Cathédrale,  au  su /et  de  l'emploi  d'un  legs  de  3.000  florins 
d'or  fait  à  celui-ci  par  E liguer ran  d'Eudin,  à  charge  de  fonder  un  hôpital 
à  Amiens,  sauf  en  cas  d'inipassibilité,  à  en  gratifier  les  Célestins. 

Le  peu  de  zèle  que  témoignait  déjà  l'I^glise,  au  début  du  xv"  siècle,  pour  le  service  et  le  déve- 
loppi  ment  des  œuvres  d'assistance  et  ses  préférences  pour  l'extension  des  institutions  monas- 
tiques ne  se  montrent  nulle  part  mieux  que  dans  le  présent  accord  : 

Un  personnage  que  nous  connaissons  déjà,  à  raison  de  ses  démêlés  avec  les  héritiers  Liénard 
de  Saint-Fuscien,  dont  il  avait  usurpé  l'héritage  de  1.3.58  à  1399,  Enguerran  d'Eudin,  avait,  en 
mourant,  laissé  par  testament  une  somme  de  3.000  florins  d'or  pour  la  fondation  d'un  hôpital  à 
Amiens.  Ce  legs  était,  pour  le  temps,  largement  suffisant,  puisque  l'une  des  maisons  hospitalières 
les  plus  florissantes  d'alors,  Saint-Nicolas  en  Coquerel  (V.  nos  Recherches,  p.  483),  fondée,  dans 
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la  génoration  précédente,  par  dame  Colaye  le  Momiier,  veuve  de  sire  Gilles  Ravin,  pour 
recevoir  (|uotidienncment  'iO  jnuivrcs,  n'avait  pas  été,  en  principe,  plus  amplement  pourvue.  Mais 
le  testateur,  en  dél'érant  au  Chapitre  «  la  disposicion,  collacion,  administracion  el  gouvernement 
dudit  hôpital  el  des  rentes  appartenans  »,  iivail  par  avance  compromis  l'exécution  de  ses 
volontés.  On  ne  manquera  pas  d'apprécier  la  saveur  des  euphémismes  et  des  formules  de 
complaisance  dont  le  rédacteur  de  l'accord  a  voilé  les  itnportunités  dont  il  dut  être  assiégé  à  la 
dernière  heure,  de  deux  côtés  à  la  fois,  de  la  part  des  exécuteurs  testamentaires  et  du  couvent 
des  Célestins,  récemment  fondé  à  Amiens,  par  le  roi  Charles  VI  et  son  frère  le  duc  d'Orléans, 
dans  la  maison  et  des  débris  du  patrimoine  de  l'hôpilal.  Saint-Pierre  ou  de  JMailly,  en  l.'{92. 
(Ibid.,  p.  498).  «  Et  depuis,  ledit  défunt,  gui  estait  de  grand  sens  et  discrétion,  eust  volu  et 
accordé  par  codicille  on  tinne.rc  en  sondil  tcsiamcnl  que,  en  cas  que  ledit  liospital  ne  se  porroil 
fonder,  ladite  somme  de  m*'  //•.  il  or  fiist  baillé  et  délii'ré  à  nous,  prieur  et  couvent  et  ii  nostre  église, 
pour  aiigmentacion  d'icclle,  ci  laquelle  il  avait  très  grant  affection,  et  y  avoit  fait  plusieurs  biens, 
démonsirant  qu'il  sentait  assez  que  de  ladite  somme  ne  se pooit  ledit  liospital  édiffier  ne  construire 
soufjisiiminent.  » 

Le  reste  de  la  pièce  n'est  que  la  juslilicalion  longuement  développée  de  ce  détournement  légal, 
réalisé  finalement  sous  la  forme  d'un  partage  entre  les  deux  parties  intéressées,  le  Chapitre 
prenant  300  écus  pour  l'augmentation  d'une  ciiapelle  «  fondée  par  Enguerran  dans  la  Catiié- 
drale  »  et  l'entretien  de  celle-ci  ;  les  Célestins  le  surplus,  soit  2.662  fr.  et  demi. 

Les  raisons  alléguées  sont  les  suivantes  :  il  a  été  établi  par  experts  et  délibérations  du 
Chapitre  que  les  édifices  à  construire  pour  ledit  hôpital  coûteraient  fort  cher  à  élever  et  à  entre 
tenir,  comme  les  rentes  et  revenus,  à  acheter  et  amortir,  sans  parler  des  ustensiles  nécessaires, 
linge,  lange,  etc.,  et  des  gages  de  l'administrateur  à  instituer. 

D'autre  part,  le  manoir  des  Célestins  et  leur  église  ont  été  si  petitement  fondés  qu'ils  ont 
déjà  dii  et  doivent  encore  en  abattre  une  grande  partie  qu'il  convient  de  réédifier  à  grands  frais, 
ce  qui  ne  se  peut  sans  aliénation  des  rentes  dont  ils  vivent  à  grand'peine,  exclusion  d'une  partie 
de  leurs  frères  et  diminution  du  service  divin,  etc. 

D'oii  la  nécessité  de  la  transaction  proposée  à  l'acceplation  du  Roi  et  de  la  Cour  de  parlement 
])ar  lui  déléguée  à  la  vérification  des  comptes  des  exécuteurs  du  testament  et  de  Messire  Ermond 
de  Bouberch,  héritier  d'Enguerran,  commis  par  ses  cohéritiers  à  l'exécution. 

21  Avril  A   tous  ceiilx  (|iii  ces  présentes  lettres  verront,  nous,  doien  et  capitle  de 

*  l'église  d'Amiens,  et  nous,  prieur  et  couvent  de  l'ordre  des  Célestins,  en  Amiens, 

salut  et  dileccion.  Comme  noble  et  puissant  seigneur,  Messire  Enguerran 
Deudin,  en  son  temps,  chevalier,  conseiller  du  Roy  et  gouverneur  du  Dauphiné, 
meus  de  dévocion,  par  son  testament,  devis  ou  ordonnance,  pour  derraine  volenté, 
eust  ordonné  et  volu,  entre  autres  pluiseurs  dons,  lais  et  ordonnances  eus 
contenus,  estre  prins  sur  ses  biens  et  par  ses  exécuteurs  estre  baillé  et  délivré  la 
somme  de  iii^'  llourins  d'or  pour  construire,  fonder,  douer  et  amoi'tir  un  hospital 
en  ladite  ville  d'Amiens,  pour  hosteler,  herbergier  povres,  ad  ce  faire  appelles 
nous  doien  et  chapitle,  ausquelz  il  voloit  le  disposicion,  collacion,  administration 
et  gouvernement  dudit  hospital  et  des  rentes  appartenans  appartenir;  et  depuis 
ledit  défunt,  qui  estoit  de  grant  sens  et  discrestion,  eust  volu  et  accordé  par 
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codicille  ou   annexe  en  sondit  leslainenl  que,  en  cas  que  ledil   hospital  ne  se 

porroit  fonder  et  construire,  ladite  somme  de  m"  l'rans  d'or  fust  baille  et  délivré 

à  nous,  prieur   et  couvent,   et  à  nostre   église,  pour  augmcntacion  d'icelle,  à 

lequelle  il  avoit  très  grant  alïection  et  y  avoit  fait  plusieurs  biens,  démonstrant 

qu'il  sentoit  assez  (jue  de  ladite  somme  ne  se  pooit  ledit  liospital  édilTier,  ne 

construire  souffisamment,  et  pour  aeoniplir,   au  plus   près  cpie   nous  doien  et 

capitle   porriesmes    le    dévocion    et   derrenière   volenté   dudit    l'eu,    ayans    par 

pluiseurs  fois  enquis   et  fait  parler  à  gens  en  ce  expers  et  congnoissans  pour 

avoir   advis   et    délibéracion    se   ledit   bospital   se   porroit   bonnement   fonder, 

construire,  donner  et  ordonner  de  ladite  somme  de  m"  frans,  et  pareillement  en 

ayons   eu  conseil  et   advis  [)ar  pluiseurs   fois   en  notre   plain   capitle  pour  ce 

cappitulans  à  pluiseurs  gens  de  nostre  conseil  et  à  autres  gens  notables  et  expers 

en  tel  cas,  par  lesquels  ayons  trouvé  et  esté  conseillié,  considéré  que  édiffices 

sont  de  très  grant  frait  à  édidler,  qu'il  les   convient  retenir,   que,  pour  ledit 

hospital  fonder,  convenroit  achetter  grans  rentes  et  revenues  qui  cousteroient 

très  grans  sommes,  tant  en  premier  accat  comme  en  amortissement  d'icelles,  et 

pareillement    convenroit,    de    prime    farhe,    acafer    pluiseurs    utcusiles    oudit 

hospital,  tant  li,  linge,  lange,  comme  pluiseurs  autres  choses  nécessaires,  sans 

lesquelles  ledit  hospital  ne  porroit  estre  gouvernez,  ni  lespovresy  estre  herbergiés, 

qui  monteroient  à  très  grant  et  grosse  somme,  sans  ce  qu'il  conviendroit  trouver 

au  maistre  et  administreur  dudit  hospital,  que  bonnement  de  ladite  somme  ledit 

hospital  ne  peut  estre  fais,  construis,  ne  ordonnés  pour  demourer  perpétuel.  Et 

pour  ce,  en  ensuivant  et  acomplissant  le  affection  et  bonne  volenté  dudit  feu  qu'il 

avoit  ausdis  Célestins,  au  plus  près  que  nous  poons,  considérans  aussi  que  le 

manoir  et  édifiices  desdis  religieux  Célestins,  là  où  leur  église  est  assise,  où  ils 

font  leur  résidence  et  le  service  divin,  fu  si  petitement  fondez  par  aucuns  que, 

du  commenchement  de  rédifficacion  de  leurdit  lieu  et  domicile,  qui  fu  tait  et 

édiffié  sur  la  rivière  de  Somme,  qui  joint,  cœurt  et  flue  continuelement  au  plus 

près,  qu'il  a  convenu  et  convient  abatre  et  mettre  jus  une  grant  partie  et  y  faire 

nouviaulx  édiffices  et  machonneries  qui  cousteront  si  grant  et  excessive  somme 

d'argent  qu'elle  seroit  ausdis  Célestins  importable,  sans  aliénacion  d'aucunes 

parties  de  leurs  rentes,  dont  ils  vivent  à  très  grant  paine,  et  leur  convenroit  en 

ce  cas  mettre  hors  certain  et  grant  nombre  de  leurs  frères  et  compaignons,  qui 

seroit  diminucion  du  divin  service,  avons  advisé  et  délibéré  entre  nous,  pour  les 

causes  dessusdites  qui  sont  assez  notoires  et  dont,  en  nos  consciences,  sommes 

assez  acertenés,  que,  de  ladite  somme  de  m"  frans,  les  xxvi"  lxii  frans  et  demy 
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seront  baillez  ausdis  religieux  Célestias,  pour  le  réparacion  de  leurdite  maison, 
et  employé  en  leurs  autres  usages  et  nécessités  et  le  reste  de  ladite  somme  de 
iii^'  frans  montans  à  m'"  escus  seroit  baillié  à  nous  doyen  et  capitle  pour  convertir 
et  employer  tant  en  l'augmentacion  d'une  cappelle  fondée  par  ledit  feu  en  nostre 
église  d'Amiens,  qui  est  de  très  grant  carque,  comme  en  la  retenue  d'icelle  nostre 
église  d'Amiens  seulement,  mais  qu'il  plaise  au  Roy,  notre  seire,  à  sa  Court  de 
parlement,  à  laquele  le  compte  du  testament  dudit  feu  a  esté  par  lui  commis  et 
ordonné  estre  veu  et  oy,  et  mesmement  à  noble  homme,  Monsieur  Ermond 
de  Bouberch,  chevalier,  héritier  dudit  feu  Monseigneur  Enguerran,  es  mains  et 
ou  nom  duquel  les  exécuteurs  dudit  feu  ont  remis  et  délaissié  le  fait  de  l'exécution 
d'icellui.  Et  pour  ce  nous,  prieur  et  couvent  dessusdis,  promettons  et  nous 
obligons  à  rendre  et  paier  ladite  somme  de  iii*^  escus  ausdis  de  capitle  des 
premiers  deniers  que  nous  receverons  de  ladite  somme  de  m"  frans.  Et  partant 
nous,  doyen  et  capitle,  nous  déportons  de  la  collation  et  provision  que  nous 
eussions  peu  ou  [lorriesmcs  demander  audit  hosjiital.  Pour  toutes  lesqueles 
choses  dessusdites  et  chacune  d'icelles  tenir,  entériner  et  pour  ce  recongnoistre 
et  passer  en  ladite  Court  de  parlement  et  y  souiïrir  estre  condempné,  nous  avons 
fait  et  ordonné  et,  par  le  teneur  de  ces  présentes,  faisons  et  ordonnons  nos 
procureurs,  est  assavoir,  nous  doyen  et  capitle,  M"  Jehan  du  Bers,  M"  Jehan 
Bailli  et  M"  Jehan  Roussel  et  chacun  d'eulx  pour  le  tout;  et  nous,  prieur  et 
couvent,  M"  Bande  de  Fiennes,  Gille  Noël,  frère  Guy  d'Ervy  et  Laurens  de  Creppy 
et  chacun  d'eulx,  ausquelz  et  à  chacun  d'iceulx  nous  avons  donné  et  donnons 
pooir  et  mandement  espécial  de  ce  recongnoistre  et  passer  en  ladite  Court  de 
parlement  et  généralement  de  autant  faire  en  toutes  les  choses  dessusdites  et  les 
dépendances,  comme  nous  porriesmes  faire,  se  présens  y  estions.  Et  promettons 
à  paier  le  jugié,  se  mestier  est,  soubz  l'obligacion  de  nos  églises  et  biens 
temporeulx.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  nos  seaulx  à  ces  présentes 
lettres  qui  furent  faites  et  cscriptes  le  xx!'""  jour  d'avril  l'an  M  CCGC  X. 
Xic99,  n»  355. 

Le  n°  354  est  l'acte  d'accord  passé  entre  les  procureurs  des  parties  et  Ermond  de  Bouberch, 
pour  la  fixation  des  échéances  de  paiement  des  3.000  fr.,  du  5  mai  1410,  suivi  de  la  ratillcalion 
du  Chapitre  du  10  mai. 

Le  n°  356,  une  lettre  du  chapitre  d'Amiens  à  son  procureur,  Jean  du  Berch,  pour  lui  donner 
ordre  de  passer  ledit  accord,  en  date  du  24  avril. 

Le  n°  357,  un  acte  de  constitution  de  procureurs  par  les  Céleslins  d'Amiens  à  même  fin  et 
dudit  jour,  24  avril. 

Le  n"  358,  un  mandement  du  Roi  donné  en  parlement,  le  14  janvier  1404,  v.  st.,  subrogeant 
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Ermond  de  Bouberch,  comme  exécuteur  testamentaire,  aux  premiers  exécuteurs  désignés  par  le 
testament  d'Enguerran  d'Eudin,  lesquels  se  récusent  pour  cause  de  vieillesse  ou  d'invalidité, 
ladite  subrogation  faite  sous  la  condition  de  rendre  compte  devant  la  Cour. 


XIII 

Documents  relatifs  aux  lombards  de  la  Table  d'Amiens  (2  pièces),  1410-1421. 

N^°I.  —  Accord  passé  entre  deux  bourgeoises,  l'une  de  Meaux,  l'autre  d'Amiens, 
créancières,  à  divers  titres,  du  lombard  Anthoine  Laijol. 

Des  deux  contractantes,  l'une,  Clerice  de  Hesdin,  reconnaît  avoir  été  la  concubine  de  Layol 
au  temps  de  son  séjour  à  Meaux,  et  avoir  reçu  de  lui  à  son  départ  une  obligation  de  cent  écus, 
à  titre  de  provision  alimentaire  pour  elle-même  et  pour  ses  enfants.  La  qualité  de  l'autre,  Marie 
de  Hangart,  de  la  meilleure  bourgeoisie  d'Amiens,  ne  nous  est  pas  connue.  Nous  ignorons  à 
quel  titre  elle  fait  saisir,  à  Meaux,  tous  les  biens  laissés  par  le  lombard,  et  évoquer,  devant  le 
bailli  d'Amiens,  l'opposition  de  la  première.  Peut-être  avait-elle  même  titre,  et  ces  étrangers 
avaient-ils  un  faux  ménage  dans  chacune  des  villes  où  ils  opéraient.  (Nous  avons  en  effet  cité 
plusieurs  pièces  (tome  1,  p.  206  et  207)  établissant  qu'en  1.'389  et  1402  Anthoine  Layeul  exerçait 
son  commerce  à  Amiens).  Le  présent  texte  est  d'ailleurs  muet  sur  ce  point  intéressant. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  A  nos  amés  et  îéaulx  conseillers        i"  Août 
les  gens  tenans  nostre  présent  parlement  à  Paris,  et  qui  tendront  nos  autres  *' 

parlemens  à  venir,  salut  et  dileccion.  Receue  avons  l'umble  supplicacion  de 
Clerice  de  Hedin,  povre  jeune  femme,  contenans  que  elle  a  servi,  par  long  temps, 
ung  nommé  Anthoine  Layol,  lombart,  nagaires  demourant  à  Meaulx,  durant 
lequel  temps  ycellui  Anthoine  s'est  esbatu  avecques  elle  tellement  que  elle  en  a  eu 
de  beaulx  enîans,  dont  il  y  en  a  encores  aucuns  vivans.  Et  depuis  nagaires  s'est 
ledit  Anthoine  départi  de  ce  royaume  et  est  aie  demourer  hors  et,  avant  son 
département,  a  donné  à  ladite  suppliant,  pour  la  nourriture  d'elle  et  ses  enfans, 
la  somme  de  cent  escus,  dont  il  s'est  obligé  envers  elle  par  lettres  faites  et 
passées  soubz  seel  royal.  Et  combien  que  le  don  fait  à  ladite  suppliant  par  ledit 
Anthoine,  qui  est  pour  la  nourriture  d'elle  et  de  sesdis  enîans,  soit  chose  moult 
favorable  et  doye  estre  prefférée  à  tous  autres,  néantmoins  Jaques  de  Hangart, 
bourgois  d'Amiens,  ou  nom  et  comme  procureur  de  Marie  de  Hangart,  sa  suer, 
par  vertu  de  certaines  lettres  données  du  bailli  d'Amiens  ou  autrement,  a  fait, 
par  Jehan  Gille,  nostre  sergent,  prandre  et  mettre  en  nostre  main  tous  les  biens 
dudit  Anthoine  Layol  estans  à  Meaulx  et  yceulx  s'est  efforcié  ledit  sergent  de 

11 
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vendre  et  délivrer,  à  quoy  ladite  suppliant  s'est  opposée,  tant  pour  lesdis  cent  escus 
à  elle  deuz,  comme  dit  est,  comme  pour  certaines  autres  causes  qu'elle  entendoit 
à  déclairer;  et  sur  ce  s'est  meu  procès  pardevant  nostre  bailli  de  Meaulx  ou  son 
lieutenant,  pendant  lequel  procès  ladite  Marie  de  Hangart  a  obtenu  de  nous 
certaines  lettres  royaulx  par  le  moyen  desquelles  elle  s'est  efiorcée  et  a  requis 
que  la  cause  qui  estoit  pendant  pardevant  notredit  bailli  de  Meaulx  ou  sondit 
lieutenant  entre  lesdites  parties  îeust  renvoyée  pardevant  nostre  bailli  d'Amiens 
ou  son  lieutenant,  à  Amiens.  Laquelle  requeste  ladite  suppliant  a  contredite  et 
débatue,  disant  que  elle  estoit  demourant  à  Meaidx  et  y  estoient  tous  les  biens 
dessusdis  assis (Nonobstant  laquelle  opposition,  le  bailli  de  Meaux,  obtem- 
pérant auxdites  lettres  du  roi,  a  renvoyé  l'ailaire  au  siège  d'Amiens,  d'où  un 
premier  appel  de  la  suppliante,  bientôt  suivi  d'un  second,  à  la  suite  de  l'exploit 
du  sergent  procédant  à  l'exécution  commencée  au  mépris  du  premier.  Le  Roi 
annule  les  deux  causes  d'appel  et  autorise  les  parties  à  transiger). 

X"--  100,  n»  97c. 

Le  numéro  précédent  97''  est  le  texte  de  l'accord  passé  entre  les  deux  parties,  le  2  août  1410, 
où  nous  lisons  : 

2  Aoiii  «  Finablement  lesdites  parties,  pour  bien  de  paix  et  amour  nourrir  entre  elles, 

''^'^  sont  d'accord  ensemble,  s'il  plaist  à  la  Court,  en  la  manière  qui  s'ensuit,  par 

le  moien  de  certaines  lettres  royaux  de  congié  impétrées  par  ladite  Clerice,  c'est 
assavoir  que,  lesdites  deux  appellacions  mises  au  néant  sans  amende,  ladite 
Clerice  s'est  désistée  et  depportée  et  encores  se  désiste  et  déporte  des  oppositions 
par  elle  faites  contre  les  exécucions  et  explois  dessusdis  et  avecques  ce  consent 
et  accorde  que  tous  lesdis  biens  dudit  Anthoine  qui  pris  ont  esté  par  le  sergent 
dessusnommé  en  faisant  les  exécucions  dessusdites  soient  vendus  et  délivrés  par 
ledit  sergent  ou  autre  sergent  royal  et  l'argent  baillé  et  délivré  à  ladite  Marie  ou 
à  son  certain  commandement,  sauf  tant  et  réservé  toutesvoyes  que  ladite  Clerice 
aura  et  prendra  à  son  proOit  desdis  biens  meubles  les  choses  qui  s'ensuivent,  c'est 
assavoir  deux  lis  de  deux  lez,  deux  couvertures,  deux  orillers,  deux  chenés,  un 
trippié,  une  paielle  de  fer,  une  cramillée,  un  greil,  un  crasset  ou  lumière  de 
cuivre,  un  hanet,  deux  chandelliers  de  léton,  deux  petites  paelles  rondes,  un  chau- 
deron,deux  bassins,  l'un  à  puisier  l'eaue  et  l'autre  à  barbier,  quatre  nappes,  quatre 
touailles  ou  doubliers,  trois  paire  de  draps  de  lit  avecques  deux  challis  et  quatre 
chaières  de  bois  blanc,  ou  cas  toutesvoyes  que  les  biens  dessus  déclarez  seront 
en  nature,  et,  ou  cas  que  lesdis  biens  ne  seroient  en  nature,  ladite  Clerice  aura 
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pour  la  valeur  d'iceulx  la  somme  de  douze  frans.  Et  partant  lesdites  parties  se 
départent  de  Court  et  de  procès  sans  despens  d'un  costé,  ne  d'autre.  Fait  du 
consentement  de  ladite  Glerice  en  sa  personne  d'une  part  et  de  Jaques 
de  Hangard,  îrère  et  procureur  de  ladite  Marie,  par  vertu  de  la  procuration 
ci  atachée,  d'autre,  le  ii'  jour  d'aoust,  l'an  mil  iiii*^  et  dix. 
(En  marge  :   Baye). 

Le  numéro  suivant  97''  est  une  constitution  de  procureurs  faite  par  ladite  Marie  de  Hangart, 
veuve  Jehan  de  Saint-Fuscien,  par-devant  les  maire  et  cchevins  d'Amiens, 'le  22  février  1409,  v.  st. 
Il  n  y  est  rien  dit  de  plus  des  motifs  de  son  instance. 


N"  2.  —  Confinnadoii  par  la   Cour  iViui  arrêt  du   bailli  d'Amiens  donné 
contre  un  bourgeois,  au  profit  de  deux  lombards. 

Cum  a  quadam  sententia  per  baillivum  nostrum  ambianensem  ad  utilitatem         i^  Août 

l-'i21 

Dominici  de  Sancta  Julia  et  Benedicti  Satonii  lombardorum  Ambianis  commoran- 
tium  actorum  contra  Johannem  Piquet  dictum  Archembault  deîensorem,  racione 
centum  et  xxx"  librariim  turonensium  somme  dictis  actoribus  per  dictum  deîen- 
sorem, certis  de  causis  in  processu  declaratis,  débite,  ut  dicebant,  ad  quam 
sommam  solvendum  dicti  actores  predictum  defensorem,  non  obstantibus  certis 
oblacionibus  de  renunciando  cuidani  domui  in  (jua  intersignum  Corneti  aurei 
pendebat  Ambianis  scite  et  aliis  per  dictum  deîensorem  îactis,  compelli  petierant 
lata,  per  quam  dictus  baillivus  predictum  deîensorem  ad  reddendum  et  solvendum 
dictis  actoribus  supradictam  centum  et  xxx"  librarum  turonensium  sommam, 
non  obstantibus  oblacionibus  per  eum  îactis,  ac  in  emenda  justicie  et  expensis 
dictorum  actorum  condempnaverat,  îuisset,  pro  parte  dicti  deîensoris,  ad  nostram 
parlamenti  curiam  appellatum,  auditis  igitur  in  dicta  curia  nostra  partibus  ante- 
dictis  in  causa  appellalionis  predicte,  processuque  an  bene  vel  maie  îuerit 
appellatum  ad  judicanduin  recepto,  eo  viso  et  diligenter  examinato,  per  judicium 
curie  nostre  dictum  îuil  predictum  baillivum  nostrum  bene  judicasse  et  dictum 
appellantem  maie  appellasse  et  emendabit  appellans,  ipsum  in  expensis  hujusmodi 
cause  appellacionis  condempnando,  earumdem  expensarum  taxatione  predicte 
nostre  curie  reservata. 

Pronunciatum  xiv"  die  augusti,  anno  M°  CCCC°  XX°  I". 

XiA.63,  fo  317. 


DOCUMENTS    SUR    LA    VILLE 


XIV 

Documents    relatifs    a    la   transmission    du    temporel    de   l'évéché    d'Amiens- 

EN   i412  (2  pièces),   1412-1413 

N"  I.  —  Plaidoiries  entre  Henriet  de  Boissi/,  héritier  de  feu  Jean  de  Boissy, 
évêque  d'Amiens,  et  Bernard  de  Chevenon,  successeur  de  celui-ci. 

Les  contestations  de  ce  genre  ont  laissé  de  nombreux  documents  dans  les  registres  du 
parlement,  particulièrement  dans  la  série  des  Accords;  et  il  n'est  peut-être  pas  de  transmission 
de  l'évêclié  d'Amiens  aux  xiv=  et  xv=  siècles  qui  n'en  ait  ramené  de  semblable.  Il  y  a  là  tous  les 
éléments  d'une  histoire  fort  curieuse  du  temporel,  spécialement  des  quartiers  et  édifices  de  la 
seigneurie  épiscopale,  au  sein  de  l'agglomération  urbaine.  Nous  donnons  les  pièces  suivantes, 
seulement  à  titre  de  spécimen,  à  raison  de  leur  brièveté  et  des  détails  qu'elles  contiennent  sur 
les  charges  de  la  gestion  de  l'évèque  et  sur  les  travaux  exécutés  dans  les  limites  de  son  fief. 

11  Avril  Entre  l'évesque  d'Amiens,  d'une  part,  et  Henriet  de  Boisy,  d'autre  part. 

^^  Dit  Amiens  que  le  îeu  évesque  derrenier  a  laissié  grans  réparations  à  faire  oudit 

éveschié.  Or  est  Henriet  héritier  dudit  évesque.  Si  propose  selon  l'impétracion 
et  conclut  que  Henriet  soit  condempné  et  contraint  à  refaire  lesdites  réparations 
ou  pour  ce  bailler  viii"  frans,  sauf  à  déduire  le  priz  d'une  maison  qui  lui  a  baillié 
de  M  et  v"  frans  et  à  rendre  les  mesnages  et  utensiles  qu'il  a  pris  es  hostelx 
épiscopaux  d'Amiens  etdammagesinterests,  et  baillera  par  déclaration  et  Henriet 
reviendra  demain. 

X'A  4789,  fo  249  \°,  et  i"  262  v",  28  avril.  Renvoi  au  i)i-oiuier  jour  d'août. 

9  Aoùi  L'évesque  d'Amiens  requiert  que  Henry  de  Boisy  défende  pour  les  réparations 

^'*^^  de  l'éveschié  d'Amiens  ou  somme  ses  garans,  s'aucuns  en  a. 

Boisy  dit  qu'il  a  esté  empeschié  pro  re  publica,  dont  a  lettres  d'estat,  et  n'est 
pas  prest  et  ancores  a  il  autres  lettres,  qui  sont  à  la  chancellerie,  par  manière 
d'estat. 

Appoinctié  que  au  Vermendois  vendra  défendre  Boisy  et  intérim  sommera 
ceulx  qui  voudra. 
Ibid.,  £"319. 

24  Novembre         En  la  cause  de  l'évesque  d'Amiens,  d'une  part,  et  Henry  de  Boisy,  d'autre  part, 

^'^^  qui  dit  que  le  derrien  évesque  d'Amiens  fu  évesque  d'autres  éveschiés  où  il  fit 

moult  de  biens.  Après  fu  d'Amiens  oii  il  eut  moult  de  charges,  tant  de  son  entrée 


ET    LE    BAILLIAGE    d'aMIENS.  85 

du  vacant  et  autres  continuelles  et  ordinaires  et  extraordinaires  qu'il  a  eu  telles 
que,  tout  compté,  n'avoit  pas  plus  de  m"  îrans,  sur  quoy  le  îaloit  vivre  et 
soustenir  procès  qu'il  a  eu  divers  contre  plusieurs,  où  il  a  moult  despendu.  Si  a 
il  es  réparations  qu'il  a  faites  bien  et  deument,  et  par  espécial  es  pons  et  chaucées 
de  Montiers,  d'Espinayz,  en  la  maison  épiscopal  où  il  fit  moult  belles  chambres, 
èsquelles  réparations  despendi  bien  ii"  IL.  Et  si  fit  faire  ii  pons  et  chaucées,  à 
Amiens,  où  despendi  ii"  v*^  frans;  et  si  fit  paver  la  court  d'Amiens,  et  si  acheta 
le  droit  de  forage  à  l'Eglise  qui  cousta  bien  v"  Ib. ,  et  si  fonda  ii  chappelles,  et  lui 
ont  bien  cousté  réparacions  x"'lb.  et  plus,  et  à  la  rivière  curer  ii"  et  v''  Ib.,  et  si 
fit  faire  un  molin  à  pavois  qui  moult  cousta,  et  si  planter  un  bois  qui  cousta 
plus  de  mil  et  v"  Ib.,  et  si  fit  planter  vigne  ou  n'a  rien  cueilli,  et  si  a  édifié  de 
nueî  Mirevault,  et  que  Amiens  qui  de  présent  est  a  bien  reçu  xvi'^  frans  qui  lui 
deust  suffire;  car  ce  qu'a  fait  oudit  éveschié  en  réparations  et  autrement  lui  ont 
bien  cousté  plus  de  xvi"  frans.  Si  a  tort  Amiens  et  dit  qu'il  ne  seroit  tenu  à 
aucunes  réparations  fors  à  celles  qui  estoient  à  faire  au  temps  de  son  trespas 
qui  ne  monteroient  pas  à  mil  îrans.  Si  conclut  que  Amiens  n'a  cause,  n'accion  et 
sera  absolz  et  despens. 

Appoinctié  que  les  parties  sont  contraires  et  baillera  Boisy  dedans  xv  jours  et 
Amiens  au  contraire  au  ii"  de  janvier  et  hincinde,  dedans  la  Chandeleur,  tout. 

Ibid.,  f"  350  v".  Cf.  ibid.,  f"»  385  v"  et  412,  24  janvier,  8  mars  1413,  \  aroil  procès  entre  ledit  évèque 
d'Amiens  et  son  successeur  à  l'evêclié  de  Saintes. 


N"  2.  —  Règlement  et  accord  entre  les  parties. 
Comme  certain  procès  fust  meu  et  pendant  en  la  Court  de  Parlement  entre         ^^  ^oût 


Révérend  Père  en  Dieu,  messire  Bernard  de  Chevenon,  lors  évesque  d'Amiens, 
demandeur  d'une  part,  et  messire  Henry  de  Boisy,  chevalier,  nepveu  et  soy  disant 
héritier  par  bénéfice  d'inventoire  de  feu  messire  Jehan  de  Boisy,  jadis  évesque 
d'Amiens,  défendeur  d'autre  part,  pour  cause  des  réparacions  des  maisons, 
estangs,  fours,  molins  et  autres  édifices  dudit  éveschié  d'Amiens,  lesquelles  ledit 
évesque  avoit  fait  prisier  et  estimer  par  maçons,  charpentiers,  couvreurs  et 
autres  gens  en  ce  congnoissans.  Lesquelx  avoient  prisées  et  estimées  les  répa- 
racions de  l'ostel  épiscopal  d'Amiens  et  de  ses  apartenances  à  la  somme  de 
II"  iiii''''  1.  XII  s.  ou  environ;  et  les  réparacions  qui  estoient  à  faire  en  la  maison 
et  hostel  de  Monstiers  et  es  eaues  et  viviers  d'icelui  hostel  furent  prisiées  à 
ix*^  Lx  1.  xvin  sols.  Mais  en  icelles  réparacions  n'estoit  comprins  le  chastel,  graiit 
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maison  et  autres  graus  édifices  dudit  lieu  de  Monstiers,  lesquels  pour  iceulx 
réparer  et  remettre  en  estât  pourroient  monter  à  vi"  1.  ou  plus.  Et  les  réfections 
nécessaires  à  faire  en  l'ostel  de  Rouvroy  furent  prisées  et  estimées  à  iii'=  un  1.  Et 
les  réparacions  de  la  maison  de  Bouvresses  à  la  somme  de  lxxviii  1.  ;  et  les 
réparacions  de  la  maison  et  ostel  de  Pernoys  et  de  Haloy  et  du  molin  et  le  grant 
vivier  de  Pernoys,  le  petit  vivier  du  parc  avecques  le  sauvoir  et  du  molin  et  four 
de  Haloy  furent  prisées  à  la  somme  de  vi''  xlii  1.  xii  s.  Et  les  réparacions  de  la 
maison  et  hostel  de  Mirevault  à  la  somme  de  clxxvi  1.  xviii  s.  Ainsi  montent 
lesdites  réparacions  nécessaires,  sans  y  comprendre  le  chastel  et  grant  maison 
de  Monstiers,  de  la  somme  de  n"  ii'"  x  1.  iiii  s.  p.  Et  les  réîeccions  et  réparacions 
à  remettre  en  estât  ledit  chastel  et  grant  maison  de  Monstiers  à  six  mil  livres.  Dont 
et  de  toutes  lesquelles  resparacions  ledit  évesque  îaisoit  demande  audit  chevalier. 
Et  de  la  partie  dudit  chevalier  avoient  esté  proposés  pour  ses  défenses  plusieurs 
fais  et  raisons  au  contraire,  et  entre  les  autres  que  ledit  feu  messire  Jehan  de  Boisy 
n'avoit  eu  de  son  prédécesseur  que  peu  ou  néant  pour  les  rélïeccions  dudit 
éveschié.  Et  néantmoins  icelui  de  Boisy,  durant  son  temps,  y  fist  de  moult  belles 
et  grandes  réparacions  et  édifices,  et  tant  que  au  temps  de  son  décès  n'y  faloit 
guères  de  reiïeccions,  et  si  aucunes  réfeccions  y  estoient  à  faire,  si  eussent  elles 
esté  refaites  pour  pou  de  chose,  et  n'eussent  pas  monté  à  mil  ou  douze  cens  livres, 
et  ne  devoit-on  foy  adjouster  à  l'apréciacion  que  en  avoit  fait  faire  ledit  demandeur. 
Car  il  l'avoit  fait  faire  par  gens  à  sa  porte  et  sans  appeller  ledit  chevalier.  Et 
quant  ausdites  réparacions  du  chastel  et  grant  maison  de  Monstiers,  il  disoit 
qu'il  n'en  estoit  aucunement  tenus,  car  ilz  avoient  esté  démolis  et  abatus  par  le 
fait  des  guerres  du  royaume  et  non  pas  par  la  faulte  de  sondit  oncle,  ne  de  ses 
prédécesseurs  évesques  d'Amiens.  Par  quoy  elles  ne  chiéent  point  en  restitucion  ; 
et  supposé  qu'il  fust  tenus  des  autres  réparacions  des  autres  édefices  et  choses 
dessusdites  sy  disoit-il  qu'il  en  avoit  paie  et  contenté  ledit  demandeur  jusques  ù 
la  somme  de  xvi*"  îrans  de  maisons  et  autres  biens  qu'il  lui  avoit  baillés,  cédés  et 
transportez  pour  ladite  somme  et  du  résidu,  s'aucune  chose  en  pouvoit  devoir 
oultre  ladite  somme,  lesdites  parties  estoient  appoinctées  en  fais  contraires. 
Pendant  lequel  procès,  ledit  Monseigneur  l'évesque  d'Amiens,  demandeur,  a  esté 
translaté  et  promeu  à  l'éveschié  de  Beauvais,  et  Révérend  Père  en  Dieu, 
messire  Philebert  de  Saulx,  évesque  de  Chalon,  a  esté  translaté  et  promeu  à 
l'éveschié  d'Amiens,  lequel,  après  ce  qu'il  s'est  tenu  pour  content  dudit  Mon- 
seigneur de  Beauvais  au  regart  desdites  réparacions,  pour  tant  qu'elles  lui 
touchoient,  et  que  ledit  Monseigneur  de  Beauvais  lui  a,  par  ses  lettres  ou  accord 
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fait  entre  eiilx,  cédé  et  transporté  tout  le  droit,  poursuite  et  accioii  qu'il  avoit 
contre  ledit  chevalier  pour  cause  desdites  réparacions,  ledit  messire  Philebert, 
à  présent  évesque  d'Amiens,  a  reprins  et  reprent  ce  présent  procès  pour  et  en 
lieu  de  sondit  prédécesseur  évesque  d'Amiens,  à  l'encontre  dudit  chevalier. 

Finableinent  lesdites  parties,  c'est  assavoir  ledit  messire  Philebert,  évesque 
d'Amiens  d'une  part,  et  ledit  chevalier,  d'autre,  sont  condescendus  à  cest  accord, 
ou  cas  qu'il  plaira  à  la  Court,  c'est  assavoir  cpie,  au  regart  desdites  réîeccions 
du  chastel  et  grant  maison  de  Monstiers,  pour  ce  que  ledit  Monseigneur  l'évesque 
a  esté  et  est  souffisamment  informé  qu'ils  avoient  et  ont  despieça  esté  démolis  et 
abatus  par  le  fait  des  guerres  du  royaume  et  non  pas  par  la  faulte  ou  coulpe 
dudit  feu  messire  Jehan  de  Boisy  jadis  évesque  d'Amiens,  ne  de  ses  prédécesseurs, 
et  par  ce  de  raison  ledit  chevalier  n'en  seroit  et  n'est  point  tenuz,  ledit  Mon- 
seigneur l'évesque  est  d'accord  que  ledit  chevalier  en  soit  et  demeure  quittes  et 
paisibles.  Par  ce  toutelïois  n'est  pas  l'entencion  dudit  Monseigneur  l'évesque  de 
chargier  aucunement  soy  ne  ses  successeurs  desdites  réparacions  desdis  chastel 
et  grant  maison,  mais  proteste  par  exprès  du  contraire.  Et  en  tant  qu'il  touche 
les  autres  réparacions  dessusdites  des  lieux,  maisons  et  édefices  dudit  éveschié 
estans  en  estre  cy-dessus  spécifiez,  ledit  Monseigneur  l'évesque,  moiennant  la 
somme  de  vin"  livres  tournois  qu'il  a  eue  dudit  chevalier  et  dont  il  se  tient  pour 
bien  content,  oultre  et  pardessus  ce  qu'il  a  eu  dudit  évesque  de  Beauvais,  consent 
et  est  d'accord  que  ledit  chevalier  en  soit  et  demeure  du  tout  quictes  envers  ledit 
évesque  de  Beauvais  et  tous  autres  à  qui  ce  pouvoit  touchier.  Et  partant  se 
départent  lesdites  parties  de  la  Court  et  dudit  procès,  sans  despens.  Fait  du  con- 
sentement de  maistre  Jaques  le  Fer,  procureur  de  messire  Philebert  évesque 
d'Amiens,  d'une  part  et  dudit  messire  Henry  de  Boisy  en  sa  personne  d'autre 
part,  le  xviii"  jour  d'aoust  l'an  mil  CCCC  et  treize. 

Au-dessous  (autographe)  :  Maistre  Jaques  le  Fer,  passez  cest  accort  comme  mon 
procureur,  par  la  manière  contenue  en  ceste  cédule,  mon  seing  manuel  y  mis. 
Philebert  de  Saiilz. 

X'c  106,  n»  52. 

XV 

Arrêt  de  la  Cour  donné  au  profit  des  pourvoi/eurs  de  Varmée  du  Dauphin 
contre  les  fermiers  de  l'aide  du  vin  de  la  ville  d'Amiens. 

Cet  arrêt  nous  est  une  nouvelle  preuve  des  efforts  incessants  qu'avaient  à  faire  les  villes  pour 
défendre  leurs  aides  contre  le  privilège  et  les  nombreuses  fuites  qu'il  ouvrait,  chaque  jour,  dans 
leur  fiscalité. 
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En  1415,  les  munitionnaires  de  l'armée  du  dauphin  Louis,  qui  venait  d'opérer  en  Artois,  se 
trouvant  avoir  de  reste  une  certaine  quantité  de  vins  amassés  pour  la  campagne  dans  les  villes 
de  Picardie  et  particulièrement  â  Amiens,  obtiennent  du  Prince  le  privilège  de  les  vendre  sur 
place,  à  taverne  ouverte  et  naturellement  sans  payer  d'aide  d'aucune  sorte,  au  Roi  ni  à  la  Ville. 
Grand  émoi  de  celle-ci  et  de  ses  fermiers  contre  cette  concurrence  ruineuse,  contre  la  fraude 
possible  et,  disons  le  mot,  certaine;  citation  au  tribunal  des  Elus,  puis,  devant  les  lettres  de 
défense  produites  par  les  vendeurs,  appel  en  cour  de  Parlement.  La  Cour  renvoie  d'abord 
1  affaire  aux  généraux  des  Aides,  juges  d'appel  en  l'espèce.  Elle  lui  revient  presque  aussitôt, 
sur  une  requête  du  Daupliin  justiciable  d'elle  seule.  Pour  prévenir  un  conflit  de  juridiction,  une 
commission  mixte  de  Généraux  et  de  membres  du  Parlement  entend  les  parties,  instruit  la 
cause  à  fond  et  défère  le  jugement  prêt  à  rendre  au  Parlement.  Par  le  présent  arrêt  interlo- 
cutoire, le  seul  qui  nous  soit  parvenu,  —  mais  il  préjuge  assez  l'issue  finale  du  litige,  —  celui-ii 
met  hors  de  cause  les  deux  taverniers  poursuivis,  et  donne  mainlevée  aux  pourvoyeurs  du 
Dauphin  de  la  somme  de  525  livres  parisis  arrêtée  ou  mise  en  gage,  d'un  commun  accord,  aux 
mains  d'un  changeur  d'Amiens,  sauf  à  en  bailler  caution,  jusqu'au  règlement  du  principal. 

9  Avril  Karolus,  etc.  Universis,  etc.  Cum,  acie  quadam  nuper  fieri  per  nos  ordinata 

^*^^  ad  partes  Arthesii,  causa  reducendi  ad  paoem  certos  génère  nostro  diseidentes, 

Johannes  Martini,  magister  garnicionum  vini  carissimi  primogeniti  nostri 
Ludovici,  ducis  Acquitanie,  Delphini  viennensis,  et  Petrus  Goberti,  ejusdem 
Martini  commissus  in  illa  parte,  certas  vini  munitiones,  pro  eodem  primogenito 
nostro  nobiscum  proficiscente  seu  ejus  nomine,  in  diversis  villis  seu  locis  patrie 
Picardie,  presertim  apud  Ambianos,  préparassent,  postque  regressum  nostrum 
ab  acie  predicta  alia  quedam  vina  ex  garnitionibus  dicti  primogeniti  nostri  relicta, 
utdicebant,  in  villa  ambianensi  predicta  duci  et  ad  utilitatem  ejusdem  primogeniti 
nostri,  ut  asserebant,  in  certis  tabernis  publicis  ejusdem  ville  per  Johannem 
le  Cambier,  dictum  Holaye,  et  Firminotum  Glerici  ab  ipsis  ad  id  deputatos  vendi 
îecissent.qui  Cambier  etClerici,  dictorum  vinorum  in  tabernis  predictis  venditores, 
fuissent,  ad  requestam  Johannis  Audeluye,  Johannis  de  Maillefeu  et  aliorum 
firmariorum  iv'  denarii  indicti  ex  parte  nostra  super  vino  vendito  in  dicta  villa 
pro  anno  presenti  dicentium  inter  alia  dicta  vina  non  ad  dictum  filium  nostrum 
sed  ad  dictes  Martini  et  Goberti  aiit  saltem  ad  dictum  Goberti,  ut  mercatorem 
ipsorum,  pertinere  aut  alios,  coram  electis  ambianensibus  super  facto  juvaminum 
pro  guerra  ordinatorum,  certis  eorum  pignoribus  captis  et  ad  manum  nostram 
positis,  adjornati  ibidemque  garandia  Imjusmodi  cause  pro  eisdem  le  Cambier  et 
Clerici  et  etiam  Hugone  Dupuis  per  procuratorem  dicti  filii  nostri  suscepta,  seu 
suscipere  oblata,  comparens  dictus  Goberti  certas  inhibitiones,  preceptaque  et 
adjornamenta  dictis  firmariis,  virtute  certarum  nostrarum  litterarum,  fecisset, 
a  quibus  et  aliis  gravaminibus  eisdem  firmariis,  ut  dicebant,  in  bac  parte  factis 
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et  illatis  ipsi  liriiiarii  ad  iiosiram  parlaïueuli  curiaiu  appellasseut,  et  inipedita 
seu   arrestata   et  in  deposito   seu  gardia  posita,   apud   Aiiil)ianos,  in  manibus 
cujusdam  campsoris   ejusdem  loci,   tam   ad   requestam   dictorvim    flrmariorum, 
quani  maioris  et  scabinorum  dicte  ville,  pro  jure  dicti  iv'  aut  alias,  v  et  xxv  îran- 
corum  auri  summa  vel  circiter,  deinde  ipsi  firmarii  ac  niaior  et  scabini  anibia- 
nenses  certas  litteras,  per  quas  nos  dictam  appellationem  et  id  de  quo  fuerat 
appellatum   adnuUabanui.s  sine    emenda  seu    adaullari    et   causam  princii)aleni 
dictarum  partium  coram  generalibus   consiliariis  nostris  super   facto  dictorum 
juvaminum  Parisius  remitti  mandabamus,  a  nobis  obtinuissent  et  dicte  curie 
présentassent,  eademque  curia,  eis  visis  curn  quadam  requesta  ipsi  curie,  pro 
parte  dicti  procuratoris  prefati  primogeniti  nostri,  qui  alibi  quam  in  eadem  curia 
litigarc    non    tenebatur   invitus,    ut    dicebat,    certos   ex    presidentibus    et  aliis 
consiliariis  nostris  in  eadem  curia  ad  cognoscendum  de  causa  pretacta,  vocatis 
aliquibus  ex  presidentibus  et  aliis  consiliariis  nostris  super  dicte  facto  juvaminum 
pri'dictorum,  commisisset  et  deputasset,  coram  quibus,  tanquam  in  ipsa  curia, 
conqiarentibus  partibus  antedictis,  (irmarii   antedicti   integrationem  litterarum 
prediclarum  super  adnullatione  dicte  sue  appellationis  obtentarum  requisiissent, 
ad  boc  alias  in  causa  dicte  eorum  appellationis  et  ad  expensas,  necnon,  super 
eorum  principali,  ad  finem  quod  predicti  supradictorum  vinorum  venditores  jus 
predictum  iv'  prefati  solverent,  veniientque  predicti  le  Cambier  et  Glerici  dicturi 
quo   nomine  vina  predicta  vendiderant  et  ad  id   compellerentur  concludendo; 
predictis   maiore   et  scabinis,   respectu  dicti   principalis,    dumtaxat   prout  eos 
tangebat,  ratione  portionis  quam  super  dicto  iv°  pro  reparationibus  et  aliis  neces- 
sitatibus  ville    ambianensis  predicte   percipiebant,   similiter   concludentiljus  et 
expensarum  condempnationem  petentibus  ;  procurator  vero  generalis  supradicti 
priinogeniti   nostri,   deîensione  cause  hujusmodi   per   eum   suscepta,  plura   ex 
adverso  proposuisset  et  ad  finem  presertim  quod  dicti  firmarii  ac  maior  et  scabini 
non  admitterentur  aut  saltem  dictos  firmarios  maie  appellasse  diceretur,  pecu- 
niaque    ex    venditione    predictorum   vinorum    redacta    et   apud    Ambianos,    ut 
prcmittitur,  arrestata  et  in  deposito  tradita  sibi  deliberaretur,  cautioque  propter 
hoc  prestita  adnullaretur  et  expediretur  ac  predicti  (irmarii  et  maior  ac  scabini 
in  suis  expensis  condempnarentur  conclusisset,  et  adeo  deductum  fuisset  quod, 
auditis   ad  plénum    partibus    antedictis,    supradicti    commissarii  appellationem 
supradictam  adnullassent  absque  emenda  et  super  principali  easdem  partes  in 
factis  contrariis  et  in  inquesta,  necnon,  super  aliis  requestis  ipsarum  partium, 
eas  ad  tradendum  seu  ponendum  pênes  dictam  curiam  seu  commissarios  pre- 

12 
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ilictos  litteras  et  munimenta  quibus  se  juvare  volebaiit  ac  in  jure  appunctassent, 
Notum  facimus  quocl,  visis  per  dictos  commissarios  litteris  et  muuimentis  dictarum 
parcium,  ipsis  traditis  et  consideratis  considerandis,  prefata  curia  nostra,  ad 
dictorum  commissariorum  relationem,  ordinavit  et  ordinat  quod  dicti  Johannes 
le  Cambier  et  Firminotus  Clerici  non  venieut,  quodque  pecunia  predicta  in  dicto 
loco  ambianensi,  ut  prefertur,  arrestata  seu  deposita  supradicto  procuratori  aut 
dicto  Johanui  Martini,  raagistro  garnitionum  vini  dicti  primogeniti  nostri  vel 
eorum  et  cujusiibet  ipsorum  certo  mandato,  cautione  de  ea  in  fine  cause  resti- 
tuenda,  si  opus  sit,  per  ipsuni  Johannem  Martini  ac  predictum  Petrum  Goberti  et 
quemlibet  ipsorum  in  solidum,  nominibus  sicut  propriis  ac  privatis,  prestita  me- 
diante,  tradetur  et  deliberabitur.  Quocirca  primo  dicti  parlamenti  nostri  hostiario 
vel  servienti  nostro  super  hoc  requirendo  committimus  et  mandamus  quatinus 
présentes  litteras,  juxta  sui  tenorem  et  formam,  in  hiis  que  executionem  requirunt, 
executioni  débite  demandet,  cpios  noverit  compellendos  ad  hoc  viriliter  et  débite 
compellendo.  Ab  omnibus  autem  justiciariis  et  subditis  nostris  dicto  hostiario  vel 
servienti  in  hac  parte  pareri  volumus  et  jubemus. 

Datum  Parisius,  in  parlamento  nostro,  ix"  die  aprilis,  anno  M°  CCCC  XV", 
post  Pascha. 

XiA  60,   f">  278    Appointé  au    Conseil  ledil  jour    (Xia   1480.  f"   15   v<>|.    «  Sur  le   plaidoié    fait    en  la 
Tournelle  le  xi'  de  février  dernier  ».  Ces  plaidoiries  ne  se  reirouvent  pas  au  registre  X^a  17. 


XVI 

Démêlés    entre    l\    ville    d'Amiens    et    un    bourgeois,    Col.\rt    Grisel,    tour 

A    TOUR    fermier,     PUIS    COMMIS     .\    LX     PERCEPTION     DE    l'aIDE    DU     VIN,    DANS    LES 

ANNÉES   1415,    1418  ET    1419  (;}  pièces).    1416-1434. 

iV°  y.  —  Plaidoiries  entre  les  parties,  au  sujet  de  l'adjudication  de  la  ferme 

de  lito. 

Ces  plaidoiries  de  14i(i  nous  apportent  de  curieux  délails  sur  la  eoniplieation  extrême  de  ces 
contrats  d'adjudication  des  fermes,  dehallus  de  part  et  d  autre  avec  une  telle  àpreté  qu  on  les 
voit,  comme  dans  le  cas  présent,  rester  en  suspens  durant  l'exercice  entier. 

I.  L'adjudication  a  lieu  en  août  par  criées  renouvelées  trois  dimanches  de  suite,  c'est-à-dire 
environ  six  semaines  avant  l'ouverture  de  l'exercice,  1"  octobre  (V.  notre  Essai,  p.  417,  418). 
Les  enchères  reçues  et  le  contrat  passé  —  d'ordinaire  le  12  aoiit,  jour  de  Sainte  Claire  — 
la  ville  laisse  aux  concurrents  évincés  deux  mois  «  pour  tierçoier  »  —  surenchérir  d'un  tiers  — 
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trois  mois,  c  cst-à-dii'e  un  troisième  mois,  pour  tlouhicr.  'l'icrciM'  eut  i-ti-  ici  porter  la  fi'riiic  à 
SOOOl.p.,  douI)ler  à4000.  [X.ibid..  p. 418,  noie  li.  Les  enciières  des  criées  n'étaient  (pic  de  100  I. 

II.  Ces  délais  passés,  et  nous  soiiiines  déjà  au  tiers  de  l'exercice,  il  reste  à  la  ville  des  moyens 
légaux  d'ouvrir  des  surenchères.  C'est  de  saisir  les  généraux  des  aides  de  certaines  clauses  de 
nullité  relevées  après  coup  :  1°  Les  adjudicataires  peuvent  être  reconnus  nobles,  praticiens  ou 
gens  suspects,  comme  dans  le  cas  de  Robert  Alorge  et  Baudribos,  «  nobles  et  liauls  justiciers  », 
dès  lors  incapables  ;  2°  il  peut  y  avoir  en  la  ferme  plus  de  compagnons  qu'il  ne  convient.  — 
Lisons  :  il  peut  se  produire  une  coalition  de  taverniers,  qui  s'entendent  en  dessous-main,  |)our 
adjuger  au  plus  bas  prix  possible.  (Cf.  BB  43,  f"  Kil)  v",  10  janvier  1578.  Limitation  à  i!  on 
4  du  nombre  des  associés  pour  éviter  les  monopoles  des  taverniers  qui  sont  présentement  plus 
de  dix  solidairement  engagés).  Dans  les  deux  cas,  la  ferme  est  résiliable  et  de  nouvelles  enchères 
recevables  par  les  généraux,  sur  simple  requête  ;  8"  reste  enfin  le  fail  du  Prince.  Le  roi  j)ent 
toujours  délier  la  ville  de  ses  engagemenis  et  l'autoriser  à  en  conclure  de  plus  avantageux. 
C'est  précisément  le  cas  présent.  L'argument  des  maire  et  échevins  est  le  suivant  :  au  mois 
d'août  dernier,  les  Anglais  passant  par  le  pays,  l'appréhension  gviii  raie  a  compromis  les 
enchères.  Pendant  longlenqis  (trois  dimanches  nul  ne  s'est  présenté.  Il  y  a  cas  de  force 
majeure.  Le  danger  dissipé  et  les  profits  de  (irisel  lui  faisant  beaucoup  dCnvieux,  après  six  mois 
écoulés,  les  concurrents  trop  timides  ou  |)usillauimes  de  la  première  heure  se  sont  eiilremis 
pour  l'évincer.  Ils  n'y  ont  réussi,  déclare  celui-ci,  qu'au  mé|)ris  de  tout  droit,  sans  moyen  légal, 
en  lui  faisant  grief  de  sa  résolution  et  de  son  ai-liviti'  même,  voire  même  en  le  faisant  jeter  aux 
prisons  du  Châtelet  et  en  lui  enlevant  tous  ses  litres.  Il  demande,  en  consé<|uencc,  d  être  icnvové 
aux  généraux  des  aides  ses  vrais  juges. 

La  réponse  de  la  ville  se  réduit  à  ces  deux  yioints  :  oll're  d'une  indemnité,  préférence  due  au 
bien  pulilic  sur  le  parliiulier.  G'esl  \v  juir  arbitraire. 

Entre  Colart  Grisel  appellaat  Je  maieur  et  cscheviiis  d'Amiens,  d'une  part,  et         i'">  ■'"'" 
Roque  le  Caron  et  .1.  de  Labbaye  et  autres,  d'autre  part. 

Dit  Colart  qu'il  v  a,  îi  Amiens,  certain  ayde  qui  se  liève  sur  Ir  vin,  ([ue 
cognoiscent  trop  bien  maieur  et  eschevins.  Dit  que  eulx  advisiez  conclurent  à 
bailler  ledit  ayde  et  tu  crié  par  m  dimenches  et  la  mirent  plusieurs  à  prins  divers, 
et  par  espécial  Labbaye  la  mist  à  xix'',  et  lui  à  ii"  Ib.  par.  et  à  la  fin  lui  eschut  et 
bailla  caution  de  paier,  et  y  eut  ii  mois  à  tierçoier  et  m  mois  à  doubler,  et  ainsi  îu 
observé  et  fait.  Mais  Labbaye  et  M"  Raoul  de  Béry  conceurent  à  ly  ïaire  desplaisir 
et  vint  Labbaye  à  Paris  et  impi-tra,  vi  mois  après,  pour  avoir  ledit  ayde  en 
enchérissant;  et,  pour  ce  que  la  lettre  n'estoit  pas  sullisant.  Roque  le  Caron, 
en  empêtra  autres,  lesquelles  volt  veoir  et  eut  délay  à  venir  défendre.  Mais, 
pendant  le  délay,  fu  crié  qui  plus  en  voudroit  donner,  de  par  le  maieur,  à  quoy 
s'opposa,  par  ce  que  dit  est.  Et  dist  que  le  maieur  estoit  partie  et  ne  devoit  pas 
faire  ce  que  faisoit.  Néantmoins  ne  le  volt  recevoir  à  opposition,  dont  appella 
devant  le  bailli,  et  néantmoins  maieur  et  eschevins  s'efforcèrent  procéder  à  ladite 
enchière  et  bail,  sur  quoy  obtint  lettres  des  généraulx  qui  furent  exécutées  et 
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défenses  faites.  Et  néantmoins  dirent  maieur  et  esche\ins  et  esleux  et  prévost 
de  Beaiivoisis  qu'il  procéderoient  au  bail  et  qui  plus  en  voudroit  donner  seroit 
receu,  dont  appela,  et  depuis  a  esté  emprisonné  ou  Chastellet  et  par  force  luy 
ont  esté  prises  toutes  ses  lettres  et  les  a  partie  adverse.  Si  requiert  que  tout  soit 
renvoie  aux  généraulx,  les  appellations  adnullées,  si  semble  bon  à  la  Court, 
combien  que  bien  a  appelle,  alias  conclut  bien  appelle  et  lui  soient  rendues  ses 
lettres  et  dammages  intérests  et  despens. 

Les  intimés  dient  au  contraire  qu'il  ont  plusieurs  charges  et  sont  à  plusieurs 
obligés,  car  aussi  ont  ilx  molt  à  faire  pour  le  bien  public  de  la  ville  et  pour  ce 
ont  ilx  ordinaires  aydes  par  l'ottroy  du  Boy,  non  par  manière  de  taille,  et  leur 
ottroie  le  Roy  de  recevoir  enchière.  Dient  que,  l'année  passée,  l'ayde  du  vin  fu 
baillé  à  ir"  Ib.  à  Colart  Grisel,  que  les  Anglois  passoient  par  le  paiz,  et  fu  mise  avant 
l'anchière,  les  Anglois  passés,  et  par  l'ottroy  du  Roy  a  anchéry  .1.  de  Labbaye 
et  sur  lui  le  Caron  qui  fu  receu  par  niai(nir  et  eschevius,  dont  Colart  appela  et 
depuis  ancores,  pour  ce  que  par  lettre  receurent  et  exécutèrent  ladite  anchière, 
appela  Colart,  à   quoy  ne  fait  à  recevoir,  veus  les  mandemeus  du  Roy  desquelx 

l'un  contenoit  que,  nonobstant  appellations  et  oppositions mais  il  y  a  une 

appellation,  c'est  assavoir  la  dernière  déserte  qui  est  relevée  devant  les  généraulx, 
desquelx  maieur  et  eschevins  ne  sont  pas  subgiez.  Et,  supposé  que  non,  si  ne 
fait-il  à  recevoir,  toutevoie  ont  lettres  de  procéder  sur  le  principal,  rejettez  les 
appeaulx,  dont  requièrent  l'entérinement.  Et  requièrent  en  concluant  que 
Tenchière  de  Caron  soit  receue  et  levée  par  la  main  du  Roy,  le  plait  pendant.  Et 
à  ce  que  dit  l'appellant  que,  en  aoust  derrien,  l'en  ne  trouvoit  qui  enchérist,  etc., 
ce  fait  pour  lui.  ()uant  est  de  l'autre  appel  par  espécial  fait  des  esleus  et  maieur, 
il  n'est  recevable  ne  que  l'autre,  car  le  procès  et  le  jour  assigné  par  les  esleus 
estoit  d'une  tromperie  et  hors  le  propos  et  entencion  à  quoy  tendoient.  Et,  pour 
toutes  responses,  dient  qu'ils  tendent  à  vitandum  dampuum  et  Colart  ad  captan- 
dum  lucrum.  Or  est  le  péril  et  dammage  de  la  ville  d'Amiens  trop  plus  à  peser 
que  le  gain  de  Colart.  Si  sera  faite  sa  requeste  et  receue  l'ayde  par  la  main  du 
Roy,  en  concluant  à  ce,  comme  a  jà  dit  et  despens,  dammages  et  intérests.  Et 
l'appellant  revenra  vcnredi  prochain. 

X''V  4791,  I»  100. 

16  Juilici  En  la  cause  de  Colart  Grisel  appellant,  d'une  part,  et  maieur  et  eschevins 

^^^^  d'Amiens  d'autre  part.  Après  ce  que  la  Court  a  mis  les  appellations  au  néant, 

sans  amende,  en  obtempérant  aux  lettres  royaulx,  Grisel  réplique  et  dit  que  le 
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temps  d'enchérir,  puis  de  tiercier,  puis  de  doubler  passé,  qui  est  acoustumé,  nul 
ne  doit  estre  receu.  Dit  que  ceulx  d'Amiens  ont  plusieurs  fois  essaie  de  tenir  la 
ferme  en  leur  main  et  par  m  ans  l'ont  tenue  en  leur  main,  puis  conclurent  qu'il 
la  bailleroient  à  ferme.  Si  l'exposèrent  l'an  iiii'xv  et  y  eut  plusieurs  là  meteur 
a  pris,  et  lui  s'enhardi  et  mis  à  l'aventure  et  l'enchéri  et  mist  la  chose  à  ii"  Ib. 
parisis,  et  mandé  J.  de  Labbaye  dist  qu'il  ne  voloit  point,  et  pour  ce.  après  grans 
intervalles,  lui  fu  la  chose  délivrée.  Et  tant  que  l'a  tenue  l'a  trop  bien  paiée  à 
chacun  terme.  Intérim,  pour  ce  qu'il  a  fait  diligence  et  fait  paier  plusieurs 
(jui  ne  Yoloient  paier,  acquist  adversaires  et  tant  que  aucuns  empêtrèrent  lettres 
que  autres  fussent  receuz  à  enchière,  dont  plusieurs  bons  bourgois  s'en  tindrent 
mal  contens,  et  là  l'exécuteur  des  lettres  s'est  opposé.  Or  dit  que  bien  s'est 
opposé  :  car  Amiens  qui  le  devroit  garentir  lui  ^velt  toUir  ce  que  baillié  lui  a.  Si 
n'est  recevable  qui  a  quem  de  evictione  tenet  actio,  etc.  Car,  mesme  s'il  eust  perdu 
en  sa  ferme,  Amiens  ne  lui  eust  rien  rabatu;  pourquoy  aussi,  s'il  y  gaigne,  ne 
doit  point  estre  empeschié.  Et  seroit  plus  le  daminage  d'Amiens  que  autrement; 
car  nulx,  de  cy  en  avant,  ne  deveroit  soy  enhardir  de  pranre  ladite  terme, 
doubtans  que  l'en  lui  osteroit.  Et  aux  causes  de  la  lettre,  quant  il  dit  que  les 
ennemis  venoient  ou  royaume,  etc.,  ce  fait  pour  lui,  car  de  tant  devoit  plus 
doubter  et,  puisqu'il  se  enhardi,  sa  hardiesse  ne  lui  doit  nuire,  mais  ayder,  et 
seroit  chose  de  mauvais  exemple.  Et  à  ce  que  dit  que  c'est  le  bien  public,  dit  que 
non,  car  ce  regarde  seulement  la  ville  d'Amiens  et  non  de  tout  le  royaume,  au 
regart  de  quoy  se  dit  bien  public  et  non  d'une  ville  privée,  et  s'appelle  tel  prolit 
privé  ou  particulier  et,  quicquid  sit,  si  ne  se  deveroit  pas  Amiens  de  ce  soy 
ayder  contre  celluy  qui  d'Amiens  avoit  cause  comme  lui.  Et  à  ce  que  dit  que  les 
généraulx  par  simple  requeste,  après  tiercier  et  doubler,  reçoivent  enchière, 
n'en  est  rien,  s'il  n'y  a  cause  raisonnable  expresse  es  ordonnances,  comme  s'il 
y  avoit  plus  de  compaignons  en  une  ferme  qu'il  n'apartiendroit  ou  que  les 
fermiers  fussent  nobles  ou  practiciens  ou  que  un  fermier  eust  fait  tromperie;  et 
se  aucun  estoit  receu,  deveroit  estre  par  l'autorité  des  généraulx.  Or  n'est-il  pas 
de  lestât  d'aucun  des  dessusdis.  Et  au  cas  où  fu  receue  l'enchière,  où  estoient 
fermiers  Robert  Alorge  et  Baudribos,  dit  qu'ilx  e.stoient  nobles  et  hault  justiciers, 
si  ne  povoient  tenir  tel  ferme;  or  n'est-il  point  de  tel  estât.  Et  se  autre  cas 
y  a,  la  cause  est  pour  ce  que  les  exceptions  des  ordonnances  et  instructions  y 
ont  lieu,  comme  d'enchérir  sur  son  compaignon,  comme  quant  Robert  Vital  et 
Alorge  furent  compaignon.  Alorge,  par  les  instructions,  povoit  trop  bien  enchérir 
sur  son  compaignon.  Et  à  ce  que  dit  qu'il  sera  desdommagé,  ce  n'y  fait  et  ne  suffit 
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pas  ;  L't  à  la  requeste  que  la  chose  soit  gouvernée  par  la  main  du  Boy,  n'est  pas 
raisonnable,  car  il  n'y  a  point  de  matière  privilégiée,  et  si  doit  Amiens  le 
garantir,  et  si  est  bien  resséant  et  solvendo.  Et  si  s'empireroit  la  ferme  en  la  main 
du  Roy.  Et  oultre  dit  qu'il  y  a  une  ferme  qu'il  a  prise  en  la  terre  de  l'église 
où  il  a  perte  clère,  dont  n'a  cure  Amiens.  Si  welt  avoir  un  droit  pour  soy  et  pour 
ses  voisins  un  autre  Amiens,  qui  n'est  recevable,  en  concluant  ut  supra  et  qu'il 
demeure  en  son  estât. 

Réplique  Amiens  qu'il  sont  dammagés  et  que  doivent  astre  restituez,  car  ilz 
cartant  de  dampno  vitando  et  Grisel  de  lucro  captando.  Et  dit  que  ce  que 
requièrent  regarde  le  bien  public  du  pais,  ouquel  a  part  Grisel.  Si  doit  préférer 
leur  bien  au  bien  de  Grisel  et  dit  que  la  Roy,  où  il  voit  son  profit,  tousjours 
reçoit  enchérisseur  après  tierçoiement  et  doublement. 

Appoincté  que  la  Court  verra  les  lettres  des  parties,  considérera  les  raisons  et 

au  Conseil. 

ihid..  i"  iir>. 

N"  2 ■  —  Di'ouvelles  plaidoiries  entre  le  uiéiite  Colart  Grisel,  commis  à  la  recette 
des  aides  du  vin  de  IHS-1H9  et  les  maire  et  écheviiis  d'Amiens. 

Les  maire  cl  iclievins  d'.Viiiicns  claieiil  sans  doute  les  premiers  ù  rendre  justiee  à  l'aelivité  et 
aux  qualités  d'ordre  et  de  probité  de  Colart  Grisel,  puisque,  à  moins  de  trois  ans  de  ce  premier 
diltérend,  ils  le  chargeaient  deux  fois  de  suite  de  la  perception  en  régie  des  mêmes  octrois  sur 
les  breuvages.  La  raison  de  ce  changement  de  système  était  moins,  cette  fois,  la  difficulté  de 
trouver  adjudicataires  ((ue  la  supputation  du  profit  espéré,  du  fait  de  l'affluence  dans  Amiens, 
en  1418,  des  étrangers  fugitifs  des  viHes  de  Normandie,  chassés  de  leurs  foyers  et  particulière- 
ment de  Rouen,  par  l'invasion  anglaise.  Nous  voyons  en  efiet,  par  le  présent  document,  que  le 
produit  total  de  l'aide  des  boissons  atteignit,  en  cette  année,  la  somme  énorme  de  11.491  1.,  soit 
deux  ou  trois  fois  le  produit  ordinaire,  en  ajoutant  à  l'aide  des  vins  celle  des  cervoises  et 
«  goudales  »,  et  en  tenant  compte  de  renchérissement  en  ce  temps  de  «  feble  monnoie  ».  (^'.  les 
Tableaux  de  notre  lissai). 

La  nouvelle  conteslation  (|ui  s'élève  entre  la  ville  et  son  receveur  porte,  celte  fois,  sur  le 
salaire  de  eelui-ri.  L'usage  était  de  donner  20  1.  parisis  pour  la  régie  d'une  année,  chilTre  fixé 
par  les  ordonnances  de  réforme  de  1380-1403.  La  ville  en  oITrait  50  en  forte  monnaie,  à  raison 
du  labeur  exceptionnel,  soit  100  1.  pour  deux  ans.  Colart  en  demandait  300,  alléguant  qu'il  y 
avait  au  total  employé  quatre  années,  compris  le  recouvrement  de  1  arriéré,  soit  le  solde  dont  il 
était  débiteur.  Un  premier  arrêt  du  bailli  lui  en  avait  alloué  200.  La  Cour  plus  généreuse,  j)ar 
son  arrêt  du  11  mai  1434,  lui  accorde  remise  complète  de  son  solde,  ou  307  1.  10  s.  4  d.  parisis, 
plus  60  1.  parisis  en  monnaie  de  l'anni-e.  KUe  voulut  sans  doute  l'indemniser  d'une  attente  et 
des  frais  de  poursuite  de  quinze  ans. 

4  Avril  Entre  les  maieur  et  eschevins  de  la  ville  d'Amiens  appelans  d'une  part,  et 

^*"^^  Colart  Grisel  intimé,  d'autre  part.  Les  appelans,  maieur  et  eschevins,  dient  que 
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Grisel  fu  par  eulz  commis  à  recevoir  et  a  recou  Fayde  à  eulz  otlroié  sur  les 
bruvages  pour  l'an  iiii'xviii  et  Fan  iiii'xix,  dont  il  demoura  en  reste  de  m'-  1.  Et 
depuis  Grisel  fist  contre  eulz  procès  pour  ses  salaires  desdites  deux  années  dont 
il  demanda  iii'^  1.;  et  pour  ce  les  eschevins  oiïrirent  à  paier  autant  que  on  en 
avoit  paie  aux  autres  receveurs  qui  n'en  avoient  point  receu  ne  demandé  oultre 
XX  1.  Et  toutesvoies  il  avoit  receu  lesdis  aydes  en  temps  de  feble  monnoie,  et  ilz 
oiïroient  à  paier  en  forte  monnoie  l  liv.  pour  chascun  an.  Hécitent  en  oultre  les 
offres  et  le  démené  de  la  poursuite  devant  le  bailli  qui  condempna  lesdis  maieur 
et  eschevins  à  paier  ii''  1.  parisis  dont  ils  ont  appelle.  Concluent  en  cas  d'appel  et  à 
despens. 

Grisel  dit  qu'il  est  marchant  de  guesdes  et,  à  la  requeste  desdis  maieur  et 
eschevins,  délaissa  le  fait  de  sa  marchandise  et  se  charga  de  ladite  recepte 
pour  lesdites  ii  années  où  il  s'emploia  du  tout  i^t  fist  valoir  la  première  année 
xi*'iiii''iiii'"'xi  1.  ou  environ  et  d'icelle  année  rendi  son  compte,  et  lui  fu  deu,  pour 
plus  avoir  mis  ([ue  receu,  ii"iii''xxxii  1.,  et  pour  la  seconde  année  demoura  en  reste 
de  ii"iiii''''xix  1.  ou  environ,  et  fist  valoir  les  aydes  plus  que  onques  n'avoient 
valu  es  années  précédens,  et  fu  commis  à  recevoir  et  faire  venir  ens  les  restes 
qui  estoient  deues,  en  quoy  il  a  vaqué  par  deux  ans,  et  pour  ce  il  fist  procès  de 
ses  salaires  pardevant  le  bailli,  qui  lui  tauxa  ii"  1.,  qui  a  bien  tauxé,  veu  ce  que 
dit  est,  car  il  a  esté  occupé  par  nu  ans,  et  si  a  eu  plus  grant  charge,  car  lors  il 
y  avoit  plus  de  peuple  à  Amiens  et  avoit  plus  de  recepte,  et  avoit  plus  valu  que 
par  avant.  Et  si  a  esté  distrait  de  son  fait  de  marchandise  ;  et  ont  eu  les  autres 
receveurs  L 1.  chascun  an  en  forte  monnoie.  Si  conclut  en  cas  d'appel  et  à  despens. 

Les  appelans  dient  qu'ils  ont  esté  grevés;  car,  en  ce  que  le  bailli  leur  adjugoit, 
il  faisoit  advaluacion  des  monnoies;  et  en  la  taxation  desdis  salaires  il  n'y  a 
point  de  regard  ;  et  toutesvoies  Fayde  fu  levé  en  temps  de  feble  monnoie  ;  et 
n'estoit  point  distrait  de  sa  marchandise,  mais  povoit  marchander  et  soy  aidier 
de  l'argent  de  Fayde.  Et  si  est  vrai  que  Grisel  compte,  chascun  an,  pour  Jehan 
Mile,  son  adjoint  ou  adjuteur  à  recevoir  ledit  ayde,  lvI.,  ce  que  ne  comptent 
point  les  autres  receveurs;  et  si  est  vray  que  la  taxation  n'est  faicte  que  pour 
Il  années,  et  porroit  encores  demander  salaires  pour  les  ii  autres  années  qu'il 
a  vaqué  à  recevoir  les  restes,  dont  on  ne  porroit  rien  demander,  car,  puisqu'il 
n'a  fait  sa  diligence  dedens  temps  deu,  débet  sibi  imputari  et  ne  pourra  riens 
demander,  et  si  n'est  acoustumé  d'en  paier  par  chacun  an  que  xx  1.  ;  si  ont  esté 
grevés,  veu  l'usage  sur  ce  gardé.  Si  a  le  bailli  mal  jngié  qui  les  a  condempné, 
sans  enquérir  la  vérité  des  choses  proposées. 
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Grisel  dit  quo  on  doit  taxer  les  salaires  de  recepte  selon  le  labeur  et  la  quantité 
de  la  recepte,  et  dit  qu'il  lui  a  convenu  avoir  ayde  et  ung  clerc  dont  il  se  passoit 
bien  paravant;  et  n'a  mie  le  bailli  fait  sa  taxation  pour  ii  années  seulement, 
mais  pour  tout  le  temps  qu'il  s'est  emploie  ou  fait  de  ladite  recepte,  en  quoy  il 
a  vaqué  par  un  années. 

Appoincté  que  la  Court  verra  la  sentence,  les  taxations  du  temps  passé  et  ce 
que  les  parties  vouldront  monstrer  au  Conseil  et  fera  droit. 

X'A  4796,  f"  72  y". 

N°    .?.    —    Arrêt    de   la   Cour   réglant,    à    la   satisfaction  de    Colart   Grisel, 
le  c/ii/fre  de  son  salaire  pour  deux  années  de  perception  en  régie. 

11  Mai  A  conseiller  l'arrest   d'entre    les  maieur  et  eschevins   de  la  ville  d'Amiens 

appellans,  d'une  part,  et  Colart  Grisel,  intimé,  d'autre  part,  sur  le  plaidoié  du 

un"  jour  d'avril  M  CCCC  XXX  III  (1). 

Il  sera  dit  que  la  Court  a  mis  et  met  au  néant  sans  amende  ladite  appellation 

et  ce  dont  est  appelle.  Et  ordene  la  Court  que  ledit  Grisel,  pour  ses  salaires 

desservis  èsdis  oilice  et  vacacion  par  lui  demandés,  demourra  quitte  de  ladite 

reste  de  iii'^vii  1.  x  s.  un  d.  ob.  p.  par  lui  deubz  de  son  dernier  compte.  Et  avec 

ce  et  en  oultre  lui  paieront  lesdis  maieur  et  eschevins  la  somme  de  lx  1.  p.  de  la 

monnoie  courant  à  présent,  et  en  ce  les  condempne  la  Court  et  es  despens  dudit 

Grisel  fais  pardevant  le  bailli  d'Amiens,  la  taxation  réservée  pardevers  la  Court, 

sans  préjudice  des  autres  actions  et  défenses  desdites  parties,  s'aucunes  en  ont 

l'une  contre  l'autre. 
X'A  1481.  foSS. 


XVII 

Evocation    devant   la    Cour   des    causes    introduites    devant    les  parlements 
tenus  à  Amiens,  Trot/ es  et  Chartres,  en  li/S. 

Mention  fort  courte  mais  très  précieuse  de  la  tenue  d'un  parleiuenl  —  il  serait  plus  exact  de 
dire  de  Grands  .lours  —  à  Amiens,  dans  l'intervalle  de  la  clôture  du  parlement  armagnac  â 
l'ouverture  du  parlement  Ijourgui^non  à  Paris  |)ar  .lean  sans  Peur,  10  juin -14  novembre  1418. 
La  tradition  s'i^n  est  conservée  jusque  chez  Decourt,  mais  sans  aucune  preuve  positive  à  l'appui. 
Le  fait  est  maintenant  liors  de  doute.  [X.  notre  Histoire  du  Parlement  de  Paris  sous  les  rois  Valois) . 

(1)   Il  faut  lire  CCCC  XXIX.  Le  4  Avril   1434.  avant  Pâques,  curia  varal. 
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Ce  joui-,    lu   (Iniiil   il   ordoné   ([uc    loiiles   les    causes   [iciKlaiis   el    iiiti'oduites     27  Septembre 
es  parlemeiis  (ui  cniirs  souveraines  derreiiiéreinrnt  tenues  à  Troyes,  Aini(>ns  et 
Cliartres  sont   [(^nvo^-ées  cliacinie  à  ses  jours  ordinaires  du  parlement  prochain 
veiuuit. 

XiA  1792,  l'o  H7  V". 

XVIII 

DOCLMKMS    HELATIl  s    A    lA    11 KPUESSION    KK   CEIÎTMNS   TIlol  III.KS    l'IiO  V(  >(^)U  KS ,    A  AmIIÎNS, 
PAU     LE      l'MlTl     ANTI-ANOIAIS,     A     l.A      NEILI.K      Ht      TllMTÉ      IlE      'riUIVES     ( .")     piècCs), 

14-20- 1421. 

Les  cinq  pièces  que  nous  publions  ici  sonl,  iivec  (|iii_'li[ues  courtes  allusions  îles  délibéralioiis 
«l'échevinagc  (BB  2,  f""  15.'5,  KiH  v",  27  mai,  l'i,  21  juin  l'i20s  lout  ce  qui  a  survécu  des  enquêtes 
motivées  par  les  troubles  qui  ont  violeuinieiit  aoitc  la  ville  ilAniiens,  duranl  1  année  1419. 
L'oligarchie  éclievinali'.  rallii'e  à  la  l'aelion  de  Bourgogne  el,  par  elle,  au  parti  anglais,  et  le 
parlement  bourguignon  de  i'aris  oui  volontairement  l'ait  le  silence  sur  des  mouvemenls 
populaires  qui  l'urenl  assez  graves  pour  provoquer  une  information  sur  place  du  conseiller  de 
l'arlement  Guillaume  de  Pourbail  el  de  nombreuses  allées  et  venues  entre  Amiens  et  Paris. 
Cf.  BB  2,  lor.  cil. 

l-.es  fauteurs  de  ces  manifestations  anti-anglaises  n'étaient  d  ailleurs  |ias  que  de  petites  gens, 
puisque  nous  v  trouvons  un  marcliand  de  guédes,  Guillaume  Pertrisel,  un  ancien  lieutenant  du 
bailli,  Ph.  le  Maire,  à  côté  d'un  jacobin  Guillaume  le  Uoubz  et  d'un  cordonnier  Jean 
de  Linièrcs.  C  est  d'ailleurs  par  liypollièse  que  nous  ra[)proclions  lous  ces  noms,  car  il  semble 
bien  v  avoir  eu  non  pas  un,  mais  deux  el  plusieurs  moiivemeiUs  distincts,  encore  qu  inspirés 
par  la  même  aversion  de  l'étranger  et  ti'ndant  an  même  but,  arracher  la  ville  à  l'oligarchie 
dominante,  trop  vite  résignée  à  subir  la  loi  de  1  ennemi  national. 

Nous  ne  savons  prescjue  rien  du  second,  si  ce  n'est  que  h'S  incnl|)és  comparurent  plusieurs 
fois  devant  la  Cour  el  (pi'un  |ircuner  arrêt  d'êlargissemenl  de  Guillaume  Pertrisel  lui  interdit 
formellement  la  ville  et  la  lianlieue  d  .Vmiens.  L'n  second  lui  permit  d'y  rentrer  pour  vaquer  à 
son  commerce  de  guèdes,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'il  se  garderait  de  lous  propos 
tendant  à  sédition,  de  tous  rassemblements,  conspirations  et  monopoles  illicites.  C'était  donc 
bien  un  chef  de  parti.  .V  noier  parmi  les  poursuivants  de  son  procès,  à  côté  du  procureur  général 
et  des  maire  et  échevins,  le  prévôt  des  marchands  de  guèdes,  personnage  olllciel  à  Amiens. 

Le  premier  nous  csl  mieux  connu. 

iV  i.  —  Arrêt  de  la  Cour  rcrci'anf  A'.s  maire  el  échevins  d  Amiens  et  sire 
Firmin  Piedeleii,  en  vertu  de  lettres  roi/au,v  ci-insèiées  du  (1  mars,  à 
convertir  leur  appel  du  bailli  d'Amiens  en  opposition  contre  tout  élar- 
gissement de  Jean  de  Liniéres,  admettant  les  j)arties  ii  procéder  sur  le 
fond  et  élargissant  celui-ci  à  titre  provisoire  et  sous  certaines  conditions. 

Document  du  plus  haut  intérêt,  tout  a  l'iionueur  du  petit  peuple  d'Amiens  et  qui  montre  avec 
quelle  indignation  patriotique  il  suivit  pendant  toute  l'année  1419,  à  partir  de  la  prise  de  Rouen, 
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les  connivences  de  roli,i;arcliie  (■cheviniilc.  de  la  l'action  de  Bourgogne  cl  de  l'cnnenu  national. 
Que  l'on  sonoe  (|ne  la  ville  était  alors  pleine  de  réfugiés  normands,  sa  populalion  presque 
doublée  par  rallluence  de  ces  malheureux  proscrits,  toutes  les  libres  de  l'ànie  populaire,  aussi 
compatissante  à  la   soulTrance  que  prompte  à   la   suspicion,  violemment  tendues.   C'est  le   roi 

lui-même  qui    nous  apprend,  dans  ses  lettres  du   (i   mars   1420,  ijue    «  depuis   un  an   ença 

plusieurs se  sont  esmeus  et  assemblez,  tant  de  nuit  et  secrètement,  au  dehors  de  la  juris- 

dicion  des  maire  et  échevins,  que  de  jour  et  apertement,  en  grant  nombre,  convueillans  faire 
entre  eux  chef  et  administreur,  au  desceu  desdis  maire  et  échevins  »,  même  du  bailli  el  de  son 
conseil  qui  ont  dû  soutïrir  plusieurs  paroles  rigoureuses,  sans  en  prendre  punition,  |)ai'  crainte 
qu'inconvénient  ou  émeute  s'ensuivit. 

<,Jue  tout  à  coup,  dans  ce  milieu  orageux,  retentisse  le  cri  d  alarme  et  d  effroi  :  Aux  armes! 
lennemi  approche!  il  est  sous  les  murs  !  et  les  colères  longtemps  contenues  font  explosion,  les 
soupçons  prennent  corps.  C'est  la  scène  dramatique  dont  on  lira  le  récit  :  Un  artisan  paisible, 
homme  de  (JO  ans  et  de  sens  rassis,  .lean  de  Linières.  jeté  brusquement  hors  de  lui,  pousse  le 
premier  cri,  désigne  et  invective  le  premier  suspect,  sire  l'irrnin  Piedeleu,  Tun  des  principaux 
notables,  ancien  niaicur  cl  échevin.  C  est  le  preuiier  (piil  l'encontre  courant  aux  remparts,  avec 
ses  gens.  Tout  d  un  coup,  aveuglé  de  colère,  il  se  jette  sur  lui  j)0ur  le  frapper  de  sa  hache,  le 
poursuit  en  son  hôtel  et  par  l'issue  opposée  en  pleine  place  publique  aux  cris  de  :  «  \  ela  le 
traître,  chien  !  matin  !.  ...  Tuons  trms  ces  Anglais  '  ». 

Une  parole,  un  geste  imprudent  des  hommes  du  parti  de  l'ordre,  et  la  ville  est  en  feu  I 

D  où  l'embarras  du  bailli,  du  roi  et  du  parlement  lui-même,  embarras  que  les  documents  qui. 
suivent —  avec  leurs  réticences  et  leur  réserve  calculée  —  traduisent  tl  une  manière  si  expressive. 
Le  bailli  est  forcé  d'arrêter  le  révolté,  mais  le  populaire  gronde  derrière  lui  ;  et,  plutc)t  (pie  de 
sévir,  le  magistrat  royal  préférerait  apaiser  ces  hommes  qui  se  défient  sans  se  comprendre,  en 
les  conviant  à  d  inolTensifs  palabres.  .Mais  élargir  son  prisonnier,  c  est  rendre  un  chef  et  une 
victime  aux  conspirations  et  aux  bagarres,  c'est  incriminer  ouvertement  ceux  qu  il  accuse. 
Comme  toujours,  en  pareil  cas,  il  n'est  de  recours  qu'au  roi  et  au  parlement.  Dès  le  17  janvier, 
sur  le  refus  du  bailli  de  les  recevoir  à  opposition,  les  oligarques  en  appellent  au  roi  qui  reçoit 
leur  plainte  et  les  renvoie  devant  la  (iour,  où  .lean  de  Linières  les  a  déjà  fait  citer  au  premier 
jour  après  Quasimodo,  pour  procéder,  à  la  fois,  sur  leur  opposition  à  son  élargissement  el  sur 
le  princijjal. 

Le  parlement,  par  son  arrêt  non  date,  mais  vraisemblablement  rendu  a  lepoipje  fixée  fo/, 
reconnaît  aux  maire  et  ichevins  la  qualité  d'opposants,  tout  en  élargissant  leur  ennemi  ;  et, 
déclarant  ne  |)Ouvoir  expédier  les  parties  sans  procéder  sur  le  fond,  les  reçoit  en  faits  contraires, 
c'est-à-dire  à  faire  la  jireuvede  leurs  allégations  respectives,  ouvre  une  enquête,  dont  il  chargera 
certains  commissaires  et  autorise  de  Linières  à  se  purger  par  serment  de  tous  les  griefs  qui 
seront  articulés  devant  eux  contre  lui  ;  enfin  le  cite  à  comparaître  en  personne  à  sa  barre,  en 
lui  imposant  toutefois  de  se  comporter  à  Amiens  en  toute  réserve  <■!  discrétion  de  gestes  et  de 
propos,  à  peine  d'une  aiiieridc  de  ÔOO  I.  p.  applicable  au  roi  el  de  [)irte  de  sa  cause. 

Le  conseiller  charge  de  l'cinpiêle  fut  Guillaume  de  Pourbail,  et  sa  mission  pril  lin  le  27  mai, 
après  plusieurs  journées,  ce  i[ui  date  notre  document. 


Enuo  les  6  Macs       Karolus,    ctc.    Uiilvt'i'sis,   etc,   sulitteiii.   A'dlUtll  l'itciiiitirs  (juod,    cuttstiliili^- 


m 


et  20  Mai  1'j20 


nostra  parlamenti   curia   dilectis    et  lidelibus   iio.sliis   majore   et   scabinis   ville 

(aj  Y.  notice  du  u"  'S. 
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ainl)iaiiriisis,  nciMinii  Firmiuo  Piedcleii,  huri^ensi  ac  scahiiio  cjnsdciii  ville, 
appollantiliiis  ex  [larte  iiiia,  et  .loliaiiuc  de  Liiiirres,  ex  parte  altéra,  exliibitisijui; 
et  dicte  iiostre  curie,  pro  parte  diett)riiiii  appellamiuiii,  j)reseiitatis  cerlis  lilteris, 
quariHii  (eiior  1alis  est  : 

Ciiarles,  pai'  la  grâce  de  Dieu  Vxuy  de  Frauce,  à  lujs  aiués  et  l'éaulx  couseillers 

les  gens  tenaus  uostre  présent  parlement  et  (jui  tendront  nos  parlements  à  venir, 

salut.  Receue  avons  l'umble  supplicaeiou  de  nos  iiieu  amez  les  nuiire  et  eschevins 

de   noslre  ville  d'Amiens   et  Fremiu  Piedeleu,   hourgois  et  esolieviu   de  ladite 

ville,   consors   en   ceste   ]>artie,   contenaul    (pic,   comme  pluseurs   inconvéniens 

soient  entervenus,  puis  peu  de  temps  en  ça,  eu  nustre  royaume,  pour  les  divisions 

qui  y  ont  esté  et  sont,  et  nagaires,  depuis  un  an  en  (.a,  pluseurs  personnes  de 

ladite  ville  d'Amiens  se  soient  esmeuz  et  assemblés,  tant  de  nuit  et  secrètement, 

au   delidi's  de  la   juiidieion  desdis  maire  et  eschevins,  nimme  de    jour  et  apei-- 

tement,  en  graut   nombre,  et  aussi  convneillaiis  l'aire  entre  eulx  eliiel'  et  admi- 

nistreur,  au  desceu  desdis  maire  et  escbevius  et  notables  bourgois  et  marcbans 

de  ladite  ville   et  mesmes  de  nostre  bailli  et  conseil  audit  lieu,  qui  sur  ce  ont 

soulïert  pluseurs  paroles  rigoreuses,  sans  prendre  d'eulx  pugnicion,  pour  doubte 

que  aucun  inconvénient  ne  s'en  ensuist.  VA  enire  les  autres  l'un  desdis  liabitans, 

nommé  Jehan  de  Linières,  cordouannier.  à  un  jour  (pie  le  peuple  de  ladite  ville 

estoit  esmeu  el  elTrcM',  poer  ce  ([ue  les  Anglois,  nos  anciens  ennemis,  estoient  ou 

avoient  esté,  eelluy  jour,  devani   ladile  ville,  ledit  de  Linières  s'aproucha  dudit 

Fremin  Piedeleu,  qui  est  l'un  des  plus  notal)les  anciens  proudons  d'icelle  ville  et 

pluseurs  fois  a  (;sté  maieur  à  son  tour,  et,  sans  cause  raisonnable,  mais  stmlement 

pour  esmouvoir  le  eoainnin  de  ladite  ville,  si  comme  il  est  à  pr(''sumer,  rapj)ella 

(aulx  traître,  chien,  avec(pn's  autres  [laroles  injurieuses  et  s'elïorça  de  le  férir 

d'une  hache  en  la  teste,  eulx  estans  en  lieu  plus  pid5li([ue  de  ladite  ville.   Pour 

lequel  cas,  après  information  sur  ce  faite,  ledit  de  lainières  a  esté  emprisoinui  de 

par  ledit  bailly  ou   son  lieutenant  et  de  ce  accusé  et  aussi  des  assendjiées  el 

conspiracions  dessusdites,  monopole  contre  le  bien  et  honneur  du  l\oy,  de  ladite 

ville  et  du  pais  d'environ,  et  conclut  conire  lui  à  lin  criminele.  Mais  pour  doubte 

que  nosfredit  bailli  ou  son  lieutenant  ne  voulsist,  par  imporlunit(''  de  requérans 

ou  autremeni,  cslargir  ledit  de  Linières,  par  cpioy  les  antres  de  sa  condicion 

peussent  avoir  esté  meuz  de  persévérer  en  leur  mal  propos,  se  opposèrent  audit 

eslargissement,  à  laquelle  opposiciou  le  bailli  ne  les  voult  recevoir.  Pour  le(piel 

refus  et  atin  (pie  ledit  de  Linières  ne  fust  eslargis,  appellèrent  dudit  bailli  on  de 

son  lieutenant  le  xvu"  jour  de  janvier  derraiii  passé    La(pi(>lle  appellaciou  lesdis 
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supplians  vouklroient,  s'il  vous  plaisoif,  estre  muée  en  (i|)|i(isili<iii,  pour  sur 
ycelle  procéder  et  aler  avant  en  nostredite  court  de  parlemeni  on  ledil  de  Linières 
a  anticipé  ladite  appellacion  et  y  a  fait  adjourner  et  intimer  les  parties  à  certain 
jour  servans  après  Ouasimodo  prouchain  venant,  si  comme  lesdis  supplians 
dient,  requérans  humblement  sur  ce  nostre  gracieuse  provision.  Pourquoy  nous, 
ces  choses  considérées,  (jue  la  cause  dudit  appel  est  introduite  pardevant  vous 
par  ladite  anticipation  et  que  lesdis  supplians  sont  encores  dedans  le  temps  de 
relever  leurdite  appellacion,  hupielle  ils  ont  faite  à  entencion  de  bien  et  alin  de 
donner  exemple  aux  autres  (jui  pourroient  procéder  par  teles  voyes,  dont  se 
pourroient  ensuir  plusieurs  maulx  irréparables,  se  pugnicion  u'en  estoit  faite, 
comme  ils  dient.  Nous  ladite  appellacion  avons  muée  et  muons  en  opposicion, 
sans  ce  (pie  lesdis  supplians  soient  tenus  de  le  plus  relever,  ne  ])0ursuir  et  vous 
mandons  ([ue  lesdites  parties,  à  ce  appelle  nostre  procureur,  se  niestier  est,  vous 
faictes  procéder  sur  la  cause  principal,  eu  faisant  entre  lesdites  parties,  icelles 
oyes  sommièrement  et  de  plain,  lion  et  brief  droict,  en  pugnissant  ledit  de  lainières, 
si  vous  le  trouvez  coulpable,  de  tele  pugnicion  cjue  vous  verrez  au  cas  appartenir 
et  que  les  autres  y  prendent  exemple.  Car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait,  et  ausdis 
supplians  l'avons  ottroié  et  ottroions  de  grâce  espécial,  se  meslier  est,  par  ces 
présentes,  nouobstans  quelxconques  lettres  subreptices  empêtrées  ou  à  empêtrer 
à  ce  contraires.  Donné  à  Paris,  le  vi''  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  M  GCCC  XIX 
et  de  nostre  rèene  le  xL"'^ 

Ipsisque  partibus  tam  super  hujusmodi  appellacionis  (piani  super  principali 
ad  plénum  auditis  ac  visis  earum  litteris,  processibusque  et  informacionibus  ipsi 
curie  traditis  et  consideratis  considerandis,  prefata  nostra  curia,  preinsertis 
litteris  nostris  obtemperando,  predictani  appellacionem  in  oppositionem  mutavit 
et  convertit  ac  mutât  et  convertit.  In  quantum  vero  tangit  causam  principalem 
dictarum  partium,  dictum  fuit  pereandeni  nostram  curiam  quod  dicte  partes  non 
poterant,  neque  possunt  sine  factis  expediri  ac  erant  et  sunt  contrarie.  Facient 
idcirco  facta  sua  super  (piibus  per  certos  commissarios  a  dicta  nostra  curia 
deputandos  inquiretur  veritas,  qua  inquisita  et  dicte  nostre  curie  reportata  liet 
jus  eisdem,  dictusque  .lohannes  de  Linières  suos  articules  medio  jnramento 
ailirmare  ac  articulis  partis  adverse  personaliter  respondere,  necnon  ad  recep- 
cionem  inqueste  super  hoc  faciende  in  eadeni  nostra  curia  personaliter  comparere 
tenebitur  et  tenetur;  in  ceteris  vero  per  procuratorem  admittetur,  eidem  niclii- 
lominus  injungendo  quatinus,  in  ipsa  villa  ambianensi,  in  factis  et  operibus  suis 
pacifiée  et  quiète  se  gerat  atque  regat,  inhibendoque  eJdem  Johanni  ne  ali([uibus 
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dicte  ville  ambiaiieiisis  verbis,  operibus  aiit  l'actis  aliqualiter  forefacere,  ne(|ue 
maledicere  présumât,  sub  peiia  quingentaniin  librarum  parisiensium  iiubis 
applicandaruni  ac  hiijiismodi  cause  amissionis.  Datuiii  Parisius,  in  parlainonto 
nostro,  die.  (Blanc-). 

(La  pièce  précédente  est  «lu  20  mai,  la  siiivanlo  du  2  se[)liMiiljre). 

XiA  16,  f»  387  V". 

N"  2.  —  Plaidoiries  cntii'  les  maire  et  éclievins  d'A//tie/is  et  sire  Firinin  Piedeleu 
appelant  en  Parlement  contre  Jean  de  Linières,  fauteur  des  troubles 
de  M20. 

Nous  avons  ciilt'iulii,  dans  la  iiii'ce  prrccdenle,  la  versimi  d  un  pai'li,  vraiseinblableuiciit  la 
plus  exaele,  la  plus  rapprochée  do  ces  jours  troublés,  doni  elle  nous  apporte  l'écho  direct  et 
tumultueux.  Voici  maintenant  celle  de  la  d»  lense.  .\  tète  refroidie,  l'aspect  des  choses  a  bien 
cliang'c.  Devant  la  majesté  de  la  Cour,  1  homme  du  peuple  perd  de  son  assurance,  et  sa  colère 
s'évanouit.  En  conserve-t-il  seulement  le  souvenir?  Les  conclusions  du  procureur  général 
surtout  l'elïraient  et  le  déconcertent,  amende  honorable,  ."iOOI.  p  d'amende,  somme  énorme  pour 
uu  artisan!  Sa  défense  pourtant  n'a  rien  de  vulgaire,  ni  de  pitoyable.  Il  est  homme  d'ordre  et 
de  réputation  intaite.  «  ne  iioiseux,  ne  sédicieux,  ipii  ompies  ne  fu  emprisonne  (pic  pour  ce  cpie 
dit  est  »  ;  bon  citoyen  surtout,  des  premiers  à  courir  aux  remparts  à  l'appel  d'alarme.  Kt  peut-être, 
dans  la   bagarre,  au    milieu  de  ceux  de  son  état,  en  s'excitanl    mutuellement  à  combattre   les 

<■  fîodons  »,  a-t-il    pu   dire  avec  les  autres  :    «  Allons  contre   ces  Anglais Tuons  tous  ces 

Anglais!  Mais  on(|ues  ne  dit  Mijures  ne  vilenies  audit  Piedeleu!  »  Que  si  même  la  Cour  l'exige, 

«  il  se  déportera  volontiers  de  parler  contre  les  Anglais et  ne  veult  rien  dire,  ne  faire  contre 

le  Iraictié  de  paix!  ».  C'est,  on  le  voit,  le  cas  d'aninesie  caractérisée,  si  freepniil,  dans  le 
po|iulaire,  en  |)areille  conjoncture. 

iMitfe   maieur   et   eschevins   de  la  ville  d'Amiens  et    sire   Fremiti  Piedeleu,         .s  Juillet 
aj)pellaiis  d'une  part,  et  .Ichan  de  Linières  intimé,  d'antre  part.  ^^"^ 

Les  appellans  dient  que  ledit  Piedeleu  est  ung  des  notables  lioms  de  la  ville 
d'Amiens  et  dit  que,  à  ung  jour  piéça  passé,  il  y  ot  etïray  en  ladite  ville,  pour 
ce  que  on  disoit  que  les  Anglois  approuchoient  et  couroient  près  de  ladite  ville. 
Et  à  ce  jour  ledit  de  lainières  volt  férir  ledit  Piedeleu  devant  son  hostel,  en 
disant  :  Vêla  le  traittre;  et  pour  ce  entra  en  son  liostel  et  depuis,  à  l'issue,  ainsi 
qu'il  aloit  avec  ses  gens  à  la  garde  de  la  ville,  escria  ledit  Piedeleu,  en  disant  : 
Vêla  le  traittre,  chien,  mâtin;  et  pour  ce,  information  précédent,  fu  emprisonné 
par  le  bailli  qui  le  volt  eslargir,  sans  vouloir  recevoir  partie  à  opposition,  et  pour 
ce  appellèrent  et  depuis  ont  obtenu  lettres  royaux  pour  mettre  au  néant  sans 
amende  ledit  appel  et  faire  procéder  céans  les  parties  sur  le  principal,  desquelles 
récitent  le  contenu   et  requièrent  l'entérinement  et  que,   en  icelles  entérinant. 
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soit  ledit  de  Liuières  condempné  envers  lesdis  iiiaieur  et  eschevins  et  Piedeleu, 
on  amende  honnorable,  sans  ciiapperon,  sans  ceinture,  et  amendes  proulitables 
selon  la  discrétion  de  la  Court;  alias  conclud  eu  cas  d'appel  et  à  despens,  se 
Icsdites  lettres  n'estoient  entérinées. 

Le  procureur  du  Roy  récite  le  contenu  es  inlurnuilions  et  conclut  en  amende 
et  honnorable  et  proulitable  de  v'-  Ib.  ou  autres  selon  la  discrétion  de  la  Court 
contre  ledit  de  Liuières. 

Jehan  de  Linières  défend,  dit  qu'il  est  natif  di>  ladite  ville,  qui  est  et  toujours 
a  esté  bien  renommé  et  paisible,  ne  onques  n'ot  noyse,  ne  débat  à  homme,  ne  fu 
emprisonné  ([ue  pour  ce  (juc  dit  est,  et  est  de  son  estât  aussi  bien  renommé  que 
homme  de  la  ville  et  est  aagié  de  lx  ans  et  plus  et  n'est  noiseux,  ne  sédicieux;  et 
est  vray  (juc,  j)our  ce  (|ue,  en  aoust  derrenier  passé,  y  ot  elïroy  en  ladite  ville, 
pour  l'approncheiiient  des  Anylois,  que  on  réputoit  lors  ennemy  de  ce  royaume, 
et  pour  ce  ala  avec  les  autres  sur  les  murs,  pour  la  garde  de  la  ville,  et  au  disner 
retourna  avec  les  autres  et  depuis  s'en  ala  sur  les  murs  pour  faire  son  devoir 
avec  les  autres  de  la  ville  et  ne  parla  onques,  ce  jour,  audit  Piedeleu.  Et 
néantmoins,  soubz  undirc  d'aucuns  rappors,  ledit  sire  Fremin,  par  sa  puissance 
ou  au  moins  à  son  instance,  le  list  enqjrisonnei'  et  proposa  ou  list  proposer 
aucunes  choses  contre  ledit  de  Linières  qui  respoudi  bien  et  doulcement.  Et  sur 
ce  le  bailli  ordonna  (|ue  les  parties  parleroient  ensemble.  Et  néantmoins  les 
parties  adverses^  pour  faire  retenir  prisonnier  [minières,  appellèrent,  ([ui  a  obtenu 
lettres  royanlx,  dont  récite  le  contenu,  par  vertu  desquelles  a  esté  cslargi  et  est 
venu  céans.  Si  dit  ([ue  partie  a  mal  appelle  et  n'est  recevable  d'appeller  a  futuro 
gravaniine.  Car  il  dient,  et  leurs  lettres  le  portent,  qu'ils  appellèrent  pour  double 
que  le  bailli  ne  l'eslargist,  et  ainsi  n'ont  ])oiiit  esté  grevé.  Et  aussi  le  procureur 
du  Roy,  à  qui  touche  l'interest  de  la  prison,  n'a  point  appelle.  Et  si  ne  touche 
cesle  action  les  maicurs  et  eschevins  et  ne  seront  receuz  et  ne  sera  obéy  aux 
lettres  et  seront  renvoies  pardevant  le  bailli  et  ne  font  à  recevoir  comme 
appellans  et  ont  mal  appelle  et  aura  Linières  despens.  Et,  s'il  estoit  besoing  de 
respondre  ])lus  avant,  Linières  dit  qu'il  ne  dist  onctjues  injures  ne  vilenies  audit 
Piedeleu.  Puet  bien  estre  que,  en  alant  à  la  garde  des  murs,  au  jour  dudit  elïray, 
pluiseurs  disoient  :  Alous  contre  ces  Anglois  qui  sont  devant  les  portes,  il  les 
fani  tuer.  Tuons  tous  ces  Anglois.  —  Ainsi  partie  n'a  cause,  ne  action  et  sera 
absolz,  au  moins  sera  eslargi  en  sa  maison  pour  gaigner  la  vie  de  sa  femme  et  de 
ses  enfans.  Et  se  la  Court  lui  veult  défendre  de  parler  contre  les  Anglois,  il  s'en 
déportera  volentiers  et  ne  veult  rien  dire,  ne  faire  contre  le  traictié  de  la  paix. 
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Appoincfi''  que  la  Court  verra  lettres  et  informations  et  ce  que  les  parties 
vouldront  nionstrer  et  au  Conseil  fera  droit,  et  sera  Linières  eslari;i  parmi  la 
ville  de  Paris  quousque. 

X'A  4792,  r°  230  v». 


N"  3.  —  AppointeiiK'Nt  donné  par  lu  Cour  sur  lu  re//uetc  île  iévê(jur  d'Amiens 
rêclaninnt  dcu.r  j)risonnicrs  délenus  à   lu   Conciergerie. 

Il  nous  a  ('II-  iii]|iossil)le  dV-lablir  une  rolalidii  diiL'i-le  crilrc  ic  nouvel  incideiil  cl  le  |ii'ccédeiil. 
Cctlo  relation  pourtanl   existe,  et  nous  n'en  voulons  pour-  preuve  (pie  la  mission  à  Amiens  du 

conseiller  Guillaume  de  l'ouriiail  «  (jui  vaque,  par  plusieurs  el  diverses  journées à  informer 

des   grans  delis  et  maleliees  commis  el   perpétré  par  ]''rère  Jean   le  Doiilz,  jacoliin,  Ciuiliaume 

l'ci-lrisei,   lavernier   el  autres au   préjudice  du  roi  et  de  la  ville   >■.   (>etle   mission  opérée 

en  vertu  de  lettres  du  roi  passées  au  Grand  Conseil  —  les  lettres  ei-dessus  du  (i  mars  —  prend 
fin  le  27  mai  1420,  c'est-à-dire  ipi'elle  se  place  entre  l'arrêt  de  parlement  pr-écité  ^n"  li  et  les 
plaidoii'ies  du  S  juillet. 

Il  s'agit  donc  bien  d'une  seule  cncpu'te  sur  divers  épisodes  d'un  seul  el  même  monvement.  Au 
reste,  la  ville  resta  troublée  longtemps  encore,  si  nous  en  jugeons  par  la  démarche  de  l'éclievi- 
nage  prés  de  Maître  Marlelel  du  iSIaisnil,  chevalier,  «  aliu  qu'il  traite  et  moienne  pardevers  le 
comte  de  Warwiccj  et  autres  grans  seigneurs  du  )iaïs  d'Kngleteri-e,  les(juels  à  grand  nombre 
revenoient  de  l'ambassade  qu'il  y  avoient  faite  à  Troies  pardevers  le  rov',  que  n'entrent  ne 
passent    |iar   ladite    ville,   alin    d'eschiever  aux   noises,    périls   et   injures,    s'ils  }•    entroient    el 

séjournoient où  fut  tant  traictié  que,  su])posé   qu'il  y   entrasst.it  pour  s'y  arrester,  ils  n'v 

séjfuirneroient  i)as,  qui  fut  grand  bien  pour  ladite   ville  n.   iIÎB2,  f"  1(17  v".   IS  octobre  14201. 

L'évesque  d'Amiens  a  requis  que  on  lui  rende  el  délivre  Guilhiuine  Partrisel  et  •'  Mai 

Frère  Jehan  le  Doulz,  prisonniers  en  ht  conciergerie  du  palais,  et  s'oppose  que 
ne  soient  rendus  à  autres,  attendu  qu'ils  sont  clers  non  mariés  et  ont  esté  prins 
en  ses  prisons.  Sur  tjuoy  a  esté  respondu  par  la  Court  que  ou  avoit  veu  céans  et 
au  Grant  Conseil  du  Hoy  les  procès  fais  contre  lesdis  |iiisonniers  qui  ont  esté 
amenez  prisonniers  en  ladite  conciergerie  par  rordonnance  du  Roy  et  des  gens 
de  son  Grant  Conseil,  qui  ont  commis  la  congnoissance  de  la  cause  desdis 
prisonniers  aux  commissaires  réformateurs  pardevant  lesquels  Févesque  d'Amiens 
fera  sadite  requeste,  se  bon  lui  semble,  et  lesdis  commissaires  y  pourverront, 
ainsi  qu'il  ttppartiendra. 

XiA  4792,  f"  214  v". 

On  trouve  dans  le  même  registre,  aux  dates  des  20,  27  juin,  5,  27  juillet,  f"'  228  v",  219,  230, 
237  v°,  une  série  de  mentions,  mais  sans  plus  de  détails,  des  ajournements  ou  comparutions, 
devant  la  Cour,  des  deux  prisonniers,  où  les  maire  el  échevins  d'Amiens,  assistés  du  procureur 
dn  Roi,  se  porlent  parties  contre  eux. 
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Le  27  jiiilKt,  Frère  Guillaume  le  Doulx,  jacobin,  esl  élargi  et  liaillé  en  garde  aux  prieur  et 
couvent  de  son  ordre  à  Paris  «  qui  ont  promis  de  le  ramener  eéans  à  toutes  les  journées  qui 
lui  seront  assignées  et  ainsi  que  la  Court  ordonnera  ». 

Le  30  juillet,  comparaît  un  nouvel  inculpé,  impiiijur  dans  la  même  alïaire.  Pli.  le  Maire, 
ibiil  .  C  -l.ii). 


l\"  4.  —  AritH  (If  la  Cour  levant  l' inlcidu-tion  de  rentier  dans  la  ville  et  la 
banlieue  d'Amiens  portée  par  un  précédent  arrêt  d'élargissement  accordé 
à  Ciuillatune  Peririsel . 

25  Févriei-  Ivurulus,  olc.   Uiiiversis,  eti'.  Citm  pretexlii  rei'larum  r(iiis[jiiacioiuiiii,  iiioiio- 

1420,  V.  st.  poliorum  et  alioriini  criminum  et  maleliciortim  per  Guillerinuiii  Pertrisel, 
burgeiisem  ville  iiostre  aiiibiaueiisis,  in  prejudieium  ipsius  ville  et  bufgensium  et 
habitaiicium  ejusdem,  u(  dicitur,  [lerpetratoiiiiii.  dictus  Guilleriiius  fuisset  iu 
carceribus  dicte  nostre  ville  iiicarceratiis  et,  tan(|iiani  de  predictis  repertiis 
culpabilis,  vii-tute  certaruni  litteraruin  iiostrarum  et  quadani  iiiformatioiie  ipsaruin 
virtule  facta,  in  coiicieigeria  palaeii  iiostri  Parisius  prisioiiariiis  adductus,  et 
postniodurn  visis  pei-  dictaiii  iio.stiam  curiam  dictis  informacidiiihus  et  auditis 
super  predictis  procuratore  nusli'o  generali  pro  iiobis,  iiecnon  majore,  .scabinis  et 
preposito  guedanim  prel'atc  iiostie  ville  ambiaiieiisis,  actorilnis  ex  una  parte,  et 
dictd  prisiôiiaritp,  e.\  parte  altéra,  el  in  lactis  contrariis  appitnctatis,  dictus 
Guillennns  Peririsel,  niediante  caucione  mille  libraruni  parisiensiuin  per  eum 
prestita  iu  inanibns  dicte  nostre  curie,  usijue  ad  dies  baillivie  viroiuandensis 
nostri  fnnc  proximo  futtiri  et  nunc  presentis  parlamenti  ubique  elargatus,  dempta 
villa  et  baideuca  ambianensi,  extitisset,  ad  quos  dies  dictus  Guillermus  se  débite, 
ut  tenebatur,  in  dicta  nostra  curia  coniparuerit  el  nobis  exposuerit  ut,  cuni  pro 
continnacione  et  exercicio  facti  sue  mercature  sit  sibi  nccesse  donium  suam  in 
dictis  villa  et  banleuca  situatani  accedere,  nichiloininus  ad  ipsarn,  obstanti  dicta 
reservacione,  ingredi  iiequit  aut  est  ausus,  supplicans  sibi  per  dictam  nostram 
cniiani  de  remcdio  provideri  oportuno,  iiotum  facinius  (piod,  aiidita  per  dictam 
nostram  curiam  dicta  supplicacione  seu  requestactattentis  circa  hoc  attendendis, 
])refatii  nostra  curia  dictum  Guillermum  Pertrisel,  mediante  caucione  alias  per 
ipsuin  prestita  et  sub  pénis,  proniissionibus,  submissionibus  et  obligacionibus  in 
casibus  criininalibus  prestari  solitis  per  ipsuni  in  manibns  dicte  nostre  curie 
propter  hoc  corporaiiter  prestitis,  ubique  elargavit  et  elargat  per  présentes, 
quousque  per  dictam  nostram  curiam  aliud  su[)cr  hoc  l'uerit  ordinatum,  liujus- 
modi    elargamento    incipiente    ilie    lune    sequenic    immédiate    dominicain    (jua 
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caiitabitur  iii  sancta  Dei  ecclesia  Letare  Jérusalem  pi'oxiiuo  fuliiro,  iuhihetquc 
dicta  nostra  curia  prcfalo  Guillermo  sub  pena  coiitlscacioois  corporis  et  hoiioruiii 
ne,  peiuleiite  liujusmodi  elargamento,  dicat  aut  seininel  iii  dicta  villa  ambianensi 
verba  zizaniam  contiiieiicia  aut  sediciosa,  faciatrjue  coagregaciones,  conspira- 
ciones,  nec  monopolia  illicitas.  Datuin  Parisius,  iu  parlaiiieiito  nostro,  die  xxvi'" 
l't'bruarii  aiuio  doiiiini  M"  CICGC"  XX°  et  regui  uostri  XF."  1". 
X^A  16.  f°  :!'.»«. 


;V"  5-  —  Arrêt  de  la  Cour  vominellaiit  le  hailli  (/'A///ie/ts  ou  son  lieutenant  à 
recevoir  de  GuilUiunie  Pertrisel  les  pleiges  ou  cautio/ts  requis  en  garantie 
delà  so/nnie  de  1.000  l.  i>arisis  avancée  pour  son  élargissement  par  deux 
bourgeois  de  Paris. 

Karcilus,  etc.  baillivo  iiostio  ambianensi  aut  ejns  locumtenenti.  Cum  per  i6  Mars 
nostram  pailamenli  curiam,die  datepresencium,ad  renuestam  Guillenni  Pertrisel,  '  '^^'  ^'  *'" 
civis  ambianensis,  de  consensu  [)rocuratoris  videlicet  nostri  generalis  ac  majoris 
et  scaliiiiorum  prefale  nostre  ville  extiterit  ordiaatum  seu  appunctatum  quod 
Martinus  de  Bray  et  Joliannes  Cliastaigne,  mercatores  et  burgenses  ville  nostre 
])arisiensis,  (pii  dictum  Pertrisel,  in  quadam  causa  pendente  iu  dicta  nostra  curia 
et  in  faetis  contrariis  appuuctata  inter  prêtâtes  procurato.em  nostrum  generalem, 
majores  et  scabinos,  aetores  ex  una  parte,  et  diclum  Pertrisel  del'ensorem,  partes 
ex  altéra,  usque  ad  summum  mille  libraruui  parisiensiuiii  plegiaverant  seu 
oaucionaverant,  preslando  in  vestris  nu^nibus,  iu  predieta  civitate  nostra  ambia- 
nensi, ))er  antedictum  Pertrisel  ydoiieam  et  suilicientem  caucionem  de  dicta 
summa  mille  libraruui  parisiensium  exboneraverit  (sic)  (1),  dum  et  quando 
ipsa  nostra  curia  de  caucioue  seu  fidejussione  per  vos  reeepta  certificata  fuerit, 
hinc  est  quod  vobis  tenore  presentium  committimus  et  mandamus  quatinus  ad 
recepcionem  fidejussorum  seu  plegiorum  prefati  Guillermi  Pertrisel  modo  pretacto, 
vocatis  evocandis,  jirocedatis  et  diligenter  intendatis,  ipsaiu  nostram  euriam 
de  predieta  caucioue  seu  fidejussione  certificando  competenter,  nani  antefata 
curia  nostra  sic  fieri  voluit.  Datum  Parisius  in  parlamcnto  nostro,  die  xvi"  martii, 
anno  domini  M"  CCCC"  XX"  I"  et  regni  nostri  XL"  IT' 

Ibid.,  f"  illi. 

V.,  pour  la  solution  dt-  ccUe  alTaire,  nos  Recherches,  p.  22,  cl  Amiens,  Inventaire  S,  de  1458, 
II"'  516,  317. 

(1]   Il  faudrait  exhonerarciitiir . 
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XIX 

Rémission  à    Yçai/t  Lievin 

Bien  que  nous  nous  soyons  fait  une  règle  de  ne  pas  abuser  des  lettres  de  rémission,  nous  ne 
pouvons  pourtant  omettre  celle-ci,  dont  on  ne  manquera  pas  dapprécier  la  saveur.  1°  Elle 
montre  combien  était  répandu,  au  moyen  âge,  le  détestable  usage  de  rogner  les  espèces  d'or  et 
d'argent.  Voici  deux  époux  de  condition  aisée,  rentiers  ou  marchands  de  guèdes,  qui  ne  peuvent 
résister  à  la  tentation,  en  face  de  soixante-douze  belles  pièces  d'or  de  bon  aloi  et  grande  valeur 
par  ce  temps  de  faible  uionnaie.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  du  vieux  mari  d'une  toute  jeune  femme, 
coquette  et  désireuse  d'une  ceinture  à  clous  d'or.  2°  On  appréciera  aussi  les  conditions  du  prêt 
entre  particuliers  :  pas  d'intérêt  nettement  spécifié.  Rien  qu'une  opération  de  change  à  bénéfice  ; 
prêt  de  l'I  écus  en  monnaie  de  77  1/2  au  marc  remboursable  en  pareil  nombre  d'espèces 
de  60  à  67  au  marc.  ^  oilà  un  emprunteur  parfaitement  prévenu.  L'unique  lésé,  c'est  le  roi  : 
et  le  premier  risque  est  pour  l'encaisseur  qui  va  mettre  les  espèces  rognées  en  circulation: 
aussi  coinmence-t-il  par  les  faire  visiter  avant  de  les  recevoir.  Découverte  de  la  fraude, 
poursuite,  prison,  rémission.  C'est  là  une  petite  scène  qui  s'est  jouée  un  nombre  considérable 
de  fois,  à  Amiens  et  ailleurs,  à  cette  époque. 

Mai  Charles  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Savoir  l'aisons  à  tous  présens  et 

'"  avenir.  Nous  avoir  receu  l'umble  supplicacion  des  parens  et  ainis  charnelz  de  Yvain 

Lievin,  à  présent  prisonnier  en  nos  prisons  du  beiïroy  d'Amiens,  et  de  Ysabel 
W'aignette  sa  femme,  demourans  en  nostre  ville  d'Amiens,  contenant  comme, 
puis  deux  ans  ençà  ou  environ,  yceulx  Yvain  et  sa  femme  aient  esté  conjoins 
ensemble  par  mariage  et  soit  j^cellui  Yvain  venu  de  la  ville  de  ï\Iontdidier,  de 
laquele  il  a  esté  capitaine,  demourer  audit  lieu  d'Amiens,  en  la  maison  de  sadite 
femme,  qui  est  jeune  au  regart  de  lui  et  de  bonne  et  honiiorable  généracion, 
vesquz  et  gouvernez  en  ycellc  ville  d'un  pou  de  rente  qu'ilz  ont.  qui  est  de 
présent  de  petite  valeur  pour  la  mutacion  des  monnoies,  et  d'un  pou  de 
marchandise  de  guesdes,  et  il  soit  ainsi  que  puis  naguères  un  nommé  Jaques 
Picquet,  cousin  et  parent  de  ladite  Ysabel,  leur  eust  requis  qu'ilz  lui  vousissent 
prester  la  soiaiue  de  soixante  douze  escus  d'or  pour  racheter  un  chapeau  d'or 
(jue  avoit  en  gaige  de  lui  Freinin  Piedeleu  bourgois  dudit  lieu  d'Aiiiieiis  ;  pour 
(juov  faire  ledit  Yvain  etist  emprunté  sur  gaiges  certaitie  somme  d'escus,  desquelz 
escus  et  d'aucuns  autres  tpi'ilz  avoient  jusques  au  nombre  de  lxxii  lesdis  conjoins 
voyans  yceulx  escus  estre  beaux  et  de  présent  de  grant  valeur,  par  temptacion 
de  l'ennemi  et  à  l'instigacion  et  ennortement  de  ladite  femme  et  pour  trouver 
moven  d'avoir  une  couroye  clouée  d'or  à  ycelle  femme  tpii  est  de  jeune  aage, 
comme  dit  est,  et  pour  lui  aucunement  complaire,  eussent  lesdis  Yvain  et  sadite 
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l'emiiie  roiigiiié  ou  appelicié  de  xl  à  l  desdis  lxxii  escus  ou  aulre  quantité,  et 
teleinent  (ju'il   eu  convenoit  lxxvii  et  demi  pour  le   marc  ou  environ,  lesquels 
lxxii  escus  ils  eussent  preste  audit  Jaque  Picquet  pour  faire  sondit  rachat,  et  pour 
ceste  cause  se  feust  obligié  envers  eulx  en  la  somme  de  lxxii  escus  d'or  telz  que 
de  Lxvi  à  lxvu  pour  le  marc;  et  après  ce  eust  ledit  .]a(piu  dlTcrt  audit  Freiuin  lui 
rendre  lesdis  lxxii  escus  pour  ravoir  sondit  gaige,  lequel  Fremin  les  eust  fait 
veoir  et  visiter  par  changeurs  (jui  ont  apperceu  ladite  faulte,  laquele  est  venue  à 
cdgnoissance  de  justice,  et  pour  ce  ait  esté  ledit  Yvain  par  l'ordenance  de  nostre 
bailli  et  autres  nos  olficiers  audit  Amiens  fait  nostre  prisonnier  oudit  Leiïroy  où  il 
est  de  présent,  comme  dit  est,  et  doubtant  sadite  femme  rigueur  de  justice,  se 
soit  mise  en  franchise  en  certaine  église  de  ladite  ville  où  elle  est  encores,  et  se 
doubtent  vci'ulx  supplians   qu'elle   ait  jà  esté  adjornée   à  trois   briefs  jours  et 
appellée  à  nos  droiz,  et  que,  pour  cause  et  ocasion  dudit  cas,  on  vueille  procéder 
contre  eulx  par  voye  extraordinaire  et  autrement  durement,  et  ([ue  briefment  ledit 
Vvain  Une  misérablemenl  ses  jours  et  pareillement  face  sadite  femme,  se  elle  est 
jirinse  et  se  met  hors  de  ladite  franchise.  Pour  doubte  desquelles  chose  yceulx 
Vvain   et  sadile  femme  aient   appelle  à  nous  ou   à  notre  (lourt  de  Parlement 
desdis  arresi,  mainmise,  emprisonnement  et  autres  exploiz  contre  eulz  îaiz  par 
notredit  bailli,  gens  et  olliciers  à  Amiens,  et  soient  encores  dedens  le  temps  de 
relever,  se  bon  leur  semble.  Toutevoyes  lesdis  supplian.^,  qui  sont  leurs  parens 
et  amis,  comme  dit  est,  et  ausquelz  il  desplaist  de  tout  leur  cuer  du  fait  et  cas 
dessusdit  advenu  es  personnes  desdis  Yvain  et  sa  femme,  cpii  sont  de  bonne  géné- 
raciiMi  et  lignée,  nous  ont  humblement  fait  requérir  que  sur  ce  vueillions  impartir 
et  extendre  nostre  grâce  et  miséricorde  à  yceulx  Yvain  et  sa  femme.  Pourquoy 
nous,  ces  choses  considérées  et  que  lesdis  Yvain  et  sa  femme  en  leurs  autres  fais 
et  cas  ont  esté  et  sont  gens  de  bonne  vie,  renommée  et  conversacion  honneste,  et 
ne  furent  onques  mais  reprins,  atains  ne  convaincus  d'aucun  autre  vilain  cas,  crime 
ou  blasme  et  (pie  ce  qu'il/,  ont  fait  en  ceste  partie  a  esté  par  lenq)laci(>n  de  l'eunemi 
et  par  foie  sinqilece,  et  pour  pitié  et  compassion  desdis  Yvain  et  sa  femme,  et  en 
faveur  et  contemplacion  de  leursdis  parens  et  amis,  voulans  miséricorde  préférer 
M  rigueur  de  justice,  à  yceulx  Yvain  et  sa  femme  et  à  chacun  d'eulx  par  l'advis  et 
déiiberaciun  de  nostre  Grant  Conseil,  avons  quittié,  remis  et  pardonné  ou  cas 
dessusdit  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  grâce  espécial,  pleine  puissance  et 
auctorité  roval,  quittons,  remettons  et  pardonnons  le  fait  et  cas  dessusdit  avec 
toute  peine,  oiïense  et  amende  corporele  et  criminele  en  quoy  eulx  et  chacun 
d'eulx  pevent  estre  encourus  envers  nous  et  justice,  avec  tous  appeaulx,  procla- 
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macion  ou  ban,  s'aucuns  se  sont  pour  ce  contre  eulx  ou  aucun  d'eulx  ensuivis,  et 
les  avons  remis  et  restituez,  remettons  et  restituons  à  \Aa\n  à  leurs  bonnes  famés, 
vies  et  renommées  au  pais  et  à  leurs  biens  non  confisquez,  satisfaccion  faite  à 
partie  civilement  tant  seulement,  se  faite  n'est,  et  de  nostre  plus  ample  grâce 
ledit  appel  ou  appeaulx  avons  mis  et  mettons  du  tout  au  néant,  sans  ce  qu'ils 
soient  tenus  de  ycelui  ou  j'ceulx  relever,  ne  poursuir  en  aucune  manière,  ne 
pour  ce  nous  faire,  ne  paier  aucune  amende,  en  imposant  sur  tout  silence 
perpétuel  à  nostre  procureur  présent  et  avenir,  parniy  ce  toutevoyes  que,  avant 
l'entérinement  de  ces  présentes,  lesdis  Yvain  et  sa  femme,  pour  amende  civile, 
nous  seront  tenus  faire  et  paier  la  somme  de  ii"  marcs  d'argent  et  yceulx  envoyer 
ou  faire  envoyer  et  délivrer  en  notre  monnaie  de  Paris,  et  de  ce  avoir  fait  et 
acompli  monstrer  et  enseingnier  par  quittance  ou  autrement  soufiisamment.  Si 

donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  notredit  bailli  d'Amiens 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  iiiay,  l'an  de  grâce  mil  CCCC  XXI  et  le  xLi^de  notre  règne. 

JJ.  171,  n»  396,  r»  229, 


XX 

Aruèts  de  règlement  do>m:s  par  la  Cour  sur  la  procédure  suivie  au  bailliage 

d'Amiexs  (2  pièces),   1423-1427. 

A'"  I .  —  MandeiiienI  (Je  bi  Cour  interdisant  au  bailli  d  Amiens,  sur  réquisition 
du  procureui-  gé/té/al,  de  condamner  aux  dépens  des  causes  d'appel 
portées  à  son  tribunal  les  parties  gagnantes  en  premii're  instance,  s'il  lai 
arrive  d'annulei-  la  sentence  du  premier  juge. 

Les  arrêts  de  règlemenl  doiiiiis  |iai-  la  Cour,  sur  la  jurispriidciue  suivie  au  baiiliaffe  d'Amiens, 
se  trouvent  en  grand  noiiilii-r  dans  les  délibéralioiis  de  Conseil.  Nous  donnons  sculenienl  ceux-ci 
à  titre  de  spécimens. 

Le  premier  ne  laissera  ]>as  de  surprendre.  Il  rappelle,  sur  lis  conclusions  du  Procureur 
général,  que  souvent  déjà  la  Cour  a  révoqué  des  sentences  du  liailli  c-ondamnanl  aux  dépens  de 
la  cause  d'appel  la  partie  gagnante  en  première  instance  d'un  procès  dont  l'ajipel  lui  a  été  déféré, 
s'il  lui  arrive  de  casser  la  sentence  du  premier  juge,  et  lui  interdit  à  nouveau  de  retomber  dans 
la  même  erreur.  Il  n'y  a  pas  d'auli-e  raison  alléguée  que  celles-ci  :  le  Parlement  jierd  un  nouveau 
recours  des  parties,  et  le  roi  l'anicnde  qu  il  prélève  sur  la  lolb'  ap|iellation.  Cette  jurisjiru- 
dence  nous  paraît  bien  un  peu  liscale. 

La  Cour,  avant  de  rendre  tels  arrêts,  s'enquérait  du  style  du  bailliage  auprès  des  praticiens 
qu'appelait  à  Paris,  chaque  année,  le  retour  des  jours  d'Amiens.  C'est  ce  que  nous  montre  la 
délibération  suivante  : 
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«  En  la  cause  d'appil  pendant  céans  entre  Jaques  Bernier,  ai)pcllanl  d'une  part,  et  Jelian 
Quesnel  d'autre  part,  dont  les  parties  playdèrent  ou  parlement  darrenièrement  passé,  le 
xvii'  jour  de  décembre,  à  savoir  se  Bernier  fait  à  recevoir  comme  a|)pellant  ou  non,  considéré 
qui  n'appella  pas  illico  et  de  ce  sont  les  parties  d'accord.  Mais  Bernier  dit  que,  quant  la  sentence 
fut  donnée,  il,  ne  son  procureur,  n'estoient  pas  présens  et  que,  par  le  stile  du  lieu,  supposé  que 
fiist  présens,  si  povoit-il  appeller  dedans  viii  jours  depuis  la  sentence,  Quesnel  disant  le 
contraire  et  (jue  le  procureur  de  Bernier  cstoit  présent  «[uant  la  sentence  fut  donnée,  cl  a|)paroil 
par  l'évangile  du  ]M'océs.  Si  fut  appoinctié  que  la  Court  sauroil  la  véi'ilé  du  lieu. 

«  La  Court  aujourdiii  a  interrogué  plusieurs  conseillers  d'Aniians  estans  en  la  Court,  ce 
jour  que  on  recevoit  les  procès  du  bailliage  d'Amians,  lesquels,  d'un  conimun  accorl,  ont  dit  il 
déposé  que,  par  le  stile  d'Amians,  quant  une  sentence  est  donnée  contre  aucun,  lui  ou  son 
procureur  pour  lui  présent,  il  convient  appeller  illico  et  n'est  pas  tel  le  stile  que  l'ernier  l'a 
fait  proposer.  Et  avec  ce  il  est  apparu  à  la  Court  que,  quant  la  sentence  fut  donnée  conlre 
l'ernier,  son  procureur  estoit  présens.  Et  la  Court  a  dit  i[u'elle  considéreroit  tout  et  feroit  droit 
à  savoir  si  Bernier  faisait  à  recevoir  comme  appellant  ou  non  ».  \'^  1474,  f°  40.  7  février 
1387,  V.  st. 

On  verra,  par  nombre  de  procès  qui  suivent,  quelle  |)lace  lient  dans  les  moyens  de  droit  et 
les  plaidoiries  des  avocats  la  question  de  l'illico. 

(Présents  les  quatre  présidents  et  vingt-neuf  conseillers  de  la  Grand  Chambre). 

Au  Conseil,  pour  avoir  advis  cl  délibéracioii  ensemble  sur  ce  que  le  procureur  ■-'■>  .laiivier 
du  roy  disoit  que,  ou  bailliage  d'Amiens,  quant  on  appelle  d'une  sentence  on  '""'  *'  '^  ' 
jugement,  le  bailli  ou  cellui  qui  ct)ngnoist  de  la  cause  d'appel  souventesfois  et 
communément  condempne  es  despens  de  la  cause  d'appel,  (juant  il  iulirme  la 
sentence,  cellui  qui  a  obtenu  ycelle  sentence  ou  jugement  à  son  prouffit,  combien 
que,  par  plusieurs  arrests  de  céans,  les  jugemens  desdis  bailli  et  juges  desdites 
causes  aient  esté  infirmés,  toutes  fois  qu'ils  ont  condempne  es  despens  de  la 
cause  d'appel  ceulz  qui  avoient  obtenu  sentence  à  leur  proulTit,  quant  ilz  en  ont 
céans  appelle.  Et  disoit  ledit  procureur  du  roy  que,  par  ladite  l'aulte  ou  inadver- 
tence  dudit  bailli,  la  Court  estoit  souvent  empeschéc  en  la  visitacion  et  jiigemeni 
desdis  procès,  et  si  perdoit  le  roy  les  amendes,  pour  occasion  de  ladite  condeiii]i- 
nacion  desdis  despens,  soubz  umbre  desquels  la  Court  a  souvent  infirmé  les 
jugemens  desdis  bailli  et  juges  desdiies  causes  d'appel,  connue  dit  est.  Et  sur 
ce  fu  en  effet  conclu  que  la  Court  rescriproit  audit  bailli  et  lui  défendroit,  stn- 
peine  de  recouvrer  sur  lui  lesdites  amendes,  que  désormais  il  ne  condempne 
es  despens  de  la  cause  d'appel  ceulz  qui  auront  obtenu  jugemens  ou  sentences 
dont  aura  esté  appelle  pardevant  ycellui  bailli. 
Xi*  1480,  (o  268. 
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-A"  'J.  —  Arrvt  de  la  Cour  sur  l'abus  des  enquêtes  non  décrétées  par  le  juge 
cii  assemblée  du  Conseil  des  trois  Chambres. 

i'.v  nouvel  arict,p;ir  coiilre,  procède  d  un  tout  autre  esprit.  Il  est  vrai  que  la  Cour  n'est  pas 
dirccU'uiriit  intéressée  au  inainlieu  de  l'abus  dénoncé  par  le  procureur  général.  11  s'agit  de 
la  liàle  dis  praticiens  du  liailliagc  à  coiiiiuencer  les  enquêtes,  à  la  charge  des  parties,  avant  que 
le  juge  ait  [)rononcé  sur  la  valeur  et  la  suffisance  de  leurs  plaintes  et  défenses,  qu'il  les  ait  reçues 
à  procéder  et  déclaré  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'informer.  Désormais,  il  conviendra  d'attendre 
qu'il  les  ail  ap|)oinli'(>  iii  lails  contraires. 

10  Uéccmbrc-  ileiii,  })Oiir  avu'ir  advis  (>t  Jélibéracioii  sur  la  plaitite  de  ce  que,  ou  liailliagc 

^  '  irAïuiens,  en  la  séiirrliaiissée  de  Poiitieu  et  ailleurs,  Feti  faisoit  eutjuestes  sur 

reproches  et  sur  salvacioiis  de  tesmoiiis,  avant  te  que  le  juge  eust  donné  appoinc- 

tenient  se  lesdis  re[)roclies  estoient  fecevahles  on  non,  (pii  estoit  grant  charge 

aux  parties  et  à  la  Court. 

Sur  quoy  conclu  a  esh'  cl  ordonné  qn  il  scia  défendu  que  désormais  aucniie 
enqueste  ne  soit  faite  sur  reproches  ne  sur  salvacions,  se  premièrement  n'est 
jugié  que  les  reproches  soient  recevables  et  (pie  la  partie  (pii  les  aura  baillées  les 
prouvera,  et  partie  adverse  ses  salvaciotis  an  eonliaire,  se  bon  lui  semide  ;  et, 
attendant,  que  ce  ne  sera  publié  jusques  à  ce  que  premièrement  la  Court  ait  eu  sur 
ce  l'advis  et  l'opinion  dn  bailli  d'Amiens  et  des  antres  juges  et  conseillers  où 
l'on  avoit  par  cy-devant  acoustumé  faire  enqueste  sur  lesdis  reproches  et 
salvacions  sans  appoinctement  sur  ce  précédent. 
//-«/..  r»  ^90. 


XXI 

Documents   relatiis   a    l'ahmimsthation    m     iîaii.i.i    Hoiumit    le    Jone   (^i    pièces) 

Il  s'agit  ci  dun  de-  ces  nnnilneux  méfaits  dont  a  été  libéralement  chargée  la  mémoire  exécrée 
du  bailli  Robert  le  .loue,  la  contribution  du  marc  d'argent  sur  les  changeurs,  orfèvres  et  riches 
bourgeois  en  1424-142.').  Il  est  très  remarquable  que  l'arrêt  de  la  Cour,  qui  e.vonère  eu  fait 
Henri  le  Maître,  lequel  a  prolr^li',  dans  sa  défense,  n'être  pas  ou  n'être  plus  changeur,  ne  met 
aucunement  en  cause  h-  liailli.  Il  se  contente  d'annuler  l'exploit  du  sergent  qui  a  saisi,  en  la 
maison  du  plaignant.  24  barieanx  de  fer,  et  de  donner  mandat  au  bailli  d'appliquer,  dans  sa 
teneur,  l'ordonnance  du  roi.  ce  qui  revient  à  la  confirmer.  Encore  une  légende  dissijiée  en  partie, 
celle  de  l'insatiable  tyranneau  assouvissant  sa  cupidité  sur  les  riches  bourgeois,  par  les  vexations 
les  plus  arbitraires. 


ET    LE    BAILLIAGE    D  AMIENS  1  1  1 

Les  plaidoiries,  plus  détaillées,  ne  sont  guère  plus  sévères  conlro  lui.  L'appelant  se  borne  à  se 
plaindre  que  coraraission  ait  été  donnée  contre  lui  sans  l'entendre,  ni  s'enquérir  s'il  avait  de 
((uoi.  A  quoi  le  procureur  du  roi  répond  qu'il  était  connu  pour  être  un  riche  bourgeois, 
changeur  de  profession  et  d'ailleurs  «  sommé  depuis  un  mois  »  ;  qu'enfin  il  ne  s'ao-issait  que 
d'un  prêt  remboursable  à  la  Monnaie,  à  tour  de  papier.  —  Remboursal)li'  peut-être,  rei)arl  le 
plaignant,  mais  non  sans  qu'il  en  coûte  quelques  300  1.  au  prêteur.  Le  bailli  n'avait  donc  été  en 
tout  cela  (pi'un  instrument. 


N"   1.    —    Plaidoirie    entre   Henri/    le   Maistre,    //la/c/ia/u/   <l'Arnieii\.    el   le 
proeureur  du  roi  au  su/et  de  la  anitrihution  des  mares  d'a/ffenl  de  ]'i2'i. 

Entre  Henry  le  Maistre  uppellaul  du  Ijuilly  d'Amiens  el  d'un  sergent  d'nnc  H  Mai 


])art  et  le  procureur  du  roy  intimé  d'autre  part. 

L'appellant  dit  qu'il  est  notable  marchant  qui  a  perdu  en  mer  de  marchandises 
plus  de  M>'  l'r.  et  à  grant  peine  a  de  quoy  vivre.  Et  néantmoins,  en  avril  derrenier 
passé,  le  bailli  donna  commission  et  fist  faire  commandement  à  la  femme 
d'icellui  Henry  qu'elle  baillast  u"  mars  d'argent.  Et  pour  ce  que  Henry  n'estoil 
mie  à  l'ostel  et  que  sa  femme  n'avoit  <le  (juoy  paier  ii*"  mars  d'argent,  le  sergent 
transporta  du  fer  f{ui  estoit  en  son  ostel  et  vouloil  transporter  tous  ses  meubles, 
sans  le  vouloir  recevoir  à  opposition.  Henry  appela,  qui  requist  depuis  que  en  le 
voulsist  recevoir  à  opposition,  dont  le  bailli  ne  volt  riens  faire.  Pour  ce  Heniv 
iterum  appela  qui  conclut  en  cas  d'appel. 

Le  procureur  du  roy  dit  que,  en  mars  derrenier  passé,  le  due  de  Bedl'ord 
estant  à  Amiens,  furent  faites  certeines  provisions  sur  le  l'ail  des  monnoies,. 
information  précédent  des  facultés  des  changeurs  et  marchans.  Et  pour  ce  ipie 
Henry,  par  information,  estoit,  entre  les  autres,  trouvé  riches  homs  qui  s'estoit 
longtemps  entremis  et  s'entremectoit  de  fait  de  change,  on  ordonna  que  Henry 
bailleroit  ii"^  mars  d'araent  aux  monnoies.  Et  sur  ce  le  bailli  donna  commission 
à  ung  sergent  qui  parla  à  Henry  qui  respondi  qu'il  feroit  ce  qu'il  appartiendroit. 
Et  depuis,  quant  le  sergent  retourna  à  son  hostel  et  que  on  ne  lui  volt  obéir,  ne 
délivrer  ii'  mars  d'argent,  il  print  xxii  barreaux  de  fer  qui  ne  souiïisoient  mii' 
pour  emplir  la  main  de  ladite  somme  de  u''  mars.  Et  pour  ce  depuis  le  sergent 
retourna  pour  exécuter  sa  commission,  dont  Henry  appella.  Et  depuis  ala  au 
bailli  signilier  qu'il  avoit  appelle  ;  qui  ne  sera  receu  à  appeller  du  sergent  qui  n'a 
riens  exédé,  et  deubt  estre  premièrement  venu  au  bailli  pour  avoir  provision 
Ainsi  Henry  ne  sera  receu,  veue  l'information  et  ordonnance  faite  en  ceste 
matière  pour  le  bien  de  la  chose  publique.  Et  fait  bien  à  regarder  ([ue  Hnuy 
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csluit  riches  honis  el  ii'estoit  mie  grevé  de  faire  ledit  prest  qu'il  eust  recouvré  à 
la  luoiinoie,  à  lourde  papier.  Si  couclut  comme  dessus  en  cas  d'appel,  et  dit  que 
lleury  avoit  esté  sommé  uug  mois  par  avant  ladite  exécution. 

l/appellant  dit  qu'il  est  povres  homs  diminué  de  sa  chevance  et  n'a  mie  de 
(pioy  l'aire  la  linaiice  que  on  lui  demandoit,  et  n'est  mie  simple  prest,  et  ne  seroit 
point  restitué  de  ii"  mars  (piil  n'y  eust  plus  de  m'"  1.  de  perte  pour  lui,  et  ne 
dcvoit  point  le  Itailli  donner  sa  commission  sans  appeller  Menry  et  sans  lui 
demander  s'il  avoil  paie,  ne  s'il  avoit  de  quoy.  Et  n'est  changeur,  ne  billonneur, 
et  ne  s'entremisi  depuis  xvi  ans  de  fait  de  change,  et  nestoit  mie  à  l'ostel,  quand 
en  leva  son  fer. 

Le  procureur  du  loy  dit  ([ue  Ilenr}'  tout  son  lem[)s  a  esté  changeur  et 
liillonneur,  et  si  estoit  l'ordonnance  faite  sur  les  changeurs  et  autres;  et  a  esté 
llftiry  négligent  de  requérir  diminucion,  et  n'a  point  allégué  impotence. 

Appoinoté  que  la  Court  verra  lettres,  explois,  commission,  ordonnance  et  ce 
que  les  parties  vouldront  nionsirer  au  Conseil,  el  fera  droit. 

.\|A  4793,  f"  427. 

A"  2.  —  Arrél  lie  la  Cour  (//uiu/a/it  /'cr/i/o/t  e.iccuté  loulrc  Henri  le  Miiilre 
tout  en  confiinnint  l'ordonnance  des  marcs  d'argent. 

26  Mai  Cum,    virlute    cerle    commissionis    baillivi     nostiù    ambianensis,    .Johunnes 

^'-^  Ijoulengerii  serviens  noster,  ad  instanciam  nostri  procuratoris  pro  nobis,  xvi'  die 

mensis  marcii  novissime  preteriti,  llenrico  Magistri  et  quibusdam  aliis  canqiso- 
ribus,  aurifabris  et  habitatoribus  ville  nostre  ambianensis  precepisset  ut,  juxta 
Icnorem  cei'fe  nostre  ordinacionis  de  data  mi''  diei  mensis  marcii,  ccrtum  numerum 
marcharum  argent!,  infra  duos  menses  a  data  dicte  vu'"  diei  marcii  computandos, 
ad  opus  nostre  ambianensis  monete,  ex  causis  in  dictis  ordinacione  et  commis- 
sione  plenius  contenlis,  mutuarent  et  déferrent,  et  consequenter  prefatus  serviens 
viir'"  die  aprilis  tune  proximo  sequentis  supranominatum  llenricum  ad  tradendum 
lune  et  deferrenduiii  ad  opus  dicte  monete  ducentas  argenti  maichas  compellere 
voluisset  et  ob  hoc  x.xiiii  "  barrellos  ferri  ad  diclum  llenricum  spectantes  ad 
manum  noslram  apposuisset  et  eosdem  de  domo  dicti  llenrici  transportasset, 
necnon  alla  bona  ipsius  llenrici  transportare  tune  voluisset,  a  qua  executione  et 
expleto  dicti  servientis  supradictus  Ilenricus  appellasset  et  postmodum  suam 
appellationem  predicto  baillivo  significasset  aut  insinuasset  et  ab  eodem  baillivo, 
in  (juantum  opus  erat,  ut  dicebat,  appellasset,  suamque  appellacionem  relevasset 


ET   LK   nviLLivr.i:   h'amikns.  ]  |:J 

in  dicta  ciiria  nostra,  in  qua,  comparentibus  dicto  appellante,  ex  una  parte,  et 
procuratore  nostro  pro  nobis  intimato,  ex  altéra,  pro  parte  dicti  appellantis  inter 
cetera  propositum  extitisset  quod  ipse  non  erat,  nec  fuerat  campsor  aut  aurifaber, 
quodque,  propter  inopiam  et  dampna  plurima  que  in  suis  mercanciis  et  faculta- 
tibus,  casu  fortuito  et  aliter  substinuerat,  de  predicta  marcharum  argenti 
quantitate  financiam  facere  non  poterat  et  quod  adversus  predictam  executionem 
ipse  et  sua  uxor  se  opposuerant,  quos  supradictus  serviens  ad  oppositionem 
admittere  recusaverat  et  ob  lioc  ad  dictani  nostri  parlamenti  curiam  appellaverat; 
pro  parte  vero  nostri  procuratoris  pro  nobis  ex  adverso  inter  cetera  propositum 
extitisset  quod  ordinacio  et  commissio  predicte  ex  certis  justis  et  rationabilibus 
causis  utilitatem  publicam  concernentibus,  prehabita  super  contentis  in  eisdem 
informacione  débita,  emanaverant  et  édite  l'uerant,  a  quibus  antedictus  Henricus, 
qui  dives  erat  et,  retroactis  tenqîoribus,  campsoriam  seu  cambium  exercuerat, 
appellare  non  potuerat  aut  debuerat,  super  quibus  et  aliis  plurimis  hinc  inde 
propositis  antedicta  curia  nostra  partes  predictas  ad  tradendum  litteras  et  expleta 
ac  omnia  quibus  in  ea  parte  se  juvare  volebant  ac  in  arresto  appunctasset;  visis 
igitur  per  dictam  curiam  nostram  dictis  litteris  et  munimentis  earumdem  parcium, 
preîata  curia  nostra  per  suum  arrestum  dictas  appellaciones  et  expletum  dicti 
servientis  viii*  die  aprilis  i'actum  adnullavit  et  adnuUat  absque  emenda,  man- 
davitque  ac  mandat  eidem  baillivo  ut  dictam  nostra^n  ordinacionem,  prout 
ïuerit  rationis,  exeipmtur. 

Pronunciatum xxvi"  die  maii,  anno  Doniini  M"  CCCG°  XX"  IV. 

X'A  6i,  !"  57  v»,  n°  26. 


]V°  3.  —  Lettres  patentes  d'Henii  ]'I,  roi  de  France  et  d'Angleterre,  gratifiant 
le  bailli  Robert  le  Jane  et  le  capitaine  d'Amiens,  Jean  de  Beloy,  de 
deux  nioulins  à  eau,  eti  la  ville  de  Doullens,  avec  plusieurs  aut/'cs  terres 
et  seigneuries  confisquées  sur  Morelet  du  Bos  et  autres. 

Donum  tactum   Roberto  le  Jeune  et  Jolianni  du  Beloy  de  quibusdaui  bonis     --  Sept.mbre 
1  T^      1  '  '^25 

apud  Doulans. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  savoir  faisons  à  tous  présens  et 

avenir  que,  pour  considération  de  grans  et  notables  services  que  nous  ont  fait  et 

font,  de  jour  en  jour,  en   plusieurs  manières,  nos    amés  et  féaulx  M"  Robert 

le  Jone,  bailli  d'Amiens,  nostre  conseiller,  et  Jehan,  seigneur  de  Beloy,  chevalier, 
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capitaine  crAmiens,  à  yceulx  ensemble,  par  l'advis  et  délibéracion  de  nostre  trè» 
cher  et  très  amé  oncle,  Jehan,  régent  nostre  royaume  de  France,  duc  de  Bedîord, 
avons  donné,  cédé,  transporté  et  délaissié,  donnons,  cédons,  transportons  et 
délaissons  à  tous  jours  mais,  perpetuelmentet  hereditablement,  pour  eulx  et  leurs 
hoirs  masles  légitimes,  venans  d'un  chacun  d'eulx  deux  en  directe  ligne,  deux 
moulins  à  eaue  scitués  en  la  ville  de  DouUens,  avecques  les  terres  et  seigneuries 
de  Vuguedet  (Buguedet),  Domemont  et  Ernancourt,  l  Ib.  de  rente  sur  la  terre 
qui  fut  au  seigneur  de  Glisy,  assise  en  la  ville  de  Belloy,  avec  les  autres  terres, 
cens,  rentes,  revenues  et  possessions  assises  ou  bailliage  d'Amiens  qui  furent  et 
appartinrent  jadix  à  Morelet  du  Bos,  chevalier,  à  nous  avenues,  escheues,  confis- 
quées, îorfaictes  et  acquises  par  la  rébellion  et  désobéissance  et  autres  crimes  de- 
lèse-magesté  que  ledit  Morelet  du  Bos  a  commis  et  perpétrez  à  l'encontre  de  nous 
et  de  notre  seignorie,  pour  en  jouir  à  tousjours  mais  par  ledit  Robert  le  jeune  et 
Jehan  de  Belloy  ensemble  et  leursdis  hoirs  masles,  comme  dit  est,  jusques  à  la 
valeur  de  ce  Ib.  par.  de  revenue  par  an,  eu  regart  à  ce  que  les  choses  dessusdites 
valoient  ou  temps  de  l'an  M  CCCG  X,  pourveu  toutesvoies  qu'elles  ne  soient  de 
notre  ancien  domaine,  ne  aient  esté  données  à  autres  par  feu  nostre  très  chier 
seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille,  ou  n;jus,  par  l'advis  de  notredit  oncle,  et 
parmi  ce  que  les  dessusdis  feront  les  devoirs  et  paieront  les  charges  pour  ce  deues 
et  acoustumées.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  présentes,  à  nos  amés  et 
îéaulx  conseillers,  les  gens  de  nos  Comptes,  trésoriers  el  généraulx  gouverneurs 
de  toutes  nos  iinances,  les  commissaires  sur  le  faict  des  conhscations  et 
îorfaictures,  à  nos  baillis,  prévosts  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  oihciers 
présens  et  à  venir  ou  à  leurs  lieuxtenans  et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  à  lui 
appartendra,  que  lesdis  Robert  le  Jeune  et  Jehan  de  Belloy  ensemble  et  leursdis 
hoirs  facent,  soeuffrent  et  laissent  joir  et  user  plainement  et  paisiblement  à 
tousjours  mais,  perpétuelment  et  hereditablement  de  nos  présent  don,  cession  et 
transport,  par  la  manière  que  dit  est,  sans  leur  faire,  mettre  ou  donner,  ne 
souffrir  estre  fait,  mis  ou  donné,  ores,  ne  pour  le  temps  advenir,  aucun 
empeschement  ou  destourbier  au  contraire,  nonobstant  autre  don  que  nous  avons 
fait  audit  bailli  de  certains  bois,  scitué  emprès  la  ville  d'Amiens,  jusques  à  la 
valeur  de  ce  Ib.  par.  par  an,  lesquels  bois  furent  et  appartinrent  à  Pierre 
de  Bourbon,  chevalier,  seigneur,  ainsi  que  par  nos  autres  lettres  données  à  Paris 
le  xYiii"  jour  de  janvier,  l'an  M  CCCG  XXII,  puet  apparoir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  notre  seel  à  ces 
présentes,  sauf  en  autres  choses  notre  droit  et  laulrui  en  toutes. 
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Donné  à  Paris,  le  xxii"  jour  de  septembre,  l'an  de  grâce  M  CCCC  XXV  et  de 
notre  règne  le  tiers.  Ainsi  signées  :  par  le  Roy  et  à  la  relaciou  de  Monseigneur 
le  régent,  duc  de  Bedford. 

JJ.  173,  n"  224,  f»  113  v». 


A^"  4.  —  P/a/r/oin'es  entre  au  bourgeois  d'Amiens  et  Robert  le  Joue,  bailli 
d'Arrns,  dans  une  instance  en  réparation  d'excès  commis  par  celui-ci, 
au  temps  où  il  était  bailli  d'Amiens. 

Quatre  ans  après  le  traité  d'Arras,  certains  bourgeois  d'Amiens  poursuivaient  encore,  devant 
la  Cour,  leur  ancien  bailli,  Robert  le  Jone,  en  réparation  des  exactions  dont  ils  avaient  été 
victimes.  Il  s'agit  ici  d'une  demande  en  rescision  d'un  contrat  de  rente  à  vie  souscrit  par  un 
certain  Philippe  Bachelier  au  profit  de  l'ex-procureur  du  roi  du  temps  de  la  domination  anglaise 
^lahieu  de  le  Trenquie  et  de  sa  femme,  remariée  depuis  son  décès  à  Guillaume  Lainoureux,  que 
nous  verrons  bientôt  remplir  le  même  office  au  nom  de  Charles  VU.  Le  capital  versé  par 
l'acquéreur,  140  écus  d'or,  contre  une  promesse  de  rente  de  2.3  écus  8  s.  —  c'est  du  10  2/3  0/0 

—  devait  être  la  rançon  de  son  élargissement,  après  que  le  terrible  bailli  lui  avait  déjà  extorqué 
ou  fait  perdre,  durant  son  emprisonnement,  plus  de  1000  1.  Robert  le  Jone  savait  choisir  ses 
victimes  et  faire  payer  aux  riches  bourgeois  les  rixes  ou  méfaits  dont  ils  s'étaient,  paraît-il, 
contentés  d'être  témoins.  (L'incident  se  trouve  daté  par  la  promotion  de  Jean  le  Jone  à  l'évêché 
d'Amiens,  14.'3o  (V.  infrai. 

Tous  ces  faits,  rapportés  par  l'avocat  du  plaignant,  semblent  I  ien  devoir  être  tenus  pour 
établis.  Un  ne  s'expliquerait  sans  cela  ni  l'insistance  du  roi  à  faire  évoquer  la  cause  en  Parlement, 
alors  que  le  nouveau  bailli  bourguignon  s'était  montré  prêt  à  débouter  la  victime,  ni  le  silence 
prudemment  gardé  sur  ce  [loint  principal  par  ceux  de  la  partie  adverse,  Laraoureux  et  Robert 
le  Jone,  ni  le  langage  et  l'attitude  très  ferme  du  Procureur  général. 

On  remarquera  en  elTet  que  les  avocats  de  la  défense  se  bornent  à  plaider  le  renvoi devant 

qui?  devant  le  bailli  d'Arras,  Robert  le  Jone  en  personne,  qui  sera  ainsi  juge  et  partie.  Car 
derrière  la  femme  Lamoureux,  c'est  lui  surtout  qui  est  visé.  Et  quels  arguments  donnent-ils';' 

—  C'est  ici  vraiment  qu'ils  nous  font  toucher  leur  sincérité  :  —  Robert  le  Jone,  disent-ils,  n'a 
jamais  été  officier  royal.  Il  n'a  jamais  gouverné  Amiens,  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  que 
comme  simple  particulier.  Devenu  ofllicier  du  duc  de  Bourgogne,  il  n'est  justiciable  que  de  son 
suzerain.  Ils  oublient  apparemment  qu'il  a  prêté  serment  devant  la  Cour,  le  30  décembre  1420. 
(X'-*^  1480,  f"  225  v°).  Le  Procureur  du  roi  fait  aisément  justice  de  ces  sophismes  et,  malgré  la 
requête  du  duc  de  Bourgogne,  conclut  contre  le  renvoi. 

La  Cour  appointe  les  parties  au  conseil  pour  prononcer  sur  cet  article  préjudiciel,  avant  de 
les  entendre  à  nouveau  sur  le  principal.  Là  s'arrêtent  pour  nous  les  éléments  de  la  cause.  Il  y 
eut  sans  doute  transaction,  mais  rien  n'en  a  subsisté  dans  les  registres  des  Accords. 

Entre    Philippe    Bachelier  appelant    du    bailli   d'Amiens    cl   demandeur,    le        23  Juillet 
procureur  du  roy  adjoint  avecques  lui,  d'une  part,  et  Guillaume  Lamoureux  et  sa 
femme  intimés  oudit  cas  d'appel  et  M"  Robert  le  Jeune,  à  présent  gouverneur 
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d'Arras,  défendeur  d'autre.  Après  que  Saint  Germain,  procureur  dudit  le  Jeune, 
a  dit  qu'il  a  estât,  appoincté  est  qu'il  le  monstrera  et  reviendront  les  parties 
lundi,  et  sera  mise  l'inîormacion  faite  à  la  requeste  de  l'appellant,  qui  est  devers 
le  procureur  du  roy,  pardevers  la  Court  pour  icelle  veoir,  assavoir  se  ledit 
le  Jeune  viendra  en  personne. 

XiA  4798,  f°  100  V». 

29  Aoûi  Entre  Philippe  Bachelier  appelant  du  bailli  d'Amiens  et  demandeur,  d'une 

^■'■^^  part,  et   Guillaume   Lamoureux  et  sa   femme  intimés  et  M"   Robert  le   Jeune, 

gouverneur  d'Arras,  en  son  nom  défendeur,  d'autre. 

Simon  dit  que  M"  Robert  le  Jeune,  pour  empesclier  que  l'on  ne  procède  contre 
lui,  a  présenté  un  estât;  et  dit  que  Bachelier  est  notables  homs  et  estoit  moult 
riches,  mais  telement  le  Jeune  l'a  gouverné  que  n'a  plus  de  quoy  vivre  ;  et  dit  [que; 
paroles  se  meurent  entre  Guillaume  le  Normant,  dit  Motin  Boucher  et  Enguerran- 
dinet  de  Hangard,  lesquelx  estoient  en  la  taverne,  et  tant  que  de  li\  vint  ad  verbera, 
car  le  Boucher  frappa  ledit  Hangard  tant  qu'il  en  morut,  dont  n'estoit  coulpable 
l'appelant  :  le  Jeune,  qui  se  disoit  bailli  d'Amiens,  sachant  que  l'appelant  estoit 
riches,  voult  trouver  manière  d'avoir  le  sien.  Laquele  chose  sachant  l'appelant, 
et  que  icelui  le  Jeune  estoit  fort  vindicatif,  se  mist  en  franchise.  Le  Jeune  se 
trahy  pardevers  les  maire  et  eschevins  d'Amiens,  qui  ont  la  juridiction  ordinaire 
et  grant  contraincte,  car  par  le  premier  defaud  en  tels  délitz  ils  lèvent  lx  1.  p., 
et  les  insita  qu'ils  le  îeissent  appeller.  Le  refusèrent  parce  que  non  inveniebant 
causam  in  eum,  combien  qu'ils  eussent  fait  faire  informacion.  Finablemeut 
convint  qu'ils  le  feissent,  ou  il  les  menassoit  faire  perdre  leur  juridiction. 
L'appelant  est  clerc  et  s'en  remli  à  la  juridiction  de  l'église  qui  fist  son  procès. 
Le  Jeune  fist  mectre  garnison  et  mangeurs  qui  y  demourèrent  vi  sepmaines.  Fist 
emporter  grant  quantité  de  vins  de  l'hostel  de  l'appelant  et  lui  fist  dommage  de 
plus  de  mil  ts.  Oultre  fist  faire  défense  à  l'évesque  et  à  son  officiai  que  ne  procé- 
dassent à  procès,  condemnacion,  etc.,  et  là  le  fist  ainsi  détenir  par  environ 
demy  an  en  ce  point;  et  cependant  le  Jeune  tenoit  tous  les  biens  de  l'appelant. 
Intérim  Messire  Jehan  de  Harcourt  fut  promeu  et  translaté  à  l'éveschié  de 
Tournay  et  le  fils  dudit  le  Jeune  à  l'éveschié  d'Amiens.  Ainsi  ledit  le  Jeune  ot 
utrumque  gladium  ;  et  lors  le  voult  contraindre  à  plusieurs  compositions  et 
derrainement  à  vn"'^  escus  d'or  pour  lesquelx  finer  s'obliga  envers  M"  Mathieu 
de  la  Tremplie,  (|ui  poursuivoit  ladite  composition  aveeques  ledit  le  Jeune,  à 
xxui  escus   VIII  sols  de  rente,   et,  ce  fait,  le  délivrèrent  de  prison,  parce  que, 
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comme  ils  disoient  et  vray  estait,  le  procureur  du  roy  ne  faisoit  loiiIm'  lui  partie. 
Aussi  levèrent  la  main  de  tous  ses  héritaiges,  pour  ce  qu'il  estoit  trouve  innocent. 
Motin  Boucher  obtint  du  roy  rémission  du  cas,  et  du  tout  descharga  l'appelant 
d'icelui.  Dit  que,  nonobstant  ces  choses,  encores  a  l'appelant  contrainct  paier 
certains  arrérages  de  ladite  rente.  Dit  que,  pour  ces  abus  et  estre  restitué, 
l'appelant,  exposé  ce  que  dit  est,  a  obtenu  lettres  du  roy  contreparties  adverses, 
videlicet  contre  lesdis  Amoureux  et  sa  femme,  à  cause  d'elle,  et  par  avant  femme 
dudit  feu  de  Tremplie,  par  vertu  desquelles,  precedentibus  informationibus,  furent 
adjornés  pardevant  le  bailli  d'Amiens  sur  lesdis  abus  et  récision  dudit  contract 
de  vendicion.  Le  Jeune,  qui  est  gouverneur  d'Arras,  requist  la  cause  estre 
renvoyée  à  Arras.  Bachelier  le  débaty,  et  sur  ce  renvoy  furent  les  parties 
renvoyées  céans.  Bachelier  néantmoins  procéda  contre  Amoureux  et  sa  femme 
pardevant  ledit  bailli,  et  fut  ordonné  que  les  lettres  de  vendicion  seroient 
apportées  pardevers  la  court  dudit  bailli,  ainsi  que  l'impétracion  le  portoit. 
Ladite  vendicion  fut  en  jugement  commanciée  à  lire  et,  avant  que  le  parfenissent, 
Amoureux,  de  fait,  leur  repriut.  Bachelier  s'y  opposa  et  en  demandoit  plénière 
vision  et  copie.  Mais,  ce  non  obstant,  le  bailli  ordonna  qu'elle  seroit  rendue  audit 
Amoureux,  dont  Bachelier  appela.  Lequel  a  obtenu  lettres  du  roy  pour  procéder 
céans  au  principal  avecques  ledit  appel.  Pour  lequel  empescher,  le  Jeune  a 
présenté  lettres  d'estat;  lequel,  comme  il  dit,  ne  se  peut  adapter  à  ce  cas  et 
cessât  causa.  Si  n'y  sera  obtempéré.  Requiert  que  ainsi  soit  dit  et  que  la  cause 
soit  évoquée  au  principal;  et  à  l'appel,  conclut  pertinent  et  despens  ou  que 
teles,  etc.,  et  demande  l'entérinement  de  ses  lettres. 

Piédefer,  pour  Lamoureux  et  sa  femme,  sur  l'appel,  dit  que  le  père  de  feu 
Mathieu  de  Tremplie  estoit  prochain  parent  de  l'appelant  et,  du  temps  des 
divisions,  ledit  Mahieu  estoit  procureur  du  roy  à  Amiens,  et  fist  tous  plaisirs  et 
curialités  à  Bachelier  qui  souvant  ot  besoing  de  lui  pour  plusieurs  jeunesses  qu'il 
faisoit,  et  dudit  cas  lui  fist  sa  paix  au  mieux  qu'il  peut.  Dit  que,  pour  yssir  des 
prisons.  Bachelier  présenta  à  vendre  rentes  à  plusieurs,  mais  il  ne  trouva  à  qui. 
Finablement  ledit  feu  Mathieu  lui  voult  secourir  et  lui  lina  vu  ou  vni^''  salus  jiour 
xxiii  salus  et  8  sols  de  rente  viagère  à  icelui  Mathieu  et  sa  femme  ;  et  soubz  unibre 
qu'il  baptise  excès  contre  le  Jeune,  il  veult  trouver  manière  de  récision  de  la 
rente  et  que  cependant  il  ne  paie  riens.  Et  toutes  voies  depuis  il  a  emologué  ladite 
rente  et  en  apparra  bien .  Dit  que  néantmoins  Bachelier  fist  lesdis  intimés  adjoruer 
pardevant  ledit  bailli.  Lamoureux  y  porta  les  lettres  de  vendicion  qui  furent  en 
jugement  veues  et   leues,   lesqueles,   sans   baptiser   qu'elles   feussent   îaulses. 
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Bachelier  requisi  (juc  (_l('in(iura.sseiil  devers  la  Court  pour  tousjours  eu  délayer 
l'exécution.  Lauiouieux  dist  (|ue  u'estoit  raisou,  acteudu  ce  que  dit  est  et  que 
par  l'impétracion  dudit  Bachelier  n'estoit  mandé  et  qu'il  oITroit  les  exhiber  toutes 
les  fois  que  besoiug  eu  seroit.  Le  bailli  dist  qu'il  en  demanderoit  aux  assistans 
et  en  en  demandant  au  premier,  Bachelier,  sans  plus  attendre,  appella  et  sic 
frivole,  et  ne  fait  à  recevoir,  alias  a  mal  appelle.  Dit  que  Bachelier  feust  despiéca 
demouré  fugitif  du  pais,  se  n'eust  esté  ledit  feu  Tremplie,  dont  sera  parlé  plus  à 
plein  au  principal.  Dit  que,  se  le  bailli  eust  ordonné  que  ladite  vendicion  seroit 
rendue  à  Lamoureux,  si  ne  l'auroit-il  grevé  par  ce  que  dit  est,  et  conclut  comme 
intimé  tout  pertinent,  nye  et  demande  despens,  et  quant  la  Court  aura  appoincté 
sur  l'évocation  de  la  cause  et  que  le  Jeune  aura  défendu  et  sousteuu  son  estât, 
il  en  dira  ce  qu'il  appartendra. 

Luilier,  pour  le  duc  de  Bourgogne,  dit  que  le  procureur  du  roy  requist  le 
renvov  estre  fait  Arras,  où  ledit  le  Jeune  demoure,  pardevant  le  bailli  et  hommes 
jugans  d'Arras,  et  encores  le  requiert  pour  le  duc  de  Bourgogne. 

Simon  dit  que  ne  sera  faict,  actendu  (jue  ceste  cause  procède  tant  seulement 
par  le  moyeu  des  lettres  de  relièvement  du  roy;  donc  les  ofRciers  du  roy  doivent 
et  non  autres  cognoistre  de  la  cause.  Dit  que  le  Jeune  est  poursuit  d'abus  de 
justice  dont  les  officiers  du  ro}^  doivent  cognoistre,  car  le  Jeune  les  commist 
comme  soy  portant  oficier  royal.  Dit  que  le  tout  vient  par  une  mesme  impé- 
tracion,  et  ne  doit  la  cause  estre  divisée.  Aussi  a  il  sur  ce  lettres  du  roy  pour 
évoquer  la  cause  céans.  Aussi,  se  la  cause  estoit  renvoyée  à  Arras,  dont  le  Jeune 
est  gouverneur,  jamais  n'en  auroit  raison.  Dit  que  le  duc  a  ses  causes  commises 
céans  et  n'y  a  interest  y  plaidier;  et  par  ces  moiens  dit  que  la  cause  doit  estre 
évoquée  et  dcmourer  céans. 

Luilier  dit  que  le  relièvement  n'empesche  le  renvoy,  car  le  roy  a  bien  acoustumé 
mander  faire  commandement  par  un  sergent  à  l'ordinaire  de  cognoistre  de 
relièvement.  Dit  que  en  tant  que  touche  le  relièvement  ne  par  icelui  le  Jeune 
est  en  ce  procès  et  que  le  Jeune  n'est  chargié  d'avoir  abusé  comme  officier  royal, 
car  l'en  ne  le  répute  avoir  esté  officier  royal  du  temps  des  divisions.  Ainsi  n'a 
lieu  ce  cpie  dit  partie  qu'il  a  abusé  comme  officier  royal.  Dit  que  ceste  voye  ne 
doit  estre  ouverte,  autrement  les  pers  seroient  par  teles  impétracions  ou  renvoy  s 
de  leurs  causes  (?) 

Roussel  pour  le  Jeune  dit  que  son  estât  doit  sortir  son  elïect,  quum  adhuc 
causa  ob  quam  adhuc  durât,  et  encores  y  est  demouré  ledit  le  Jeune,  attendant 
la  réponse  de  l'ambassade  du  roy,  et  avecques  ce  employé  ce  que  Luilier  a  dit 
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pour  Bourgogne  et  demande  avecques  Bourgoigne  estre  renvoyé.  Néantmoins 
s'en  rapporte  à  la  Court  à  laquele  il  veult  obeyr,  jure  priinitiis  facto  sur  ses 
lettres  d'estat. 

Jouvenel  pour  le  roy  dit  que  lors  le  Jeune  deniouroit  Amiens  qu'il  coiuniist  les 
déliz  et  sic  ratione  delicti  et  loci.  Bourgogne,  comme  conte  d'Artois,  n'aura 
ce  renvoy  et  ne  se  peut  faire,  alioquin  les  délinquans  et  seigneurs  feroient 
prendre  l'amende  du  roy;  et  en  tel  cas,  s'ils  n'estoient  que  deux  seigneurs 
voisins,  si  auroit  le  renvoy  le  seigneur  pênes  cujus  territorium  auroit  le  délict 
esté  commis.  A  ce  que  le  Jeune  n'estoit  officier  royal,  dit  qu'il  est  vray,  mais  il 
se  portoit  pour  tel,  et  pour  tel,  en  son  préjudice,  maintenant,  sera  prins  et 
pugny,  comme  d'un  faulx  tuteur.  De  eo  qui  pro  tutore.  Dit  (jne,  en  temps  délict, 
Amiens  n'estoit  es  mains  de  Bourgogne,  et  de  directo  en  appartient  l'amende  au 
roy  et  non  à  Bourgogne,  et  cum  causa  le  roy  peut  tousjours  évoquer  une  cause, 
prout  in  casu  presenti  qui  est  connexus.  Et  dit  que  les  officiers  n'en  peut  ne  doit 
coguoistre  et  doit  la  cause  demeurer  céans.  Ainsi  le  requiert. 

Simon  pour  Bachelier  emploie  ce  qu'a  dit  Jouvenel  et  employé  aussi  ses  lettres. 

Luilier  pour  Bourgogne  dit  que  les  offiiciers  du  roy  n'ont  mis  en  procès  ledit 
le  Jeune,  lequel  est  prévenu  par  les  officiers  de  Bourgogne.  Et  dit  que  n'y  a 
amende  commise  jusques  après  la  condeinnacion  et  déclaracion,  et  si  appar- 
tendroil  à  Bourgogne  l'amende  par  le  traictié  de  paix.  Dit  que  lors  le  Jeune  se 
portoit  officier  du  roy  d'Angleterre  et  non  du  roy.  Or  maintenant  le  Jeune  est 
subgect  de  Bourgogne  et  pour  ce  en  aura  le  renv(n'. 

Jouvenel  dit  que  Bourgogne  ne  sa  juridiction  ne  sont  offensés  par  le  Jeune  et 
par  etc.  Et  si  dit  que  veraciter  le  délict  a  esté  commis  au  territoire  du  roy,  et 
quocumque  sit  ne  que  le  Jeune  ait  exploitié,  ja  soit  ce  que  le  roy  feust  absent,  il 
est  et  non  autre  offensé. 

Roussel  dit  comme  autrefois  sur  le  renvoy  faire  ce  que  la  Court  ordonnera,  et 
dit  que  sur  le  principal  il  a  bonnes  justifications  et  défenses. 

Appoinctie  est  au  Conseil,  aux  fins  plaidiées. 

ihid.,  i°  109  v». 
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Délibération  et  consulta  lion  de  la  Cour  sur  le  principe  de  la  contribution  des 
gens  d'Eglise  aux  aides  municipales  par  la  seule  vertu  de  lettres  patentes, 
en  dcliors  de  tout  consentement  du  Pape  et  du  clergé  du  diocèse 

Document  fort  inltressiint  dans  la  forme  comme  dans  le  fond  :  1"  à  raison  de  sa  forme  même 
de  délibération  contenant  plusieurs  avis  motivés,  ceux  d'un  maître  des  requêtes,  d'un  président, 
du  chancelier  et  de  plusieurs  conseillers,  détails  toujours  fort  rares,  dans  les  registres  du 
Conseil,  même  à  cette  époque  ;  2°  parce  qu'il  témoigne,  en  toute  évidence,  des  complaisances  du 
Parlement  pour  l'Eglise  et  nous  fait  comprendre  comment  cette  question  de  l'inégalité  des  aides 
a  pu  s'éterniser  devant  lui,  deux  siècles  durant,  malgré  les  lettres  des  rois  et  les  nécessités  de  fait. 

(Au  Conseil,  présents  trois  présidents  et  douze  conseillers  de  la  Grand  Chambre). 

16  Juillet  Et  stirvindreiit  audit  Conseil  : 

1423 

(Le  chancelier,  mcssire  Jean  le  Clei'c,  le  patriarche  administrateur  de  lévêché  de  Paris, 
l'évêque  de  Beauvais,  trois  maîtres  des  llequêtes  de  l'hôtel,  les  deux  présidents  et  autres 
conseillers  de  la  Chamlu-e  des  Kn<pu"lesi. 

«  En  la  présence  desquels  le  chancelier  disoit  qu'il  avoit  fait  assembler  les 
dessusnommés  prélas  et  maistres  des  requestes  avec  lesdis  présidens  et  conseillers 
en  ladite  Chambre  de  parlement  pour  avoir  advis  et  délibéracion  sur  la  provision 
que  avoient  requis  et  requéroient  en  la  chancellerie  les  inaieur  et  eschevins  de 
la  ville  d'Amiens  potir  contraindre  les  gens  d'église  indirectement  à  paier  et 
contribuer  à  l'aide  à  eulz  ottroié  pour  la  fortificacion  de  la  ville  et  cité  d'Amiens, 
c'est  assavoir  de  lx  s.  pour  chascun  tonnel  de  vin  vendu  à  détail  en  ladite  ville, 
selon  la  teneur  de  certaines  lettres  présentées  en  ladite  chancellerie  de  par 
lesdis  maieur  et  eschevins,  lesqueles  lettres  ledit  chancelier  fist  lire  par  ledit 
Rapiout  (maître  des  requêtes),  pour  savoir  s'elles  estoient  raisonnables  ou 
desraisonnables,  et  argua  ledit  Rapiout  ad  utramque  partem  pour  ouvrir  la 
matière  et,  après  ce  qu'il  en  ot  dit  son  advis,  îu  dit  de  par  la  Court,  par  la  bouche 
dudit  Aguenin,  président,  que  la  matière  dessusdite  touchoit  partie,  qui  se 
pourroit  opposer  et  pourroit  contredire  la  narracion  et  disposicion  desdites  lettres 
et  que  la  cause  pourroit  venir  par  appel  ou  autrement  en  la  Court  qui  n'a  point 
acoustumé  de  faire  aucun  jugement  ou  appointement  sans  oïr  partie  et  n'estoit 
point  acoustumé  de  y  passer  aucunes  lettres  ou  mandemens  en  telle  matière  sans 
appeller  et  oïr  les  parties  et  que  par  ce  il  sembloit  que,  en  la  matière  dessusdite, 
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on  ne  povoit,  ne  devoit  passer  lesdites  lettres,  ne  prendre  aucunes  conclusions 
de  par  la  Court  pour  contraindre  lesdis  gens  d'église  sans  les  oïr.  Et  néautnioins, 
pour  ce  que  ledit  chancelier  disoit  que  ce  n'estoit  raie  son  intencion  que  aucunes 
lettres  en  ladite  matière  l'eussent  passées  ou  signées  par  ladite  Court,  mais 
seulement  vouloit  avoir  aucune  délibéracion  et  l'advis  dessusdit  pour  savoir 
qu'il  auroit  à  respondre  en  ladite  matière,  qui  lui  serabloit  perplexe  et  ausdis 
maistres  des  requestes,  veue  la  nécessité  du  tenq)s,  pluiseurs  desdis  présidens 
et  conseillers  en  dirent  leur  advis,  et  furent  tous  d'opinion  que  lesdites  lettres 
estoient  inciviles  et  desraisonnables,  et  ne  les  povoit  nul  passer,  ottroier  ou 
accorder  sans  encourir  sentence  d'excommuniement,  et  meisniement  car  lesdites 
lettres  estoient  précises  et  s'adreçoient  au  bailli  d'Amiens  et  autres  juges  non 
ecclésiastiques,  et  n'estoit  ledit  aide  ottroié  ne  accordé  par  le  pape  ne  par  le 
clergié  dudit  dyocèse. 

X'A  1480.  f"  '278. 


XX  Ht 

Documents    établissant     qie     les    Mahie     et    Echevins     sont     juges    boyaux 
DU  ciiEF   DE  LA  Pbévùté,   142().  ('■>  pièces). 

A"  1.  —  Plciiduirics   entre  les   maire  et  êchevins  d'une  part,  Jehan  Desqite 

et  le  Procureur  général  d  autre 

Nous  donnons  ici  les  Jerniires  pièces  de  la  conlrovcrse  engagée  depuis  1390,  enlre  les 
officiers  du  Ijailliage  et  les  maire  et  échevins,  sur  la  qualilé  de  juges  royaux  prétendue  par 
ceux-ci,  du  chef  de  la  Prévôté.  [\ .  Documents,  I,  p.  31G,  seq.  . 

Le  débat  qui  reprend,  en  1425,  porte  d'abord  sur  ce  seul  point,  la  connaissance  des  lettres  d(! 
baillie,  c'est-à-dire  des  obligations  passées  devant  les  officiers  du  bailliage.  Puis,  devant 
l'opposition  du  Procureur  général,  il  s'élève  très  vite  à  la  question  de  primipe,  la  qualité  de 
juges  royaux  revendiquée  par  les  maire  et  échevins,  à  raison  de  laquelle  leur  sont  renouvelées, 
d'année  en  année,  les  lettres  de  renvoi  des  causes  contestées. 

^  .  le  premier  de  ces  renvois,  Docamcnts,  1,  p.  324,  24  juillet  1402,  et  la  menlion  des 
suivants,  p.  32G,  note  3. 

Entre  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  d'Amiens,  appelans  du  bailli  d'Amiens  5  Mars 

d'une  part,  et  Jehan  Desque  et  le  procureur  du  roy,  intimé  d'autre  part.   Les        <-  .  ^.  '^  - 
appelans  dient  qu'ils  ont,  à  cause  de  la  mairie,  communaulté,  jurisdiction  liaulte, 
basse  et  moienne,  et  pieça,  pour  les  débas  de  la  prévosté,  le  Roy  leur  bailla  le 
prévosté  et  congnoissance  de  tous  cas  et  maléfices,  deux  exceptés,  et  ont  in 

16 
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cetoris  casibus  coiignoissaiice  do  tous  autres  de  leurs  subgiés  et  en  ont  acoustumé 
d'en  demander  et  obtenir  le  renvoy  et,  entre  les  autres  cas  ou  causes,  ils  ont  la 
congnoissance  de  lettres  de  baillie.  Ce  présupposé,  dient  que  jàpieça  Pierre  llanaut 
lu  adjorné,  à  la  requeste  de  Jelian  Desque,  pardevant  le  bailli  d'Amiens  et,  pour 
ce  que  il  refusa  de  leur  renvoier  la  cause  touchant  ledit  llanaut  qui  estoit  et  estoit 
(est)  notoirement  leur  subgiet,  ils  appellèrent  dudit  bailli  et  dient  qu'ils  ont  esté 
grevés,  car  la  cause  devoit  estre  renvoie  et  de  ce  ont  sentences  et  appointemens. 
Si  conclut  en  cas  d'appel  et  à  despens. 

Alia  die  revendront  les  parties  et  intérim  les  appellans  monstreront  sentences 
et  explois  dessusdis. 

X'A  4794,  f"  206. 

12  Mars  En  la  causc  d'entre  les  maieur  et  eschevins  de  la  ville  d'Amiens,  appellans 

1425,  V.  si.  J'une  part,  et  le  procureur  du  roy,  intimé  d'autre  part,  qui  défend  et  dit  que  le 
roy  a  toute  justice  en  la  ville  d'Amiens  et  y  a  bailli  et  a  privilège  et  est  en 
possession  et  saisine  que,  quant  aucun  est  adjorné  devant  sondit  bailli  pour  fait 
de  lettres  ou  cédules,  d'en  avoir  la  congnoissance,  sans  en  faire  aucun  renvoy. 
Ce  présupposé,  dit  que  Jehan  Desque  fist  adjorner  Jehan  Hanoque  pour 
congnoistre  ou  nier  une  cédule,  et,  après  deux  défaulx  et  une  assignacion 
ensuivant,  les  maieur  et  eschevins  demandèrent  le  renvoy,  qui  appellèrent  dudit 
bailli,  pour  ce  qu'il  refusa  d'en  faire  renvoy.  Si  ont  mal  appelle,  car  le  Roy  est 
en  possession  d'avoir  congnoissance  de  lettres,  mesmemcnten  cas  de  prévencion, 
comme  ou  cas  présent,  et  avec  ce,  par  le  stile,  après  deux  défaulx,  on  ne  doit 
faire  aucun  renvoy.  Et,  se  la  prévosté  avoit  esté  en  la  main  du  Hoy,  et  depuis 
baillée  aux  maieur  et  eschevins,  pour  ce  ne  s'ensuivoit-il  point  que  le  prévost 
fust  juge  royal  et  ne  fait  riens  la  sentence  dont  ils  se  vantent  qui  fu  donnée 
l'an  LXV'III,  car  depuis  ils  n'en  auroient  usé;  et  aussi  ne  fait  ladite  sentence  rien 
au  propos,  et  n'auroit  mie  lieu  en  cas  de  prévencion  après  défaulz.  Si  conclut 
à  lin  de  non  recevoir  en  cas  d'appel. 

Les  appelans  répliquent  et  dient  que  à  eulz  appartient  de  congnoistrcHln  fait  de 
lettres  entre  leurs  subgiez  et  en  ce  sont  fondez  de  droit  commun  et  par  ce  qu'ils 
tiennent  la  prévosté  du  Roy  et  y  a  sur  ce  accord  passé  céans  entre  eulz  et  le 
procureur  du  Roy.  Et  quant  est  du  privilège,  ils  s'en  rapportent  à  ce  qu'il  en  est. 
Et  ne  dient  point  les  gens  du  Roy  que  le  bailli  seul,  en  son  bailliage,  ait 
congnoissance  de  lettres,  car  le  prévost  de  Beauquesne  et  autres  prévostz  du  roy 
oudit  bailliage  ont  congnoissance  de  lettres.  Ainsi  il  convient  dire  que  les  maieur 
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et  escheA-iiis,  qui  lieiiiicnt  à  ferme  du  roy  la  prévoslé  d'Amiens,  auront  eongnois- 
sance  de  causes  et  de  fait  de  lettres,  car  ils  exercent  la  prévosté  ou  droit  du  llo}- 
et  non  mie  à  leur  droit,  et  ont  sentence  de  ce  et  depuis  en  ont  usé,  d'an  en  an,  el 
en  ont,  cliacun  an,  lettres  renouvellées  ;  et,  se  il  esloit  aucune  chose  dudit 
privilège  dont  il  n'appert  point,  ce  seroit  de  lettres  de  bailliage.  Et  ou  regard  des 
<li'faul/.,  ils  n'empesclienl  point  le  renvoy  par  le  stile;  puet  bien  estrc  que  par 
défaulz  on  perderoil  bien  sa  déclinatoire,  mais  on  traittoit  mie  de  déclinatoires. 
mais  de  renvois,  el  }'  a  pluiseurs  renvois  après  défaulz;  aussi  lesdis  eschevins 
n'ont  point  esterais  en  défaulz,  ne  partie  n'a  point  demandé  de  prouffit  contre  le 
défaillant.  Si  conclut  comme  dessus  et  s'aydent  d'un  renvoy  fait  en  la  cause  de 
Bouquin  après  deux  défaulz. 

Le  procureur  du  Iloy  dit  que,  supposé  que  le  inaieur  fnst  prévost  royal,  pour 
ce  le  bailly  n'en  feroit  aucun  renvoy;  non  feroit-il  mie  devant  le  prévost  de 
Doulens  ou  de  Beauquesne  qui  sont  prévosts  royaulx.  Ainsi  les  eschevins  ont 
mal  appelle  et,  supposé  que  les  eschevins  n'aient  esté  mis  en  déîaute,  néantmoins, 
par  le  défaut  de  partie,  en  puet  bien  acquérir  droit  au  roy,  et  ne  fait  riens  h'. 
renvoy  de  Bouquin  qui  fu  fait  de  consensu  parliuni,  après  les  défaulz,  et  idem 
sunt  in  eiïectu  décliner  el  demander  renvoy. 

Appoincté  que  la  Court  verra  ce  que  les  parties  vouldront  monstrer  et  fera 
droit  au  Conseil. 

/hid.,  I»  208  v" 


A"  2.  —  Appoiiitciiieiil  (le  la  Cour  accorilant  nit.v  maire  et  cc/ievi/is,  su/-  leur 
lefjuète,  le  lenauvelleinent,  pour  cinq  mois,  des  lettres  de  renvoi  des  causes 
dont  ils  prétendent  ronnaitre,   connue  Juives  roi/au.r. 

Les  maieur  et  eschevins  de  la  ville  d'Amiens  oui  baillé  céans  leur  requestc  par  s  Aoùi 

<'script  pour  renouveller   lettres  touchans  le  renvo}^  des  causes   dont   lesdites 
lellres  font  mention,  li'S(pielles  on  a  renouvelle,  d'an  en  an,  par  plusieurs  années. 

Le  procureur  du  Uov  iiMpiiert  que  les  eschevins  hii  l),iillcnt  par  déclaracion  les 
causes  appoinctées  en  fais  contraires  dont  lesdites  lettres  font  mention. 

Appoincté  que  lesdites  lettres  seront  renouvelles  pour  valoir  jusques  au  jour 
de  Noël  prochain  venant.  Et  cependant  lesdis  maieur  el  eschevins  bailleront  au 
procureur  du  Rov  déclaracion  desdites  causes  appoinctées  en  fais  conlraires,  aiin 
qu'il  puist  faire  ses  escriptures 

Ihid.,  f"  298  v». 
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N"  3.  —  Renouvellenient  par  arrêt  de  la  Cour,  pour  la  durée  de  cinq  mois, 
desdites  lettres  de  renvoi  octroyées  aux  maire  et  échevins  par  Henri  VI, 
pour  onze  mois,  en  vertu  d'un  accord  passé  entre  les  maire  et  échevins 
et   le  Procureur  ^v/u'/r/l,   le  i'''  août  1^25. 

La  partie  cssenlielle  Je  ce  ilocuinent,  la  convention  de  renvoi  passée  entre  les  parties,  le 
!'■''  août  142.5,  et  confirmée  le  jour  même  par  Henri  YI,  n'est  que  la  reproduction  littérale  d'une 
série  de  pièces  de  même  nature,  dont  nous  avons  déjà  publié  la  première  [Dociimetils,  I  f°  32'i, 
24  juillet  1402).  Nous  publions  pourtant  encore  celle-ci,  parce  que  c'en  est  le  renouvellement 
d'office,  par  la  Cour,  pour  une  période  assez  longue,  onze  mois. 

Nous  citons,  en  noie,  à  la  suite,  pareil  renouvellement,  pour  un  an,  en  date  du  15  avril  1427. 

On  ne  peut  nier  que  ce  mode  nouveau  d'expédition,  par  arrêt  de  justice,  ne  confère  à  ces 
titi'es  une  valeur  plus  haute  que  la  simple  confirmation  d'accords  passés  entre  les  parties,  non 
pas  même  devant  la  Cour,  mais  en  présence  de  Commissions  de  présidents  et  de  conseillers  fa). 
C'est  ]ieut-èlre  la  raison  qui  explique  l'interruption  de  la  série,  après  1427,  puisqu'aussi  bien 
le  fond  du  litige  ne  fut,  à  notre  connaissance,  jamais  vidé. 

De  part  et  d'autre  on  finit,  sans  doute,  par  admettre  que  des  conventions  aussi  fréquemment 
renouvelées  et  entourées  de  tant  de  garanties  étaient  passées  en  force  d'usage.  On  ne  voit  jias 
d'ailleurs  que  les  maire  et  échevins  aient  jamais  bailli^  au  procureur  général  la  déclaration  par 
lui  requise.  En  tous  cas,  il  est  à  noter  que,  dans  les  procès  ultérieurs,  oii  les  parties  leur 
contestent  encore  la  qualité  de  juges  royaux,  le  procureur  général  ne  fait  plus  état  de  cet 
argument.  Cf.  X'-^  4804,  f°  l(j(i  v°,  7  juin  1453. 

n  ,\(iùi  Universis,  etc.  Notum  facimus  quod,  constitutis  in  nostra  pai'lamenli  curia, 

l'^C'  die  date  presentiuin,  dilectis  iiostris  iiiaiore,  preposito   et  scabinis  ambianon- 

sibus  vel  eorum  procuratore,  ex  uiia  parle,  et  procuratore  nostro  generali  pro 

nobis,  ex  altéra,  ipsisque  .super  renovatione  quaruindam  litterarum  formam  que 

sequitur  continencium  : 

lleuricus,  Dei  gratia  P^rancorum  rex  et  Anglie  rex,  universis  présentes  litteras 
iiispecturis  salutem.  Notum  facimus  quod,  de  licentia  et  auctoritate  nostre 
parlamenti  curie  inter  partes  inl'rascriptas  tractatum,  concordatum  et  appune- 
tatuin  extitit,  prout  in  ipiadam  cedula  eideni  nostre  curie  tradita  continolur,  cujus 
ténor  talis  est. 

Comme  plusieurs  plais  et  procès  fussent  nieux,  premièrement  devant  Mon- 
seigneur le  bailli  d'Amiens  et  de  présent  en  la  Court  de  parlement,  entre  les 
maire,  prevost,  eschevins  d'.Vmiens  requérans  le  reiivov  de  plusieurs  causes  à 
eulx  estre  l'ait,  coiunie  prévosts  royaulx,  c'est  assavoir  de  cas  de  nouvelleté,  de 

fa)  Il  est  en  effet  à  noicr  que.  di\ns  I,-»  plupart  de  ces  accords,  le  mol  curia  a  été  r.iluré  et  remplacé 
par  ceux  de  l'resiilcnles  et  consiliaril. 


ET    LE    BAILLIAGE    D  AMIEMS  |  2.") 

cas  d'exécution  de  lettres  obligatoires,  de  l'entérinement  de  lettres  de  répit  à 
iing  an  et  aussi  des  respis  àciiKj  ans  regardans  et  concernans  la  justice  que  lesdis 
prévost  et  eschevins  dieut  avoir  à  cause  de  ladite  prévosté,  lesquels  renvois  ledit 
bailli  de  Amiens  à  chacune  fois  avoit  refusé  et  à  chacune  fois  le  procureur  desdis 
prévost  et  eschevins  avoit  appelle  et  relevé  ses  adjournemens  en  la  Court  fie 
parlement,  en  laquelle  Court  on  a  plaidoyé  quatre  desdites  causes  pour  toutes  les 
autres  ;  et  finablement,  parties  oyes  et  appointiées  en  droit,  a  esté  dit  par  arrest 
que,  en  tant  que  ledit  bailli  avoit  refusé  lesdis  renvois,  sans  avoir  receu  les 
parties  par  fais  contraires,  il  avoit  mal  jugié  et  lesdis  prévost  et  eschevins  bien 
appelle  et,  en  faisant  ce  que  ledit  bailli  deust  avoir  fait,  la  Court  a  appointié  les 
parties  en  fais  contraires.  Les(}uels  prévost  et  eschevins  ont  fait  faire  leui-s 
escriptures  ;  mais,  pour  ce  que  le  procureur  du  Roy  entend  de  ce  parler  au  bailli 
et  conseil  du  roy  à  Amiens  et  que  ces  causes  requièrent  grant  célérité,  appoinctié 
a  esté  que  toutes  icelles  causes,  dont  dessus  est  faite  mention  et  les  pareilles  qui 
escherront  entre  cy  et  le  jour  de  la  Saint  Jean-Baptiste  prouchain  venant,  seront  et 
sont  renvoyées  pardevant  lesdis  prévost  et  eschevins,  avec  les  parties  adjornées, 
pour  y  procéder  comme  il  appartiendra  par  raison,  sans  préjudice  toutesvoies 
du  droit  du  roy,  desdis  prévost  et  eschevins,  ne  des  parties.  Fait  du  consen- 
tement de  Maitre  Galois  du  Ploich,  procureur  desdis  maire,  prévost  et  eschevins, 
d'une  part,  et  du  procureur  général  du  Roy,  d'autre  part;  le  premier  jour  d'aoust, 
l'an  M  CGCC  XXV. 

quaquidem  cedula  sit  (sic),  ut  premittitur,  dicte  nostre  curie  tradila,  ipsa  curia 
causas  de  quibus  in  dicta  cedula  fit  inentio  coram  preposito  et  scabinis  ville 
ambianensis  remisit  ac  remittit  cuin  partibus  super  hoc,  ad  diem  in  dicta  cedula 
contentam  et  certos  alios  dies  compétentes  partibus  per  baillivum  ambianensem 
aut  alios  ad  quos  spectabit  assignandos,  adjornatis  et  processuris  in  dictis  causis 
et  facturis  juxta  ipsius  cedule  tenorem  et  formam,  absque  tamen  juris  nostri, 
prepositisque  (sic)  et  scabinnruiu  predictorum,  necnon  parcinin  prejudicio. 
quibus  preposito  et  scabinis  committendo  mandamus  quatinus,  partibus  evocatis 
aut  cumparentibus  coram  ipsis  inter  easdem  exhibeant,  ipsis  auditis,  céleris 
justicie  complementum.  Datum  Parisius,  in  parlamento  nostro,  de  consensu  quo 
supra  in  cedula,  die  i"  augusti,  anno  M"  CGCC  XX°  V°  et  regni  nostri  tercio. 

Per  dictos  maiorem,  prepositum  et  scabinos  petita  (petitis)  auditis,  prefata  curia 
nostra  litteras  preinsertas  usque  ad  instans  festum  Nativitatis  Domini  renovavit  et 
rénovât,  ordinavitque  et  ordinat  quod,  hoc  pendente,  dicti  maior,  prepositus  et 
scabini  tradere  tenebuntur  dicto  procuratori  nostro  declarationem  causarum  in 
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faclis  coulrariis,  ut  in  dictis  litteris  canelur,  appunctatariim  in  factis  coiitrariis  et 
in  inquesta,  ut  deinde  scripturas  suas  idem  procurator  îacere  et  tradere  valeat, 
prout  decebit.  Datum  Parisius  in  parlamento  nostro,  die  vin"  augusti,  annu 
JJoiiiini  M"  CCCC°  XXVI"  et  regni  nostri  lY".  Sic  signatuni  :  per  camerani, 
Clemens. 

X'A  65,  C  20  V". 

Cf.  ihid.,  ("  l'i7.   Aiilrf  renouvelKiiitiU  desdilcs  lillrcs  du  15  avril  1420  avant  Piujucs,  pour 
un  an,  à  compter  dudit  jour.     Il  n  y  a  pas  d'autre  variante  que  la  dilïérence  de  date). 


XXIV 

Plaidoirie  eiilrc  les  maire  et  èehe^'iiis,  l'évez/iie,  le  rliapi/ie  et  les  religieux 
(le  Saint-Martin-ait.r-Jiuiieau.r.  sur-  la  question  de  la  vo/tt/ilni/ion  des 
clercs  aux  aides  /iiu/iicij>ales. 

luununili'de  leur.s  seigneuries,  iniiniinilé  de  leurs  personnes,  les  gens  d'église  avaient  double 
titre  pour  entraver  la  liscalilé  coinuiunale  et  lui  créer  des  embarras  sans  fin.  Ils  n'y  ont  point 
niantpié.  Nous  ne  publions  point,  tant  s  en  faut,  la  totalité  des  pièces  de  celte  procédure,  le 
chef-d'œuvre  de  l'égoïsnie,  de  la  chicane  et  de  la  mauvaise  foi,  mais  seulement  les  plus  inté- 
ressantes. 11  s  agit  ici  d  un  subside  extraordinaire  rei[uis  par  le  l'oi,  en  houiiiics  et  en  engins  de 
guerre,  pour  la  conduite  de  quelque  siège.  Les  clercs  ne  sauraient  être  contraints  «  à  faits 
d  armes  »  encore  moins  à  «  contribuer  à  ce  qu'ils  ne  doivent  point  ».  Arma  clericorum  sunt 
lacrime  et  orationes  —  ainsi  ]iailent  les  plaignants. 

On  les  a  cités  devant  le  bailli  ;  ils  ont,  malgré  les  lettres  du  roi,  allégué  déclinatoire  et, 
déboutés,  i)orté  leur  appel  devant  la  Cour.  Celle-ci  les  adnjcl  à  procéder.  C'est  un  incident  de 
plus,  dans  l'énorme  ])rocès  de  l'inégalitc'  des  aides. 

18  Avril  Entre  l'évesque,  doyen  et  eliaj>ilie  de  IV'gli.si'  d'Amiens  el  le.s  religieux,  abbé 

^'*'-''  et  eouvent  de  Saint-Martin-aiix-.himeaux  en  ht  ville  d'Amiens,  appelans  d'une 

part,  et  les  niaieur  et  eschevins  de  la  ville  d'Amiens,  inliniés  d'autre  part.  Les 
appellans  présupposent  les  deux  jurisdictions,  l'ecclésiastique  et  la  temporele 
et  que  les  clers  et  personnes  ecclésiastiques  ne  sont  point  subgiés  à  la  juris- 
diction  temporele,  maxime  in  peisonalibus;  présupposent  en  oultre  les  immu- 
nités, libertés  et  franchises  des  gens  d'église  et  personnes  ecclésiastiques.  Ce 
présupposé,  dient  que  les  maieur  et  eschevins  s'elTorcèrent  autrelïois  de  vouloir 
contraindre  lesdis  appellans  de  contribuer  à  certains  imposts,  tailles  et  exactions 
pour  mettre  sièges  et  délivrer  engins,  trait,  artillerie,  canons,  pouldres  et  autres 
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liabillemens  de  guerre.  Et  pour  ce  qu'ils  en  furent  rcfusans,  les  niaicur  et 
eschevins  les  firent  adjorner  devant  le  bailli  d'Amiens  et  conclurent  cmitn'  cul/, 
qu'ils  feussent  contrains  à  paier  les  imposts  et  tailles  dessusdites  et  à  contribuer. 
Fa  pour  ce  que  ceste  poursuite  estoit  personnelle  et  touchoit  les  immunités  dr' 
l'église  et  des  personnes  ecclésiastiques,  ils  déclinèrent  la  jurisdiction  dudit 
bailli,  pardevant  lequel  ils  proposèrent,  entre  autres  choses,  ce  que  dit  est.  Et 
néantmoins  ledit  bailli  par  sa  sentence  les  débouta  de  leur  déclinatoire  et  dist 
qu'ils  procéderoient,  dont  ils  appellèrent  en  la  Court  de  céans.  Si  ont  esté  grevés 
par  ce  que  dit  est,  car  la  cause  est  personnele,  ecclésiastique  et  entre  personnes 
ecclésiastiques  qui  seroit  miex  traittée  et  plus  convenablement  ailleurs  que 
pardevant  ung  bailli  ou  autre  seul  juge  temporel.  Si  conclut  en  cas  d'appel  et  à 
despens. 

Les  intimés  défendent  et  présupposent  les  grans  dommages  et  charges  qui 
sont  avenues  par  le  fait  des  ennemis  et  des  guerres,  et  dient  que  ladite  ville  a 
esté  moult  opprimée  et  grevée  par  lesdis  ennemis  qui  tenoient  plusieurs 
forteresses  ou  pais  à  l'environ.  Et,  pour  ce  qu'ils  s'estoient  emploiez  en  corps  et 
en  leurs  chevances  pour  pourveoir  aux  charges  dessusdites  et  ne  povoient 
l)onnement  fournir  au  surplus  sans  avoir  ayde  sur  le  temporel  desdis  appellans, 
ils  obtindrent  du  Ro}^  lettres  adreçans  au  bailli  d'Amiens  pour  contraindre 
iceulz  appellans  à  contribuer  ausdites  charges,  dont  récitent  le  contenu  et  le 
démené  du  procès  devant  le  bailli  qui  débouta  les  appellans  de  leur  déclinatoire, 
qui  a  en  ce  bien  jugié,  car  le  Roy  et  ses  juges  dévoient  congnoistre  de  ladite 
matière  qui  touchoit  l'ottroy  du  Roy  et  une  charge  imposée  par  le  Roy  sur  le 
temporel  des  parties,  et  n'estoit  mie  question  de  toutes  les  libertés  de  l'église,  et 
pour  ce  le  Roy  devoit  congnoistre  de  ladite  cause,  veu  le  contenu  en  sesdites 
lettres.  Et  disoient  les  maieur  et  eschevins  que.  par  l'ordonnance,  par  l'uttroy  et 
par  l'auttorité  du  Roy,rimpost  devoit  estre  levé  sur  lesdis  appellans  et  y  estoient 
contribuables  et  ainsi  le  bailli  a  bien  jugié.  Conclut  à  ce  et  à  despens. 

Les  appellans  répliquent  et  dient  que  la  cause  dessusdite  estoit  ecclésiastique 
in  summo  et  alciori  gradu,  et  estoit  question  des  libertés  de  l'église  et  les  voul(iit-<in 
contraindre  à  fait  d'armes  et  de  baillier  armes  invasibles  et  de  contribuer  à  ce 
qu'ils  ne  doivent  point,  quia  arma  clericorum  sunt  lacrimie  et  orationes.  Moyses 
orabat,  populus  autem  pugnabat.  Dient  oultre  que  ceste  cause,  qui  est  de 
majoribus,  ne  devoit  point  estre  traittée  en  court  laye,  ne  devant  le  bailli,  quia 
majores  cause  coram  majoribus  judicibus  sunt  tractande,  et  ne  font  à  recevoir 
s'ils  ne  monstrent  leurs  lettres. 
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Les  intimés  dient  qu'il  estoil  (juestion  se  le  Roy  puvoit  ottroier  lesdites  lettres 
et  pour  ce  le  Roy  eu  doit  avoir  la  conguoissance. 

Appoiucté  que  la  Court  verra  ce  que  les  parties  vouldrout  moustrer  au  Conseil 
et  fera  droit. 

XiA  4794,  fo  227. 

\\.  siiprti  XXII,  (o  120). 

XXV 

Lettres  de  rémission  à  Raoul  le  Maistre. 

Encore  une  vicliine  de  la  rigueur  des  édils  sur  les  monnaies,  en  142G.  On  remarquera  que  ce 
sont  les  officiers  des  Monnaies  qui  opèrent  en  personne  à  Amiens  et  défèrent  directement  les 
justiciables  à  leur  cour  de  Paris,  avec  droit  de  détention  préventive  à  la  Conciergerie.  Le  roi, 
par  les  présentes  lellres  de  rémission,  relève  seul.ement,  du  défaut  prononcé  conU'e  lui,  le  patron 
responsable  du  délit  de  son  valet  incarcéré  à  Paris,  et  le  libère  de  toute  poursuite  ou  exécution 
criminelle,  nuiis  non  des  peines  civiles  qui  seront  portées  par  le  juge  et  de  la  confiscation  des 
espèces  saisies. 

2  Décembic  Henry,  par  la  i;ràce  de  Dieu,  roy  de  France  et  d'Angleterre.  Savoir  faisons  à 

tous  présens  et  advenir  Nous  avoir  esté  exposé  de  la  partie  de  Raoïd  le  Maistre, 
mercier,  demourant  à  Amiens,  cliargié  de  femme  cl  de  iiii  pelis  enfans,  que, 
depuis  deux  mois  enyà,  en  soy  entremectant  du  l'ail  de  marcliandise,  il  charga 
un  sien  varlet  d'aler  es  païs  d'Artois  et  de  Flandres  et  lui  bailla  la  valeur  de 
II''  L  sains  d'or  ou  environ  en  diverses  espèces  de  nionuoies,  comme  escus  vielz, 
durdres,  mailles  de  Rin  et  autres  monnoies  d'or  pour  conduire  sadite  marchan- 
dise et  icelle  distribuer  en  ladite  ville  d'Amiens  (l),  et  il  soit  ainsi,  comme  l'eu 
dit,  que,  par  ordonnances  faites  sur  le  fait  de  nos  monnoies,  tout  billon  d'or  et 
d'argent  doit  eslre  porté  à  la  plus  proucliaine  monnoie  du  lieu,  sur  paine  de  la 
lorl'aire  et  le  corps  des  délinquans  demonrer  à  iiostre  vtmleuté.  Soubz  ombre 
des(juelles  ordonnances  aucuns  nos  olliciers  en  ladite  ville  d'Amiens,  à  l'issue 
de  l'une  des  portes  de  la  ville  d'Amiens,  ont  juins  sondit  varlet  saisi  de  ce  que 
dit  est  et  icellui  amené  prisonnier  es  prisons  de  la  Conciergerie  de  nostre  palais 
à  Paris,  où  ila  esté  par  aucun  temps  et  encore  est  en  grant  povreté  et  misère. 
I']t  a  esté  ledit  exposant  adjorné  à  son  domicilie  à  comparoir  en  personne 
pardevant  les  généraulx  maistres  de  nos  monnoies  en  leur  auditoire  à  Paris,  à 
certain  jour  passé,  ampiel  jour  il  ne  peut  comparoir,  et  à  la  requeste  de  nostre 

1]   Il  faudrait  sans  duule  «  d'Arras  ». 
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procureur  a  esté  mis  eu  défault,  sauf  certaine  essoiue  proposée  par  aucuns  des 
parens  et  amis  dudit  exposant  ;  et  par  ce  inoien  icellui  exposant,  qui  est  simples 
jeunes  homs,  ignorant  lesdites  ordonnances,  est  en  voie  d'estre  dcstruit  de  sa 
clievance  et  lui,  sa  femme  et  enîans  venir  à  mendicité  se  sur  ce  nostre  grâce  ne 
lui  estuit  impartie.  Requérant  que,  considéré  ce  que  dit  est  et  qu'il  a  perdu  sadite 
linance  que  sondit  varlet  portuit,  et  qu'il  est  bien  renommé,  ne  onques  mais  ne 
fut  reprius  de  cas  semblable,  ne  d'autre  blasme  ou  reprouclie,  nous  le  vueilloiis, 
de  noslredite  grâce,  du  cas  dessusdit  faire  tenir  paisible.  Pour  ce  est-il  que  Nous, 
attendues  les  choses  dessusdites,  voulaiLS  grâce  et  miséricorde  préférer  à  rigueur 
de  justice,  audit  exposant  par  l'advis  de  nostre  Conseil  avons  oudit  cas  quitté, 
remis  et  pardonné,  et  par  ces  présentes,  de  grâce  espécial,  plaine  puissance  et 
uuctorité  royal,  quictons,  remectons  et  pardonnons  le  fait  et  cas  dessusdit, 
ensemble  toute  peine,  amende  et  olTense  en  quoy  il  puet  pour  ce  eslre  encouru 
envers  nous  et  justice,  et  le  restituons  à  sa  bonne  famé,  renommée  au  pays  et  à 
ses  biens  non  conllsqués,  et  sur  ce  imposons  scilence  perpétuel  à  nostre 
procureur,  pourveu  que  icellui  exposant  sera  pour  ledit  cas  puny  civilement  tant 
seulement.  Si  donnons  en  mandement,  en  commectant,  se  mestier  est,  ausdis 
généraulx  maistres  de  nosdites  monnoies  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  olliciers 
ou  à  leurs  lieuxtenans  et  à  chascun  d'eulx,  comme  à  lui  appartendra,  que  de 
nostre  présente  grâce  et  pardon  îacent,  seulîrent  et  laissent  ledit  exposant  joïr 
et  user  plainement  et  paisiblement,  en  le  punissant  civilement  par  lesdis  maistres 
des  monnoies  sans  le  traveillier,  molester  ou  empeschier  aucunement  au 
contraire.  Et  se  son  corps  ou  aucuns  de  sesdis  biens  estoient  ou  sont  pour  ce 
arrestez  ou  empeschiés,  si  lui  inectent  ou  facent  mectre  à  plaine  délivrance.  Et 
afin  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours  nous  avons  fait  mectre  nostre 
seel  à  ces  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  l'autru}'  en  toutes. 
Donné  à  Paris,  le  second  jour  de  décembre  l'an  de  grâce  mil  CCCG  et  XXVI,  et 
de  nostre  règne  le  quint. 

Ainsi  signé  :  Es  Requestes  par  vous  tenues  où  Monseigneur  Tarcevesque  de 
liouen,  l'évesque  de  Noyon,  le  premier  président  de  Parlement,  l'abbé  du  Mont 
Saint-Michiel,  messire  Jehan  de  Courcelles,  le  trésorier  du  Palais  et  autres 
estoient. 

JJ.  173,  n»  571,  fo  282  v». 
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XXVI 


Nouveaux  démêlks  entre  les  marchands  d'Amiens  et  les  péagers  de  Bapaime 

(2  pièces),   1427-1428. 

iV"  1.   —   Plaidoiries  devant  la   Cour  entre  les  parties. 

Toujours  les  iiicnK-S  coulcslutions  entre  les  marchands  d  Amiens  qui  se  disent  francs,  s  ils  ne 
passent  par  Bapaume  et  les  limites  de  la  châtellenie,  et  les  péagers  qui  évitent  de  s'expliquer 
sur  ce  point  capital,  refusent  toute  controverse  avec  les  juristes  professionnels,  arrêtent  les 
ujarcliandises  un  peu  partout,  Arras,  Montdidier,  et,  pour  les  faire  taire,  les  marchands  eux- 
Mii'iMcs,  en  les  jioursuivani  de  vagues  imputations  de  fraude,  manœuvres  dilatoires,  san-< 
aucune  preuve  à  l'appui.  La  Cour  se  contente,  après  un  an,  d'assigner  les  parties  aux  prochains 
jours  d'Amiens.  Mais  il  n'y  a  pas  apparence  que  la  cause  soit  venue  au  rôle  de  longtemps. 
L'heure  n'était  guère  propice  à  contester  les  prétentions  du  puissant  duc  de  Bourgogne. 

Il  falhit  attendre  la  paix  d'Arras  pour  ([u'une  révision  du  règlement  du  péage  vînt  clore  les 
contestations.  Cf.  Archives  d'Amiens.  Inventaire  de  1551.  «  Item  ung  petit  livre  en  parchemin 
couvert  de  bois  faisant  mention  de  riijstruction  et  acquit  du  péage  de  Balpasmes,  faict  et  renou- 
velé par  l'ordonnance  du  duc  de  Bourgogne  et  de  Messieurs  de  son  Conseil  en  la  Chambre  de 
risle,  l'an  M  CCCC  LXII  »; 

Et  ce  48,  f"  44,  anno  14()5.  «  A  Robert  Petit  escripvain,  pour  sa  peine  et  salaire  d'avoir  fait  et 
grosse  en  parchemin,  de  lettre  de  forme,  la  déclaration  tout  au  long  du  travers  de  Balpaumes  et 
le  mis  en  livre  couvert  d'aissielles  et  de  vermeille,  l  sols  ». 

il  Novembre  Entre   Henry   le   Maire  appellant  de  Jelian  le  Garon  et   autres  péageurs  du 

péage  de  Bapalmes  pour  le  duc  de  Bourgogne,  d'une  part,  el  le  duc  de  Bourgogne 
adjoint  avec  lesdis  péageurs,  intimés,  d'autre  part. 

L'appellant  dit  qu'il  est  marchant  demeurant  à  Amiens  et  que  ceulx  d'Amiens 
ne  doivent  riens  dudit  péage,  s'ils  ne  passent  par  Bapalmes  ou  par  la  chastellenie. 
Ce  présupposé,  [dit]  que  nagaires  il  envoia  iiii  cliarroft''es  de  miel  en  Flandres  et 
passèrent  par  Arras,  sans  entrer  en  la  chastellenie  de  Bapalmes,  et  néantmoins 
on  lui  arresta,  à  Arras,  sadite  marchandise,  dont  il  requist  la  délivrance.  Sur 
quoy  on  luy  donna  pliiiseurs  délais.  Et  finablement  il  ala  à  Bapalmes  où  sont  les 
principalz  p(''ageurs,  jiour  avoir  délivrance,  qui  pareillement  lui  feirent  pluiseurs 
délais.  Et,  après  pluiseurs  dilacions,  le  firent  prisonnier,  dont  Henry  le  Maistre 
appella,  qui  a  esté  grevé,  car  il  est  notable  marchant,  et  estoit  adjoint  avec  luy 
le  procureur  de  la  ville  d'Amiens.  Si  conclut  en  cas  d'appel  et  à  despens,  et  dit 
qu'il  est  prisonnier  eslargi  à  caucion.  Si  sera  délivré  de  prison  et  sera  sa  caucion 
deschargée  et  mise  au  néant,  actendu  (jue  partie  délaye  et  est  l'appellant  bien 


\'iil 
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resséaiit  et  solvable  de  plus  que  ne  monte  le  péage,  et  les  parties  revendront  à 
viii""  et  est  l'appellant  rcceu  par  procureur  quousque  aliud  fuerit  ordinatum. 
X'A  4795,  f"  KJ"  V". 

En  la  cause  d'entre  Henry  le  Maistre,  appellant  d'une  part,  et  le  duc  de  25  Janvier 
Bourgogne,  Jehan  le  Caron  et  Jehan  de  le  Pierre,  gardes  du  péage  de  Balpames,  ^^"■^^'  ''  '''■ 
intimés  d'autre  part,  qui  détendent  et  dient  que  l'appellant  est  grant  plaideur  et 
ne  quiert  que  à  couvrir  le  principal  soubz  uinbrc  de  l'appel  qu'il  a  tait.  En  outre 
présupposent  le  péage  de  Bapalmes  appartenant  au  duc  de  Bourgogne,  conte 
de  Flandres,  confermé  par  ordonnances  et  arrests,  usages  et  coustumes  et  dient 
que  Henry  a  plusieurs  fois  fraudé  ledit  péage  et  derrenièrement  volt  passer  ses 
denrées  en  les  fraudant,  dont  est  venu  ce  procès  en  principal,  dont  récite  le 
démené  et  dit  que  le  juge  ne  l'a  en  riens  grevé,  attendu  que  Henry  avoit  entencion 
d'envoier  ses  denrées  ailleurs  que  à  Arras  et  furent  ses  denrées  arrestées  environ 
Mondidier.  Si  conclul  en  cas  d'appel  et  à  despens,  dommages  et  intérests  et 
seront  les  péageurs  et  oOiciers  hors  de  procès  par  l'adveu  du  duc  de  Bourgogne 
Et  dient  que  Henry  ne  faisoit  que  délaier  et  ne  vouloit  détendre  et  ne  donna  h' 
juge  aucune  sentence  contre  luy  et  ne  l'a  en  riens  grevé,  veu  le  démené  du 
procès  qu'il  récitent  et  concluent  comme  dessus  et  dient  que  Henry  a  appelle  du 
lieutenant  et  que  l'appel  ressortist  devant  le  gouverneur  et  y  sera  plus  légièrement 
traittié  et  y  seront  tantôt  sceus  les  usages.  Si  y  sera  tout  renvoie. 

L'appelant  dit  qu'il  bailla  caucion  des  denrées  et  mena  par  iii  journées  du 
conseil  à  Bapalmes,  mais  on  ne  le  volt  oyr  et,  à  la  iiiT  journée,  on  l'arresta 
prisonnier  et  ne  le  volt  on  délivrer,  et  n'est  mie  vraissemblable  que  luy  qui  cstoit 
prisonnier  eust  refusé  à  défendre.  Dit  oultre  que  notoirement  ceulz  d'Amiens 
sont  exemps  dudit  péagi^  et  en  sont  francs. 

Appoinctié  que  la  Court  vena  ce  que  les  parties  vouldront  monsticr  au  Conseil 
et  fera  droit. 

Ibid.,  t<=  201. 

N"  2.  — AppuiiiteineiU  delà  Cour  ajouriuint  les  pcuties  au  piorhuin  Parlcnuiit . 

A  conseiller  l'arrest  d'entre  Henry  le  Maistre  appellant  de  Jehan  le  Caron  et      3  Sepioiubre 
autres  péageurs  du  péage  de  Balpames  pour  le  duc  de  Bourgogne,  d'une  part,  '*-^ 

et  le  duc  de  Bourgogne  adjourné  avec  lesdis  péageurs  intimés  d'autre  part. 

Sur  le  plaidoié  du  xvii  novembre  M  GGCC  XXVII,  il  sera  dit  que  la  Court  met 
au  néant  sans  amende  ladite  appellation  et  venront  céans  lesdites  parties  aux 
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jours  du  bailliage  d'Amiens  du  Parlement  prochain  venant  dire  et  requérir  l'une 
contre  l'autre  ce  que  bon  leur  semblera  sur  les  choses  dessusdites  et  procéder 
ainsi  qu'il  apparlendra,  les  despens  de  la  cause  d'appel  r(!'servés  en  dininitivi^ 
X'*  1480,  ("  410. 


XXVII 

Procès  en  Parlement  entre  le  magistrat  et  les  monnayeihs  u'Amiens  soi-disant 

I-RANCS    de    l'aide    DU    ROI     ET    DE    LA    VILLE    (2    piècCS). 

A"  i.   -. —  Plaidoiries  entre  les  parties. 

Encore  un  procès  d'iinniiinilc  île  l'aide  du  vin.  Le  privilège  ici  prétendu  est  celui  des 
nionnayeurs  qui,  bien  que  non  rèsidanis  à  Amiens,  artisans  de  passage,  qui  vont  de  monnaie  en 
monnaie,  quand  il  y  a  à  ouvrer,  font  vendre  de  grandes  quantités  de  vin,  se  disant  francs  de 
l'aide  du  roi  et  de  la  ville.  Le  bailli,  agissant  au  nom  de  l'un  et  de  l'autre,  en  qualité  d'élu, 
suivant  une  procédure  dont  nous  n'avons  pas  encore  trouvé  d'exemple,  a  fait  arréler  leurs  vins, 
el  l'on  piaidr  dr\anl  la  Cour,  la  ville  demandant  le  renvoi  devant  1rs  généraux  des  aides,  les 
nionnayeurs,  le  jiigenienl  immédiat  en  Parlement  et  dénonc;ant  l'excès  de  pouvoir,  puisque  leurs 
vins  ont  été  arrêtés,  avant  qu'aucune  vente  en  ait  été  faite.  De  l'aveu  des  deux  parties,  la  Cour 
se  borne  à  ordonner  par  ai"r-ct  ]>réjudiciel,  que  les  nionnayeurs  paieront  caution  préalable  de 
l'aide  demandée.  Du  renvoi  re(piis,  ni  du  fond  du  litige,  pas  un  mot,  le  renvoi,  sans  doute, 
étant  de  droit. 

17  Février  Entre  Pierre  de  Chailly  et  autres  monnoiers  de  la  ville  d'Amiens,  d'une  pari, 

1427,  V.  st.       çx  igg  fermiers  du  un"  de  la  ville  d'Amiens,  d'autre  part,  les  monnoiers  ont  baillé 

céans  leur  requeste  par  escript  à  l'encontre  desdis  fermiers  pour  avoir  provision 

de  leui'  vin  que  lesdis  fermiers  ont  fait  descharger  et  n'en  pcvent  avoir  délivrance 

selon  la  teneur  de  ladite  requeste. 

Maistres  Robert  de  la  Haye  et  Estienne  de  Nouviant  ont  requis  pour  le  R03'  le 
renvoy  de  ceste  cause  devant  les  généraulx  ou  juges  des  aides  et  dient  que  le 
bailli  a  fait  comme  esleu  ce  qu'il  a  fait. 

Pierre  de  Sailly  et  les  autres  monnoiers  appelans  dient  qu'ils  avoient  acheté 
certaine  quantité  de  vin  pour  leur  despense,  et  pour  ce  qu'ils  sont  francs  de  tous 
aides,  ils  alèrent  devers  le  bailli  qui  les  renvoia  aux  quatrimiers  (jui  les  renvoièrent 
au  commis,  et  le  commis  refusa  à  leur  bailler  signet  pour  descharger,  et  depuis 
retournèrent  au  bailli  tpii  demanda  caucion  du  quatriesine,  et  toutesvoies  ils 
n'avoient  riens  vendu;  et  pour  ce  qu'ils  ne  baillèrent  caucion,  le  bailli  donna 
commission,  par  vertu  de  laquelle  commission  ung  sergent  volt  deschargier  et 


si. 
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emmener  leurdit  vin;  ils  appellèrent  de  la  commission  el  du  sergent  (|ni  ne  les 

volt  recevoir  à  opposition,  et  nonobstant  l'appel  descharga  et  misi  le  vin  où  il  lui 

a  pieu,  ne  sceventoù;  si  conclut  en  cas  d'appel  et  à  despens,  et  à  la  provision 

dessusdite  selon  leur  requeste. 

Alia  die  revendront. 
X'A  4794,  f"  212  v<=. 

En  la  cause  d'entre  Pierre  de  Sailly,  monnoier  à  Amiens,  appdlant,  et  les       :;(■>  Krvi-ior 
fermiers  du  iiii"  et  de  l'ayde  de  la  ville  d'Amiens.  ' '- 

IVr  Robert  de  la  Haie,  pour  les  fermiers  du  1111°,  requiert  le  renvoy  j)ardevant  les 
juges  des  aides  par  retenue  et  par  profestacion  de  demander  l'amende  pour  non 
avoir  relevé  deument. 

Les  maieur  et  eschevins  de  la  ville  d'Amiens,  Mahieu  du  (Jnarrel  et  Pierre 
leCat,  commis  par  lesdis  maieur  et  eschevins  à  cueillir  l'aide  ottroié  par  le  Roy  à 
ladite  ville,  dient  que  les  nionnoiers  sont  aucunement  vagabonds  et  se  tiennent  à 
Amiens,  <[uant  il  y  a  à  ouvrer  et,  <juant  l'euvre  fault,  ils  s'(mi  vont  de  monnoie 
en  monnoie,  et  ne  les  scet  on  où  tiouver,  et  n'ont  aucun  domicile  à  Amiens;  et 
pour  ce  que  Chailli  îaisoit  grant  fait  de  marchandise  de  vin  qu'il  faisoit  amener 
à  Amiens,  le  bailli  d'Amiens,  comme  esleu,  à  l'instance  de  partie,  fist  par  ung- 
sergent  arrester  le  vin,  pour  avoir  caucion,  comme  dit  e -t  dessus,  dont  Sailly  a 
appelle,  qui  a  mal  relevé,  puisque  l'appointement  a  esté  l'ait  par  le  bailli,  comme 
esleu,  et  supposé  que  le  bailli,  comme  esleu,  ne  se  deubt  point  entremettre  dé 
l'ayde  de  la  ville,  toutesvoies,  puisqu'il  s'en  est  entremis,  comme  esleu,  l'appel 
ressortira  devant  les  généraulz  et  y  sera  la  cause  renvoiée  et  ne  fera  on  mie  deux 
procès  d'un  appoinctement  devant  divers  juges.  Conclut  au  renvov  et  à  despens 

L'appellant  dit  qu'il  a  appelle  du  sergent  commis  du  bailli,  comme  bailli,  qui 
ne  se  puet  entremettre  de  l'ayde  de  la  ville,  comme  esleu;  ainsi  il  a  bien  relevé, 
veu  son  propos,  quia  ex  parte  actoris  jus  metimur  ;  aussi  la  Court,  qui  puet  el  doit 
congnoistre  de  l'appel  touchant  l'ayde  de  la  ville,  congnoisteroit  bien  de  l'apiiel 
ou  regard  du  un"  sans  diviser  les  procès  en  divers  auditoires  quia  magis  nobile 
trahit  ad  se  minus  nobile,  non  econtra  Si  a  bien  relevé  et  demourra  la  cause 
céans.  Alia  die  revendront  les  parties  et  sur  ce  sera  oy  le  procureur  général  du  Roy . 

X'A  4795,  f"  220. 

En  la  cause  d'entre  Pierre  de  Chailli  appelant  d'une  part  et  les  quatrimiers  et 
eschevins  de  la  ville  d'Amiens,  intimez  d'autre  part. 

L'appelant  dit  qu'il  a  bien  relevé  céans  et  n'est  mie  question  ilu  un'",  car  le  vin 
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n'est  point  vendu,  et  n'est  question  que  de  l'arrest  et  enqieschement  fait  par  ung 
sergent  par  vertu  de  la  commission  du  bailli,  comme  bailli.  Et  combien  que  Sailli 
soit  bien  resséant,  riche  de  meuble  et  de  héritage,  monnoier  du  Hoy,  et  qu'il 
n'ayt  riens  vendu,  néantmoins  on  lui  a  arresté  et  empeschié  son  vin.  Si  lui  sera 
délivré,  au  moins  à  caucion  de  lui,  par  provision,  et  demourra  la  cause  céans. 
Appoinctié,  du  consentement  des  parties,  que  lesdis  vins  seront  baillés  et 
délivrés  audit  de  Chailli,  en  baillant  par  lui  à  Amiens  caucion  bourgoise  de  la 
valeur  des  aydes  qu'il  pourroit  devoir  à  cause  d'iceulx  vins,  se  aucuns  aydes  en 
estoient  deubz. 

Ihid  .  f"  •222. 


N"  2.  —  Arrrt   de   délivrance  des    vins    arrêtés,    sous  réserve    du  paiement 
de  idide  prélendue.  dont  caution  sera  versée  au  préalable. 

l>'  Mars  Liligantibus  in  curia  nostra  parlamenti  Petro  de  Sailly,  oporario  monete  nostr(! 

li27,  V.  si.  sacramenti  Francie  apud  Cambianis  [sic)  appellante  ex  una  parte,  et  Johanne 
de  la  Voye  ac  Colardo  Grisel,  llrmariis  nostris  iv'  super  hoc  vino  indicli,  necnon 
maiore  et  scabinis  ville  ambianensis,  electisque  super  facto  subsidioruni  pro 
guerra  ordinatorum  ac  Petro  Lecat,  Matheo  Duquarrel,  Andréas  Langlois  et  pro- 
curatore  nosfro  inlimalis  et  appellatis  ac  adjornatis  ex  altéra,  vel  earumdem 
parcium  procuralciribus,  racione  cujusdam  arresti  apud  Ambianis  in  et  super 
certis  vinis  ad  dictum  appellantem,  ut  dicebat,  et  certos  socios  suos  operarios 
et  monetarios  ambianenses  spectantibus,  pro  solucione  habenda  de  subsidio 
eaproptor  debito,  ut  ferebatur,  facti,  ipsisque  auditis,  prefata  curia  nostra,  de 
consensu  dictarum  parcium  vel  procuratoruni  suorum  ordinavit  et  ordinat  quod 
dicta  vina  arrestata  seu  impedita  tradentur  et  liberabuiitur  dicto  appcllaiiti, 
tradendo  per  ipsum  caucionem  suffîcienlem  apud  Ambianis  de  valore  subsidiorum 
seu  juvaminum  que  vina  eadem  debere  poterunt,  si  juvamina  ali([ua  pro  ipsis  vinis 
airestatis  debeantur.  Ouocirca  baillivo  ambianensi  vel  ejus  locumtenenti  man- 
(lamus  conimitteudu  (piatinus  caucionem  predictam,  vocatis  vocandis,  recipiat, 
iii  hils(|ue  et  in  aliis  que  executionem  requirant,  présentes  litteras  executioni 
débite  demaiidet  seu  facial  demandari.  Gui  et  ab  ipso  deputandis  in  bac  parte  ab 
omnibus  justiciariis  et  subdilis  nostris  pareri  volumus  et  jubemus. 

Datum  Parisius  iu  parlamenlo  nostro,  i"  die  martii  anno  domini  M"  GGCG°  XX° 
septimo. 

XiA  G6,  f"  11  V». 
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l'iaidoiries  entre  l'évêcjue,  le  chapitre,  l'abbaye  de  Corbie  et  la  ville  d'Amiens, 
d'une  part,  et  les  maître  et  sergents  royaux  des  Eaux  et  Forêts,  d'autre 
part,  touchant  la  juridiction  et  le  droit  de  pêche  dans  les  eaux  de  la  Somme. 

Les  présentes  plaiJoiries  sont  les  premiers  doeuments  qui  fassent  mention  de  la  juridiction 
royale  des  Eaux  et  Forèls  dans  l'étendue  de  la  ville  d'Amiens  et  de  sa  banlieue.  Du  premier 
coup,  le  Roi  revendique,  par  l'organe  du  procureur  général,  non  seulement  les  di-oits  utiles, 
mais  la  seigneurie  jusque  là  exclusivenjent  contestée  par  les  pouvoirs  issus  des  quatre  seigneurs, 
it  qu'il  déclare  être,  de  droit  commun,  domaine  public,  régi  par  ses  ordonnances  et  ses  ofiiciers 
«  seuls  et  pour  le  tout  »,  à  l'exclusion  des  juges  des  lieux.  Rarement  le  ministère  public  a  aussi 
hautement  affirmé  la  suprématie  de  la  prérogative  royale  sur  le  droit  féodal  tenu  pour  ujimiir 
et  subalterne.  (Nous  n'avons  pas  trouvé  trace  de  l'arrêt  de  la  Cour). 

Entre  l'évesque,  dt)ien  et  cliapitre  d'Amiens,   les  religieux  de  Corbie  et  les  '■'  -Mars 

maire  et  eschevins  de  la  ville  d'Amiens  appelans  et  demandeurs  en  cas  d'excès, 
d'une  part,  et  messire  Regnault  de  Sarcus,  chevalier,  et  liobert  de  Goye  et 
Jehan  le  Clerc,  sergens  dangereux,  d'autre  part. 

Les  appelans  dient  qu'ils  ont  de  beaux  drois,  espécialment  sur  la  rivière  de 
Somme  qui  appartient  en  'a  ville  et  banlieue,  oii  l'évesque  a  haulte  justice,  basse 
et  moienne,sem  bla^blement  lesdis  de  chapitre  en  autres  parties;  ont  les  appelans 
haulte.  justice  et  ont  la  congnoissance  de  tous  délinquans  es  mettes  de  leur 
jurisdiction  ;  aussi  ont  les  eschevins  es  mettes  de  leur  juridiction  congnoissancf; 
de  tous  cas,  sans  ce  que  le  maistre  des  eaues  et  des  îorests  y  aient  que  veoir  ne 
que  congnoistre.  Ce  nonobtant,  Sarcus,  cjui  se  dit  maistre  des  eaues  et  forests, 
a  fait  certains  sergens  dangereux  qui  partissent  es  amendes,  et  chascun  an,  une 
fois  ou  deux,  assemble  les  pescheurs  de  la  rivière  dessusdite,  es  mettes  de  leur 
jurisdiction,  et  ainsi,  chascun  an,  fait  composicions  générales  sur  yceulx 
pescheurs,  l'un  à  xxx  sols,  l'autre  à  xl  s.  et,  si  ne  sont  leurs  filés  ars  ne  brûlés, 
puet  bien  estre  que  aucunes  fois  on  en  oste  à  l'un  pour  le  revendre  à  l'autre  ;  et 
encores  n'est-on  mie  content,  mais,  chascun  mois,  les  sergens  dangereux  vout 
en  l'ostel  des  pescheurs  et  leur  arrestent  et  empeschent  jusques  à  ce  que  on  leur 
ait  baillié,  l'un  ii  sols,  l'autre  iiii  s.,  l'autre  ung  plat  de  poisson,  et  fout  tant 
d'exactions  sur  leursdis  subgiez  qu'ils  sont  en  voie  de  délaisser  leurs  places  et 
habitacions  pour  aler  ailleurs.  Il  y  a  d'autres  segneurs  sur  la  rivière,  si  comme 
le  visdame  d'Amiens  et  autres  segneurs  ausquels  on  ne  demande  riens.  En  oulli 
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en  la  ville  d'Amiens,  où  les  eschevins  ont  haulte  justice,  basse  et  moienne,  ledit 
de  Sarcus,  par  ses  sergens  dangereux,  lait  faire  plusieurs  molestacions  et 
exactions  sur  ceulz  qui  vendent  connins,  sauvagines,  sans  appeller  les  justices 
des  lieux.  Et  pour  ce  que  les  explois  ne  sont  mie  si  tost  venus  à  leur  congnois- 
sance,  iantost  qu'ils  en  ont  esté  advertis,  ils  se  sont  trais  devers  ledit  de  Sarcus 
aliu  (ju'il  i'eisl  réparer  les  exploiz  dessusdis,  dont  il  ne  volt  riens  faire.  Pour  ce 
ils  appellôrent  céans,  et  si  a  ung  appel  espécial  au  regard  de  l'évesque  d'Amiens 
qui  requist  estre  receu  à  opposition  alencontre  d'un  exploit  fait  en  sa  jurisiliction 
par  Guillaume  le  Clerc,  sergent  dangereux,  à  quoy  on  ne  le  volt  recevoir,  si 
appella.  Si  concluent  en  cas  d'appel  au  regart  des  appellations;  en  oultre  ont 
obtenu  lettres  royaulx  faisant  narration  de  ce  que  dit  est,  par  vertu  desquelles, 
information  [)réci''dent,  partie  adverse  a  esté  adjornée  céans.  Si  concluent,  selon 
leur  inq)élracion,  à  la  réparation  des  excès  et  que  les  exactions  et  sommes  exigées 
[soient  rendues]  pour  les  mettre  en  leur  main  et  appliquer  à  leui-  prouiïit,  s'elles 
sont  deues,  ou  les  restituer  à  leurs  subgiez,  s'elles  ne  sont  deues,  et  soit  fait 
commandement  qu'ils  cessent  et  leur  soit  défendu  que  plus  rien  facent;  et 
concluent  en  amendes  lionnorables  etprouffitables,  selon  la  discrétion  de  la  Cour, 
et  demandent  despens. 

Appoincté  que  les   intimés   revendront  jendi   sur  les  appellations  et  dedens 
dimencbe  bailleront  les  appelans  déclaracion  de  cas  particulliers  dont  ils  veillent 
chargier  les  défendeurs 
X'A  4795.  f»  227. 

15  .Miirs  En  la  cause  d'entre 

^"  '  ^'  "  Le  procureur  du  Roy  dit  (ju'il  y  a  une  appellation  de  l'évesque  qui  appella  en 

juillet  et  en  y  a  une  en  septen'ibre  et  si  en  a  une  en  novembre  et  dit  que  les 
appelans  ont  poursuy  la  seconde  appellacion  et,  pour  y  défendre,  dit  le  procureur 
que  le  Roy  a  ses  eaues  et  ses  îorests  en  son  demaine,  dont  viennent  moult  de 
biens  au  peuple  et  à  la  chose  publique,  et,  pour  gouverner  le  fait  de  ses  eaues  et 
forests,  a  acoustumé  d'avoir  plusieurs  officiers  et  y  a  souverain  maistre  et  autres 
maistres  qui  ont  toute  jurisdicion  et  congnoissance  du  fait  desdites  eaues  et 
forests,  soit  es  lieux  ou  es  villes  subs-ètes  nuement  ou  non  nuement  du  Rov  ;  et 
vient  ceste  jurisdicion  et  congnoissance  par  vertu  des  ordonnances  royaulx; 
car,  de  droh  commun,  t'/i  /hi/Niriibiis  publiais  ciiique  piscari  licet  et  feras  occu- 
parc.  Et  sont  lesdites  ordonnances  nécessaires  et  proufitables  à  la  chose  publique 
et  est  le  Rov  en  possession  et  saisine  que  sesdis  officiers  ont  jurisdicion  et  con- 


ET    L1-;    BAILLI.VGE    d'amIENS.  137 

gnoissance,  et  non  aiitios,  desdites  eaiies  etîorests,  seul  et  pour  le  tout,  soit  en 
ses  villes  où  es  villes  de  ses  subgiez,  et  est  en  possession  que  sesdis  ofliciers 
exploitent  partout  sans  appeller  les  juges  ordinaires,  et  est  bien  convenaMe  que 
le  Roy  qui  a  l'ait  lesdites  ordonnances  en  ait  la  congnoissance  et  riiiterprélacion 
d'icelles  ordonnances,  quariuti  ti-ansgrcssio  est  de  génère  maloruia  non  de  se 
sed  ([iiin proliibilorum,  combien  que  in  inalis  de  seprohibilis  de  jure  conintuni, 
sur  quoy  il  y  ani-oit  ordonnances,  aliitd  esse/  dicendani .  Et  si  est  vrai  que, 
par  lesdites  ordonnances,  au  Roy  et  à  ses  olTiciers,  seuls  et  pour  le  tout,  en 
appartient  la  congnoissance  et  est  expédient  pour  le  bien  publique  (pie  le  Roy 
partout  ayt  congnoissance  desdites  eaues  et  forests,  et  est  Tordonnance  générale 
qui  l'u  l'-iile  pour  ce  que  les  bas  justiciers  en  leurs  rivières  gastoient  et  povoient 
gaster  les  rivières,  se  le  Roy  n'y  eust  pourveu  par  lesdites  t)rdonnances.  Dit 
oultre  que,  en  juin  CCCC  XXVI,  Jelian  le  Clerc,  sergent,  à  Finstance  de  Jehan 
Davesnes  et  de  Jehan  Gredin,  musniers,  osta  deux  vervieulx  ipii  estoient  environ 
leurs  molins;  et  pour  ce  l'évesque  envoia  Jehan  le  Clerc,  son  procureur,  devers 
le  maistre  des  eaues  pour  faire  réparer  la  prise  desdis  vervieulx  et  l'exploit  fait 
par  Jehan  le  Clerc,  sergent,  et  appella  l'évesque  pour  ce  que  ou  ne  le  volt 
recevoir  à  opposition  et  réparer  ledit  exploit.  Et  a|)rès  l'évesque  a  parlé  ausdis 
de  chappilre,  de  Corbie  et  eschevinage  qui  envoièrmt  aux  assises  devers  Jehan 
de  Lesnies,  lieutenant  dudit  de  Sarcus,  pour  estre  receuz  à  opposition,  et 
appellèrent  pour  le  relus  du  lieutenant.  Si  ont  mal  appelle,  veus  les  drois, 
possessions  et  usages  dessusdis.  Si  conclut  à  fin  de  non  recevoir,  alias  en  cas 
d'appel.  Quant  est  des  exactions  des  sergens,  le  procureur  du  Roy  ne  se  puet 
adjoindre  avec  eulz  sur  ce.  Et  y  a  sur  ce  ordonnance.  Si  en  respoudent  ceulz  qui  eu 
sont  chargiez;  et  emploie  le  procureur  du  R03'  les  informations  faites  sur  les  usages. 
Les  parties  revendrt)nt  tout  ensemble  au  lendemain  de  (^)uasimodo. 
//»•(/  ,  f°  229. 


XXIX 

Plaidoiries  et  renvoi  par  la  Cour  devant  le  bailli  d'Amiens  d'une  contestation 
entre  le  receveur  de  l'i/nposition  foraine  et  deux  marchands  de  guèdes. 

11  faut  cToiri'  que  rclaljlisseiin.'iit  de  la  doniinalion  anglaiM'  dans  la  t  rance  du  Nord  u'avail 
rieu  riiangé  aux  rapporls  douaniers  existant  enlre  Amiens  et  (jalais  depuis  l.'î'iT,  puisque  nous 
voyons  ici  le  receveur  de  la  foraine  prétendre  taxer  deux  ehargeiuenls  de  guèties  menés  d'une 
ville  à  l'autre.  Les  luanliands  d'ailleurs  protestent  qu'ils  sont  exempts  el  qu'on  ne  leur  a  pas 
laissé  le  temps  de   produire   leurs  raisons   en  justice,  le  bailli  leur  aj^ant  refusé  tout  délai  et 
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radjonctioii  ihi  prof  iirciir  de  la  vilk".  Le  prociirc-ur  du  Roi  répond  que  la  francliise  de  l'élaple 
de  Calais  n'enlraine  [)as  celle  du  transit  d  une  place  à  l'autre.  Ce  trafic  était  encore  important 
à  cette  époque,  puisqu'un  tarif  de  12  deniers  de  la  livre,  l'un  doit  8  livres  et  l'autre  10  ou  li|.  La 
Cour  donne  au  niiilns  raison  sur  un  ])oinl  aux  plaignants,  en  leur  octroj'ant  un  mois  pour 
jirocéder  par  péremptoires  devant  le  bailli  à  qui  elle  les  renvoie.  On  reconnaît,  dans  ce  qui 
])récède,  les  procédés  souimaires  de  la  justice  de  Robert  le  Jone. 

10  Juin  Entre  Jehan  du  Croquet  et  Colart  Mouret,  appelans  d'une  part,  et  le  procureur 

et  receveur  du  Roy,  intimés,  d'autre  part. 

Les  appelans  dient  que  la  ville  d'Amiens  est  nuement  au  Roy  et  y  a  grant 
marchandise  de  guesdes  et  ont  acoustumer  les  marchans  de  guesdes  d'entre  (sic) 
francs  et  quittes  d'imposition  foraine,  soit  qu'ils  les  aient  menées  à  Calais,  en 
Flandres  ou  en  autres  villes  de  ce  royaume.  Et  néantmoins  le  receveur  pour  1,. 
Roy  de  l'imposition  foraine  les  a  fait  exécuter,  l'un  de  viii  Ib.  vi  s.,  l'autre  de 
XI  Ih.  pour  guèdes  menés  à  Calais,  et  à  cause  de  ce  y  a  eu  procès  devant  le 
bailli  d'Amiens  et  les  a  on  voulu  contraindre  à  procéder  hastivement,  sans  leur 
vouloir  monstrer  explois,  et  a  ung  jour  assigné  pour  ce  que  ce  touche  la  ville 
principalment,  le  procureur  de  là  se  volt  adjoindre  avec  eulz  et  requirent  avoir 
droit  pour  faire  leur  collation  ensemble,  mais  le  bailli  ne  volt  [leur  accorder] 
délay  et  dist  qu'ils  [procéderoient  devant  lui]  promptement,  dont  ils  appellèrçnt. 
Et  conclut  en  cas  d'appel. 

Ee  procureur  du  Roy  dit  que,  à  cause  de  son  domaine,  il  a  droit  de  prendre 
imposition  foraine  sur  les  denrées  qui  sont  menées  es  lieux  où  il  ne  prent  nulz 
aides,  et  a  sur  ce  receveur  de  ladite  imposition  foraine  qui  a  ses  commis  en 
pluiseurs  lieux  qui  aguettent  (u'i  les  marchans  veulent  mener  leurs  denrées  et  est 
l'imposition  foraine  de  xii  d.  pour  livre  ou  regard  des  guesdes  et  de  iiii  ds.  pour 
les  autres  marchandises;  et  pour  ce  que  les  appelans  avoient  vendu  grant  quantité 
de  guesdes,  dont  l'un  devoit  viii  Ib.,  l'autre  x,  le  procureur  du  Roy  qui  menoit  la 
cause  du  receveur  print  commission  du  bailli,  par  vertu  de  laquelle  ils  furent 
adjornés,  et  après  délay  de  défendre  et  autres  plusieurs  délays,  ils  demandèrent 
jour  pour  absence  de  conseil  et  après,  à  un  jour  ensuivant,  ils  dirent  ({ii'ils  ne 
cuidoient  mie  que  on  parlas!  de  la  cause,  pour  ce  que  le  receveur  estoit  absent, 
et  demandèrent  délaj'  pour  faire  leur  collation.  Sur  quoy  le  bailli,  par  l'opinon 
des  assistens,  dit  qu'il  n'auroient  point  de  délay.  Si  a  esté  mal  appelle,  conclut  à 
ce;  et  n'est  mie  la  ville  fondée  en  marchandise  de  guèdes,  mais  y  a  autres  grans 
marchandises  ;  et  ne  procéda  mie  le  receveur  par  exécution.  Et  s'il  avoit  procédé 
par  exécution  ils  ne  porroient  sur  ce   fonder  leur  grief,  puisqu'ils  ont  depuis 
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procédé,  (.'t  pour  ce  ne  porroient  aussi  fonder  leur  a[>pel,  se  ou  leur  avoit  refusé  à 
nionstrer  les  explois,  car  ils  ont  depuis  procédé  et  pour  ce  ou  ue  devoit  mie 
donner  autre  délay,  veu  le  démené  du  procès  par  lesdis  appellans  sans  le 
procureur  de  la  ville  qui  n'a  point  appelle,  ainsi  lesdis  inarclians  n'ont  cause 
d'avoir  appelle  pour  l'intérest  du  procureur  de  la  ville.  Si  conclut  en  cas  d'appel. 

Les  appellans  répliquent  et  dient  que,  pour  uut^-  petit  délay  du  jour  à 
lendemain,  on  ne  les  devoit  mie  mettre  en  péril  ou  eu  nécessité  de  perdre  leur 
cause  et  sont  prests  de  procéder  par  péremptoires. 

Appoincté  que,  rapp(dlation  mise  au  néant  sans  amende,  les  parties  yroni 
procéder  au  mois  par  péremptoires  devant  le  bailli  d'Amiens. 

.\iA  4:95,  f°  274. 

Le  même  jour,  arrtt  coiilV)rriie  dans  X'^  (i(),  !"  22  v°  (sans  cliangemeiit). 


XXX 

Poursuite  en  reprise,  aux  eins  de  confiscation,  d'une  partie  de  la  succession- 
dés   FRÈRES  Pierre   et   Thomas  Alays,  chanoines  d'Amiens,  intentée  par  le 

PROCUREUR    du    ROI     CONTRE    LE    MAITRE     DE    l'HotEL-DieU  ,    .JeIIAN     DE    LA    CaILLE 

(4  pièces),   1435. 

A'°'  y  (7  i".  —  Pldidiiiries  entre  les  pailiea. 

I^a  jii-csLTilo  alïaire,  (jui  ne  laisse  pas  d'être  assez  obscure,  semble  bien  nous  mettre  en 
présence  d'une  de  ces  tentatives  d'extorsion  imputées,  non  sans  raison,  au  bailli  Robert  le  Jone, 
à  l'endroit  des  adhérents  plus  ou  moins  déclarés  du  paiti  français.  Bien  qu'il  n'y  soit  pas  nommé 
directement,  lui  seul,  en  réalité,  a  tout  conduit,  comme  il  est  aisé  d'en  juger,  à  certains  détails. 

En  l'année  1434,  la  peste  régnant  à  Amiens,  deu.x  chanoines,  deux  frères.  M"*  Thomas  et 
Pierre  Alays,  meurent  à  quelques  jours  l'un  de  l'autre,  après  avoir  constitué  l'Eglise  et  l'Hôtel - 
Dieu  héritiers  de  la  pres(pie  totalité  de  leurs  biens.  Dans  l'intervalle  des  deux  décès,  la 
ihevance  du  premier  défunt,  Thomas,  a  été  transportée  en  l'hôtel  de  son  frère  ;  il  n'y  avait  pas 
moins,  dit-on,  de  4.000  écus  enfermés  en  deux  coiîres.  C'est  de  celte  somme  ou  d'une  partie  que 
le  procureur  du  Roi  —  qui  ne  \ieM  tenir  ces  détails  que  du  bailli  — •  requiert  conliscalion,  sur  le 
double  chef  de  détournement  et  de  fîdéicommis  au  profit  d'un  incapable,  le  frère  survivant  des 
deux  chanoines,  Jehan  Alays,  qui  tient  alors  le  parti  de  Charles  ^'1I. 

L'accusation  commence  )iar  <réer  contre  le  fidéicommissaire,  le  maître  <le  l'Hôtel-Dieu, 
.lehan  de  la  Caille,  une  imputation  de  détournement  pour  le  rendre  plus  aisénu^nt  suspect,  et 
justilier  l'autre  grief,  d'ailleurs  confessé  par  celui-ci  devant  le  bailli.  Sur  cet  aveu,  il  v  a  eu 
mandement  royal  de  saisie-arrét  par  huissier  de  la  somme  de  393  écus  destinée  à  Jehan  Alavs. 
Mais  la  Caille  a  eu  des  complices,  le  chancelier  de  l'église  d'Amiens  et  autres,  qui  se  sont  partagé 
le  reste.  Le  procureur  du  Roi  requiert  ajournement  contre  tous,  reslilulion  de  1  héritage  entier 
et  dévolution  de  serment,  pour  en  savoir  exactement  la  valeur. 
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]^a  défense,  après  d'intéressants  détails  sur  l'Hôtel-Dieu  d'Amiens,  ses  charges  quotidiennes 
et  les  libéralités  des  deux  frères  à  son  endroit,  se  borne  à  nier  le  fidéicotnniis  et  à  soutenir  qu'il 
y  a  eu  seulement  don  et  legs  verbaux,  faits  devant  témoins  sous  l'unique  charge  d'avoir  à 
secourir,  à  l'occasion,  Jehan  Alays,  obligation  de  conscience  toute  libérale  et  facultative.  En 
tous  cas,  Jehan  Alavs  n'est  pas  héritier,  et  il  n'y  a  lieu  à  confiscation  —  tout  cela  d'ailleurs  assez 
subtil  et  endjarrassé,  et  faisant  beau  jeu  à  la  riposte  du  procureur  du  roi.  —  Il  n'y  a  ni  don,  ni 
legs,  ni  testament,  mais  fraude  el  collusion.  Jehan  Alays  est  bien  héritier,  et  ses  droits,  comme 
incapable,  sont  confisqués  au  Roi. 

La  Cour,  en  concluant  à  un  supplément  d'enquête,  niainlient  sous  séquestre  la  somme  saisie  ; 
et,  quehjues  mois  après,  une  traiisai'lion  intervient  qui  la  partage  par  moitié  entre  lllôtel-Dieu 
et  le  Roi,  à  l'exclusion  de  Jehan  Alays. 

Il  ressort  des  plaidoiries  que  cette  alîaire  n'est  pas  la  [iremiére  <pii  ait  eu,  en  ces  années, 
pareille  solution. 

10  Kévricr  Eiitrc  Ic  prociireur  du  Uoy,  d'une   part,   et  les   luaistre,   frères  et  suers  de 

iWi,  V.  .SI.       rOstel-Dieu  d'Amiens,  d'autre  part 

Le  procureur  du  Hoy  présupose  les  drois  royaux  de  confiscation  et  dit  que 
feux  inaistres  Pierre  et  Tliomas  Alays  frères  furent  notables  hommes,  chanoines 
d'Amiens  et,  à  la  mortalité  dernière  à  Amiens,  acouchèrent  malades,  tellement 
ipi'ils  ne  peurent  visiter  l'un  l'autre,  et  M"  Thomas  qui  acoucha  premier  malade 
et  premier  trespassa  envoia  en  l'ostel  de  son  frère  deux  colîres  oti  avoit  forant 
chevance  qui  valoit  un  mil  escus,  et  fist  M"  Pierre  tout  mettre  en  autres  ses 
colTres,  et  se  tcnoit  près  de  M"  Pierre  Alaiz  le  maistre  de  l'Ostel  Dieu,  frère  Pierre 
la  Caille,  et,  soubz  umbre  do  vouloir  prendre  argetit  pour  l'obsèque  de  M"  Thomas, 
la  Caille  print  èsdis  coffres  grant  chevance,  dont  il  desplaisoit  à  M"  Pierre  qui 
crioit  et  se  démenoit,  et  assez  tost  fu  enoylié  et  trespassa.  Et  après  son  trespas, 
survinrent  le  chancelier  de  l'église  d'Amiens  et  autres  complices  de  la  Caille  qui 
emportèrent  et  transportèrent  tout.  Or  est  vray  que  .lehan  Alays,  qui  est 
demourant  et  tient  le  party  contraire,  estoit  plus  prochain  et  héritier  de  sesdis 
frères.  Pour  ces  causes,  le  procureur  du  Roy  a  obtenu  lettres  royaulx  adreçans  au 
premier  huissier  pour  faire  information  et  arrester  les  biens  et  adjourner  ceulz 
(pi'il  apparlcndroit.  Récité'  en  oultre  le  contenu  èsdites  lettres  roj'aulx,  les 
informations  et  explois  ausquels  s'opposa  la  Caille  qui  a  esté  adjorné.  Mais, 
pour  ce  qu'il  y  a  autres  complices  qui  ne  sont  mie  encores  adjornez,  le  procureur 
du  Roy  aura  lettres  d'adjornement.  Mais,  pour  ce  que  la  Caille  poursuit  expé- 
dicion  et  audience,  le  procureur  du  Roy  ne  veult  point  délaier  et  conclut  contre 
la  Caille  qui  a  confessé  une  partie  de  ce  que  dit  et  que  soit  dit  que  à  bonne 
cause  l'argent  a  esté  arresté'  par  l'uissier,  à  ce  que  soit  la  main  levée  et  délivrée 
au  procureur  du  Roy,  et  oultre  tpie  ladite  somme  confessée  de  cccxciii  escus  que 
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on  devoit  restituer  à  Jehan  Alais,  hère,  soit  déclarée  confisqué  au  Ilov  et  lui 
soit  délivrée.  Oultre  conclut  in  petitione  liereditatis  contre  la  Caille  et  qu'il  soit 
condempné  à  restituer  et  délivrer  tous  les  biens  de  ladite  succession  et  que  de  la 
valeur  le  serment  soit  déféré  au  procureur  du  lioy,  attendu  ce  que  dit  est  et  que 
la  Caille  n'a  fait  point  d'inventaire. 

Les  maistre  et  frères  de  r(3stel-Dieu  dient  ([ue  l'ospital  esl  notable  et  souloit 
avoir  grans  rentes  qui  sont  diminuées  par  guerre  et  y  a,  rliascun  jour,  bien 
ccc  personnes  à  soubstenir,  povres  et  misérables,  [qui]  y  sont  logiez  et  repeus,  et 
est  la  Caille  bon  preudomme  et  loial  administrateur.  Et  avoient  lesdis  frères 
grant  coniidence  en  lui  et  faisoient  souvent  aumosne  audit  hospital,  et  en  leur 
maladie  firent  venir  à  eulz  la  Caille  et  lui  baillèrent  un'"-  escus  d'or  ou  environ 
pour  les  emploier  es  neccessités  de  l'ospital,  et  depuis  cncores  dercchief,  en  la 
présence  du  chancelier  de  ladite  église  et  d'autres,  Al"  Pierre  Alais  dist  qu'il 
vouloit  que  ladite  somme  feust  emploiée  èsdites  neccessités  de  l'Ostel-Dieu.  El 
néantmoins  depuis  en  a  voulu  empeschier  ladite  somme  dont  ledit  défunt  avoit, 
ainsi  que  dit  est,  disposé  au  proullit  de  l'Ostel-Dieu.  Et  pour  respondre  au  fait  du 
procureur  du  Ho}',  dient  que  il  n'}-  a  pi)iiit  déclaration  de  coniiscation  et  ne 
scevent  si  les  défuncts  avoient  ung  autre  frère,  ne  qu'il  soit  en  païs  contraire; 
aussi,  par  son  moien,  ne  porroil  venir  au  Roy  ladite  somme  laissée  et  donnée  à 
l'Ostel-Dieu.  Et  n'avoient  mie  lesdis  défuncts  telle  chevance  ;  et  luigaires,  par 
avant  leur  trespas,  avoient  donné  viii"  escus  aux  Célestins  et  emploie  xiv"  escus 
en  rente  sur  la  ville  de  Monstreul  et  ii"  escus  en  une  maison  assize  en  la  ville 
d'Amiens.  Et  n'v  a  mie  le  Roy  grant  intérest,  car  le  résidu  doit  appartenir  à  la 
ville  (1)  d'Amiens  et  n'estoit  mie  la  Caille  chargé  de  restituer  ladite  nomme  jure 
fidei  cominissi ;  puet  bien  estre  que  on  lui  dit  en  telle  manière  :  Tenez  ceste 
somme  pour  les  neccessitez  de  l'Ostel-Dieu  et,  se  mon  frère  vient  pardeça  à 
Amiens,  aidiez  lui  selon  vostre  conscience.  Et  ne  se  porte  la  Caille  pour  héritier, 
nec  possidet,  nec  dolo  desit  possessione  hereditatis.  Si  n'est  le  procureur  du  Roy 
recevable  à  conclure  in  peticione  hereditatis  et  n'y  a  jour  ne  ternie  et  n'a  le 
procureur  du  Roy  cause  ne  accion  et  seront  absolz.  Et  possident  pro  legato  aut 
pro  donato,  et  non  pro  herede.  Et  dient  que  ledit  feu  Alaiz  en  son  vivant  palam  et 
publiée  bailla  ladite  somme  à  la  Caille  et  avoit  en  lui  grant  confidence  et,  xii  ans 
par  avant,  l'avoit  nommé  exécuteur  en  son  testament. 

Le  procureur  du  Roy  requiert  que  les  défendeurs  monstrent  le  testament. 

(I)   En  siu'i'liarge  «  église  » 
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Les  défendeurs  dient  que  de  présent  ils  n'ont  point  de  testament,  ne  autre 
chose  par  escript  et  ne  s'aydent  point  de  testament. 
A  lundi  revendront. 

X'A  4797,  f"  221  v°. 

21  Février  l'^u   la  cause   d'eutrc   le   procureur  du   Uoy,  demandeur,  d'une  part,    et   les 

1434,  V.  M.       niaistre  et  frères  de  l'Ostel-Dieu  d'Amiens,  défendeurs. 

Le  procureur  du  lloy  réplicjue  et  dit  cpie  le  droit  de  confiscation  est  bien  fondé 
et  mesmenient  ou  regart  des  crimineulz  de  lèze-majesté  f[ui  sunt  indigni  et  alieni 
ab  omni  successione  et  tiennent  Chine  et  les  autres  docteurs  que  ces  successions 
sont  appli([uées  au  fisque,  ut  notatur  in  L.  Ouisquis  ad  legem  Jul.  majest.,  et 
nichil  applicantur  sequentibus  in  gradu  in  L.  C.  de  oper.  libertorum.  Notatur  per 
Bar[thole]  in  L.  Divi  et  in  L.  Jura  patronoiuni  lï.  de  op.  libertorum.  Idem  in 
bannitis  et  deportatis  ex  causa  criminis  lèse  majestatis,  secusinaliiscriminibus  L. 
Si  qua  pena  de  hiis  qui  sunt  sui  vel  alieni  juris.  Et  autrefois  M"  Jehan  Berien 
fist  question  de  la  succession  de  M"  Jehan  qui  avoit  son  plus  prochain  héritier  en 
pais  désobéissant.  Finablement  Berien  s'en  déporta  et  parla  aux  gens  du  Conseil 
du  Roy.  Oultre  dit,  pour  ressoudre  au  propos  des  défendeurs  que  ladite  somme 
ne  fust  point  laissée  à  l'Ostel-Dieu  et  ne  s'ayde  de  testament,  ne  de  codicille  et 
n'en  monstre  point  et  ne  le  vouldroit  point  oster  le  Roy,  s'il  apparoit  deumeat 
de  legato.  Et  ne  seroit  mie  recevable  se  les  défendeurs  disoient  que  le  don 
leur  eust  esté  faict  par  le  delîunct  en  son  lit  mortel.  Ce  seroit  donation  causa 
morlis  (jue  equiparatur  legato,  mais  il  n'y  a  lais  ne  donacion  causa  mortis,  et 
print  la  Caille  de  fait  ladite  somme  et  l'emporta  de  son  auctorité,  ainsi  qu'il  a 
confessé  pardevant  le  bailli  d'Amiens,  et  pour  ce  qu'il  a  confessé  qu'il  le  rendera 
au  parent  du  défunct,  s'il  vient,  et  aussi  dit  (jue  le  défuiict  lui  a  baillié  ladite 
somme  pour  en  faire  et  distribuer  à  sa  conscience.  Après  dist  la  Caille  en  sa 
confession  que,  depuis  qu'il  eust  pris  ladite  somme,  il  s'en  conseilla  et  fu  conseillié 
de  taire  ratiOler  son  pillage  ou  sondit  transport,  et  appert  par  sa  confession 
(|ne  Bertrant  Paien  qui  estoit  seul  en  la  chambre  refusa  de  lui  baillier  ladite 
sonnue;  et  depuis  y  entra  la  Caille  et  le  print  et  l'emporta  et,  se  ratifficacion  y 
avoit  faite,  ce  auroit  esté  en  la  présence  dudit  chancelier,  de  Bertrant  Paien  et  de 
llochecorne,  C(unplices  de  la  Caille.  Et  quoy  que  ce  soit,  pour  ce  que  la  Caille 
a  confessé  qu'il  en  devoit  bailler  une  partie  [à  Jehan  Alais],  sil  venoit,  il  convient 
dire  quod  in  hoc  erat  tacitum  hdei  commissum  factum  incapaci,  et  en  aura  le  Roy 
sa  part  et  porcion,  ri'scrvata  porcione  deferentis,  secus  in  iidei  commisse  palam 
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îaeto  incapaci  tune  tutuni  acquiritur  fisco.  Et  pour  ce  que  la  Caille  dit  (jue  le 
défunt  le  chargea  de  la  restitucion  ou  disposicion  de  ladite  somme  en  sa  conscience; 
d'une  porcion,  ainsi  on  doit  entendre  ladite  restitucion  ad  arbitrium  boni  viri. 
Or  arbitreroit  ung  bon  juge  de  toute  la  somme,  attendu  qu'il  y  avait  autres  biens 
et  si  en  avoit  eu  l'Ostel-Dieu  et  autres  bonne  part,  ainsi  qu'il  appert  par  les 
confessions  et  informacions,  et  au  moins  on  devroit  enten<lre  la  restitucion  d'une 
partie,  de  medietate,  ainsi  au  moins  en  appartendroit  au  Roy  la  moitié.  Et  ad  ce 
que  partie  dit  que  le  Roy  n'est  recevable  à  conclurre  in  petitione  hereditatis,  quia 
possidet  pro  donato  et  non  pro  herede  etc.,  dit  le  procureur  du  Roy  que  pars 
adversa  pro  possessore  et  contra  possessorem  datur  peticio  hereditatis.  Et  s'il 
avoit  tiltre  pro  donato,  le  tiltre  seroit  nul  et  quando  titulus  est  nuUus  redigitur 
ad  titulum  pro  possessore  et  contra  illum  possessorem  datur  peticio  hereditatis, 
selon  l'opinion  des  maistres  et  y  a  partie  assez  jours  et  termes,  sy  y  ressaudera. 
Conclut  à  ce  et  comme  dessus. 

Les  défendeurs  dient  qu'ils  ne  viennent  mie  jure  successorio,  comme  héritier 
ne  comme  parent  du  défunt,  mais  y  viennent  titulo  pro  donato  et  leur  a  donné  le 
deffunct  ladite  somme  et  en  povoit  disposer  et  volt  le  défunct  que  ladite  somme 
îust  baillié  au  maistre  de  l'Ostel-Dieu  et  qu'il  en  aidast  ù  son  frère,  à  sa  conscience 
et  en  son  arbitrage,  mais  pour  ce  n'estoit-il  mie  [tenu]  de  le  restituer  non  capaci 
et  ne  se  pevent  adapter  à  ce  cas  les  raisons  et  argumens  du  procureur  du  Roy  et 
non  est  hic  tacitum  fidei  commissum  et  fu  fait  le  don  et  l'argent  compté  palam  et 
en  la  présence  de  Bertrant  Paien  et  autres,  et  ne  l'a  point  recellé  ne  voulu  receler 
la  Caille  qui  descouvry  palam  et  en  conseil  le  don  et  fait  dessusdis.  Et  ne  sera 
mie  trouvé  que  la  Caille  ait  eu,  receu,  ne  recellé  autre  chose,  et  si  estoit  la  Caille 
très  espécial  ami  du  défunct  et  estoit,  chascune  sepmaine,  deux  ou  trois  fois  en 
son  hostel  et  lui  disoit  tousjours  que  l'Ostel-Dieu  et  luy  amenderoient  de  lu}^  el 
de  ses  biens;  quare  cessare  débet  omnis  sinistra  suspicio.  Et  ainsi  le  procureur 
du  Roy  a  tort  et  n'est  recevable  de  intenter  peticionem  hereditatem  (s/'c)  contra 
possessorem  pro  donato  rei  singularis.  Et  a  le  deffunct  disposé  du  résidu  de 
tous  ses  biens  à  l'église  d'Amiens  et  à  l'Ostel  [Dieu].  Ainsi  le  procureur  du  Rov 
n'y  puet  riens  aA'oir,  ne  estre  héritier  et  ne  puet  intenter  peticion  d'oirrie.  Si 
conclut  à  On  de  non  recevoir  et  comme  dessus,  et  n'y  a  contradiction  ne  variation, 
et  n'avoient  mie  si  grant  finance,  comme  dit  a  esté,  et  ont  fait  grans  mises  et 
acquisicions.  Si  auront  provision  de  ladite  somme  les  défendeurs  qui  sont 
favorables. 

Le  procureur  du  Roy  dit  que  le  testament  fait  devant  Bertrand  qui  est  de 
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complices  est  nul  et  n'est  mie  deument  fait,  et  y  a  grant  clievance,  qui  ilevroit 
venir  aux  parens,  s'ils  estoient  capables.  Si  aura  le  Roy  sa  porcion,  et  le  requiert 
l)ien  le  cas. 

Appoinctié  que  la  Court  verra  inîormacions,  confessions,  explois  et  ce  que  les 
l)arties  vouldront  monstrer  et  au  Conseil  fera  droit. 

Ihid.,  i'-  -liô  v. 

N°  3.  —  Délibérations  et  (ippuiiiteinent  de  la  Cour  sur  la  matière. 
(i  Avril  Hem,  à  conseiller  l'arrcst  d'entre  le  procureur  du  lloy,  d'unepart,  et  les  maître. 


i'.:;i,  V.  .-I. 


I'i;!'i,    V.    sL. 


frères  et  sœurs  de  rospilal  Saint-Jehan  d'Amiens,  l'^t  non  fui!  eoiudusum. 


7  Avril  Item 


Il  sera  dit  que  la  Court,  vocatis  vocandis,  s'informera  plus  à  plain  des  fais 
contenus  ou  plaidoiries  desdites  parties  et  sur  les  fais  qn'elles  y  vouldront 
adjouster  qui  seront  monstres  à  icelles  parties  pour  y  respondre  par  elles,  se 
mestier  est.  Et  ce  l'ait  et  rapporté  devers  la  Conrt  et  joint  au  procès,  ycelle 
Court  fera  droit  ausdites  parties  ainsi  qu'il  apparlendiu  par  raison.  VA  cependant 
ladite  somme  de  ccc  escus  d'or  demourra  en  la  main  dudil  Jehan  de  Cayeu, 
soubz  la  main  de  la  Court,  jusipies  à  ce  que  autrement  en  soit  t)rdené 

X'A  1481,  f"  99. 

.Y"  'i.  —  Rî^li'nic/it  (lu  liti<^e  j)ar  luiie  d'aicord. 

Transaction  et  partage  par  moitié  de  la  somme  contestée  entre  l'ilôtel-Dieu 
et  le  procureur  général  (1).  Ratilié  en  Parlement  ledil  jour. 

\'<'  149,  n'>  75  ol  XiA  8S53.  I'"  321  s". 


XXXI 

PllOCÈS   DEVANT   LA    CoUR    EN    Ar'I'EL  u'uN   JUGEMENT    UU    RAILLI    CONDAMNANT   LES   MAIRE 
ET    ÉCHKVINS    A    RESTITUTION    d'uN    DEPOT    DE    DENIERS    Ii'(  UllMIELIN    (2    piècCS). 

A"   1     —   Plaidoiries  entre  les  jxirties. 

Une  génératioii  ajirt'S  la  graiule  réforniation  de  l'i03,  les  linances  tle  la  ville  d'Amiens, 
ruinée  par  la  guerre,  se  relrouvaienl  aussi  obérées,  el  le  Magislral  obligé  de  soUieiler  du  Roi 
des  lellres  d'etal  pour  ajourner  le  paiement  de  ses  dettes,  en  partieulier  le  remboursement  des 
deniers  d'orphelins.  L'un  de  eeux-ei  Pii'rre  Daut,  arrivé  à  sa  majorité,  ne  pouvant  recouvrer  sa 

(1)    A  chacun  19G  érus  el  deiiiy  et  deux  dourdûicz  d'or. 
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croance,  la  transporle  à  son  beau-fri'ri-,  Guillaiiiiie  FrtTot,  «{ui  l'ail  arrêter,  à  Saint-Omer,  un 
marchand  d  Amiens,  Guillaume  Pertrisel,  el  engage  un  proeés.  Le  bailli,  malgré  les  lettres 
d'état  publiées  |>ar  lui-même,  condamne  la  ville  à  restilulion  d'un  solde  de  (J80  et  tant  déçus, 
sentence  qui  est  confirmée  en  appel  par  le  Parlement.  Détail  curieux  :  dans  l'intervalle  de 
l'appel,  ce  solde  de  689  écus  18  s.  ts  s'est  élevé  à  770  écus  1/4.  Or  la  partie  plaignante  ne 
réclamait  que  (300  1.,  et  la  ville  prétendait  n'en  devoir  plus  que  120  1.  C'est  qu'il  y  a  eu,  à  la 
fois,  supputation  des  arrérages  échus  et  des  variations  du  cours  des  espèces.  Tout  cela  nous 
donne,  en  raccourci,  un  aperçu  des  difficultés  de  la  gestion  financière  de  la  ville  d'Amiens  et  du 
désordre  de  sa  comptabilité.  Nous  en  verrons  d'autres  preuves  par  la  suite. 

Entre  les  maire  et  eschevins  d'Amien.s  appellans  du  bailli  d'Amiens  ou  de  son        6  Juillet 
lieutenant  d'une  part,  et  ^^'illaume  Frérot  aiant  le  droit  de  Pierre  Daut,  anticipant  ^'*'*^ 

d'autre. 

Les  appellans  dient  que  la  ville  d'Amiens  est  au  Roy,  notable  ville.  Dient 
qu'elle  a  à  supporter  plusieurs  charges  et  que  ledit  Frérot  soy  disant  avoir  ledit 
droit  fist  arrester  à  Saint-Omer  certains  niarchans  d'Amiens  et  plusieurs  mar- 
chandises et  guesdes.  Dit  que  la  ville  d'Amiens  pour  leurs  grans  aiïaires  orent 
estât  du  Roy  et  sur  ce  lettres  du  bailli  d'Amiens  pour  l'aire  défenses  à  parties 
adverses,  qui  furent  faites  ;  parties  s'opposèrent  et  demandèrent  vi*^  1.  à  la  ville  et 
procédèrent  longuement  pardevant  le  bailli,  et  disoienf  les  appellans  qu'ils  ne 
dévoient  point  plus  de  vi'^'^  1.,  et  furent  les  parties  appoinctées  à  escrire  par 
mémoires  qui  furent  baillés;  mais,  sans  enquérir  de  leurs  fais,  le  bailli  les 
condemna  en  plus  que  ne  demandoit  partie,  car  il  les  condemna  en  vi"  un'"'  escus, 
dont  ils  appellèrent.  Si  conclut,  etc.  et  à  despens. 

Thiessart  pour  l'intimé  dit  qu'il  a  le  droit  de  Pierre  Daut  qui  avoit  graut 
chevauche  et  avoit  tuteurs,  lesquelx  de  la  ciievance  du  mineur  prestèrent  à  ceulx 
d'Amiens  la  somme  de  xvi''  1.  p.  bonne  et  l'orle  monnoie,  lesquelles  lesdis 
d'Amiens  estoient  obligés  et  tenus  rendre  an  mineur  si  tost  qu'il  seroit  aagé, 
sans  aucun  gain.  Le  mineur  aagé  cuida  recouvrer  son  debte,  mais  il  ne  pot, 
sinon  aucunes  parcelles.  Or  estoit  endebté  à  plusieurs  et  pour  soy  acquitter  parla 
audit  Guillaume  Frérot,  lequel  a  espousé  sa  seur,  qui  lui  presia  pour  soy  acquiter, 
et  il  lui  transporta  la  reste  de  ce  que  lui  dévoient  lesdis  d'Amiens.  Lequel  Frérot 
trouva  un  marchant  dudit  lieu  d'Amiens  nommé  Guillaume  Pardisel  audit  lieu 
de  Saint-Omer,  lequel  il  fist  arrester  et  procéda  tant  qu'il  fut  appelle  et  depuis 
l'appel  mis  au  néant  et  procédèrent  pardevant  le  bailli,  lequel  list  veoir  les 
besoignes  et  faire  advaluacions  des  monnoies.  Après  que  les  parties  orent  baillez 
leurs  motifs  et  tout  veu,  il  condemna  ceulx  d'Amiens  en  ladite  somme  de 
vi'^  iiii'''^  escus,  dont  partie  appella.  Dit  que  l'arrest  fait  à  Saint-Omer  et  tout  fut 

19 
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mis  au  néant  et  de  nouvel  procédèrent  pardevant  ledit  bailli.  Et  dit  que  à 
Saint-Omer  il  avoit  demandé  vii'^  xvi  escus.  Mais  devant  le  bailli  il  se  retraigny. 
A  ce  que  sans  enquérir  des  fais,  etc.,  dit  qu'il  s'en  enquist  assez,  car  les  paiemens 
sont  escripz  au  dos  de  l'obligacion  et  n'en  y  a  nuls  autres,  nec  est  presumendum 
que  le  bailli  les  eust  condemnez  en  plus  grant  somme.  Dit  que  le  procès  est 
tout  par  escript  et  a  esté  bien  procédé  et  mal  appelle.  A  ce  conclut,  nye  et  despens. 
Appoinctié  est  que  les  paiemens  que  dit  l'intimé  seront  monstres  aux  appellans 
qui  en  revendront  jeudi.  « 

XiA  4798,  fo  90. 

27  Août  Entre  les   maire   et  eschevins  d'Amiens  appellans  du  bailli  d'Amiens   d'une 

u;i9  pj|j,|_  g|^  Guillaume  Frérot  anticipant  d'autre.  Après  ce  que  les  parties  ont  dit  que 

sont  contentes  prendre  droit  sur  leur  cause  d'appel  et  défenses  proposées,  joint 

avecques  ce  une  scédule  que  les  appelans  bailleront  dedans  viii°  à  laquelle  ledit 

Frérot  respondra  par  une  autre  dedans  deux  jours  ensuivant. 

Appoincté  est  au  Conseil. 

Itnd..  f  109. 

N"  2.  —  Can/irmation  par  la  Coin-  de  rairèt  du  bailli. 

10  Octobre  Cum  A  ijuadam  sententia  baillivi  nostri  ambianensis  ad  utilitatem   Guillermi 

1439  Frérot  actoris  contra  dilectos  nostros  maiorem,  scabinos  ac  comitatum  (commu- 

nitatem)  ville  nostre  ambianensis  deîensores,  racione  summe  sepcies  centum 
septuaginta  scutorum  et  unius  quarti  scuti  auri  nunc  cursum  habentium  ex 
sexdecim  centum  librarum  parisiensium  summa  restantis  predictis  defensoribus, 
secunda  die  mensis  maii  anno  domini  M"  CCCC"  XII°,  in  sentis  auri  tune  cursum 
habentibus,  per  tutores,  parentes  et  amioos  Pétri  Daut  tune  annis  minoris,  eidem 
minori  spectante,  in  custodia  et  deposito  tradita,  per  dictum  Petrum  Daut  eidem 
actori  cesse  et  transportate  et,  mediante  eodem  transporto,  ipsi  actori  débite,  ut 
dicebat,  ad  quam  summam  sepcies  centum  septuaginta  scutorum  et  unius  quarti 
scuti  auri  nunc  cursum  habentium  autaliam  talem  summam,  prout  ratio  suaderet, 
sibi  solvendam  dictus  actor  predictos  defensores  et  in  ipsius  actoris  expensis 
condemnari  pecierat  lata,  per  quam  dicti  baillivi  locumtenens  predictos  deîensores 
ad  solvendum  eidem  actori  vi'lxxxix  scutorum  auri  nunc  cursum  habentium  ac 
xviii  solidorum  turonensium  summam  et  in  expensis  dicti  actoris  condemnaverat, 
fuisset  pro  parte  dictorum  defensorum  ad  nostram  Parlamenti  curiam  appellatum, 
auditis   igitur  in  dicta   curia   nostra   partibus  antedictis  in   causa  appellacionis 
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predicte,  processuque  anbene  vel  maie  fuisset  appellatum  ad  judicandum  recepto, 
eo  viso  et  diligenter  examinato,  per  judicium  prefate  curie  nostrc  dictum  fuit 
supradictuni  locumtenentem  bene  judicasse  et  emendabunt  appellantes,  ipsos  in 
expensis  hujusmodi  cause  appellationis  condemnando,  earumdem  expensarum 
taxatione  predicte  curie  nostre  reservata. 

Pronunciatum  décima  die  octobris,  anno  Domini  M°  CCCC°  XXX"  IX". 

X'iA  70,  f°  134. 


XXXII 

NoUVE.\UX      DOCUMENTS      RELATIFS      AU      GRAND      PROCÈS      DE      l'iNÉGALITÉ      DES     AIDES 
ENTRE     LA    VILLE    ET    l'ÉGLISE    (2    pièCCS). 

N"  t .   —  Premières  plaidoiries  entre  les  parties  et  appointement  de  la  Cour. 

Les  présentes  plaidoiries  reprennent  le  jirocès  au  jioinl  où  nous  l'avons  laissé  dans  le 
précédent  volume  (I,  p.  288  seq.).  Nous  n'en  ferons  pas  l'analyse  ditaillée.  Ce  sont  toujours 
mêmes  arguments  et  mêmes  griefs  qui  reviennent  de  part  et  d'autre  ;  mêmes  distinctions  des 
gens  d'église  entre  les  dépenses  d'utilité  commune,  auxquelles  ils  sont  prêts  à  contribuer  — 
aides  du  Roi,  défense,  fortification,  —  et  les  dépenses  d'apparat  et  de  gestion  —  voyages, 
présents,  rentes  viagères,  etc.  —  dont  ils  rééditent  la  critique  connue;  même  rappel  de  leur 
droit  de  consentement,  des  conventions  passées  pour  le  dégrèvement  de  leurs  sujets  et  la  remise 
d'une  partie  du  produit  de  leur  temporel  pour  subvenir  à  leurs  propres  dépenses  d'utilité 
publique  —  ponts,  chaussée,  navigation 

Nous  ne  retiendrons  des  raisons  alléguées  cjue  celles  qui  expliquent  la  reprise  de  l'allaire,  en 
1440,  après  une  suspension  d'un  tiers  de  siècle  environ.  Le  prétexte  fut,  en  1435-3tt,  la 
majoration  notable  du  tarif,  qui  suivit  alors  le  rachat  ou  l'abonnement  par  la  ville,  ai^^duc  de 
Bourgogne,  des  fermes  des  aides  du  Roi,  dont  il  ilait  devenu  l'usufruitier  par  les  conventions 
du  traité  d'Arras  —  opération  fort  avantageuse,  dont  nous  avons  fait  l'histoire  et  dont  le 
bénéfice  ne  dura  d'ailleurs  qu'un  an.  \\ .  notre  Ksxai,  p.  167  seq.  et  502). 

Dans  l'intervalle,  les  arrêt  et  mandement  de  la  Gourdes  19  avril  et  24  juillet  140.'{  (I,p.  303,  .WOl 
n'avaient  rien  résolu  du  tout  et,  devant  le  refus  des  gens  d'église  de  contribuer  d'aucune  fa(;on, 
la  procédure  avait  repris,  l'année  même,  avec  une  nouvelle  ardeur.  (Cf.  CG  12.  \  oyage  fait  du 
20  novembre  au  2  décembre  par  Jacques  Glabaut  et  Trystram  de  Fontaines  pour  divers  objets  et 
spécialement  «  pour  ramentevoir  et  poursuir  pardevers  ladite  Court  de  parlement  afin  que  le 
procès  que  ladite  ville  y  a  àlencontre  de  Monseigneur  l'évesque,  doien  et  capitle  d'Amiens  pour 
le  fait  des  aides,  lequel  procès  est  en  l'avis  de  la  Court,  fust  avanchié  ....  »  —  et  Archives  de  la 
Somme,  reg.  Inventaire  du  fonds  de  l'évêché,  f"  81,  notice  cotée  x,  23,  «  d'unes  lettres  en 
parchemin  du  m  aoust  M  GCCG  III  »,  qui  est  une  procuration  de  la  plus  grande  partie  des 
habitants  du  Hocquet  à  l'effet  de  «  se  joindre  ou  seigneur  évesque  contre  les  maire  et  eschevins  de 
la  ville  »  au  sujet  d'un  droit  d'aide  que  ces  derniers  «  prétendoient  établir  sur  les  vins  qui  se 
vendoient  en  gros  et  en   détail  dans  le  Hocquet  »,  comme  dans  les   autres  endroits  de  la  ville). 
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En  moins  d'un  an,  la  ville  découragée  s'était  résignée  à  revenir  à  l'expédient  cent  fois 
condamné  des  conventions  et  des  accords  amiables,  mais  sans  réussir  à  les  faire  lioniologuer 
par  le  Parlement. 

Cf.    ce  12,  Voyages.    «  A  sire  Jehan  Piquet  pour  ses   despens  à  lui  m'',  pour  xiii  jours 

commençans  il  septembre  M  CCCC  l\ par  lesquels  xiii  jours  lesdis  sire  Jehan  et  Mahieu 

le  Clerc  ont  vaqué,  séjourné  et  demeuré,  sur  ce  que,  par  ordonnance  et  du  commandement  de 
l'échevinage,  ils  ont  aie  à  Paris,  pour  ledite  ville  d'Amiens,  poursievir  pardevers  le  Court  de 
Parlement  afin  que  certain  traittié  et  accord  qui  traittié  avoit  esté  entre  ledite  ville  d'Amiens, 
Monseigneur  l'évesque  et  capitle  d'Amiens  sur  le  fait  des  aides  fust  passé  et  accordé  par  ledite 

Court ». 

Et  un  peu  |)lus  loin,  aux  mises  de  Mahieu  le  Clerc,  Voyage  «  fait  |)ar  xiii  jours,  comuiençans 

le  lundi  un  aoust,  pour  poursievir  f»/  siiprn) que  l'accoi'd fusl  passé   et   accordé,  s'il 

plaisoit  il  ladite  Court,  par  ladite  Court  et  le  procureur  général  et  conseil  du  Roy.  Lequel  accord 
ne  put  estre  passé  pour  les  grands   occupacions  de  la  Court  et   pour  ce  qu'elle  bailla  responce 

qu'elle  le  verroit   à  grande  et  mûre  délibéracion »   (Il  y   a  ici  erreur  de  date,  ou  Mahieu 

le  Clerc  a  fait  deux  voyages  :  1  un,  seul;  l'autre  avec  Jehan  Piquet,  pour  le  même  objetl. 

En  fait,  la  Cour  prit  le  parti  de  renvoyer  provisoirement  1  alîaire  devant  le  bailli  par  une  série 
de  lettres  renouvelées  annuellenjent.   Cf.   \'*  8301,  f"  290,  31   mai  1409.  La  ville  demande  le 
renvoi  devant  le  bailli  ;  révè([ue,  aux  Requêtes  du  palais. 
X'*  1479,  f  75,  !•'■  juin  1409.  Renvoi  devant  le  bailli. 

XiA  4794,  f  "  227,  298,  18  avril  et  8  août  1420.  Même  demande  et  même  résultat,  «  lesquelles 
(lettres  de  renvoi)  on  a  renouvelle  d'an  en  an  par  plusieurs  années  ». 

Tel  était  l'état  de  la  cause  en  1435,  l'église,  bien  entendu,  s'étant,  à  la  faveur  de  tous  ces 
atermoiements,  abstenue  de  rien  payer.  Cette  fois,  la  ville,  forte  de  l'assentiment  du  duc  de 
Bourgogne  qui,  en  l'autorisant  à  imposer  égalenienl  les  trois  juridictions,  n'avait  pas  fait 
réserve  expresse  du  droit  des  seigneurs  ecclésiastiques,  donnant  ainsi  une  nouvelle  sanction  à 
l'arrêt  de  parlement  de  1403,  était  bien  résolue  d'aboutir.  Aux  premières  résistances,  d'autres 
lettres  du  Roi,  du  15  février  143(),  vinrent  confirmer  celles  du  duc,  ra[)peler  les  dispositions  de 
1  arrêt,  sur  le  principe  de  l'égalité,  donner  mandement  au  bailli  de  «  mettre  sus  »  1  aide,  à  tarif 
égal  en  terre  d'église  et  de  le  faire  lever  par  certain  commis,  par  lui  désigné,  (jui  en  rendrait 
compte  à  qui  de  droit.  Exécution  s'ensuivit,  le  20  février,  aussitôt  frapi)c''e  d'appel  par  les  opposa  ni  s. 
En  1437-1438,  répétition  des  mêmes  incidents  :  octroi  de  lettres  du  Roi  et  du  duc,  exécution, 
appel,  à  cette  dilïérence  près  que  la  ville,  dans  le  pressant  besoin  où  elle  est  de  ces  deux  puissants 
protecteurs,  a  dû  sacrilier  le  jirincipe  du  rachat  ou  de  l'abonnement  des  aides  du  Roi,  c'est-à-dire 
acheter  leur  lomplaisance.  iCf.  C(>,  29.  Lettres  d'octroi  du  Roi  du  25  octoljre  1436,  où  celles  de 
février  sont  incorporées  et  du  duc  de  Bourgogue  du  5  novembre  1430,  celles-ci  accordées  pour 
trois  ans).  Peine  perdue  ;  les  op|>osants  ne  reculent  pas  d'une  ligne,  et  rien  ne  montre  mieux, 
croyons-nous,  le  prestige  sans  égal  du  parlement  que  cette  intransigeance  qui  tient  en  échec 
bailli,  duc  et  Roi,  tant  que  la  juridiction  suprême  n'a  ])oint  prononcé. 

En  1439  seulement,  la  ville  obtient  des  lettres  d'opposition  ;  et,  après  une  dernière  démarche 
inutile  pour  faire  recevoir  par  main  tierce  les  aides  contestées,  les  parties  sont  à  nouveau 
assignées  devant  la  Cour.  Là  sont  développées  derechef  les  deux  thèses  contraires.  L'église  ne 
consent  à  contribuer  qu'au  tarif  réduit  — •  dégrèvement  d  un  quart  jiour  ses  sujets,  remise  d  un 
autre  ijuart  à  elle-même  pour  ses  dépenses  publiques  —  dont  le  |)rincipe  a  été  admis  par  l'arrêt 
du  4  juin  1382  et  les  conventions  ultérieures. 
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A  quoi  la  ville  Of)pose  l'arrêt  de  1403  et  les  lettres  de  143(i,  refusant  toute  remise  et  tout 
dégrèvement,  niant  le  caractère  de  dépenses  publiques  à  l'entretien  de  leurs  ponts  et  chaussées, 
allant  jusqu'à  leur  refuser  le  droit  de  s'imposer  :  leurs  sujets  n'ont  corps  ni  commune;  le  Roi 
seul  fait  l'impôt  ;  or  il  s'est  prononcé.  Les  concessions  passées  n'ont  jamais  eu  qu'un  caractère 
transitoire  et  exceptionnel.  Arrêt  et  lettre  les  ont  définitivement  prescrites. 

La  Cour  appointe  les  maire  et  échevins  à  produire  leur  arrêt,  et  les  appelants  à  venir  répliquer 
sous  huitaine  ou  avant  le  15  mars. 

Entre  lesévesque,  doyen  et  chappitre  d'Amiens  appelans  en  troi.s  causes,  d'une       18  Janvier 
part,  et  les  maire  et  eschevins  d'Amiens  intimez  d'autre.  i^-î^-  ^^  ««• 

Roussel,  pour  les  appellans,  dit  que  l'évesque  en  certains  lieux  et  le  chappitre 
en  leurs  maisons  claustrales  et  entour  ont  toute  juridiction  soubz  le  Roy,  sans  ce 
qu'ils  soient  subgiez  à  l'eschevinage.  Dit  que  un  conte  d'Amiens  vendy  au  Roy  le 
conté  d'Amiens  et,  se  le  conté  revenoit  en  autres  mains  que  du  Roy,  ils  ne  seroient 
que  voisins.  Dit  que  les  appellans  ne  voulant  dire  que  leurs  subgiez  ne  soient 
contribuables  aux  aides  du  Roy  et  à  celles  qui  sont  pour  la  fortiilcation  de  la  ville 
Aux  aides  mis  sus  pour  la  prévosté  ou  esclievinage,  dont  parties  paient  au  Roy 
vil"  1.  et  pourquoy  ils  ont  plusieurs  proufis  et  émolumens,  èsquels  prouiis  les 
subgiez  desdis  appellans  ne  participent  point,  et  aux  aides  aussi  qu'ils  mettent 
sus  en  la  ville  pour  paier  les  pensions  viagères  d'icelle  ville  qui  montent  bien- 
11^'  par  an,  ne  aussi  pour  les  gages  d'officiers,  les  subgiez  desdis  appellans  ne 
sont  aucunement  contribuables;  et  bien  raison  est,  car  lesdis  gens  d'église  ont 
comme  semblables  charges  à  supporter  pour  eulx  et  leurs  sugiez.  Et  dit  que, 
quant  parties  veulent  mettre  aides  sus,  ils  en  prennent  lettres  du  Roy  contenans 
tousjours  «  appelles  les  gens  d'église  »,  et  ont  bien  les  gens  d'église  acoustuméy 
consentir,  parmy  ce  que  leurs  subgiez  en  paient  le  (piart  moins  ([ue  les  sugiez  de 
la  ville,  et  lesdis  appellans  sur  leurs  subgiez  lèvent  un  quart  pour  supporter  pons, 
pors,  passages  et  autres  charges  qu'ils  ont  à  supporter.  Dit  que,  l'anXXXV,  lesdites 
parties  adverses  obtindrent  lettres  du  duc  de  Bourgogne,  après  le  traictié  de  paix, 
pour  mettre  sus  un  grant  aide  et  les  exécutèrent  et  mistrent  sus,  sans  y  appeller 
les  gens  d'église,  ;'•  la  moitié  ou  plus  que  ne  soloient  monter  les  aides  et  disoient 
que  c'estoit  pour  paier  audit  duc  ii^'  pour  an  en  lieu  des  aides,  pour  recouvrer 
aussi  le  lieu  de  Breteil.  Les  gens  d'église  leurs  rernonstrèrent  ledit  usage  du 
temps  passé  et  que  n'y  consenteroient  sinon  qu'ils  eussent  leur  quart  et  que  lesdis 
subgiez  desdis  appellans  y  fussent  moins  tauxés  de  un  quart  que  les  habitans  de 
la  ville  et  subgiez,  et  les  requistrent  que  ainsi  le  voulsissent  faire,  mais  ii'i'ii 
vouldrent  riens  faire.  Les  gens  de  la  ville  disoient  qu'ils  avoient  arrest  o])lenii  en 
ceste  partie  et  que  les  subgiez  des  appellans  estoient  contribuables  et  obtindrent 
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lettres  du  Roy  pour  l'aire  courir  équalment  lesdis  aides  et  les  firent  mettre  à 
exécutiou,  le  xx"  de  lévrier  l'an  CCCC  XXXV,  sans  y  garder  forme  et  sans  les 
vouloir  recevoir  à  opposition,  dont  ils  appellèrent.  Dit  que  Tan  XXXVI,  parties 
obtinrent  semblables  lettres  et  semblablement  les  lirent  mettre  à  exécution,  dont 
aussi  ils  appellèrent,  et  ita  fuit  factum  l'an  XXXVIII  ;  ainsi  y  a  trois  appellations 
bien  relevées.  Ont  lettres  dont  requiert  l'entérinement  afin  de  convertir  les 
appellations  en  opposition.  Alias  conclud  en  appellant  es  trois  appellations,  partie 
et  despens. 

Jouvenel  pour  les  intimés  dit  que,  soubz  le  Roy,  ils  ont  toute  jurisdicion  et  ont  eu 
de  grans  afïaires  à  supporter  et  croit  bien  que,  quant  l'aide  fu  mis  sus  pour  la 
délivrance  du  roy  Philippe  fs/'cj,  ils  obtindrent  lettres  du  Roy,  l'an  CCChXXXl  I sic), 
qui  contenoient  «  appelles  les  gens  d'église  »  et  leur  fu  toléré  que  iceulx  subgez 
desdis  appellans  n'en  paieroient  tant  d'un  tiers  et  que  lesdis  appellans  en  pren- 
droient  un  tiers,  et  tant  qu'il  n'en  venoit  guères  aux  intimés  plus  d'un  tiers  et  que 
les  plus  grans  marchans  et  taverniers  de  la  ville  s'en  aloient  demourer  ou  territoire 
des  appellans  et  s'empiroit  fort  la  ville.  Dit  que  l'an  IIII*^,  les  intimés  obtindrent 
lettres  du  Roy  pour  l'aire  courir  lesdis  aides  égalment;  parties  si  opposèrent  et  fu 
dit  par  arrest  qui  ne  faisoient  à  recevoir  et  depuis  par  long  temps  paièrent 
égalment.  Post  lapsum  temporis,  comme  a  voulu  dire  partie,  les  intimés  souiïrirent, 
cum  protestatione  que  c'estoit  sans  préjudice  de  leur  droit,  que  les  subgez  des 
appellans  en  feussent  défalqués  pour  un  quart.  Dit  que,  croissans  les  charges,  les 
intimés  obtindrent  lettres  pour  mettre  sus  les  aides  égalment  et  plus  grans  que 
n'avoient  acoustumé;  lesqueles  lettres  s'adreçoient  au  bailli  d'Amiens  qui, 
convocatis  maiore  et  omnibus  habitantibus  ville  et  de  leur  consentement,  mist  à 
exécution  lesdites  lettres,  sibi  etiam  constito  de  dicto  arresto,  et  les  fist  publier, 
le  XV'  de  février.  Néantmoins,  jusques  au  xx"  d'icelui  mois,  les  appelans  ne 
appelèrent,  lesquelx  appellèrent  sans  eulx  opposer.  L'an  XXX\  I,  obtindrent 
lettres  que,  nonobstant  ledit  appel  etc.,  l'en  levast  égalment  lesdis  aides,  de 
l'exécution  desqueles  lesdis  appellans  de  rechef  et  de  plein  boni  appelèrent. 
L'an  XXXVII,  obtindrent  autres  lettres  ut  supra,  de  l'exécution  derrenière 
desqueles  les  appellans  tertio  appellèrent.  L'an  XXXVIII  les  intimés  obtindrent 
lettres  qui  contenoient  opposition,  et  qui  estoit  bien  nécessaires,  car  il  est  cheu  un 
grant  pan  de  mur.  Les  intimés,  veu  les  nécessités,  requéroient  aux  appellans  que 
au  moins  ils  consentissent  que  lesdis  aides  se  levassent  par  main  tierce,  mais 
onques  ne  le  vouldrent  soulïrir  et  pour  ce  sont  adjornez  en  cas  d'opposition.  Dit 
que  les  subgez  des  appellans,  licet  convocatis  (sici  cum  ceteris  habitantibus,  ut 
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dictum  est,  ne  si  sont  opposés.  Quant  au  premier  appel,  n'estoit  recevable,  quia 
non  illico.  Aussi  n'y  avoit  cause  d'appeller,  car  les  lettres  contenoient  opposition, 
par  quoy  ils  avoient  prompte  provision.  Au  principal  ne  font  à  recevoir  pour  leurs 
subgez  qui  ne  s'opposent  en  riens,  et  pour  ce  croit-il  que  par  ledit  arrest  fut  dit 
que  ne  faisoient  à  recevoir.  Dit  que  les  subgez  des  appellans  se  tiennent  habitans 
et  pour  ce  confessent-ils  qui  sont  tiMius  do  contribuer  aux  réparacions  de  la  ville 
et  des  gages  de  capitaine,  dont  il  requiert  lettre.  Dit  que  les  ii"  pour  les  aides  et 
pour  les  autres  affaires  communs  de  la  ville  sont  aussi  bien  au  proulit  et  pour  la 
conservation  desdis  subgés  des  appellans,  mesmement  qu'ils  sont  des  habitans 
de  la  ville  et  que  iceulx  subgez  des  appellans  n'ont  corps  ne  commune.  Dit  oultre 
que  les  intimés  ont  le  fait  de  toute  la  police  de  la  ville  en  main  et  gouvernement 
de  par  et  soubz  le  Roy  et  ne  les  y  pevent  les  appellans  empeschier,  pour  quelque 
juridicion  qu'ils  aient,  et,  s'ils  ont  charges  à  supporter,  dit  que  ne  sont  publiques 
et  les  doivent  paier  du  leur  et  non  les  faire  paier  à  leurs  subgés.  Dit  que  n'y 
soloit  avoir  entre  leurs  subgez  que  ii  ou  m  tavernes,  et  maintenant  en  y  a  plus 
de  XXX  in  detrirnentum  ville.  Dit  que  les  appellans  ne  pevent  sur  leurs  subgez 
mettre  sus,  ne  lever  aides,  sans  licence  du  Roy.  Or  en  a  le  Roy  autrement 
ordonné,  sans  ce  que  aucun  proulit  en  viegne  ausdis  appellans.  Igitur  sont  tenus 
restituer  tout  ce  cpiils  en  ont  receu,  le  temps  passé,  et  le  peut  le  procureur  du 
Roy  ainsi  requérir,  ne  ne  l'ont  les  maire  et  eschevins  peu  consentir,  veu  que  le 
Roy  autrement  en  disposoit  et  dispose  par  ses  lettres.  Sur  quoy,  et  aussi  pour 
payer  ce  que  les  appellans  ont  empeschié,  que  les  intimés  n'ont  peu  recouvrer 
des  subgez  desdis  appellans,  et  pour  paier  ce  qu'ils  en  eussent  paie,  ont  obtenu 
lettres  du  Roy,  lesquelles  il  emploie  et  conclud  que  soient  condemnés  lesdis 
appellans  à  restituer  et  paier  ce  qu'ils  ont  receu  par  ce  que  dit  est  et  empesché 
à  paier  par  leursdis  habitans,  ainsi  qu'il  bailla  par  déclaracion.  Et  oultre  soit  dit 
que  les  appellans  sur  leurs  appellations  et  aussi  comme  opposans  ne  font  à 
recevoir,  et  avecques  ce  qu'ils  soient  condemnés  et  contrains  à  rendre  compte  de 
ce  qu'ils  ont  receu  le  temps  passé  et  reliqua  aux  intimés  pour  icelui  torner  et 
convertir  èsdites  affaires  communes  de  la  ville,  comme  chose  levée  et  exigée 
indebiteetnon  à  eulx  appartenant  ou  que  teles  autres  conclusions,  etc.,  dommages 
et  intérests  etdespens,  nye,  offre  prouver  et  requiert  que  par  provision  soit  aux 
intimés  parmis  ou  au  moins  que  par  la  Court  soit  aucun  commis  à  lever  ce  à 
quoy  les  subgez  ont  esté  imposés  égalment  depuis  ledit  an  XXXV,  (juant  ils 
appellèrent  premièrement,  attendu  la  nécessité  et  sans  préjudice  des  appellations, 
quoi  que  soit,  leur  soit  faite  provision  pour  lever  ledit  aide  pour  lequel  lesdis 
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intimés  obtindrent  lesdites  lettres,  l'an  XXXVIII,  disant  que  la  matière  y  est 
bien  disposée,  ou  tele  autre  provision  que  la  Court  advisera, 

Appoinctié   est   que    les   intimés  monstreront   l'arrest    dont  se   vantent   aux 
appellans,  lesquels  sur  lesdites  appellations  vendront  répliquer  à  huitaine  et,  au 
quinzième  jour  de  mars  prochain  venant,  vendront  dire  ce  qu'il  appartiendra  sur 
ce  que  lesdis  intimés  sont  demandeurs. 
XiA  4798,  f  142. 

N°  2.  —   Nouvelles  plaidoiiies  entre  les  parties  et  deuxième  appointenient 

de  la   Cour. 

A  lin  mois  de  distanrc,  les  parties  reviennent  s'exiili(|iier  sur  les  arrêts  produits  de  part  et 
d  autre.  Elles  le  font  avec  leur  subtilité  habituelle.  L  arrêt  de  140.3,  disent  les  g-ens  d  église,  n  a 
pas  la  portée  générale  que  lui  attribue  la  ville.  Il  ne  vise  qu'un  certain  subside,  dont  il  prescrit 
de  rembourser  les  sommes  ])ert:ues  par  l'église,  non  ceux  à  établir  dans  l'avenir.  C'est  au 
contraire  celui  de  1381  qui  a  ce  caractère  et  doit  l'aire  loi.  Déjà  les  taverniers  de  l'église  paient 
beaucoup  plus  (|ue  leur  part,  car  ils  vendent  deux  ou  trois  fois  moins  cher,  fit  que  sont-ils  en 
regard  des  3  ou  400  gros  marchands  de  la  ville  ?  Leurs  sujets  sont  pauvres  et  simples  gens, 
exclus  de  la  jouissance  des  pâturages  et  marchés,  comme  de  tous  offices,  même  de  sergens  et 
d'échevins.  Comment  les  imposera  l'égal  des  autres  habitants,  quand  ils  ont  iléjà  leurs  charges 
particulières,  etc.  ?  Tout  cela  ualiircllement  contredit  ou  réfuté  de  point  en  point  par  la  ville. 

La  Cour  ne  rend  encore  ([u  un  appointenient  de  procédure,  invitant  les  parties  à  déposer  et 
coilationner  leurs  titres  ;  véritable  parti  pris  d  ajournement  ouvertement  favorable  à  l'église, 
contre  lequel  maire  et  échevins  ne  cesseront  de  |>rotestcr  jusqu'au  temps  de  Louis  XL  iN'.  notre 
Essai,  p.  508). 

16  Février  Eii  la  causc  d'entre  les  évcsque 

1  .9,  V.  st.  Roussel,  pour  la  réplique  des  appellans,  dit  par  sou  lait  que  son  entencion  est 

bien  fondée  et  mesmement  pour  convertir  les  appellations  en  oppositions,  en 
entérinant  leurs  lettres  sur  ce,  veu  la  forme  antienne  gardée  de  mettre  sus  aides 
sur  les  subjects  desdis  appellans  et  que  parties  adverse^  n'ont  donné  entendre  la 
vérité  et  que,  combien  que  leurs  lettres  portassent  cognoissance  de  cause, 
néantmoins  ils  n'y  furent  appelles.  Dit  que  leurs  subjects  sont  pouvres  demourans 
in  locis  remotis  et  ne  occupent  la  dixième  partie  de  la  ville.  Aux  charges  que 
parties  prétendent  qu'ils  [ont]  à  soustenir,  dit  qu'ils  ont  aussi  plusieurs  beaulx 
drois  et  revenues  de  pasturages  et  marchiés  et  aussi  plusieurs  drois  et  préroga- 
tives èsqueles  ils  ne  souffreroient  que  lesdis  subjects  des  appellans  participassent, 
ne  l'un  d'eulx  feust  sergent  ou  eschevin  ou  eust  quelque  charge.  A  ce  qu'ils 
donnent  n"  1.  de  rente  viagère,  dit  que  c'est  par  leur  mauvais  gouvernement, 
citra  injuriam,  car  ils  se  chargent  de  robes  de  livrées,  de  gages  d'ofliciers  et 
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aulrt>  qui  ne  sont  nécessaires;  et  ceulx  de  réglise  ont  leurs  olliciers  et  charges 
à  part,  et  pour  ce  fut  et  est  bien  fondé  qu'ils  ne  soient  mis  (pie  poui-  trois 
quarts,  et  l'autre  (juart  appartienne  à  ceulx  de  l'église,  et  sur  ce  ont  plusieurs 
lettres,  déclarations,  accords  et  protestations  dont  ils  ont  joy  par  prescription; 
et  tempore  guerre,  ne  leur  a  esté  fait  empeschenient  jusques  après  le  traictié  de 
paix  que  la  chose  devoit  mieulx  cesser.  Au  procès  de  l'an  IIII'^  1  et  arrest  qui  s'en 
ensuyt,  dit  (|ue  Farrest  ne  fait  riens  pour  parties  adverses,  car  ibidem  narrantur 
littere  régis  par  lesqueles  est  mandé  faire  commandement  à  chapitre  de  resliluer 
certains  grans  sommes  à  la  requeste  du  procureur  du  Uoy  et  ne  parloient  lesdites 
lettres  nisi  de  certo  subsidio  et  non  de  subsidiis  imponendis  et  ignoratur  quale 
fuit  subsidium.  Quant  aux  aides  qui  mis  sont  sus  autrement  que  pour  le  fait  et 
charges  particulières  de  la  ville,  il  ne  veull  dire  que  ceulx  de  l'église  n'y 
contribuent  équalmeut.  Et,  se  lors  il  fu  dil  (pi'iis  conlribueroienf  equaliter,  ce 
fut  pro  redemptione  régis  Johannis  et  partie  en  a  aucunement  touchié  en  son 
plaidié,  et  dit  de  subsidiis  imponendis  encores  en  pend  le  procès  et  le  monstrera 
bien.  Et  si  dit  que,  l'an  trois,  fu  fait  accord  que  ceulx  de  l'église  n'y  contri- 
bueroient  equaliter,  et  que  l'an  CCCLXXXI,  ceulx  de  l'église  obtindrent  arrest 
pour  eulx  qu'ils  ni'  contribueroient  que  jiour  un  quart.  Dit  que,  quehjue  chose 
dient  parties  adverses,  les  subgiez  de  l'église  n'y  furent  appelles  et  onques  n'y 
consentirent  et  appellèrent  illico  que  la  chose  vint  à  leur  cognoissance  et  font 
bien  à  recevoir,  appeller  et  poursuir  pour  leurs  subjects,  car  ils  y  ont  le  principal 
intérest,  autrement  ils  n'auroient  aucuns  subgés  sans  lesquels  ne  pouvoient 
soustenir  leurs  subjectz  et,  s'ils  se  absentoienl.  la  ville  ne  seroit  pas  bien  gardée, 
aussi  sont  tenus  garder  leurs  subjects  d'o|)posilions  qui  sont  pauvres  e1  ne 
pourroient  poursuir  la  chose.  A  ce  que  les  ambaxades  et  communs  [trais]  sont  [)our 
le  bien  de  la  conununaulté,  dit  que  choses  soûl  qui  louchent  le  général  bien  de  la 
chose  publicque,  eu  quoy,  comme  en  guet,  garde,  artillerie  et  talia  hujusmodi,  ils 
ne  mectent  aucun  débat,  mais  en  ce  en  quoy  ils  n'ont  [iroullici  ne  honneur, 
comme  de  leurs  robes,  livrées  et  gages  et  disnés  et  voyages  ei  leurs  parties 
particulières  qui  ne  touchent  riens  ceulx  de  l'église;  aucunes  fois  font  dons  les 
uns  aux  autres  sans  déclarer  à  qui  et  tant  que  teles  choses  montent,  aucunes  fois, 
par  nu  an,  plus  de  uiT'  frans,  et  autrefois  y  ot  commissaires  de  la  Court  (jui 
virent  les  comptes  et  ordonnèrent  o.  recuperenlur  vel  nominarenlur  quibus  doua 
îuerunt  îacta,  etc.,  in  pluribus  articulis  ».  Dit  que  ceulx  qui  vendent  vin  en  la 
terre  de  l'église  en  paient  plus  que  ceulx  de  la  ville.  Car  d'un  lonnean  (pie  ceulx 
de  l'église  vendent  xii  fraus  ils  paient  c  sols  et,  se  ceulx  de  la  ville  vendeni  un 
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tonneau  xxx  I.,  ils  n'en  paient  que  lx  s.  et  n'y  a  icy  intérest  que  les  taverniers 
de  la  ville  qui  sont  m  ou  im"  gros  marchans  et  des  principaulx  de  la  ville.  Dit 
que  ceulx  de  l'église  ont  grans  charges  de  pons,  chaussées,  nectoyer  la  rivière  et 
angins  pour  ce  faire  et  autres  charges  pour  le  bien  commun  et  publique,  et  en  ce 
ne  leur  vouldroient  aidier  ceulx  de  la  ville  d'un  denier.  Et,  se  ceulx  de  l'église 
n'ont  paie  que  viii  ou  x"  et  que  la  ville  a  payé  plus  de  xl"  ce  ne  seroit  de 
merveille,  car  ceulx  de  l'église  ne  sont  la  dixième  partie  d'icelle  ville.  Et  ce  que 
ceulx  de  l'église  en  lèvent  est  par  le  moyen  des  lettres  du  Roy  et  ottroy  que 
parties  mesmes  impètrent  et  ne  sera  faite  provision  aux  parties  adverses,  car  les 
aides  qu'ils  ont  levées  pour  les  réparacions  soufliroient  bien,  s'ils  les  y  eussent 
emploiées,  mais  ils  les  ont  employées  en  leurs  robes,  disnés  et  rentes  viagères,  et 
ne  doivent  avoir  autre  provision  que  l'ancienne  qui  a  esté  gardée  et,  de  son 
costé,  requiert  provision  de  ce  qui  appartient  à  ceulx  de  l'église  pour  emploier  en 
leurs  réparacions  et  que  aucuns  de  la  Court  soient  commis  à  veoir  Testât  du 
gouvernement  de  la  ville. 

Jouvenel  dit  qu'il  est  le  mieulx  fondé  que  les  aides  soient  mis  sus  equaliter, 
mesmement  que  les  subjectz  de  l'Eglise  ne  se  y  opposent  et  ne  s'en  débatent 
parties  adverses  senon  pour  mettre  les  deniers  en  leurs  bourses,  et  dit  qu'ils 
auroient  aucune  coleur  qui  vouldroit  mettre  sus  aucune  charge  réele,  comme 
sur  une  maison,  sed  secus  est,  car  il  n'est  question  que  des  aides  mettre  sus 
pour  le  fait  de  la  marchandise,  qui  est  en  la  disposition  des  maire  et  eschevins  et 
non  de  l'Eglise,  car,  s'ils  ont  jurisdiction,  si  ne  leur  tribue  elle  ceste  police  ;  aux 
pons  et  charges  de  l'Eglise  particulières,  dit  que  n'en  scet  riens;  aussi  parties 
ne  dient  point  que  leurs  subgés  facent  on  la  ville  aucunes  charges  ou  fortificacions 
en  la  ville.  Et  s'ils  doivent  nettoyer  les  rivières  et  soustenir  les  pons,  c'est  ratione 
eorum  reddituum  et  domaniorum  ;  et  en  ce  ne  pevent  ou  doivent  leurs  subjects 
contribuer.  Dit  que,  ou  procès  de  l'an  CCCCI,  parties  ne  alléguèrent  onques  mot 
desdites  charges;  aussi  teles  charges  sont  à  la  chose  publique  à  faire,  comme 
aux  maire  et  eschevins  qui  commis  y  sont  de  par  le  Roy.  A  ce  qu'ils  dient  qu'ils 
ont  robes,  etc.,  dit  que  c'est  le  bien  commun  de  la  ville,  et  etiain  doua  et 
amhaxade,  et  n'y  doivent  les  maire  et  eschevins  appeller  ceulx  de  l'Eglise,  veu 
qu'ils  ont  l'administration  publique.  Et  se  les  maires  et  eschevins  n'emploient 
les  deniers  ou  bien  commun,  ce  seroit  plus  le  dommage  de  la  ville  que  d'autres, 
et  se  faulte  ils  y  ont  commis,  ne  portera  préjudice  à  ceulx  qui  sont  demourans 
en  la  juridicion  du  Roy,  et  ne  veult  empeschier  que  ceulx  qui  faulte  y  auroient 
fait  n'en  soient  punis.  Et  quant  les  aides  furent  ereus  pour  faire  cesser  les  aides 
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[du  Roy],  fut  le  proufit  de  l'Église  comme  du  leur.  A  ce  que  ceulx  de  la  ville  ont 
de  grans  revenues  eu  quoy  ceulx  de  l'Eglise  ne  participent,  n'en  scet  riens,  mais, 
quicquid  sit,  ils  s'emploient  aux  afïaires  communes  comme  d'ambaxades,  et  dit 
que  ceulx  de  l'Eglise  ont  leurs  pasturages  à  part.  A  ce  qu'ils  dient  avoir  lettres 
de  l'an  CCCC,etc.,  dit  que  autrefois  furent  alléguées,  dont  furent  déboutés  par  fin 
de  non  recevoir,  et,  tous  les  ans,  en  convient  obtenir  lettres  du  Roy.  Et  ne  sont 
que  choses  annueles  et  n'y  peut  avoir  prescription.  Et  n'ont  ceulx  de  l'Eglise 
lettres  qui  ne  portent  protestation  que  ce  soit  sans  préjudice.  A  ce  que  les 
subjects  de  l'Eglise  sont  pouvres,  ce  n'y  fait  riens,  car  ils  ne  paient  que  de  ce 
qu'ils  vendent  et,  s'ils  ne  vendent,  ils  ne  paient  riens.  A  ce  que  font  meilleur 
marchié  et  qu'il  en  vient  autant  de  proufit,  dit  que  cecy  est  contre  le  proufit  des 
subjects  de  l'Eglise  et  ne  seroit  à  propos.  A  l'arrest  et  narré  en  icelui,  dit  que 
erreur  a  ou  narré  notoirement,  comme  appert  par  la  conclusion  de  l'arrest  et 
aussi  par  les  conclusions  des  parties  prises  en  leurs  plaidiés  ;  et,  par  la  fin  de 
l'arrest,  ne  pend  procès  que  sur  la  restitucion  et  non  super  subsidiis  equaliter 
iniponendis,  et,  quelxques  protestations  ou  accords  qu'il  y  ait,  ne  se  peut  extendre 
que  ou  procès  qui  pend  de  restitucione,  car  autre  procès  ne  y  a,  la  Court  le  saura 
bien  veoir.  A  ce  que  l'arrest  ne  parle  nisi  de  certo  subsidio,  dit  que  lors  fu 
plaidié  et  parlé  de  tous  les  affaires  de  la  ville,  ut  constat  per  arrestum,  et  furent 
les  lettres  de  la  ville  entérinées  et  encores  le  doivent  estre  de  présent,  et  ne 
seront  parties  receues,  et  conclud  ut  alias  et  demande  provision  de  ce  qui  n'est 
en  débat,  ou  cas  que  ne  l'auroit  plainière,  videlicet  du  quart  qu'ils  confessent  et 
de  ce  qui  est  commun  fait  publicque,  nonobstant  chose  que  dient  au  contraire, 
disant  qu'ils  n'ont  riens  receu  depuis  les  appeaulx  et  à  parties  adverses  ne  doit 
estre  fait  quelque  provision. 

Rousseau  dit  qu'il  doit  avoir  provision,  car,  sans  tenir  nette  la  rivière,  la 
marchandise  n'auroit  cours,  et  requiert  compulsoire  pour  recouvrer  les  comptes 
et  autres  choses  de  l'eschevinage,  et  pour  coUationner  copies  aux  originaulx,  et 
examen  de  tesmoins  super  commodo  et  incommodo. 

Jouvenel  n'empesche  qu'ils  ne  facent  bonnes  réparations  de  proprio,  mais  sur 
les  deniers  communs  dont  l'eschevinage  a  l'administration,  nichil,  et  n'est  la 
matière  subjecte  à  réparacion. 

Appoinctié  est  sur  tout  à  mettre  pardevers  la  Court  et  au  Conseil  et  sur  la 
compulsoire  ils  en  bailleront  une  requeste  et  déclareront  en  icelle  quelx 
enseignemens  ils  veulent  recouvrer  et  desquelx  faire  collation. 

liid.,  i"  155. 
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Cf.  sur  le  même  sujet  X'-*  4802,  f°  237  v».  Plaid.  8  juin  1450. 

Il  y  est  dit  qu'à  la  suite  d'un  remaniement  du  tarif  de  l'aide  du  vin,  réduisant  l'irapositiori  à 
30  s.  sur  les  ventes  au  détail,  à  2  s.  seulement  sur  les  ventes  en  gros  à  l'estaple.  les  gens 
d'Eglise  persistant  à  refuser  même  cette  dernière,  les  maire  et  échevins  auraient  fait  ordonnance 
pour  interdire  à  leurs  sujets  d'aller  boire  et  acheter  du  vin  en  leurs  maisons,  sous  peine  de 
,30  s.  d'amende  et  de  conliscalion  des  pots  et  liquides.  «  Ont  mandé  les  bannières  de  la  ville  et  leur 
ont  signifié  les  défenses  dessusdites  et  enjoinct  qu  ils  les  feissent  faire  aux  iiaiiitans  de  huys  en 
liuj's  »,  ce  qui  était,  dit  la  défense,  attenter  au  procès  pendant.  En  conséquence,  les  plaignants, 
à  la  suite  (le  plusieurs  exécutions,  auraient  obtenu  des  lettres  du  Roi  renouvelant  un  premier 
mandement  de  l'an  1442  qui  enjoignait  au  bailli  ou  son  lieutenant  deçà  la  Somme  d'informer  sur 
les  faits  de  la  cause  et  d'ajourner  les  coupables,  tout  en  permettant  aux  habitants  d'acheter  du 
vin  où  il  leur  plairait,  comiue  par  le  jtassé.  Mais,  en  dépit  des  sommations  faites,  les  maire  et 
échevins  auraient  continué,  prolestant  «  que  s'il  y  avoit  une  charretée  de  mandement,  ils  n'en 
feroient  «  ni  plus  ni  moins.  C  est  ainsi  qu  à  peu  de  temps  de  là,  un  religieux  de  Saint-.\cheul 
dînant  en  ville,  avec  le  congé  de  son  abbé,  et  y  ayant  fait  apporter  du  vin  de  son  couvent,  les 
sergents  de  la  ville  auraient  arrêté  le  porteur,  d'où  se  serait  ensuivie  une  première  bataille  entre 
religieux  et  sergents  ;  puis,  à  la  suite  d'une  tentative  d'arrestation  de  l'un  de  ces  derniers,  sur 
mandement  du  Roi,  une  nouvelle  mêlée  plus  générale,  ([ui  aurait  contraint  de  fermer  les 
barrières  de  la  ville,  etc. 

C'est  sur  cet  incident  que  idaidcnt  les  parties,  le  S  juin,  et  que  la  Cour  donne  assignation 
pour  les  entendre  à  nouveau,  après  l'examen  de  l'enquête. 

Nous  ignorons  la  suite.    Le  registre  du  Conseil  est  perdu  pour  cette  période). 


XXXIII 

Plaidoiries  c/il/f  /es  maire  et  échevins  et  le  duc  de  Bourgogne,  à  la  suite  d'un 
décret  d'arrêt  de  leurs  personnes  et  d'une  suisie  de  leurs  biens,  en  nan- 
tissement d  une  taille  de  2O0O  l.  exigée  pour  les  frais  de  l'ambassade  bour- 
guignonne aux  Etats  d'Orléans  de  îàS'J.  —  Arrêt  il'élargissement  et  de 
mainlevée  rendu  par  la  Cour. 

On  trouvera  dans  notre  Essai,  p.  220  seq.,  la  répétition  de  pareil  incident  survenu  en  1443. 
mais  non  suivi  d'appel  en  Parlement,  le  roi  Charles  \{\  étant,  cette  fois,  l'auteur  des  contraintes 
exercées  contre  le  Magistrat  d  .Viniens. 

A  la  (in  de  mai  1440,  le  duc  Philippe  le  Bon  exigeait  des  maire  et  échevins  une  taille 
extraordinaire  de  2000  1.  pour  |)ayer  les  frais  de  son  ambassade  aux  Etats  d'Orléans.  C  était  la 
seconde  de  l'année,  une  première  de  2700  I  ,  modérée  depuis  à  1800,  n'étant  encore  que 
partiellement  ac<piittée  et  ses  olliciers  menaçant,  quelques  jours  avant,  ,12  mai),  de  contraindre 
fermiers  et  habitants  pour  les  300  1.  restées  en  souffrance.  La  ville,  objectant  qu'elle  a  elle-mêiiU' 
envové  à  Orléans  'i  une  ambassade  honorable,  à  grands  frais  et  despens  »,  suivie  depuis  d'une 
seconde,  non  encore  de  retour,  pour  obéir  à  une  nouvelle  convocation  du  Roi,  motivée  par 
l'absence  du  dauphin,  essaie  d  user  de  délais  et,  devant  les  menaces  d  exécution  du  bailli, 
appelle  de  lui    et   des   élus,   et   fait    ajourner    le   duc   en    la   personne   de   ses  procureurs,    «  à 


ET    LE    BAILLIAGE     D  AMIENS.  |  57 

composition  en  cas  d'appel  ou  parlement,  au  xv  juillet  ».  Les  officiers  du  duc  passent  outre  et 
'<  par  vertu,  disent-ils,  de  l'auctorité  du  Roy,  certain  sergent  royal  met  la  main  aux  aides,  défend 
au  grand  compteur  de  rien  recevoir  df  sa  recette  »,  pendant  ([ue  huit  autres  conduisent  prison- 
niers au  beffroi  un  ancien  raaieur,  le  grand  compteur,  un  des  fermiers  et  plusieurs  bourgeois,  en 
commettant  plusieurs  excès  contre  leurs  personnes  et  leurs  biens,  «  rompant  leurs  huis,  pillant 
huches,  prenant  et  eraporlanl  leurs  biens  et  abis,  sans  ad  ce  justice  ne  autre...  [appeller]  et 
faisant  plusieurs  autres  excès  et  délits,  en  attemptant  à  ladite  appellacion  ».  BIÎ  5,  f°*  53,  55  v", 
12  mai,  4  juin.  La  ville  fait  alors  assigner  devant  la  Cour  le  receveur  bourguignon  Jehan  Gebert 
et  les  huit  sergents  exécuteurs  et,  assistée  du  procureur  du  Roi  qui  s'adjoint  à  elle,  obtient  un 
arrêt  d'élargisseujent  des  prisonniers  et  de  mainlevée  de  leurs  biens,  en  baillant  caution  de  la 
somme  de  2000  I.,  qui  fut  etïectivernent  payée. 

Nous  donnons  en  appendice  le  résumé  d'un  procès  en  Cour  des  aides,  où  il  faut  voir  sans 
doute  une  ti'nlative  de  représailli-s  des  maire  et  ècln'vins  contre  les  sergents  du  bailliage. 

Entre   les    maire   et   esclievins    crAiiiieas    appellans    et    demandeurs    en   cas        ii  juili.i 
d'attemptas  et  le  procureur  du  l{oy  adjoint  avecques  eul.\  aux  atfemptas,  d'une  ^^''^ 

part,  et  le  duc  de  Bourgogne  et  Jehan  Geberf,  ou  nom  qu'il  procède,  intimés, 
Pierre  de  la  Molière,  Colart  Cardon,  Mahieu  le  Prévost,  Jehan  le  Jone,  Jehan 
Buteux  le  jeune,  Geufroy  Escalongne,  Hue  Agueche  et  André  Lenglès,  sergens 
royaulx  du  bailliage  d'Amiens  appelles,   et  lesdis   Pierre  de  la  .Molière,   Colart 

Caron i ut  supra j,  défendeurs  en  cas  d'attemptas,  adjornez  à   comparoir  en 

personne,  d'autre  part. 

Luillier  dit  qu'ils  appell'''rent  le  ii"  de  may  et,  sans  ce  qu'ils  scevent  par  quel 
adveu,  lesdis  sergens  ontprins  les  appellans  prisonniers  et  fait  faire  ouverture  et, 
qui  ne  l'a  volu  faire,  rompre  couiïres  et  emporter  leurs  biens  ad  libitum  et  si  ont 
saisy  toutes  les  rentes  de  la  ville  appartenans  à  icelle  et  les  terres  d'icelle.  Dit 
qu'ils  ont  baillé  caucion  de  ii^'  frans  que  len  leur  demandoit  et  si  ne  les  a  l'en 
voulu  relascher  que  à  quinzaine,  qui  est  passion.  Dit.  attendu  que  partie  ne  veult 
i[ue  fouyr  et  ne  veult  proct-der,  il  doit  avoir  provision  et  la  requiert,  moyennant 
ladite  caucion,  <jue  leurs  terres,  rentes  el  biens  leur  soient  délivrés  et  restitués. 

Roussel  dit  qu'il  s'attend  avoir  bien  brief  informations  et  qu'il  n'a  que  lettres 
closes  et  est  la  chose  bien  favorable,  c'est  assavoir  l'aide  qui  mise  a  esté  sus  pour 
le  bien  de  ])aix  et  ambaxades  qui  s'en  font  et  sont  faites,  et  que,  à  tout  le  moins, 
la  chose  sursiée  jusques  lundi. 

Simon,  pour  le  procureur  du  Roy,  récite  le  contenu  des  informations  par  lesqueles 
il  appert  des  excès  et  attemptas  qui  sont  grans  et  touchent  l'onneur  et  souveraineté 
du  Roy  ;  et  y  a  de  grans  abus,  car  les  sergens  ont  voulu  contraindre  chascun  pour 
le  tout;  et  toutesvoyes  la  ville  d'Amiens  a  tousjours  frayé  de  par  soy  et  a  envoyé 
ambaxades  à  Orléans  et  à  Bourges  qui  encores  y  sont,  et  dit  que  la  provision 
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requise  par  les  appellans  leur  doit  astre  faite;  ainsi  le  requiert  pour  le  procureur 
du  Roy. 

Roussel  dit  que  l'aide  a  esté  mis  sus  du  consentement  des  trois  Estas  et  s'est 
faite  la  contraincte  par  mandement  du  Roy  qui  mande  faire  les  contrainctes 
comme  pour  ses  propres  debtes  et  pour  ce  n'y  chet  provision. 

Appoinctié  que  les  prisonniers  seront  eslargis  et  les  terres,  rentes  et  biens  pris 
et  saisis  recrcus  aux  appellans  quousque,  en  baillant  caucion  bourgoise  de  la 
somme  de  n^'  1.  t. 

X'*  4798,  f»  243. 

].e  même  jour,  arrêt  conforme  (n'ajoute  rien).  X'-^  70,  f'  167  v". 
Cf.  Z'A  12,  f  193  v"  seq.  9  juin  1441. 

Plaidoiries  devant  les  généraux  des  aides. 

Entre  Jehan  Maroux,  Laurens  Gaillehert,  Mahieu  le  Prévost,  Mahieu  le  Bailli, 
Colart  de  Neufville,  Geoffroy  Escallongne,  Pierre  Doresmeaux,  Hue  Agueche, 
Perrot  Du  Sueil,  Andrieu  Langloys,  Nicaise  Martin,  Jehan  Buteux  l'ainsné  et 
Loys  le  Caron  sergens  du  Roy  nostre  sire  ou  bailliage  d'Amiens,  appellans  des 
esleuz  maire  et  eschevins  de  la  ville  d'Amiens  et  de  certain  sergent  royal, 
comparans  par  M"  G.  Tueleu  leur  procureur  d'une  part,  contre  le  procureur 
général  du  Roy  nostre  sire  sur  le  fait  des  aides,  parties  intimées,  comparans  en 
sa  personne  d'autre  part... 

Il  s'agit  d'un  appel  desdis  sergents  qui  se  disent  francs  de  toutes  aides  et  impositions,  parce 
qu'ils  doivent,  à  raison  de  leurs  offices,  accompagner,  tous  les  jours  et  toutes  fois  (ju'ils  en  sont 
requis,  le  bailli  d'Amiens,  dans  la  ville  et  au  dehors,  sans  gages,  contre  les  maire  et  échevins 
qui,  en  1439,  les  ont  imposés  au  grand  aide  mis  sus  pour  le  duc  de  Bourgogne  et  en  vertu  de  sa 
commission  (évidemment  par  vengeance  et  représailles). 

XXXIV 

Plaidoirie.^  et  appointcment  de  la  Cour  sur  le  cas  de  Jacques  de  Beauvoir, 
lieutenant  du  l>ailli  bourguignon  d'Amiens,  coupable  d'avoir  livré  au 
Conseil  de  Lille,  pour  être  exécuté,  un  prisonnier  du  beffroi  ayant 
rémission  du  Roi. 

Le  présent  incident  témoigne,  comme  celui  qui  précède,  des  chocs  fréquents  que  le  partage 
du  bailliage  faisait  naître,  à  Amiens,  entre  les  officiers  du  duc  de  Bourgogne  et  ceux  du  Roi. 
Celui-ci,  après  avoir  eu  pour  sanction  la  destitution  du  lieutenant  bourguignon  Jacques  de  Beau- 
voir, comporte  encore  un  procès  criminel  en  parlement,  sur  l'instance  des  parentes  de  la  victime. 
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parties  plaignantes,  la  Cour  ayant  écarté  l'accoril  amiable  et  la  eoniposition  à  ])rix  d'argent  tout 
d  abord  acceptés  par  elles. 

Le  cas  imputé  au  lieutenant  et  qualifié  crime  de  lèse-majesté  par  le  piocureur  général  ne 
laisse  pas  de  nous  paraître  de  peu  de  gravité.  C'est  la  remise  aux  gens  du  duc  de  Bourgogne  et 
de  son  Conseil  de  Lille,  avec  l'assentiment  du  procureur  du  Roi  à  Amiens,  Mahieu  de  le  Trenquie, 
d'un  prisonnier  détenu  au  belïroi  par  ordre  de  Charles  VII  et  peut-être  aussi  de  Philippe  le  Bon, 
en  tout  cas,  ayant  rémission  du  Roi.  On  ne  manquera  pas  d'être  frappé  de  l'extrême  rigueur 
avec  laquelle  le  procureur  général  relève  cette  faute,  qui  a  coûté,  il  est  vrai,  la  vie  au  prisonnier, 
et  en  demande  la  répression.  Le  duc,  dit-il,  n'a  aucune  juridiction  à  Amiens,  elle  est  toute  au 
Roi.  La  Cour  pense  apparemment  de  même,  puisqu'elle  a  écarté  toute  velléité  d'accord  ;  et 
l'inculpé  n'est  pas  loin  de  partager  leur  avis,  quand,  tout  en  négociant  une  transaction  avec  les 
parentes  de  la  victime,  il  a  recherché  lui-même  et  obtenu  des  lettres  de  rémission  du  Roi,  pour 
échapper  à  toutes  poursuites  ultérieures. 

La  Cour,  en  ordonnant  que  le  procès  sera  poursuivi,  décrète  d'arrestation  Jacques  de  Beauvoir, 
le  fait  incarcérer  à  la  Conciergerie  et  l'élargit  sous  condition  dans  l'enceinte  de  Paris.  Nous 
ignorons  la  suite.  On  sait  combien  sont  considérables,  à  cette  époque,  les  lacunes  des  registres 
criminels. 

Piédefer,  pour  Jaques  de  Beauvoir,  escuier,  comparant  en  personne  —  après  ce         1"  Août 
qu'il  a  récité  certain  procès  pendant  céans  entre  le  procureur  du  Roy  et  Marie  et  ^**^ 

Marguerite  les  Vasseurs,  demanderesses  en  cas  d'excès,  à  cause  de  feu  Jehan 
le  Vasseur  que  on  dit  avoir  esté  prins  es  prisons  du  belTroi  d'Amiens  et  exécuté 
à  Lisle  en  Flandres,  d'une  part,  et  Gilotin  de  Malefiance,  Adam  Gailloul  et  aucuns 
autres,  d'autre  part  —  dît  que,  soubz  umbre  de  ce  que  on  volu  charger  ledit 
Jaque  de  Beauvoir  d'avoir  esté  consentant  dudit  cas,  il  fut  adjourné  à  comparoir 
en  personne  en  la  Court  de  céans,  et  pour  ce  qu'il  est  fort  débilité  de  goûtes  et 
qu'il  ne  povoit  pas  bonnement  venir  et  afin  d'éviter  ses  peines  et  travaulx, 
combien  que  du  cas  il  n'en  soit  aucunement  coulpable,  trouva  manière  de  traicter 
avecques  ses  parties  adverses,  moiennant  certaine  somme  d'argent  ;  mais  la  Court 
n'a  pas  volu  passer  ledit  accord  ;  et  aussi,  ou  cas  que  mestier  seroit,  a  obtenu 
certaines  lettres  de  rémission,  desqueles  lettres  il  requiert  l'entérinement,  et 
oultre,  ou  cas  que  la  Court  ne  vouldroit  consentir  ledit  accord,  requiert  que 
l'argent  qu'il  en  a  baillié  lui  soit  restitué. 

Barbin,  pour  le  procureur  du  Roy,  dit  que  en  ceste  matière  y  a  informacions, 
lesqueles  il  récite,  et  après  dit  que  en  ceste  matière  y  a  prison  privée  et  crime  de 
lèse-majesté,  car  puisque  le  Vasseur  estoit  prisonnier  du  Roy  on  ne  le  devoit 
baillier  à  nul  autre  et,  supposé  ores  que  le  Roy  l'eust  mandé  par  ses  lettres 
patentes,  si  n'y  deust-il  pas  avoir  obéy  pour  la  première  fois,  non  pas  pour  la 
seconde,  ne  pour  la  tierce,  et  si  avoit  esté  adverti  par  le  bailli  de  le  mettre  en 
autre  prison.  Et  supposé  ores  que  le  procureur  du  Roy  se  y  consentist,  si  le 
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devoit-il  advertir.  Dit  aussi  que  ses  lettres  de  [rémisjsion  sont  surreptices,  car  il 
n'a  pas  donné  le  vray  cas  à  entendre  et  ne  lui  seront  entérinées  [et  par  ce]  doit 
estre  puni.  Et  quant  à  sa  confession,  dit  qu'il  ne  se  charge  point  plus  que  le 
contenu  [de  sadite  réjniission,  par  quoy  appert  qu'il  n'en  dit  pas  la  vérité.  Et 
par  ce  conclut  contre  luy  que  soit  envoyé  [prisonjnier  en  la  Conciergerie  et  puni 
de  telle  punicion  corpore  que  au  cas  appartiens  et  ses  biens  [déclairiés]  estre 
acquis  et  confisqués  au  lioy  et  que  la  rémission  soit  dite  surreptice,  sin  autem, 
que  [soit  iuuini^  de  ce  royaume  et  ses  biens  déclairiés  coniisqués,  sinon  que  soit 
condempné  en  amende  [envers  le]  Roy  en  la  somme  de  quatre  mil  livres  ts  ou  tele 
autre,  etc.  et  privé  de  tous  oiïices  royaulx  [et  que  soitl  mis  hors  à  perpétuité  de 
l'abitacion  de  la  ville  d'Amiens.  Oil're  à  prouver,  etc..  [Et  oultre],  par  le  bénéfice 
du  procureur  du  Hoy,  re(piiert,  pour  la  paitie,  (|ue  .laque  de  Beauvoir  [soit 
con]dempné  à  fonder  une  cliapelle  dt)uée  et  garnie  soullisamment,  où  soient 
chantées  [messes]  pour  l'àme  dudit  défunct,  et  à  asseoir  ausdites  Marie  et  Margot 
les  Vasseurs  ou  xl  1.  de  rente  à  leur  vie.  Et  quant  à  l'accord  qu'ils  ont 

fait  ensemble,  s'en  rapporte  [à  sa]  partie. 

[Rapi]out  pour  Margot  et  Marie  les  Vasseurs  dit  qu'elles  se  passeroient 
voulentiers  de  plaidier  [parce  que]  elles  n'ont  gaires  d'argent,  et  a  esté  fait 
l'accord  entre  eulx  cum  benivolencia  curie  et  pour  ce  [s'en]  rapporte  du  tout  à 
l'ordonnance  de  la  Court,  et  quant  la  Court  ara  dit  et  déclairié  s'elli;  consentera 
l'accord  ou  non,  dira  après  ce  que  bon  luy  semblera. 

Piédefer,  pour  Jaques  de  Beauvoir,  dit  que  lesdites  Margot  et  Marie  les  V'asseur 
doivent  respondre  plus  avant,  aliter  doit  avoir  congié.  Sur  quoy  est  appoinctié 
que  vendront  jeudi  dire  sur  tout  ce  (|ue  l)on  leur  sanblera. 

Et  oultre,  pour  ledit  Jaques  de  Beauvoir  alencontre  du  procureur  du  i\oy, 
Piédefer  défend  et  dit  que  le  fait  des  gens  du  Roy  n'est  pas  recevable  et  chiet  le 
fait  de  Jaques  en  justification.  Dit  qu'il  a  esté  lieutenant  du  bailly  d'Amiens  où  il 
s'est  bien  gouverné  et  n'y  a  fait  aucune  faulte.  Dit  que,  quant  oHiciers  royaulx 
font  aucune  faulte  par  ignorance  ou  imprudence  et  que  on  n'y  allègue  aucun 
dol,  fraude  ou  corrupcion,  on  ne  les  en  peut  poursuir  ne  y  doit  respondre.  Et 
(lit  il  que,  ou  cas  présent,  n'a  dol,  corrupcion  ne  mauvaistié,  par  quoy  est  en 
voye  d'absolucion,  et  ainsi  a  il  esté  plusieurs  fois  décidé  par  arrest  et  deveroient 
les  gens  du  Roy  estre  pour  luy,  autrement  les  olïiciers  du  Roy  seroient  souvent 
traveillés,  car  ils  ont  des  envieux.  Dit  oultre  que  les  juges  ne  scevent  pas  quels 
gens  sont  prisonniers  ne  jiour  quel  cas,  et  n'est  pas  à  eulx  à  faire  jusques  à  ce 
que  les  parties  en  faceiit  |)oursuife    Dit  aussi  que  le  bailly  d'Amiens  est  pour  le 
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Roy  et  pour  Mousicur  de  Bourgogne,  et  quant  on  luy  aj)[)orta  la  commission  de 
Monsieur  de  Boiirgongne,  ne  povoit  plus  faire  que  appeller  partie,  c'est  assavoir 
le  procureur  du  Roy,  lequel  se  consenti  que  le  prisonnier  îeust  baillié;  aussi 
disoit-on  qu'il  estoit  prisonnier  de  Monsieur  de  Bourgogne  et  qu'il  avoit  rompu 
les  prisons;  et,  attendu  que  Jaques  tenoit  l'ofiice  de  par  le  Roy  et  de  par 
Monsieur  de  Bourgogne,  avoit  à  penser  (ju'il  lenvoioit  qut^rir  pour  en  faire 
justice  et  ne  savoit  riens  qu'il  eust  rémission  du  Roy,  ne  pour  quel  cas  il  estoit 
prisonnier,  et  n'avoit  onques  fait  présenter  sa  rémission  en  jugement;  aussi 
n'estoit  pas  à  luy  de  savoir  s'il  estoit  prisonnier,  car  il  y  a  le  prévost  et  la  justice 
ordinaire  à  qui  c'est  à  faire  Dit  que  le  fait  de  ses  lettres  de  rémission  est 
véritable  et  ne  sera  point  trouvé  qu'il  ait  fait  autre  chose  que  ce  qui  v  est 
contenu;  et  se  le  sergent  y  ala,  ce  ne  fut  pas  par  son  ordonnance,  mais  par 
Mahieu  de  le  Trenquie;  et  se  le  ^'asseur  fut  mené  à  Lisle  et  décapité.  Jaques 
n'en  peut  mais,  car  il  pensoit  que  on  l'emmenast  pour  luy  faire  justice  et.  par  ce, 
veu  qu'il  avoit  commandement  a  superiore,  l'excuse.  Et  à  ce  que  le  bailli  l'en 
avoit  adverti,  etc.,  dit  que  onques  n'en  oy  parler,  ne  en  vist  lettres,  et  par  ce 
n'y  a  riens  à  sa  charge  et  n'y  a  point  de  surrepcion  en  ses  lettres  ne  de 
incivilité  et  chiet  tout  en  justification  et  a  prins  lesdites  lettres,  et  aussi  fait 
l'accord  plus  pour  di  [minuer]  ses  peines  et  travaulx  que  pour  la  charge,  car  il  n'en 
V  a  point,  par  quov  le  procureur  du  Roy  ne  fait  ;\  recevoir  et  est  Jaques  en  voie 
d'absolucion  et  en  doivent  estre  ses  lettres  entérinées. 

Barbin,  pour  le  procureur  du  Roy,  dit  que  n'y  a  aucune  excusacion  de  avoir 
ainsi  baillié  [le  prisonnier].  Et  quidquid  sit  falloit  appeller  la  partie,  c'est  assavoir 
le  prisonnier  et  savoir  aussi  [s'il  estoit]  clerc,  car  rêvera  il  l'estoit.  Dit  que, 
supposé  que  le  pavs  d'Amiens  ait  esté  baillié  à  M[onsieur  de  Bourgogne],  toutelïois 
la  juridicion  se  exerce  seulement  de  par  le  Roy  et  n'y  a  Monsieur  de  Bourgogne 
qu[elque  chose  à1  cognoistre.  Et  à  ce  que  Jaques  de  Beauvoir  dit  que  c'est 
ignorance  et  n'v  a  dol,  etc.,  dit  [au  contraire]  qu'il  y  a  malice  et  fraude  et  dol 
évident  et  latissima  cnlpa;  et  supposé  ores  cpie  la  j  uridicion  soit]  à  Monsieur  de 
Bourgogne,  point  ne  devoit-il  pas  baillier  le  prisonnier.  Dit  que  rignor[ance 
n'est]  pas.  car,  incontinent  que  une  personne  est  prisonnier,  le  lieutenant  doit 
savoir  pourqFuov  l'est]  ;  aussi  le  luy  fut  dit  par  le  geôlier  et  par  autres  et  que  il 
avoit  obtenu  rémission  et  [n'appartient]  pas  au  prévost  la  cognoissance  des 
prisonniers,  mesmement  des  rémissions.  Et  se  le  Vas[seur  estoit]  crimineux,  ce 
ne  l'excuse  point  et  fut  baillié  à  ceulx  qui  estoient  tous  parans  et  am  is  de  la 
partie]  adverse,  par  (pioy  conclud  comme  dessus 
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Piédefer,  pour  Jaques  de  Beauvoir,  duplique  et  dit  que  le  procureur  du  Roy  ne 
le  peut  a^tteindre]  de  l'injure  par  luy  prétendue;  et  se  le  procureur  du  Roy  veult 
dire  que  le  geôlier  lui  vint  du  [tout  ajdvertir  que  on  vouloit  emmener  le  Vasseur, 
dit  que  aussi  ne  le  list-il  pas  sans  appeller  partie,  car  il  appella  le  procureur  du 
Roy.  Et  supposé  que  le  Vasseur  eust  rémission,  si  ne  l'avoit-il  onques  pré[sentée] 
et  jusques  à  ce  que  l'eust  présentée,  n'attribue  aucune  cognoissance.  Et  à  ce  que 
le  Vasseur  fu  baillié  aux  parens  et  amis  de  ses  parties  adverses,  dit  qu'il  n'en 
savoit  riens  et  leur  fu  baillié  comme  à  ce  députés  par  Monsieur  de  Bourgogne; 
et  au  regard  de  ce  que  le  procureur  du  Roy  requiert  amende  pour  la  partie,  dit 
que  ne  le  peut  faire,  attendu  qu'elles  se  sont  jà  paravant  fait  partie,  quare 
conclud  comme  dessus. 

Appoinctié  est  que  les  parties  metteront  devers  la  Court  leurs  lettres,  infor- 
mations et  tout  ce  que  vouldront,  et  au  Conseil.  Et  par  l'ordonnance  de  la  Court, 
ledit  Jaques  a  esté  envoyé  prisonnier  en  la  Consiergerie  du  palais  et,  au  lever  de 
la  Court,  a  esté  eslargy  parmi  la  ville  de  Paris  suit  pena  convicti  et  aliis  pénis 
et  submissionibus  assuetis  quousque,  etc. 

X2a  22,  non  {olioté. 


XXXV 

Documents  ttEL\Tiis  a  in  procès  entre  l'évèque  et  les  officiers  du  iîailll^ge 
.vu  sujet  de  l'exécution  de  quatre  malandrins  réputés  clercs  par  l'officialité 
d'Amiens,    1443-14'i4,   (7  pièces). 

Sept  ans  après  la  paix  d'Arras,  les  gens  de  guerre  coiuinuaient  leurs  méfaits  sur  les  marches 
de  Picardie,  sous  la  protection  de  certains  seigneurs  qui  les  retiraient  dans  leurs  châteaux 
démolis  par  ordre  du  Roi,  mais  relevés  tout  aussitôt,  et  sous  la  garantie  d'impunité  du  privilège 
de  clergie,  dont  l'abus  sévit  comme  par  le  passé. 

Les  amateurs  de  scènes  pittoresques,  —  comme  celk'  du  supplice  des  quatre  bandits, 
suspendu  vingt-quatre  heures  par  les  protestations  et  les  menaces  des  gens  d'église,  dont  les 
clameurs,  jointes  à  celles  des  condamnés,  escortent  la  charrette  jusqu'au  gil)et  et  la  ramènent, 
une  première  fois,  dans  la  ville —  trouveront  ample  matière  dans  les  détails  de  cette  alïaire  qui 
n'a  pas  occupé  la  Cour  moins  de  deux  à  trois  ans,  et  a  successivement  mis  en  cause  les  deux 
lieutenants  du  bailli,  le  procureur  du  Roi  à  Amiens,  le  bailli  lui-même  et  le  seigneur  d'Airaines, 
patron  des  (juatre  coupables.  On  remarquera  que  nul  des  uiéfaits  qui  leur  sont  im|)utés  n  est 
contesté  de  personne.  C'est  uniquement  sur  la  réalité  de  leur  privilège  et  de  la  justification  qui 
en  est  faite  que  porte  tout  le  débat.  Nous  avons  là  une  nouvelle  preuve  des  abus  du  for 
ecclésiastique  et  des  entraves  qu'il  oppose  à  la  justice  du  Roi  et  à  la  paix  publique,  jusqu'au 
milieu  du  xv'' siècle.  La  conclusion  du  procès  fait  malheureusemenl  défaut,  par  suite  des  lacunes 
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des  registr-os  criiaiiiels.  A  noter  également  certaines  données  intéressantes  sur  la  composition 
du  Conseil  du  bailliage,  sorte  de  jury  de  praticiens  qui,  pour  le  jugement  et  la  consultation  des 
causes  capitales,  ne  réunit  pas  moins  de  vingt-cinq  à  trente  avocats  et  procureurs.  ^^■.  notre 
Elude  sur  les  officiers  du  bailliage  d'Amiens  de  1300  à  KJOO). 

N"  1 .  —  Elargissement  sons  caution  de  deux  officiers  de  iévctjue  arrêtés  par 
ordre  des  lieutenants  du  bailli  et  sursis  de  la  Cour  ijuant  à  l'octroi  du 
défaut  rer/uis  contre  ceux-ci. 

Entre  l'évesque  d'Amiens  et  le  procureur  général  du  Roy  requérans  défault  28  Février 
alencontre  de  Liénart  Daiiquatsne,  M"'  Guillaume  de  Béry  et  Guillaume  Lamoureux  ^^'^'  ^'  ^'* 
adjournez  et  noncomparans  en  personne  et  requérans  l'entérinement  de  certaines 
lettres  royaulx  par  eulx  obtenues  afin  d'estre  receuz  par  procureur  d'autre  part; 
et  aussi  Messires  Jehan  Bellin  prebstre  promoteur  et  Jehan  Bonpays  appariteur 
de  la  court  espirituele  de  l'éveschié  d'Amiens,  prisonniers  en  la  conciergerie  du 
palais  appellans  desdis  adjournez  à  comparoir  en  personne  et  requérans  estre 
receuz  par  procureur  d'autre  part. 

Il  sera  dit  que  la  Court  surciet  de  faire  à  présent  droit  sur  rentérinement 
desdites  lettres  royaulx  obtenues  par  lesdis  adjournez  à  comparoir  en  personne 
jusques  à  ce  que  lesdis  évesque  et  Maistres  Jehan  Belin  et  Jehan  Bonpays 
soient  à  plain  oys  en  leur  cause  d'appel;  et  parties  oyes,  la  Court  ordonnera  se 
lesdis  adjournez  vendront  en  personne  ou  non.  Et  au  regart  desdis  Maistres  Jehan 
Belin  et  Jehan  Bonpays,  la  Court  les  élargist  partout  et  seront  receuz  par 
procureur  quousque  sub  pena  convicti  et  v'-l.,  et  esliront  leur  domicile  en  la 
manière  acoustumée. 

X'A  1482,  f"  230  V". 

N"  2.  —  Première  audience.  Plaidoiries  pour  l'évéfjue  et  les  parents  de  l'un 

des  suppliciés. 

Entre  l'évesque  d'Amiens,  messire  Jeh;iii  Belin,  promoteur,  et  Jehan  Bonpays,  '*  Ma'» 

appariteur  de  la  court  espirituele  dudit  évesque,  appellans  du  bailli  d'Amiens 
ou  son  lieutenant  et  demandeurs  en  cas  d'excès  et  d'atteniplas,  d'une  part,  et 
ledit  bailli  ou  son  lieutenant  appelle  et  aussi  Liénard  Danquesnes,  lieutenant 
général  dudit  bailli,  Guillaume  de  Béry,  second  lieutenant  d'icelui  bailli,  et 
Guillaume  Lamoreux,  procureur  du  Roy  audit  lieu  d'Amiens,  défendeurs  èsdis 
cas  d'excès  et  d'attemptas,  d'autre  part. 
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Pour  les  appellans  et  demandeurs,  dit  Rapiout  que  l'évesque  a  toute  juridicion 
ecclésiastique  et  autres  beaux  droiz  en  son  éveschié  et  mesmenient  sur  ses  clercs 
en  cas  criminel.  Dit  que,  en  novembre  derrenier  passé,  l'en  mena  vi  prisonniers, 
qu'il  nomme,  ou  belïroy  d'Amiens,  lesquelx  estoient  clercs  et  avoient  les  aucuns 
lettres  de  tonsures  et  en  y  avoit  ung  qui  comme  clerc  paravant  avoit  esté  rendu 
à  l'évesque.  Dit  que,  à  la  requeste  de  leurs  parens  et  amis,  ils  furent  requis  par 
messire  Jehan  Belin,  promoteur  de  l'évesque,  et  par  Mahieu  de  Gorbie,  appari- 
teur, et  en  hit  re(jnise  exhibition  ahn  de  savoir  se  estoient  clercs,  mais  on  ne  les 
voult  exhiber  ne  rendre,  par  quoy,  landemain,  le  promoteur  y  envoia  Jehan 
Bonpays.  appariteur,  auquel  pareillement  fut  refusée  l'exhibicion  et  reddicion, 
et  par  ce  tercio  y  fut  renvoyé  et  ne  fil  riens  et,  la  quarte  fois,  qui  fut  le 
dixième  jour  de  la  prise,  Liénard  Danquasnes,  lieutenant  du  bailli,  requist  au 
promoteur  qu'il  surseist  de  ladite  réquisitoire,  led.  jour  et  landemain,  sans  tant 
l'en  travaillier.  Le  promoteur  respondi  qu'il  ne  pourroit  et  failloit  que  feist  son 
devoir  et  néantmoins  ne  list  riens  et  n'en  pot  avoir  exhibicion  ne  reddicion,  mais 
tantost  après  le  lieutenant  ala  au  belïroy  où  estoient  les  prisonniers,  lesquelx 
il  ilst  durement  questionner  et,  ce  jour,  condempna  les  iiii  à  niorir  et,  lendemain 
qui  estoit  dimenche,  feste  Saint-Martin,  les  fist  mettre  en  une  charete,  à  chascun 
ung  licol  ou  col,  pour  mener  exécuter.  Le  promoteur  y  ala,  mais  ne  pot  parler 
audit  lieutenant  et  estoit  Andri'  de  Lamorlière,  prévost  de  Beauvoisin,  commis  à 
faire  faire  l'exécution,  auquel  le  promoteur  requist  l'exhibicion  et  reddicion 
desdis  clercs,  offrant  faire  prompte  foy  des  lettres  de  tonsure,  qui  respondi  que 
rien  n'en  povoit  faire,  car  estoit  seulement  commis  à  en  faire  faire  l'exécution,  et 
s'efforça  de  les  faire  mener  à  la  justice,  et  crioient  les  clercs  :  «  clergie  ».  Le  pro- 
moteur ala  après,  faisant  tousjours  son  devoir  sur  la  réquisitoire,  et,  parce  que 
entendi  que  on  vouloit  faire  fermer  les  portes  afin  que  ne  yssist,  anticipa  etyssi  le 
premier  et  iterum  fist  sa  réquisitoire  aux  champs,  offrant  les  lettres,  (!t  ala 
jusques  à  la  justice  et  list  la  lettre  de  Jehan  Davesnes,  l'un  de  ceulx  lui,  et 
adverti  le  prévost  des  peines  de  droit,  qui  dist  au  promoteur  que  retournast 
devers  le  lieutenant  faire  sa  réquisitoire  et  il  le  attendroit.  Par  ce  messire  Jehan 
Belin,  promoteur,  ala  au  bt^ff'roy  requérant  parler  au  li(nitenant.  mais  ne  pot, 
licet  eust  avec  liiv  aucuns  officiers  du  Roy  que  le  prévost  lui  avoit  baillié,  par 
quov  retorna  devers  le  prévost  qui  avoit  surseis  et  iterum  le  requist  de  l'exhi- 
bicion et  reddicion  et  par  ce  retornèrent  le  prévost  et  le  promoteur  au  beff'roy  et 
y  entra  le  prévost  et  parla  au  lieutenant  et  autres  officiers  en  leur  remonstrant 
les  inconvéniens,  qui  lui  dirent  que  deist  au  promoteur  (pie  on  lui  en  reiidroit  ii. 
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s'il  se  Youloit  déporter  de  requérir  les  autres.  Le  promoteur  respondi  que  l'aire 
ne  le  povoit,  et  avoit  le  prévost  une  cédule  sur  ce  du  lieutenant  du  bailli  et  alant 
s'en  retornèrent  lesdis  prévost  et  bailli  jiisques  à  la  justice  et  furent  ramenés 
lesdis  condeinpnés  et  s'en  alèrent  lesdis  prévost  et  promoteur  devers  ledit 
lieutenant  et  lui  deirent  ce  que  en  avoit  esté  fait  dont  ne  l'ut  content  et  disl  au 
promoteur  qu'il  avoit  mal  fait  d'avoir  ainsi  foulé  la  justice  du  Rov  et  que,  au 
partir  de  la  ville,  cuida  commovoir  le  peuple.  Le  promoteur  dist  que  non,  mais 
seulement  faisoit  ses  réquisitoires  et  appelloit  le  peuple  à  tesmoins,  dont  le 
lieutenant  le  desmenti  bien  eschauffé,  et  dist  lors  Guillaume  de  Béry,  second 
lieutenant  du  bailli,  que  qui  lui  en  vouldroit  bailler  la  commission  il  les  feroit 
pendre,  et  y  eust  quatre  évesques  et  quatre  promoteurs,  et  avoit  esté  Béry 
homme  d'église  paravant  que  feust  marié,  et  dist  que,  quant  il  les  auroit  fait 
pendre,  il  seroit  content  de  les  faire  despendre  et  baisier  en  la  bouche.  Et 
parce  que  les  promoteur  et  appariteur  sentirent  que  ledit  lieutenant  les  vouloit 
faire  mettre  en  prison,  ils  appellèrent  dudit  lieutenant  et,  ce  non  obstant,  furent 
emprisonnés  es  ])risons  des  larrons  et  détenus  trois  sepmaines,  et  après  fut 
délibéré  de  mettre  le  temporel  de  l'évesque  en  la  main  du  Roi.  I^'évesque  de  ce 
adverti  envoia  devers  le  lii'utenant,  et  de  ci^  et  autres  griefs  fais  à  lui  et  à  ses 
olficiers  list  appeller  à  la  Court  de  céans.  Le  promoteur  estant  prisonnier  fut 
sommé,  par  deux  fois,  de  rnonstrer  les  lettres  de  cléricatures  et,  à  la  seconde  fois, 
y  envoièrent  le  prévost  de  Beauvoisin.  Le  promoteur  respondi  que  ne  les  avoit 
en  la  prison,  mais  que,  lui  mis  en  sa  liberté,  il  les  monstreroit.  Dit  que,  non  obstans 
lesdites  appellacions  et  réquisitoires,  le  lieutenant,  landemain  de  la  Saint-Martin, 
list  mener  lesdis  quatre  clercs  à  la  justice  et  là  les  fist  exécuter,  et  estoient  à  ce 
présent  Béry  et  le  prévost  de  Beauvoisin  qui  disoient,  par  manière  de  dérision, 
où  estoient  les  promoteur  et  appariteurs  qui  avoient  requis  lesdis  clercs?  Et  au 
regart  des  deux  qui  estoient  demorés,  ils  en  rendirent  l'un  à  rév(''que,  parce  que 
ne  trouvoient  grant  charge  contre  lui,  mais  le  bailli  dist  que  ne  rendroit  le 
sixième  parce  que  estoit  aussi  chargé  comme  ceulx  qui  avoient  esté  exécutés,  et 
néantmoins  après  fut  rendu.  Conclud  aux  appellacions  mal  fait,  mal  procédé, 
mal  dénié  et  mal  délibéré  et  bien  appelle,  tant  par  l'évesque  que  par  ses  promoteur 
et  appariteur.  Et  au  regart  des  excès,  dit  que,  par  vertu  de  lettres  royaulx, 
information  précédent,  lesdis  Liénard  Danquasnes,  Jehan  de  Béry  et  Guillaume 
Lamoreux  ont  esté  adjornés  à  comparoir  céans  en  personne  pour  respondre,  sur 
lesdis  excès,  à  l'évesque,  à  ses  promoteur  et  appariteur  et  au  procureur  du  Roy 
et  ont  lettres  d'estre  receus  par  procureur.  Dit  que,  èsdis  excès,  a  sauvegarde 
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enîraincte  et  grans  attemptas  irréparables,  mesmement  au  regart  des  mors,  et  y  a 
en  ce  sacrilège  et  homicide.  Et  conclut  que  lesdis  défendeurs  soient  condempnés 
à  les  réparer  et  amender  et,  en  ce  faisant,  pour  amende  honnorable,  à  aler  à  la 
justice,  en  leurs  chemises,  nus  pies,  et  illec  despendre  lesdis  clercs,  s'ils  sont  en 
estât,  sin  autem  à  en  faire  faire  ligures  et  à  les  pendre  et  despendre,  à  les  baiser  en 
la  bouche,  les  mettre  en  serqueux,  les  apporter  sur  leurs  cols  ou  faire  apporter 
à  luminaire  de  cent  torches,  chascune  de  un  livres,  en  l'église  d'Amiens,  à  grans 
compaignies  et  qu'ils  soient  menés  bien  devant  ou  après  et  à  dire  en  chascun 
quarrefour  publiquement  que  faulsement  et  mauvaisement  ont  fait  faire  lesdis 
explois.  Soient  aussi  condempnés  à  rendre  lesdis  corps  à  l'église  et  à  l'évesque  et 
à  les  enterrer  de  leurs  mains  et  à  faire  célébrer,  chascun  jour  d'un  an,  cent  messes 
avec  vigiles,  à  fonder  un  chapelles,  chascune  de  lx  1.  par.  amorties  et  en  un"  1.  p. 
envers  l'évesque  pour  amende  proufitable  et  chascun  pour  le  tout,  et  que  de  ce 
soient  fais  trois  tableaux  entaillés  en  pierre,  dont  l'un  soit  mis  à  l'église,  l'autre 
au  belïroy  et  l'autre  à  la  justice.  Et  après  ce  conclut  à  amende  honnorable,  etc. 
pour  lesdis  promoteur  et  appariteur  et  profitable  à  chascun  de  mil  1.  et  chascun 
pour  le  tout  et  à  tenir  prison,  etc.  Olïre  prouver  et  demande  dommaiges,  intérests 
et  despens. 

Pour  Jehan  Davesnes  et  Jehanne  sa  femme,  père  et  mère  de  Jehan  Davesnes, 
l'un  des  exécutés.  Billet  dit  que  rêvera  ledit  Jehan  estoit  clerc  et  sont  lesdis 
père  et  mère  moult  intéressés  à  sa  mort  et  en  sont  en  adventure  d'en  venir  à 
mendicité.  Pai-  ce  ont  obtenu  lettres  royaulx  sur  ce  par  venu  desquelles  [sur] 
ledit  défaut  ont  esté  céans  adjornés  à  leurs  requestes.  Et  conclut  pour  eulx 
contre  lesdis  défendeurs,  pareillement  que  a  l'évesque,  à  l'amende  honnorable  et 
pour  proufitable  à  leur  asseoir  cent  1.  de  rente  à  perpétuité  ou  à  vie  et  à  la  somme 
de  mil  escus  d'or  et  chascun  pour  le  tout  et  à  tenir  prison,  etc.  Olïre  prouver  et 
demande  despens',  dommaiges  et  intérest.  Et  requièrent  lesdis  demandeurs 
l'adjudication  du  procureur  du  Hoy 

La  Cour  orra  à  secret  ce  que  les  gens  du  Roy  vouldront  dire  en  ceste  partie  et, 
eulx  ois,  aura  advis  (|uel  délai  les  défendeurs  auront  pour  venir  défendre 

,\2a  22,  lion  foliolO. 

A"  3.  —  Ucfaul  octrin/c  à  l'évcc/itc  et  à  ses  ojjiviers  contre  ceux  du  hai/liaoe. 

k;  Mai     ■         Défaut  au  procureur  général  du  Roy  nosfre  sire  et  à  messire  Jehan,  évesque 

'*'*'^  d'Amiens,  messire  Jehan  Belin,  promoteur,  et  Jehan  Rompais,  appariteur  de  la 

court  espirituele  dudil   évesque,   demandeurs  contre  Liénart   Danquasnes,  sire 
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Guillaume  de  Béry  et   Guillaume  Lamoureux,  défendeurs,   astrains  à  venir  et 
comparoir  céans  en  personne  par  appoinctement  de  la  Court,  non  comparens, 
appelles  à  l'uis  et  à  la  table.  Rapporté  par  Jehan  de  Ruil. 
/hid. 

iV°  4.  —  Deuxiètne  audience.  Défense  des  officiers  du  bailliage. 
En  la  cause  d'entre  l'évesque  d'Amiens 28  Mars 

1443 
Luillier  récite  la  demande  desdis  demandeurs,  défend  pour  lesdis  défendeurs  et 

dit  qu'il  est  bien  nécessité  de  tenir  la  main  à  la  justice  et  mesmement  contre  les 

robeurs  et  pilleurs  et  dit  que  Liénard  Danquasnes  est  notables  homs  et  homme 

de  bien  et  premier  lieutenant  du  bailli  d'Amiens  et  que  aussi  Guillaume  de  Béry 

est  notables  homs  et  a  bien  servy  le  Roy  et  est  second  lieutenant  dudit  bailli 

d'Amiens  et  se  sont  tous  deux  bien  gouvernés  et  ne  furent  oncques  attains  ne 

convaincus  d'aucun  blasme,  dol,  fraude  ou  corrupcion;  aussi  Guillaume  Lamoureux 

est  procureur  du  Roy  à  Amiens,  notables  homs  et  homme  de  bonne  renommée. 

Dit  que,    durans  les   guerres,  plusieurs  gens  se  sont  mis  sus,  non  pas  pour 

défendre  la  chose  publique,  mais  pour  piller  et  rober.  Et  pour  ce,  le  Roy  estant 

à  Orléans,  pour  obvier  aux  pilleries,  fist  ordonnance  que  tous  ceulx  qui  tendroient 

pilleurs,  se  non  certain  nombre  de  gens  pour  le  fait  de  la  guerre,  qu'ils  et  les 

pilleurs  feussent  prins,  et  manda  et  commanda  à  tous  baillis  et  juges  qu'ils  feissent 

diligence  de  prendre  et  punir  ceux  qui  feroient  contre  ladite  ordonance  et  les 

malfaicteurs  et  pilleurs.  Et  mesmement  Monsieur  le  chancelier  estant  ou  pais  de 

Picardie  manda  par  ung  mandement  royal  ou  bailli  d'Amiens  (pi'il  feist  prendre 

tous  pilleurs  et  malfaicteurs  qui  pourroient  estre  trouvés  et  que  les  punist;  et  dit 

que,  en  icellui  temps,  vinrent  pluseurs  et  grans  plaintes  des  pilleries  et  roberies 

qui  se  faisoient  à   messire  Simon  Delalain,  bailli  d'Amiens,  et   que  n'y  avoit 

personne  qui  osast  mener  marchandise  à  Amiens  et  que  les  marchans  et  laboureurs 

estoient  tous  pillés  et  robes.  Dit  que,  en  la  ville  d'Arennes,  souloit  avoir  deux 

forteresses,  l'une  appartenant  au  Roy  et  l'autre  à  messire  Jehan  Darly,  seigneur 

dudit  lieu  d'Arennes,  lesquelles  furent  démolies  pour  ce  que  pilleurs  et  robeurs 

se  y  retrahoient,  mais,   depuis  certain  temps  ençà,  ledit  seigneur  d'Arennes  a 

fait  réparer  la  sienne  où  il  a  mis  pluseurs  gens  de  guerre,  et  n'y  avoit  rente  ne 

revenue  de  quoy  peussent  vivre,   et  pour  ce  ont  fait   maulx  innumérables  et 

acompaignèrent  avecques  eulx  les  gens  de  Namur,  et  ont  fait  dommaige  ou  païs 

d'environ  de  plus  de  dix  mil  escus,  et  avoient  ung  bateau  de  cuyr  (ju'ils  appelloient 
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le  Morel  et  en  icellui  passoient  la  rivière  de  Somme  et  pilloient  et  roboieni  les 
marchans  et  autres  gens,  et  mesmeraent  les  iiii  qui  ont  esté  exécutés,  lesquelx 
estoient  de  leur  compaignie,  trouvèrent  ung  prebstre  en  une  église,  lequel  ils 
tirèrent  hors  ladite  église  et  le  bâtirent  et  rançonnèrent.  Dit  que,  ce  venu  à  la 
cognoissance  du  bailli  d'Amiens,  il  manda  à  son  lieutenant  que  fist  prendre 
lesdis  pilleurs  et  malfaicteurs,  et  pour  ce  se  mist  ledit  lieutenant  sus  avec 
plusieurs  sergens  et  trouvèrent  es  bois  lesdis  nii  et  ii  autres  qui  lurent  prins  et 
menés  à  Amiens  prisonniers  et  furent  interrogués  et  leur  procès  fait,  lequel 
lesdis  défendeurs  ont  par  escript  et  signé  de  la  main  des  conseillers,  et,  ledit 
procès  fait,  convoca  ledit  lieutenant  les  gens  de  conseil  et,  par  iceulx  vu  ledit 
procès,  le  lieutenant  demanda  quid  erat  agendum,  et  fut  dit  par  tous  qu'ils  estoient 
rei  mortis  et,  la  sentence  donnée,  fut  dit  au  prévost  de  Beauvoisin  que  les  fist 
mener  à  la  justice;  mais,  en  les  menant  à  la  justice,  Belin  et  Bonpaïs  s'efforcèrent 
de  esmouvoir  le  peuple  et  dirent  contre  la  justice  pluseurs  paroles  haultaines  et 
disoient  et  crioient  :  «  Bonnes  gens,  laissez-vous  mener  ces  clercs  à  la  justice  ?  » 
et  en  y  ot  ung  de  la  compaignie  qui  de  fait  se  print  à  la  charrete  pour  vouloir 
empescher  la  justice  et  ala  Belin  à  la  porte  pour  la  faire  fermer  et  dist  aux  portiers 
que  la  fermassent,  qui  ne  le  vouldrent  faire,  et  furent  menés  à  la  justice.  Mais, 
pour  les  grans  menaces  que  lesdis  Belin  et  Bonpaïs  tirent  audit  prévost,  il  tist 
retourner  lesdis  un,  dont  en  furent  les  gens  de  la  ville  malcontens  de  ce  que 
n'avoient  esté  pendus  et  disoient  que  n'oseroient  plus  yssir  hors  la  ville,  et  pour 
ce  se  assemblèrent  les  lieutenans  et  autres  sens  de  conseil  et  vindrent  à  eulx 
lesdis  Belin  et  Bonpaïs  ausquelx  le  procureur  du  Roy  demanda  et  dist  que 
monstrassent  les  lettres  et  autres  enseignemens  de  tonsure  qu'ils  se  disoient  avoir 
pour  lesdis  iiii  prisonniers,  qui  respoudirent  que  les  monstreroient  en  temps  et 
en  lieu  et  autrement  non,  et  furent,  par  plusieurs  fois,  sommés  de  les  monstrer  et 
exhiber,  mais  ne  les  vouldrent  exhiber,  jasoit  ce  qu'ils  se  disoient  les  avoir 
monstrées  au  prévost  à  la  justice,  et  tira  lors  Belin  de  sa  manche  une  monicion 
qu'il  list  exécuter  contre  le  lieutenant  et  autres  gens  du  Roy.  Et  pour  ce  que 
lesdis  Belin  et  Bonpaïs  avoient  empesché  et  empeschoient  la  justice  du  Roy  et 
que  Belin,  en  faisant  le  bruit  par  la  ville,  avoit  blécio  ung  enfant  ([ui  estoit  en 
péril  de  m(jrt,  le  lieutenant  list  mettre  la  main  à  eulx,  et,  quant  furent  emprisonnés, 
appellèrent.  Dit  que,  le  conseil  assemblé,  fut  dit  par  tous  que  on  les  devoit 
ramener  à  la  justice  et  exécuter,  et  dist  lors  le  lieutenant  que  le  lendemain  qui 
estoit  jour  de  plaiz  on  assembleroit  derechief  tous  les  advocats  et  praticiens,  et 
furent  assemblez  ledit  lendemain  xxvii  que  advocats  que  praticiens  et  sur  tout 
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récité  le  procès  et  tout  veu  l'ut  dit  que  ou  les  devoit  ramener  à  la  justice  et  ainsi 
fu  fait  ledit  jour. 

Dit  qu'il  y  a  deux  appellations  qui  ne  sont  recevables,  et  furent  enqirisonnés 
Belin  et  Bonpais  pour  ce  ipie,  sans  cause,  avoient  empescliié  faire  justice  et 
avoit  Belin  blécié  ung  enfant  qui  en  estoit  au  lit  et  en  péril  de  mort  et  parloient 
irrévéremment  au  lieutenant  et  autres  officiers  du  Roy  et  s'efîorçoient  par 
monicions  d'empeschier  justice  et  estoient  emprisonnés  avant  que  appellassent  et 
ne  font  à  recevoir  comme  appellans,  au  moins  ont  mal  appelle.  Dit,  au  regart  de 
l'appel  de  l'évesque  d'Amiens,  qu'il  est  vray  que  ung  sien  procureur  vint  au  lieu- 
tenant qui  lui  dist  que  l'évesque  avoit  entendu  qu'il  vouloit  mettre  son  temporel  en 
la  main  du  Hoy  et  pour  ce  il  appelloit  d'eulx,  et  dist  en  oultre  ledit  procureur  qu'il 
nentendoit  toucliier  au  fait  des  crimineulx,  et  se  dient  les  défendeurs  de  ce  avoir 
lettres.  Et  dit  que  ladite  appellation  n'est  recevable,  au  moins  valable.  Dit  qu'il 
n'y  a  attemptas,  car  ne  fut  appelle  aucunement  pour  les  prisonniers  qui  ont  esté 
exécutés  et  ne  appellèrent  Belin  et  Bonpais,  senon  pour  eulx  seulement  et 
l'évesque  pour  ce  qu'il  disoit  que  ou  vouloit  mettre  son  temporel  en  la  main  du 
Roy.  Quare  n'y  a  attenq)tas.  Au  regart  des  excès,  dit  qu'il  n'y  a  corrupcion  ne 
fraude  et  ce  qui  a  esté  fait  a  esté  fait  pour  le  bien  de  justice.  Conclut,  au  regart 
des  appellacions,  mal  appelle  et  bien  procédé;  au  regart  des  excès,  conclut  qu'ils 
sont  en  voie  d'absolucion-  olïre  prouver,  nye  et  demande  despens.  A  ce  que 
l'évesque  dit  qu'il  a  juridicion  ecclésiastique  et  autres  beaulx  droiz,  etc.,  dit  que 
les  défendeurs  la  vouldroient  aidier  et  conforter,  et  ne  devroit  l'évesque 
empescher  à  faire  justice  des  malfaicteurs,  et  ont  les  gens  d'église  grant  intérest 
quant  les  malfaicteurs  ne  sont  punis.  A  ce  que  il  a  juridicion  sur  ses  clers  en  cas 
criminel  et  que  les  iiii  qui  ont  esté  exécutés  estoient  clers,  etc.,  dit  qu'il  nye 
qu'ils  f eussent  clers,  mais  estoient  lesdis  un  malfaicteufs,  et  dit  que  ledit 
seigneur  d'Arennes  en  parla  à  l'évesque  d'Amiens  qui  pour  ce  manda  les 
lieutenans  et  procureur  qui  y  alèrent  et  leur  dist  que  ledit  seigneur  d'Arennes 
lui  avoit  parlé  de  ses  gens  qui  estoient  prisonniers  et  leur  dist  en  oultre  qu'il 
ne  vouloit  empescher  que  n'en  feissent  justice.  Lesquelx  demandèrent  audit 
évesque  quelle  justice  ils  en  feroient?  Lequel  leur  dist  que  autre  chose  ne  leur  en 
pourroit  dire  senon  que  les  feissent  pendre.  A  ce  que  les  promoteur  et  appariteur 
avoient  les  lettres  de  tonsure  pour  lesdis  exécutés,  dit  qu'il  ne  leur  en  fut  riens 
monstre.  A  ce  qu'ils  furent  requis  le  vi,  le  vu,  le  viii  et  le  ix"  jour  de  la 
prinse,  etc.,  dit  qu'ils  ne  furent  requis  jusques  à  ce  qu'ils  furent  sur  la  charrete 
pour  mener  exécuter  et  n'avoient  tonsure  ne  habits  de  clercs,  mais  peletos  roges 

22 


170  DOCUMENTS    SLR    LA    VILLE 

et  estoient  mariés  et  furent  menés  exécuter  en  Testât  qu'ils  furent  prins  et  qu'ils 

avoient  en  la  prison,  et  povoient  veoir  ceulx  qui  les  requéroient  que  n'avoient 

habit  ne  tonsure  et,  posé  que  îeussent  clers,  que  non,  estoient   expieurs  de 

chemins  et  grans  malfaictours  et  pour  ce  non  joyr  de  privilège  de  clerc  et  si 

avoient  extrait  un  prebstre  de  l'église,  batu  et  rançonné.  A  ce  que  le  lieutenant 

voult  marchander  au  promoteur  d'en  rendre  deux  prisonniers  et  en  bailla  une 

cédule,  etc.,  dit  que  onques  cédule  pour  ledit  marchié  n'en  fut  baillée;  bien  est 

vray  que  on  manda  audit  prévost  par  une  cédule  que  fist  exécuter  lesdis  iiii  et 

dit  que  on  voult  bien  rendre  les  deux  qui  estoient  demorés,  car  en  y  avoit  six 

prisonniers;  et  ne  furent  onques  les  portes  fermées  le  jour  qu'ils  furent  retournés, 

et,   se   furent  fermées    le   landemain,   fut   pour  doubte   dudit  sieur   d'Arennes 

afin  que  ne  vensist  recourre  lesdis  prisonniers.  A  ce  que  Béry  dist  que,  s'il  y 

avoit  iiii  évesques  et  un  promoteurs,  il  les  feroit  pendre,  qui  lui  en  vouldroit 

bailler  la  commission,  dit  que  nichil  est  et  que  oncques  n'en  parla  Béry,  et  ne 

furent  lesdis   promoteur   et   appariteur  emprisonnés  pour   ce   que  ne  alassent 

requérir  les  prisonniers.   A  ce  que  ung  nommé  Geuîroy  Perrotin,  l'un  des  un, 

avoit  esté  autreffois  rendu  à  l'évesque,  etc.,  dit  qu'ils  n'en  savent  riens  et  n'estoit 

pas  de  leur  temps  et  ne  s'en  trouve  riens  ou  registre  du  bailliage  et,  se  autrefois 

avoit  esté  rendu  à  l'évesque,  dont  ne  scet  riens,  n'en  n'auroit   l'évesque   fait 

punicion  et  derrenièrement  a  esté  prins  comme  expieurs  de  chemins.  Dit  que 

l'information  qui   a  esté  faicte  pour   l'évesque   a   esté  faite  par  le  prévost    de 

Théro[a]nne  qui  venoit  et  mangoit  avec  l'évesque  et  en  a  eu  de  l'évesque  six  îrans 

pour  jour.  Dit  que  ce  qu'ils  ont  fait  ont  fait  comme  officiers  du  Roy  et  dit  que  le 

procureur  n'a  riens  fait  comme  juge  et,  se  a  requis  justice  estre  faite,  a  bien  fait. 

Et  requiert   que  soient  receus  par  procureur,   veus  qu'ils  sont  interrogués   et 

conclut  comme  a  fait  cy-dessus. 

Le  procureur  du  Roy  en  vendra  i^  die  et  les  demandeurs  répliquer 
ihid. 

N"  5.   —  Troisième  audience 

20  Mai  En  la  cause  d'entre  l'évesque  d'Amiens 

Simon  pour  le  procureur  du  Roy  a  dit  qu'il  n'a  pas  veu  le  plaidoié  derrenièrement 
fait  en  ladite  cause  et  le  requiert  veoir  et  en  vendra  demain. 

Luillier  pour  lesdis  défendeurs  a  dit  que,  quant  aucuns  officiers  du  Roy  font 
aucune  chose  par  justice,  ils  ne  doivent  estre  tenus  qw  procès,    se   non  que 
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premièrement  on  monstre  et  enseigne  du  dol  ou  fraude  dont  sont  accusez.  Et  y  a 

arrestz  et  ordonnances  céans  fais  sur  ce. 

A  demain  en  vendra  lo  procureur  du  Roy. 
Ihid. 

-A"  6.  —  Quatrième  audience.  Plaidoiries  pour  Jean  d'Ailly,  seigneur 
d'Airaines,  et  les  familles  de  trois  des  suppliciés,  ses  serviteurs,  contre  le 
bailli  et  ses  officiers. 

Entre  W  Jehan  Darly,  chevalier,  seigneur  d'Arennes,  Jarpieron  du  Prier,  vefve  5  Août 

de  feu  Jehan  Diète,  comme  aj-aut  le  gouvernement  et  garde  de  ses  enîans  mineurs  '*'*"* 

d'ans,  Marguerite  du  Miège,  vefve  de  feu  Jehan  Bourdin,  et  Jehan  Perrotin,  frère 
de  feu  Jehan  Perrotin,  demandeurs  en  cas  d'excès,  d'une  part,  et  le  bailli 
d'Amiens,  Liénard  Danquasnes,  lieutenant  général  dudit  bailli,  Guillaume 
de  Berry,  second  lieutenant  d'icellui  bailli,  et  Guillaume  Lamoureux,  procureur 
du  Roy  audit  lieu  d'Amiens,  défendeurs  oudit  cas  d'excès,  d'autre  part. 

Piédefer,  pour  les  demandeurs,  dit  que,  jasoit  ce  que  les  emprisonnés  feussent 
clercs,  furent  très  fort  géhinés  et  rompus  par  force  de  géhine  et.  les  entrailles 
avalées  en,  leur  list-on  dire  ce  que  on  voult;  et  ainsi  rompus  furent  envoies  à  la 
justice,  le  jour  de  la  Saint-Martin,  et,  en  les  menant,  crioient  les  condempnés  : 
clergie;  et  pour  ce  que  en  y  ot  ung  de  ceulx  qui  acompaignoient  la  justice  qui  dist 
que  c'estoit  pitié  de  ainsi  mener  ces  clercs  à  la  justice,  Béry  lui  bailla  d'un  baston 
sur  la  teste  et  furent  lesdis  condempnés  retournés  de  la  justice  en  la  ville 
d'Amiens,  cellui  jour  de  Saint-Martin,  et  le  landemain  y  furent  renvoyés  et 
illecques  exécutés,  nonobstant  que  eussent  lettres  de  leurs  tonsures,  et  furent 
exécutés  atout  leurs  peletos,  afin  que  la  rautilacion  de  la  géhine  ne  feust  veue, 
et  leur  lièrent  les  mains  par  derrière  comme  larrons  pour  faire  plus  grant  injure 
audit  seigneur  d'Arennes.  Dit  que  lesdis  défendeurs  ont  retenus  tous  les  biens 
dudit  seigneur  d'Arennes  et  les  ont  appliqués  à  leur  prouffit  et  en  a  ledit  seigneur 
d'Arennes  recouvré  seulement  iiii  chevaulx  qui  lui  ont  beaucop  cousté  à  avoir  et 
en  paya  la  despense  qu'ils  firent  et  ont  aussi  retenu  tout  ce  que  ceulx  qu'ils 
délivrèrent  avoient.  Dit  que  lesdis  condempnés  furent  ainsi  géhinés,  comme  dit 
est,  depuis  la  réquisitoire  faite  par  l'évesque  d'Amiens,  lequel  évesque  a  fait 
venir  céans,  pour  ceste  cause,  lesdis  Danquesnes,  Béry  et  Lamoureux  et,  en  leurs 
défenses  qu'ils  ont  faites  alencontre  dudit  évesque,  ont  maintenu  et  dit  que  ledit 
seigneur  d'Arennes  avoit  fait  réparer  sa  place  par  sauf-conduit  des  Anglois  et 
pour  y  tenir  gens  pour  piller  le  pais,  dont  n'est  riens  et  a  bien  vaillant  pour  garder 
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sadite  place  sans  piller  le  pais  et  l'a  fait  réparer  sans  sauf-conduit  des  adversaires, 
et  son  père  et  lui  ont  bien  servy  le  Uoy  et  oncques  ne  servirent  lesdis  Anglois.  Dit 
que  lesdis  demandeurs  se  sont  trais  par  devers  le  Roy  et  de  lui  ont  obtenu  lettres 
par  vertu  desquelles  ont  fait  adjourner  céans  lesdis  défendeurs.  Si  conclut  contre 
eulx  que  soient  condempnés  et  contrains  à  réparer  lesdis  excès  d'amende 
honnorable  en  la  ville  d'Amiens  et  en  la  Court  de  céans,  en  la  forme  et  manière 
que  la  Court  advisera,  soient  lesdis  défendeurs  condemnés  à  rendre  et  restituer 
audit  seigneur  d'Arennes  sesdis  biens  et  tout  ce  ({u'il  y  a  frayé  et  condemnés 
envers  lui  en  amende  proufTitable  de  nii"l.  p.  et  chascun  pour  le  tout,  et  envers 
les  autres  demandeurs,  pour  amende  prouflitable,  en  autres  iiii"l.  p.  et  à  fonder 
deux  messes  perpétuelles  à  Amiens  pour  les  âmes  des  exécutés  et  que  la  présen- 
tacion  en  appartiengne  aux  héritiers  desdis  exécutés,  et  soient  aussi  condempnés 
à  despendre  lesdis  exécutés  et  à  les  faire  inhumez  et  à  faire  dire,  pour  leurs  âmes, 
v"^  messes,  et  en  oultre  soient  condempnés  à  asseoir  aux  vefves,  enfans  et  héritiers 
desdis  exécutés  ii''-  1.  de  rente  et  à  tenir  prison  et  chascun  pour  le  tout,  et  demande 
dommaige,  intérests  et  despens;  et  emploie  pour  lesdis  demandeurs  ce  qui  a 
esté  dit  céans,  en  ceste  matière,  pour  ledit  évesque  d'Amiens,  et  si  requiert 
l'adjonction  du  procureur  du  Boy. 

Luillier,  pour  lesdis  défendeurs,  demande  délay  à  escripre  ausdis  défendeurs 
pour  avoir  instrucions.  —  Appoinctié  que  lesdis  défendeurs  auront  délay  pour 
venir  défendre  jusques  au  lendemain  de  la  Saint-Martin  d'yver  prouchain  venant 
et,  à  ce  jour,  sommeront  qui  bon  leur  samblera. 

Ihid. 

A  °  7.  —  Cinquième  audience.  Nouvelle  défense  du  bailli  et  de  ses  lieutenants 

19  Mai  En  la   cause  d'entre  Messire  Jehan   Darly,   chevalier,    seigneur  d'Arennes, 

^*  demandeur,  Marguerite  de  Queauvillé,  vefve  de  feu  Jehan  Bourdin,  en  son  nom 

et  comme  ayant  le  gouvernement  des  enfans  dudit  défunct  et  d'elle,  Jaqueron 
de  Prier,  vefve  de  feu  Jehan  Guière,  et  Jehan  Perrotin,  frère  de  feu  Geufrin 
Perrotin,  d'une  part,  et  Messire  Simon  Delalain,  chevalier,  bailli  d'Amiens, 
Léonard  Danquesnes  et  Guillaume  de  Béry,  ses  lieuxtenans,  Guillaume  Lamoureux, 
procureur  du  Fioy  oudit  bailliage,  Drieu  de  le  Merlière,  prévost  de  Beau  voisin, 
Guillaume  de  Gaigny,  Mahieu  le  Prévost,  Fremin  le  Caron,  sergent  du  Roy  oudit 
bailliage,  et  Jehan  du  Bruile,  prévost  du  Fuoilloy  {sicj,  défendeurs,  d'autre  part. 
Pour  lesdis  défendeurs,  Luillier,  la  demande  des  demandeurs  récitée,  employé 
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ce  que  fut  dit  autrefois  en  ceste  Court  pour  Icsdis  défendeurs  à  l'encontre  de 
l'évesque  d'Amiens.  Ce  fait,  défend  et  dit  que  le  bailli  est  noble  chevalier  et  bon 
justicier,  et  mesmement  s'est  noblement  employé,  par  le  mandement  du  Rov, 
contre  ceulx  qui  tenoient  compaignies  et  garnisons  sans  adveu  du  Roy.  Dit  que, 
en  la  forteresse  d'Arennes  appartenant  à  Darly,  avoit  gens  qui  faisoient  plusieurs 
maulx  sur  le  pais,  par  eaue  et  par  terre,  rançonnoient  marchans  et  faisoient  autres 
dommaiges  infinis  et,  pour  ce  faire,  se  assembloient  aucunefois  avec  les  gens 
de  Loys  (blanc),  capitaine  d'Arnoy  (sic),  et  s'embuschoient  en  bois  pour  commettre 
lesdis  maulx,  dont  les  plaintes  furent  grandes  à  Amiens  par  marchans,  gens  de 
labour  et  autres,  par  quoy  le  bailli  commist  son  lieutenant,  Léonard  Danquesnes, 
à  y  pourveoir  et  prendre  les  maufaicteurs.  Léonard  trouva  lesdis  Bourdin,  Guière 
et  Perrotin  astradans  (estradans),  les  print  et  mena  à  Amiens  et  furent  leurs  procès 
fais  à  grant  et  meure  délibéracion  et  par  justice  furent  exécutés  et  n'en  fut 
appelle  ne  réclamé,  par  quoy  ne  fait  Darly  à  recevoir  à  faire  ceste  poursuite, 
quare  nichil  ad  ipsum,  licet  feussent  ses  serviteurs,  mesmement  que  tout  a  esté 
fait  par  justice  et  est  la  sentence  passée  en  force  de  chose  jugée,  et  par  ainsi 
n'est  Darly  recevable  à  la  impugner  et  n'a  riens  esté  fait  en  haine  ne  contempt 
de  lui,  et  mesmement  ne  peut  riens  dire  contre  le  bailli  qui  ne  fist  pas  le  procès, 
par  quoy  l'en  tenir  en  procès  n'est  recevable,  ne  aussi  les  autres  officiers  qui  ont 
procédé  par  voye  de  justice,  comme  dit  est,  et  ne  peut  prétendre  en  ce  avoir  esté 
injurié,  par  quoy  n'est  sa  demande  recevable,  au  moins  valable;  à  ce  conclut. 
Ne  veut  riens  dire  que  Darly  ne  soit  de  noble  lignée,  mais,  quoy  que  soit,  il  s'est 
armé  durant  les  divisions  comme  les  autres.  Dit  que,  Messire  Coquart  de 
Courberon  estant  capitaine  d'Arennes,  il  y  tint  des  gens  qui  faisoient  beaucoup 
de  maulx,  par  quoy,  à  la  requeste  du  père  de  Darly,  le  duc  de  Bourgogne  y  fist 
mettre  le  siège  par  Messire  Jehan  de  Luxembourg  et  fut  la  place  démoulye;  mais 
de  ce  nichil  aux  défendeurs  et  ne  fait  riens  contre  eulx.  A  ce  que,  par  l'entreprinse 
Darly,  la  ville  du  Crotay  fut  prinse,  etc.,  dit  que  riens  n'en  scet,  mais,  dato  que 
ainsi  feust,  ne  seroit  pas  grant  entreprise,  car  la  ville  est  po  de  chose  et  n'y  a 
que  une  rue,  et,  quelque  bien  (ju'il  ait  fait  en  la  guerre,  ne  s'ensuit  que  deust 
tenir  malfaicteurs  en  sa  forteresse  d'Arennes,  ainsi  que  fist  par  le  sauf-conduit 
des  Anglois,  et  le  dire  n'est  le  injurier  et  n'y  chiet  accion  d'injures  et  la  fin  a 
démonstré  la  cause  pour  laquelle  il  les  y  tenoit  et,  durant  le  temps  qu'ils  y 
furent,  n'y  avoit  marchant  ne  laboureur  qui  osast  résider  ou  pais,  et  n'est 
excusable  dire  que  ne  faisoient  lesdis  maulx  par  son  adveu,  car,  puisqu'il  les  y 
tenoit,  n'y  pourvoit,  il  en  est  coulpable  et  tenu,  et  toutesvoies  on  ne  lui  en  avoit 
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riens  demandé  et  ne  se  peut  dire  injurié  par  la  justice  que  l'en  a  fait  desdis 
malîaicteurs,  et,  se  aucunes  paroles  injurieuses  avoient  esté  dites  à  sa  charge, 
n'auroit  esté  par  les  défendeurs  et  n'est  recevable  les  proposer  en  termes  géné- 
raulx,  mais  les  deust  déclairier.  Dit  que,  quant  lesdis  malfaicteurs  furent  menés 
à  la  justice,  Béry  n'estoit  pas  présent,  par  quoy  a  tort  Darly  de  dire  que  Béry 
frappa  l'un  des  présens  d'un  baston,  aussi  rêvera  n'en  fist-il  riens,  et  ne  dit  Darly 
chose  valable  contre  lesdis  défendeurs  par  quoy  les  doit  tenir  en  procès,  et  nichil 
ad  ipsos,  se  le  prévost  de  Beauvaisis  porta  une  huque  au  temps  de  l'exécution. 
Conclut  que  Darly  ne  fait  à  recevoir,  saltem  n'a  cause  ne  accion  et  sont  lesdis 
défendeurs  en  cas  d'absolucion,  olïre  prouver  et  demande  despens.  Dit  que,  se, 
à  la  prise  desdis  malfaicteurs,  ils  avoient  chevaulx  et  argent  qui  furent  prins  par 
les  officiers,  nichil  à  Darly,  et  tout  ce  que  fut  trouvé  sur  eulx  fut  baillé  au 
receveur  qui  en  rendra  compte  et  n'y  furent  pris  aucuns  des  biens  de  Darly,  et  ne 
fut  Béry  à  la  prise  ne  aussi  le  procureur  du  Boy  et,  se  ont  esté  au  procès  à  faire, 
n'est  cause  souffîsant  de  les  en  tenir  céans  en  procès.  Si  conclut  comme  dessus 
contre  Darly .  Au  regart  des  autres  demandeurs,  dit  que  oncques  n'y  ot  appellacion 
du  cousté  desdis  exécuteurs,  mais  seulement  du  cousté  de  l'évesque  d'Amiens; 
aussi  ne  devroit  l'on  déférer  à  teles  appellations  et,  veus  les  procès  fais  en  ceste 
matière,  dit  qu'ils  ne  font  à  recevoir,  au  moins  ont  tort  ;  à  ce  conclut  et  à  despens, 
offre  prouver  et  nye  et  employé  contre  eulx  ce  qu'il  a  dit  contre  Darly  et  aussi 
ce  qui  fut  autrefois  dit  en  ceste  matière  contre  l'évesque  d'Amiens. 
A  répliquer  i"  die. 

X2a  24,  non  folioté. 


XXXVI 

Plaidoiries  entre    les  maire    et  échevins,    lévêque   et  le  procureur  général 
sur  la  connaissance  des  testaments. 

Les  contestations  relatives  à  la  connaissance  des  testaments  ont  déjà  fait  l'objet,  au  xiv"  siècle, 
de  deux  règlements  contraires  de  la  Cour  de  parlement,  dans  la  même  année  1391  (V.  tome  1,  ■ 
p.  326,  327),  l'un  qui  l'interdit  formellement  aux  maire  et  échevins,  21  janvier  ;  l'autre,  16  mars, 
qui  les  autorise  à  reprendre  la  procédure  contre  l'évèque  et  le  procureur  du  Roi. 

La  cause  rappelée,  une  première  fois,  le  26  janvier  1405,  ne  fut  plaidée  à  fond  que  les 
17  janvier,  7  février,  8  avril  1443.  Les  troubles  de  cette  époque  expliquent  assez  ce  long  retard. 
Dans  l'intervalle,  un  arrêt  notable  du  Parlement  du  19  mars  1409,  v.  st.,  rendu  au  profit  des 
bourgeois  d'Abbeville  et  dont  le  Magistrat  d'Amiens  n  avait  pas  manqué  de  se  faire  délivrer 
une  copie,  qui  figure  encore  in  exlcnso  dans  l'Inventaire  S"    de  1458,  n°  882,  était  venu  donner 
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un  nouvel  élan  à  ses  revendications.  L'arrêt  n'était  pourtant  pas  des  plus  catégoriques.  Il  se 
bornait  à  spécifier  que,  dans  l'année  du  décès,  les  héritiers  du  testateur  pourraient,  à  leur 
choix,  déférer  à  la  Cour  laïque  ou  au  juge  d'église  l'exécution  de  ses  dernières  volontés.  Mais 
il  suffisait  de  cette  égalité  instituée  en  la  matière  entre  les  deux  juridictions  pour  justifier  toutes 
les  prétentions  et  les  répugnances  de  gens  qui  n'avaient  que  trop  à  se  plaindre  des  abus  do  la 
fiscalité  ecclésiastique. 

En  1443,  comme  en  1391,  ils  retrouvent  devant  eux  l'évêque  et  le  procureur  général  d'accord 
pour  interpréter  dans  le  sens  restrictif  et  à  leur  seul  profit  la  jurisprudence  traditionnelle,  moins 
infirmée  que  consacrée  par  le  nouvel  arrêt  et  l'imprécision  de  ses  formules  :  «  curie  ecclesiastice 
vel  seculari,  prout  cis  placuerit,  potcrunt  infra  annum...  (executionera  testamenti)...  submittere  ». 

Les  maire  et  échevins,  loin  de  rejeter  la  thèse,  l'acceptent  au  contraire,  comme  leur  créant 
double  titre  : 

1°  du  chef  de  leur  mairie  et  justice  ordinaire,  en  possession  immémoriale,  comme  plusieurs 
hauts  justiciers  du  bailliage,  du  chef  aussi  de  la  préférence  de  leurs  sujets  et  de  la  possession 
reconnue  à  ceux  d'Abbeville  depuis  l'arrêt  de  1409; 

1°  du  chef  enfin  de  la  prévôté  et  de  la  qualité  de  juges  royaux  du  premier  degré  qui  leur  a  été 
conférée  en  1292. 

Et  le  débat  revient  ainsi  à  l'éternelle  question  :  Quels  sont  les  droits  qui  leur  sont  reconnus 
par  le  bail  à  ferme  de  la  prévôté  ?  —  Tous  ceux  que  le  Roi  ne  se  réserve  pas  expressément, 
déclarent-ils.  —  Ceux-là  seulement  qu'il  leur  confère  expressément,  riposte  le  procureur  général. 
Et  la  preuve,  c'est  qu'ils  ne  connaissent  point  du  port  d'armes  non  spécifié  par  leurs  lettres.  Il 
ne  saurait  être  question  d'attribution  par  prétérition,  mais  par  dévolution  formelle. 

On  remarquera  que  le  ministère  public  ne  semble  pas  fort  assuré  de  sa  propre  thèse,  puisqu'il 
doit  confesser  comme  acquise  et  légitime  la  connaissance  des  lettres  royaux  qui  faisait  préci- 
sément l'objet  des  précédentes  contestations  (V.  supra,  art.  xxiii,  p.  121  seq.),  formulées  presque 
dans  les  mêmes  termes,  et  qu'il  dénie,  comme  dernier  argument,  la  connaissance  des  testaments 
aux  autres  prévôts  royaux  du  bailliage,  alors  que  les  maire  et  échevins  se  font  fort  d'en  justifier 
par  exploits. 

Il  est  permis  de  penser  que  la  Cour  finit  par  abonder  dans  leur  sens,  si  nous  en  jugeons  du 
moins  par  les  deux  appointements  rendus  à  la  fin  des  deux  premières  audiences  :  l'un  invitant 
les  maire  et  échevins  à  produire  leur  titre  du  bail  de  la  prévôté  ;  le  second,  à  y  ajouter  leurs 
exploits  établissant  tant  leur  propre  possession  que  celle  des  prévôts  royaux  du  bailliage.  La 
perte  du  registre  du  Conseil  de  1443-1451  nous  prive  de  l'arrêt  qui  ne  put  manquer  de  conclure 
cet  important  débat. 

Entre  les  maieur,  prévost  et  eschevins  d'Amiens  d'une  part  et  l'évesque  17  .lamier 
d'Amiens,  d'autre,  Luillier  dit  que  les  maire,  prévost  et  eschevins  ont  commune  ^"^'  ""  '*'■ 
et  justice  et  juridiction  et  la  prévosté  tiennent  du  Roy  en  ferme,  soubz  le  ressort 
du  Roy,  à  eulx  appartient  la  cognoiscence  d'exécution  des  testamens,  d'en  ouyr 
les  comptes  et  bailler  les  quictus,  et  tousjours  en  ont  joy  et  usé  jusques  à  ce 
débat  que  les  oITiciers  de  l'évesque  ont  fait  citer  en  un  lieu  dit  la  Saleté  certains 
exécuteurs  d'un  testament  qui  avoient  rendu,  comme  dit  est,  compte  et  eu  leur 
quictance.  A  ceste  occasion,  les  prévost,  maieur,  etc.  obtindrent  lettres  du  bailli 
d'Amiens,  par  vertu  desquelles  fut  faite  défense  à  l'évesque  et  à  ses  ofiiciers  de 
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n'en  tenir  court  ne  cogaoiscence  ;  se  y  opposèrent,  furent  adjornés  par  devant 
le  bailli.  L'évescjue  depuis  a  fait  évoquer  la  cause  céans,  dont  le  procureur  du 
Roy  appella.  Employé  sa  commission  dudit  bailli,  conclut  selon  icelle  purement 
et  que  à  bonne  cause  ont  les  défenses  esté  faites  et  tendront,  et  despens  ou  que 
Icles,  etc.,  que  mal  s'est  l'évesque  opposé,  etc. 

Ilapiout  dit  que  l'évesque  a  belle  juridiction  ecclésiastique  et  a  acoustumé 
cognoistre  du  fait  des  testamens,  de  contraindre  tous  exécuteurs  à  acomplir 
iceulx,  à  en  rendre  compte  et  reliqua  ;  ne  veult  dire  que  aus  ofliciers  du  Roy 
aussi  ne  appartiegne  ou  par  prévencion  ou  par  submission  la  cognoiscence,  et 
infra  annum  executores  executionem  submittere  possunt  à  l'une  ou  à  l'autre 
juridiction;  et,  s'ils  ne  les  soubzmettent  ne  à  l'une  ne  à  l'autre  juridicion,  utraque 
juridictio  les  peut  contraindre,  mais  la  cognoiscence  en  appartient  et  demeure  à 
celuy  qui  prévenu  seroit,  au  Roy  ou  à  l'évesque  ;  mais  à  nul  autre  ne  appartient 
la  cognoiscence  (pie  à  la  Court  de  l'église  ou  au  Roy,  comme  est  raison  escripte. 
Toutesvoies,  quant  il  dit  que  au  Roy  en  appartient  la  cognoiscence,  il  s'entend 
et  le  dit  des  baillis  royaulx  qui  présides  sunt  provinciarum  et  d'autres  prévo.sts 
fermiers  ou  justiciers  ou  autres  à  qui  le  Roy  auroit  laissé  juridicion,  et  non  quant 
tels  bas  justiciers  en  auroient  pris  cognoiscence,  si  n'en  laisseroit  à  cognoistre 
l'évesque.  Dit  que  la  justice  d'Aire  naguères  en  voult  cognoistre,  pour  quoy  le 
procureur  du  Roy  Amiens  s'adjoigny  à  l'évesque  de  Tlierewaune  et  leur  fut 
défendu  n'en  cognoistre.  Et  néantmoins  maintenant  s'efforce  faire  le  contraire 
en  faveur  des  demandeurs.  Dit  que,  avant  l'an  XMI,  le  procureur  du  Roy  onques 
ne  voult  faire  le  contraire  et  tousjours  en  ont  joy  les  évesques  d'Amiens  et 
jusques  au  présent  que  l'en  lui  voult  empeschier,  et  pour  ce  s'est  bien  opposé. 
Les  demandeurs  n'en  sont  prenables  qui  n'ont  que  juridiction  municipalle  et  ne 
sont  bailly.  Demande  en  ce  l'adjunction  du  procureur  du  Roy,  et  s'ils  dient  qu'ils 
détiennent  la  prévosté  du  Roy,  ce  seroit  à  ferme,  mais  pourtant  ne  sont  royaulx. 
A  Beauquesne,  à  Monstroel,  à  Montdidier,  les  prévosts  n'en  cognoiscent  point. 
Dit  que  les  lettres  sont  moult  inciviles,  car  elles  contiennent  en  cas  d'opposicion 
tout  tenu  en  suspens.  Ouestion  estoit,  quant  l'en  lui  lit  la  défense,  de  ix  ou 
X  testamens,  dont  toutes  leurs  causes  par  aucunes  lettres  sont  évoquées  céans. 
Conclud  que  mal  ont  esté  les  défenses  faites,  bien  s'est  opposé,  seront  révoquées, 
sera  la  surséance  levée  et  lui  sera  permis  a  modo  en  cognoistre  per  modnm 
supradictum.  Ainsi  le  requiert  par  provision  et  demande  despens,  nye. 

Jouvenel  pour  le  Roy  requiert  que  les  demandeurs  lui  monstrent  comment  ils 
sont  prévosts  royaulx  par  ferme,  et  lors  saura  qu'il  aura  à  dire. 
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Appoincté  est  que  les  demandeurs  monstreront  dedansiendemain  de  la  Cliau- 
■deleur  au  procureur  du  Roy  leur  tiltre  ou  vidimus  que  dient  avoir  de  la  prévosté, 
lequel  vidimus  sera  fait,  parte  et  procuratore  Régis  vocatis. 
X'A  4799,  î"  176. 

i^n  la  cause  d'entre  l'évesque  d'Amiens  d'une  part  et  les  maire,  prévost  et  7  Février 
eschevins  de  la  ville  d'Amiens  d'autre.  Luilier,  pour  la  réplique  des  maire,  ^^^^'  ""  ^' 
prévost  et  eschevins,  dit,  pour  sa  réplique,  que  son  entencion  par  son  fait  est 
bien  fondée.  Les  demandeurs  ont,  à  Amiens,  merum  et  mixtum  imperium,  et  eulx 
et  leurs  semblables  ont  cognoiscence  de  tous  cas,  excepté  de  ceulx  que  le  Roy  a 
réservé  à  soy  et  à  ses  officiers,  et  que  par  ce  appartient  bien  à  la  juridiction  laye 
l'audicion  et  cognoiscence  des  testamens  et  n'est  res  mère  ecclesiastica  ;  aussi 
l'ont  bien  les  baillis  royaulx  ;  ne  veult  nyer  que  à  l'évesque  aussi  n'en  appartiegne 
la  cognoiscence.  Dit  que,  ou  cas  qu'il  présuppose,  c'est  assavoir  qu'ils  en  pevent 
cognoistre  et  que,  quant  ils  en  ont  cogneu,  que  l'évesque  n'en  peut  cognoisire, 
la  défense  a  esté  bien  faite  à  l'évesque.  Dit  que  le  prévost  et  maieur  ensemble 
sont  juge  royal.  Dit  que,  posé  que  ne  îeussent  juge  royal  ex  quo,  qu'ils  ont 
haulte  justice,  moyenne  et  basse,  en  pevent  et  ont  acoustumé  cognoistre;  aussi 
en  cognoissent  les  sieurs  de  la  Bove,  Quincigny  (I)  et  autres  haults  justiciers  du 
bailliage  d'Amiens.  Dit  que  un  arrest  fut  donné  autrefois,  contre  ceulx  de  la  ville 
d'Abbeville  que  un  nouvel  marié  ne  povoit  les  trois  premières  nuiz  coucher 
avecques  sa  femme  sans  licence  de  l'évesque,  etc.,  et  fut  dit  entre  autres  choses 
que  cliascun  povoit  soubzraettre  son  testament  juridicioni  temporali  vel  eccle- 
siastice;  et  depuis  en  ont  joy  les  maire  et  eschevins  d'Abbeville,  aussi  font  eulx 
à  Saint-Omer  et  autre  part.  Dit  que,  par  fol  jugement,  le  prévost  d'Amiens  ne 
paie  amende  et  cognoist  de  tous  tels  cas  comme  font  les  autres  prévosts  royaulx, 
mais  bien  la  paie  le  mayeur;  les  deux  offices  aucunes  fois  résident  en  une 
personne  et  semper  fuit  observatum,  de  iiii'"^,  de  cent  ans,  cpie  les  prévost,  maieur 
et  eschevins  comme  prévost  ont  cogneu  des  testamens,  et  tousjours  le  procureur 
du  Roy  à  Amiens  l'a  ainsi  maintenu  contre  l'évesque,  quant  teles  défenses  ont 
esté  faites.  Ils  ont  le  prévosté  à  ferme  perpétuele  du  Roy  et  est  le  prévost  du 
i^oy.  Plus  voulentiers  l'en  y  soubmet,  c'est  assavoir  au  prévost,  les  testamens 
que  à  l'évesque.  La  raison  est  bonne,  car  le  prévost  n'en  prend  que  v  sols  et  le 
clerc  II  s.;  et  l'évesque,  en  la  chambrete,  bien  plus  largement.  Dit,  ut  supra, 
que  tous   les  prévosts  royaulx  du  bailliage  en   cognoiscent.    Dit  que   de  tous 

(1)   Peut-être  faut-il  corriger  «  Pi(iuiguy  ».  Cf.  f°  180,  jjrcuiière  ligne. 
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mandemens  qui  s'adrecciit  à  tous  prévosts  royaulx  les  prévost,  maieur  et  eschevins 
d'Amiens,  comme  prévost,  cognoiscent  et  les  exécutent.  Ne  se  peut  soustenir 
que,  quant  le  compte  d'une  exécution  est  rendu  devant  les  demandeurs,  comme 
prévost,  l'évesque  en  cognoisce.  Le  peuple  y  seroit  trop  opprimé.  Si  conclud 
ut  alias. 

Jouvenel,  pour  le  Roy,  dit  que  les  demandeurs  ont  maintenu  qu'ils  sont 
prévost  royal  et  qu'ils  ont  toute  justice  et  que  eulx  et  leurs  semblables  pevent 
cognoistre  des  testamens.  Dit  que  verra  la  lettre  de  la  ferme  du  prévosté  qui 
demourra  pardevers  la  Court  pour  en  dire  plus  amplement.  De  raison,  l'audicion 
des  testamens  appartient  au  Souverain  ou  à  l'Eglise  et  nul  autre  n'en  a  puissance. 
En  a  veu  tiltres  d'une  grant  seigneurie  de  ce  royaume  et  confirmation  faite  par 
le  Roy  Philippe  où  il  se  réserve  la  cognoiscence  des  testamens.  Le  Roy  est  fondé 
de  raison  et  par  privilège,  réservacion  et  usage.  A  ce  que  tout  hault  justicier 
peut  cognoistre,  etc.,  dit  que  ceste  maxime  est  contre  droit,  car  la  cognoiscence 
des  testamens  est  de  souveraineté  et  majesté  royal  et  plus  privilégiée  que  de 
mort  ou  occision  de  homme,  comme  suppléer  vires  defuncti;  princeps  est  caput 
totius  justicie  et  à  lui  appartient  la  cognoiscence  et  pourveoir  à  tel  cas  ;  es  cas 
de  mero  imperio  a  diférence,  car  il  en  a  dont  autre  ne  cognoist  que  le  Roy, 
comme  de  ce  cas  cv  et  de  léa:itimacion  et  rémission  ;  et  rêvera  ou  baillias'e 
d'Amiens  n'a  hault  justicier  qui  en  cognoisce.  A  la  lettre  de  la  forme  du  prévosté, 
dit  que  contient  que  le  Roy  leur  baille  tous  les  drois  et  émolumens  qu'il  en  avoit 
par  son  prévost  et  y  sont  déclarés  les  articles  de  ce  dont  ont  la  justice  et  de  ce 
que  le  Roy  réserve  à  lui  comme  de  rapt,  murdre  et  autres  cas  de  souveraineté, 
desquelx  est  le  présent.  Dit  que  le  prévost  paie  amende  de  lx  1.  p.;  le  Roy  se 
retient  la  moitié  des  amendes  de  au-dessus  ix  1.  Dit  que,  se  le  Roy  leur  a  baillié 
l'émolument,  aussi  a  il  à  plusieurs  autres  des  seigneurs  qui  pourtant  ne 
cognoiscent  des  testamens;  ou  bail  n'est  fait  mention  des  testamens,  mais  par 
icelui  le  Roy  se  réserve  moindres  choses  que  testamens,  quare,  etc.  Dit  que, 
se  le  Roy  leur  a  baillié  cognoiscence  de  lettres,  si  n'y  est-il  faite  mention  des 
testamens  et  par  ce  videtur  denegasse.  Dit  que  le  prévost  ne  scelle  point  des 
armes  du  Roy,  mais  ou  de  son  seel  ou  de  celui  des  mayeur,  et  que  le  procureur 
particulier  du  Roy  qui  a  esté  de  par  delà  et  du  lieu  n'a  peu  préjudicier  au  Roy; 
aussi  l'a  le  procureur  général,  quant  est  venu  à  sa  cognoiscence,  et  que  pour  c& 
ne  font  à  recevoir,  et  en  sera  la  cognoissance  laissée  au  bailli.  A  ce  conclud  ou 
que  teles,  etc. 

Luilier  dit  (|ue,   }iuis([u'ils  uni  merum  imperium,  ils   pevent  cognoislre   des 
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testamens;  merum  imperium  scissum  est;  autres  princes  en  cognoisseut  qui  ne 
sont  empereur  comme  le  Roy  qui  ne  recognoist  autre.  Il  a  baillié  aussi  aux  pers 
et  ceulx  de  son  sang  certaines  parties  de  son  royaume  ;  crgo  s'il  ne  l'a  réservé 
à  lui,  ils  pevent  et  doivent  cognoistre  des  testamens  et  nulli  dubium,  ainsi 
s'entend.  Ou  bail  es  cas  réservés,  n'a  à  lui  point  réservé  lesdis  testamens  et 
tousjours  en  ont  joy  comme  dit  est;  voires  et  de  port  d'armes  dont  le  Roy  lui 
baille  cognoiscence.  Potest  etiam  prepositus  creare  un'"'  servientes  per  textum 
tradicionis.  Dit  que  tous  les  autres  prévosts  similiter  en  cognoiscent  et  de  leur 
joyssance  monstrera  beaulx  exploits. 

Jouvenel  dit  que  le  Roy  ne  leur  bailla  oncjues  cognoiscence  de  port  d'armes  et 
que  aussi  n'en  cognurent-ils  onques. 

Rapiout,  pour  l'évesque,  emploie  pour  lui  ce  que  ont  dit  les  gens  du  Roy. 

Appoinctié  est  que  les  demandeurs  monstreront  ce  qu'ils  pourront  de  leurs 
explois  dont  se  vantent  à  l'évesque  qui  en  vendra  à  huitaine,  et  cependant  aussi 
verra  pardevers  la  Court  ledit  arrest  d'Abbeville  que  les  demandeurs  dient  avqir 
esté  donné  l'an  IIII'^IX. 

Ibid.,  fo  193. 

Troisième  audience 

En  la  cause  d'entre  les  maire  et  eschevins  et  prévost  d'Amiens,  demandeurs         s  Avril 
d'une  part,  et  l'évesque  d'Amiens  et  le  procureur  général  du  Roy  d'autre  part.       1**2,  v.  st. 

Rapiout  pour  l'évesque  pour  sa  dupplique  dit  que  par  son  fait  son  entencion  est 
bien  fondée  de  raison  escripte,  et  ce  que  dient  avoir  merum  et  mixtum  imperium, 
il  nye.  Non  cognoscunt  de  homicidio,  raptu  et  furto,  quare,  etc.,  car  à  ceulx  de 
ce  royaume  qui  taie  habent  imperium,  eciam  pares  Francie,  le  Roy  leur  a 
déclaré  lesdis  cas.  L'audicion  des  testamens  appartient  de  raison  au  Roy  et  à  ses 
baillis,  presidibus  provincie,  et  à  l'évesque,  à  celui  qui  premier  prévient.  Et  posé 
que  le  Ro}'  leur  eust  baillé  merum,  etc.  imperium,  si  ne  leur  a  il  bailli'  ledit 
droit  que  raison  escripte  lui  donne,  puisqu'il  ne  l'a  ou  bail  déclaré;  et  posé  que 
le  Roy  leur  eust  transporté  toute  jurisdiction  et  que  le  prévost  a  acoustumé 
cognoistre  de  question  de  lettre,  si  ne  s'ensuit-il  que  ils  doyvent  cognoistre  desdis 
testamens,  qui  apartient  à  l'évesque  et  bailli,  et  ne  leur  a  transporté  que  tele 
jurisdicion  comme  ont  les  autres  prévosts  de  Beauquesne,  etc.,  lesquelx  n'ont 
acoustumé  cognoistre  des  testamens.  A  l'arrest  d'Abbeville,  dit  que,  depuis  icelui, 
lesdis  d'Abbeville  n'ont  cogneu  des  testamens.  A  ce  que  les  seigneurs,  comme  à 
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Piquigny  et  autre  part,  en  cognoiscent,  dit  que  n'en  scet  riens,  et  ne  seroit  que 
entreprise  puis  les  divisions,  et  n'y  a  sergent  royal  qui  se  y  ose  trouver  pour  l'aire 
exploit,  et  n'a  pas  long  temps  que  a  peu  que  un  sergent  royal  ne  fut  tué,  pour  ce 
qu'il  estoit  aie  à  Pequigny  [faire]  un  exploit,  se  n'eust  esté  qu'il  avoit  beu  avecques 
aucuns  des  gens  du  seigneur  de  Pequigny.  Dit  que,  se  le  prévost  en  povoit 
cognoistre,  ce  que  non,  si  n'en  pourroient  cognoistre  les  maire  et  eschevins,  et  si  est 
vray  que,  quant  le  prévost  d'Amiens  juge  mal,  il  paie  amende,  aussi  font  les  maire 
et  eschevins,  soit  qu'il  soit  appelle  d'eulx  ensemble  ou  de  l'un  d'eulx.  Dit  qu'ils 
abusent  fort  et  fait  contre  eulx  ce  que  ils  scellent  les  sentences  et  actes  du  prévost 
soubz  leur  seel  et  non  soubz  seel  réal  de  la  prévosté,  et  tous  ressortissent 
pardevant  le  bailli  d'Amiens.  Au  cas  particulier  dont  ils  dient  avoir  cogneu,  dit 
que  l'ont  fait  secrètement  au  déceu  de  l'évesque  et  sans  son  sceu,  et  quant  il  est 
venu  à  la  cognoiscence  de  l'évesque  et  de  ses  officiers,  l'évesque  en  a  cogneu  et 
fait  compter  pardevant  soy  ;  aussi  a  le  bailli  ;  et  (juant  à  l'évesque,  il  en  a  plusieurs 
procès  et  explois,  et  mesmement  ceulx  qui  sont  céans.  A  ce  que  requièrent 
défense  estre  faite  à  l'évesque  de  n'en  cognoistre,  dit  que  en  ce  ils  lui  confessent 
sa  possession.  Incivile  est  que  en  cas  d'opposition  la  chose  soit  en  surséance,  et 
l'obtindrent  soul)z  umbre  qu'ils  mistrent  le  procureur  du  Roy  impétrant  avecques 
eulx,  qui  maintenant  est  avecques  l'évesque;  et  n(>  doit  le  Roy  plaidier  despoillé, 
et  par  ainsi  ne  doil-  tenir  la  chose  en  surséance,  mais  doit  avoir  l'évesque 
main  levée.  Dit  que  l'évesque  des  plus  grans  testamens  ne  prent  que  xvi  sols  et 
des  moindres  deux  sols,  qui  n'est  oultrage,  et,  quicquid  sit,  si  ne  tribueroit  cecy 
droit  aux  demandeurs.  Doit  avoir  et  requiert  provision,  c'est  assavoir  joyssance, 
nonobstant  la  surséance  et  défense,  et  que  la  main  lui  soit  levée.  Et  au  principal 
conclud,  ut  alias,  (pie  les  défenses  sont  torcionnères,  etc. 

Luilier  dit  que  ne  met  en  controverse  qu'il  ne  doye  cognoistre  des  testamens, 
mais  est  sa  question  que,  quant  ils  ont  cogneu,  l'évesque  n'en  peut  ne  doit 
cognoistre,  et  ne  l'a  point  requis,  ne  obtenu  lettres  en  faveur  du  procureur  du 
Roy,  et  n'y  fait  riens  s'il  est  desjoinct  de  avecques  eulx,  et  n'est  la  matière 
subjecte  à  provision. 

Jouvenel  pour  le  Roy  emploie  ce  que  autrefois  en  a  dit 

Appoinctié  est  à  mettre  pardevers  la  Court  et  au  Conseil. 

Jhid.,  fo  226. 
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Plaidoiries  entre  les  maire  et  éclievins  d'Amiens  et  ceux  d'Abbeville  au  sujet 
de  V établissement  par  ceux-ci  d'un  droit  de  transit  sur  les  marchcuidises 
passant  par  leur  \'ille  et  la  rivière  de  Somme. 

Les  misères  de  la  guerre  de  Cent  ans,  l'énorme  passif  qu'elle  laissa  dans  les  budgets  des 
villes  forcèrent  celles-ci,  un  peu  partout,  à  ajouter  au  brevet  de  leurs  aides,  avec  l'octroi  du  Roi, 
certains  droits  de  transit  sur  les  marchandises  passant  "  par  leurs  pors  et  destrois  ».  Les 
marchands  et  le  Magistrat  d'Amiens  particulièrement  lésés,  à  raison  de  l'extension  de  leur  trafic, 
ne  manquèrent  jamais  de  s'y  opposer  et  de  soutenir,  dans  l'intérêt  de  la  libre  circulation, 
le  caractère  strictement  local  des  octrois  royaux.  Sortis  victorieux,  en  Cour  des  aides,  au 
commencement  du  siècle,  d'un  procès  contre  ceux  de  Compiègne,  qui  n'a  pas  rempli  moins  de 
douze  ans,  1397-1408,  ils  ne  pouvaient  s'abstenir  de  relever  pareille  prélenlion,  plus  préjudi- 
ciable en(?ore  pour  eux,  de  leurs  voisins  d'Abbeville.  Cette  fois,  c'est  devant  le  Parlement  qu'ils 
portent  leur  a[)pel  de  l'arrêt  des  élus  et  du  sénéchal  de  Ponthieu  qui  les  a  déboutés  —  la  Cour 
des  aides,  tribunal  d'appel  des  sentences  des  élus,  ne  pouvant  l'èlre  de  celles  du  sénéchal.  —  Ce 
sont  d'ailleurs  mêmes  arguments  qui  reparaissent  ici  et  là,  sans  que  le  |)rocès  de  Conjpiègne  soit 
pour  cela  jamais  cité.  Il  est  aussi  rare  de  voir  invoquer  en  Parlement  la  jurisprudence  de  la 
Cour  des  aides  que  fréquent  de  voir  rappeler  devant  celle-ci  les  arrêts  du  Parlement  —  ap|)arente 
anomalie  qui  s'explique  assez  i)ar  la  théorie,  encore  acceptée  au  xV  siècle,  de  la  subordinalion 
de  toutes  les  Cours,  non  encore  qualifiées  souveraines,  à  la  première  du  royaume.  —  La  cause 
touche  l'universalité  du  corps  de  la  ville  d'Amiens,  et  son  procureur  peut  s'adjoindre  en  son 
nom  au.x  marchands  dont  les  denrées  ont  été  saisies.  Ces  cargaisons  leur  appartiennent 
exclusivement,  viendraient-elles  même  d'étrangers.  Ceux-ci  auraient  pareillemenl  le  droit  de 
s'opposer.  Sans  doute  c'est  le  Roi  qui  crée  l'impôt,  mais  il  ne  peut  l'instituri-  ipi  avec  le 
consentement  des  intéressés,  surtout  quand  ils  ont  corps  et  commune.  Ce  sont  les  gens  d'Amiens 
qui  ont  fait  la  Somme  navigable;  elle  ne  saurait  leur  être  fermée. 

La  Cour,  sur  leur  requête,  leur  accorde  compulsoire  pour  produire  sous  quinzaine  toutes 
leurs  lettres  et  tous  leurs  titres,  sous  forme  de  copies  ou  vidimus  dûment  eollationnés  en  la 
présence  du  procureur  du  Roi,  ainsi  que  les  octrois  du  Roi  et  du  duc  de  Rourgogne  allégués 
par  ceux  d'Abbeville.  La  perte  du  même  registre  du  Conseil  nous  laisse  ignorer  la  suite. 

Entre  les  maire  et  eschevins  d'Amiens,  appellaiis  du  .sénéchal  de  Pontieu  et  :!  Janvier 
aussi  Jaques  de  Grtiy,  Robert  de  Fresnoy,  Guillaume  Frérot  et  Adam  llurtault  ^"'''  ^'  '''■ 
appellans  du  sénéchal  de  Pontieu  et  des  esleus  sur  le  fait  des  aides  en  Pontieu, 
d'une  part,  et  les  maire,  eschevins  et  habitans  d'xVbbeville,  Pierre  Rotier  et 
Laurens  de  Cateu,  eul.x  disans  fermiers  de  certain  aide  mis  sus  en  ladite  ville, 
intimés  d'autre,  et  Raoul  de  le  Gorgue,  sergent,  et  ledit  Pierre  Rotier  adjorné 
à  comparoir  en  personne  sur  attemptas. 

Brillet  dit  que  la  ville  d'Amiens  et  habitans  ont  de  beaulx  privilèges  et  leur 
loist  mener  par  Pontieu  et  juridiction  d'Abbeville,  par  eaue  et  terre,  toutes  leurs 
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luarcliandises  sans  ce  que  l'en  leur  puisse  demander  aucun  trehu  ou  péage; 
lesdis  de  Gruy  et  autres  particuliers  dessusnommés  naguères  conduisoient  guèdes 
et  blés  en  marchandise  ;  les  intimés  leur  vouldrent  faire  paier  certain  aide  et  leur 
firent  arrester  leur  marchandises;  les  appellans  se  y  opposèrent  et  formelement 
le  procureur  d'Amiens.  Sur  quoy  s'assist  procès  pardevant  les  esleus  d'Abbeville 
et  pardevant  le  sénéchal  de  Pontieu,  comme  commissaires  sur  le  fait  dudit  aide. 
Parties  distrent  ce  que  bon  leur  sembla  afin  que  ne  feussent  receus  à  opposition, 
et  finablement  lesdis  sénéchal  et  esleus  distrent  que  ne  seroient  point  receuz  à 
opposition,  dont  ils  appellèrent  Conclud  mal  dényé  et  bien  appelle  et  despens, 
et  touchant  les  attemptas  demande  défaut  contre  le  Gorgue  et  Rotier  comme  non 
comparens  en  personne. 

Boyleaue  pour  le  Roy  récite  les  informations  et  dit  que  n'y  a  matière  que 
doient  venir  en  personne  et  requiert  que  le  droit  du  Roy  y  soit  gardé. 

Luillier,  pour  les  intimés  et  défendeurs,  dit  que  Abbeville  est  notable  ville  et 
a  beaucop  souiïert  par  les  guerres  et  mesmement  du  Crotoy  et  fort  s'est  endebtée 
et  doit  aujourd'ui  m"  1.  de  rente  tant  à  vie  que  à  héritage.  Le  fait  de  la  ville  est 
fondé  en  marchandise.  Ur,  voyant  les  intimés  que  les  marchans  n'y  venoient  plus 
et  que  plusieurs  des  habitans  s'en  aloient  et  (|u'ils  dévoient  bien  xii^'  1.  d'arrérages 
et  que  la  ville  se  pourroit  perdre,  exposèrent  leur  nécessité  au  Roy  et  bien 
adverty  leur  ottroya  certain  aide  sur  chascun  muy  de  blé  que  l'en  mèneroit  hors 
VIII  s.,  sur  un  lé  de  harens  xii  s.,  sur  les  guesdes  autre  somme,  et  manda  le 
R03'  au  sénéchal  de  Pontieu  mettre  à  exécution  son  ottro)-;  les  lettres  furent 
présentées  le  xiii°  jour  d'avril  M  GGCG  XLV  audit  sénéchal,  lequel  fist  convoquer, 
au  son  de  cloche,  tous  les  habitans,  et  tous,  ouye  la  lettre,  requistrent  l'entéri- 
nement et  par  ainsi  furent  entérinées,  et  bailla  son  exécutoire  et,  en  cas  d'oppo- 
sicioii,  main  garnie,  adjournement  devant  les  esleus  d'Abbeville.  Les  lettres 
exécutoires  et  le  mandement  furent  publiées  es  lieux  acoustumés  d'Abbeville. 
Le  sénéchal  n'avoit  autre  commission  ne  cognoissance  de  cause.  Après  passent 
par  Abbeville  lesdis  particuliers  appellans  avecques  leurs  marchandises  qui, 
pour  ledit  aide,  furent  arrestées,  à  quoy  ils  s'opposèrent  et  furent  adjournés 
devant  les  esliis.  Le  procureur  d'Amiens  comparut  et  requist,  ou  nom  de  la 
communaulté  et  ville  d'Amiens,  estre  receu  en  procès  et  à  opposition  pour  lesdis 
particuliers.  Les  intimés  débatirent  au  contraire.  Les  esleus  appointèrent  que, 
se  Youloit  ledit  procureur  d'Amiens  adjoindre  avecques  lesdis  particuliers  pour 
l'intérest  de  la  ville  d'Amiens,  faire  le  pourroit  et  y  seroit  receu:  à  prendre  la 
garandie   pour  les  particuliers,   non,  dont   ils  appellèrent.  Après  le  procureur 
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d'Amiens  se  trahy  pardevers  le  bailli  dePonlieu  et  lui  dist  que,  puis  aucun  Icinps, 
avoit  publiées  certaines  lettres  qui  estoient  contre  les  libertés  d'Amiens,  cl  |i(»ur 
ce  de  lui  et  de  la  publicacion  il  appelloit.  llurtault  dessusnommé  menoil  bien 
CL  muys  de  grain  et  afferma  qu'estoient  siens  et  ils  estoient  d'un  nommé  (blanc)  ; 
ainsi  de  ce  et  autres  tels  parimes  (proimes)  le  procureur  d'Amiens  ne  peult 
prendre  la  garandie.  L'appel  des  explois  n'est  recevable  clerement;  l'appel  du 
sénéchal  aussi  pou,  car  il  n'avoit  riens  sentencié  ne  fait  avecques  lesdis  esleuz 
Se  Amiens  a  privilèges  beaulx,  en  est  d'accord.  A  ce  que  sont  en  possession  de 
mener  franchement  leurs  marchandises  par  Abbeville,  n'en  scet  riens,  mais 
aussi  n'y  serviroit,  vou  l'ottroy  du  Roy,  mesmement  que  ne  allèguent  pas  autre 
lettre  au  contraire  de  l'ottroy  t'ait  à  ceulx  d'Abbeville.  Le  Roy  a  esté  bien  meu 
de  ottro3'er  ledit  aide  et  bien  adverty,  et  n'apartient  à  ceulx  d'Amiens  le  débatre, 
et  les  esleuz  firent  assez  quant  ils  ordonnèrent  que  le  procureur  d'Amiens  se 
pourroit  adjoindre.  Si  conclud  que  en  l'une  ne  l'autre  appellacion  et  ne  font  à 
recevoir  aucunement  ;  ont  mal  appelle,  nye  et  demande  despcns  et  dit  que  aussy 
après  l'ottroy  du  Roy  dossusdit  le  duc  de  Bourgogne  le  leur  ottroya 

Boyleaue  dit  que  au  duc  n'appartient  faire  tels  ottrois,  trop  bien  en  ses  terres 
porroit  consentir  en  ce  qui  est  de  ses  terres. 

Si  est  appoinctié  ijuc,  dedans  quinzaine,  ceulx  d'Abbeville  monstreront  aux 
gens  du  Roy  l'ottroy  du  Roy  et  celui  du  duc  de  Bourgogne  ou  son  consentement 
pour  en  parler  plus  auiplement  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Brillet,  pour  les  appellans,  dit  que  sont  fondés  de  droit  commun  ;  privés 
personnes  et  franches  aussi  sont  ceulx  d'Abbeville  qui  n'ont  puissance  ne 
auctorité  sur  ceulx  d'Amiens,  lesquelx  ont  intérest  de  garder  la  franchise  et 
drois  des  particuliers  d'Amiens;  autrement  le  tout  seroit  folé.  Et  rêvera  cecy 
touche  le  droit  de  l'université  d'Amiens  et  ex  quo  causa  est  universitatis,  le 
procureur  d'Amiens  requéroit  très  bien  estre  receu  à  opposition  et  le  y  devoit 
estre.  Que  Abbeville  soit  endebtée,  n'en  scet  riens;  se  ont  souffert  pour  les 
ijuerres,  aussi  ont  ceulz  d'Amiens  et  sont  bien  endebtés  et  ont  de  arrans  charades. 
De  l'ottroy  du  Roy  ne  scet  riens,  au  moins  ne  veult  débatre  l'auctorité  du  Roy  ; 
mais  quicquid  sit,  le  Roy  ne  leur  a  ottroyé  aide  que  sur  eulx-mesmes,  ou  cas  que 
la  plus  grant  partie  d'eulx  y  consentira,  des  marchandises  qui  seront  meus  hors 
d'Abbeville.  Et  se  le  Roy  eust  voulu  que  les  estrangers  en  eussent  paie,  il  eust 
autrement  exprimé,  et  le  consentement  des  estrangers  y  est  aussi  bien  requis  ; 
aussi  n'y  mande  point  le  Roy  (jue  les  estrangers  marchans  soient  conirains  à 
paier  icelui  aide;  mais  aussi  ce  n'est  aide  ne  deniers  du  Roy;  ainsi  les  derniers 
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'dudit  aide  ne  soul  privilégiés  comme  les  deniers  du  Roy,  et  contre  eulx  ne 
povoient  piocéder  par  arrest  jusques  il  en  fenst  cognen.  N'a  point  veu  aussi  que 
le  sénéchal  eust  baillé  commission;  bien  lui  dit  l'en  qui  l'a  baillée,  mais  c'est 
ultra  et  prêter  mandatum  Régis  et  pour  ce  ont  appelle  de  tout,  car  le  mandement 
du  Roy  ne  porte  main  garnie.  Ceulx  d'Abbeville  ne  sont  que  privés  personnes, 
lie  monstrèrent  le  commandement  ;  n'y  avoit  obligacion  ne  matière  privilégiée  et 
ne  povoient  procéder  par  arrest.  A  ce  que  l'en  receust  le  procureur  d'Amiens 
à  soy  adjoindre,  dil  que  nicliil  est,  mais  aussi  ne  souffisoit;  car  certabat  de  jure 
ambianensi  et  devoit  estre  receu  à  la  poursuite  et  défense  de  la  cause.  Ce  que 
Hurfault  afl'erma  nie  et  nichil  facit  ad  actum  appellationis  et  n'en  a  information  et, 
s'il  a  delin(|ué,  si  l'en  poursuivent,  et  conclud  comme  dessus. 

Luillier  dit  que  les  particuliers  s'estoient  opposés  ;  ils  estoient  adjornez,  et  eulx 
et  le  procureur  d'Amiens  furent  receuz  à  conduire  le  procès,  et  que  le  procureur 
d'Amiens  se  y  adjoignist,  ainsi  son  droit  lui  estoit  gardé  et  n'avoient  matière 
d'appeller;  mais  souvent  ils  y  commettent  des  fraudes  comme  il  a  dit  de  Ilurtault 
qui  aflirma  v'^l  muys  de  grain  estre  siens  et  ils  estoient  à  un  marchand  de  Bruges, 
dont  a  certification.  Or  se  n'eussent  appelle  et  qu'ils  feussent  devant  le  sénéchal, 
ils  peussent  tout  d(''duire,  tant  le  procureur  d'Amiens  comme  les  particuliers,  et 
le  feroient  eneores,  ainsi  n'y  a  yrief. 

Brillet  dit  que,  par  le  privilège  d'Amiens,  il  moustrera  fjue  sont  frans  de  tout 
trehu  de  dessus  la  rivière,  car  ils  l'ont  faite  navigable  et  demande  compulsoire 

Appoinctié  est  que  les  parties  mettront  liinc  inde  ce  qu'elles  ont  pardevers  la 
Court  et  au  Conseil  et  auront  compulsoire  in  forma  pour  recouvrer  lettres  et 
collationner  copies  ou  vidimus  aux  originaulx  et  les  mettre  pardevers  la  Court, 
dedans  quinzaine,  appelle  le  sustitut  du  procureur  au  pais  à  veoir  faiie  la  collation 
aux  originaulx  desdis  ottroy  du  Roy  et  octroy  du  consentement  du  duc  de 
Bourgogne,  dont  se  sont  ventez  lesdis  intimés,  contre  lesquels  le  procureur  du 
l^oy,  quant  les  aura  veuz,  pourra  dire  et  requérir  ce  que  bon  lui  semblera. 
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XXXAIII 

Plaidoiries    entre  les  maire  et   éelwvi/is  tlAniie/is  et  plusieurs   ritarcJiands, 
leurs  sujets,  sur  re.vploitatioii  par  la  ville  du  droit  de  guiiidal. 

Nous  avons  étaljli,  dans  noire  Essai  sur  le  régime  financier  de  la  ville  d'Amiens,  p.  07, 
comraenl  les  réformateurs  de  1403  rétablirent,  dans  toute  sa  rigueur,  l'ancien  droit  domanial  en 
vertu  duquel  nul  ne  pouvait  vendre  ailleurs  qu'aux  halles  et  peser  en  son  hôtel  plus  de  25  livres 
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de  march:indises.  A  ciMtc  époque,  ce  fut  l'échevinage  en  corps  qui  protesta  et  obtint  ralténuation 
de  la  règle.  On  avait  donc  limité  au  samedi,  jour  de  marché,  de  8  heures  du  matin  à  3  ou  4  heures 
après  dîner,  l'obligalion  de  vendre  et  de  peser  aux  halles,  toutes  maisons  et  «  aumaires  »  closes, 
sous  peine  d'amende. 

Quarante  ans  après,  apparemment  inquiet  de  voii-  tarir,  par  sa  faute,  une  source  des  revenus 
communaux,  le  Magistrat  cherche  à  rétablir  à  nouveau  l'obligation.  Cette  fois,  c'est  au  tour  des 
marchands  de  protester,  en  alléguant  la  force  de  l'usage  et  la  satisfaction  mutuelle  des  acheteurs 
et  des  vendeurs,  dont  les  poids  et  balances  sont  d'ailleurs  étalonnés  à  ceux  de  la  ville.  Après 
avoir  porté  leurs  plaintes  devant  le  bailli,  qui  a  essayé  d'user  avec  eux  d'ajournement,  ils  en 
appellent  devant  la  Cour  et  celle-ci  les  appointe  tout  d'abord  à  produire  leurs  titres.  Nous 
ignorons  la  suite  (toujours  pour  la  même  raison). 

Entre  Henry  le  JMaistre,  liaoul  le  Moustier,  Robert  le  Maire,  Pierre  Roussel,       lO  Février 
Aubert  Fauvel,  ou  nom   qu'il  procède,  et  Alix  Clergesse,  appellaus  du  bailly        *    '  ''  *'' 
d'Amiens  ou  son  lieutenant  [d'une  part],  et  les  maire  et  eschevins  d'Amiens  et  le 
procureur  du  Roy  intimés,  d'autre. 

Piédefer  pour  les  appellans  dit  (jue  Amiens  est  notable  et  grant  cité,  bien 
marchande  et  y  a  marchans  en  gros  qui  en  loingstains  pa'is  vont  quérir  marchan- 
dises à  Envers,  à  l'Escluse  et  ailleurs  et  mesmement  marchandise  de  fer  et 
d'espicerie  et  viennent  les  marchans  des  petites  villes,  se  viennent  fournir  à 
[Amiens  et]  autres  petites  villes  de  Picardie  et,  à  ceste  occasion,  la  ville  est  fort 
peuplée,  fréquentée  et  enrechie.  Les  marchans  espiciers  achatent  cires  et  fer  en 
grant  quantité  et,  de  toute  ancienneté,  tels  gros  marchans  ont  leurs  pois  et 
mesures  en  leurs  hostels  et  leurs  balances  aussi,  et  les  drapiers  leur  aulne;  et, 
toutesfois  que  leurs  pois,  balances  et  mesures  sont  amesurées  etatalonnéos  à  celles 
de  la  ville,  l'en  ne  leur  en  peut  riens  demander,  et  ne  sera  point  trouvé  que  l'en 
y  ait  trouvé  faulte.  Parties  intimées  veulent  amplier  leur  drois  et  ont  voulu  mettre, 
en  leur  haie  ou  lieu,  certaines  balances  pour  chascun  y  faire  poiser  et  en  prendre 
tréhu  et  de  ce  faire  un  domaine  et  ont  fait  publier  tjue  nul  ne  tegne  en  sa  maison 
poiz  qui  soit  de  oultre  xxv  1.  et  que  chascun  voyse  poiser  à  leur  pois  de  la  haie. 
Or  et  les  vendeurs  et  les  achepteurs  sont  bien  contens  du  pois  des  gros  marchans 
estans  en  leurs  hostels.  Pourquoy  les  appellans  se  trahirent  pardevers  le  bailly 
pour  savoir  de  lui  la  cause  de  ladite  publicacion  et  que  c'estoit  chose  nouvelle,  et 
que  ne  vouloient  empescher  que  ceulx  qui  vouldroient  aler  poiser  en  la  haie  que 
y  alassent  et  autres  choses  que  lui  remonstra  le  procureur  desdis  appellans.  Lui 
fut  dit  que  monstrast  sa  procuration,  la  monstra;  lui  fut  dit  (|u'elle  estoit  faite  sans 
auctorité  de  justice  et  estoient  amendables.  Leur  procureur  dist  au  bailly  que 
lui-mesme  leur  en  avoit  donné  congié  et  requist  estre  receu  à  opposition.  Luy  dist 
le  bailli  que  y   auroit  advis  et  sur  ce  lui   donnèrent  plusieurs  délais  dont,  ce 
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voyant  et  que  ce  n'estoil  que  délais,  ledit  procureur  eu  appella  et  ont  relievé. 
Mais,  ce  nonobstant,  parties  ont  obtenu  lettres  du  Uoy  par  vertu  desqaeles  leur 
ont  esté  osté  tous  leurs  pois  au-dessus  de  xxv  1.  ;  sur  quoy  ont  baillé  requeste  à 
la  Court  pour  en  avoir  la  délivrance  et  joyr,  car  leur  appel  les  conserve.  Gonclud 
en  l'appel  et  à  l'entérinement  de  sa  requeste  et  despens. 

Les  appellans  monstreront  ce  que  aront  [àjmonstré  aux  intimés  qui  en  viendront 
un  autre  jour. 

XiA  .',802,  r»  45  v°. 


XXXIX 

Mandement  du  Roi  et  de  la  Cour  enjoignant  au  bailli  d'Amiens  de  recevoir 
en  l'office  de  procureur  du  Roi  au  bailliage  Jehan  de  Neufvillette, 
régulièrement  pourvu,  au  lieu  de  Guillaume  Lamoureux  et  de  Mathieu 
Descouchy . 

La  possession  si  ardeiniuenl  contestée  au  xiv°  siècle  Je  loffire  de  procureur  du  Roi  au 
bailliage  ne  pouvait  manquer  de  devenir  plus  précaire  encore,  au  xv*^,  avec  le  traité  d'Arras,  qui 
donnait  maintenant  au  titulaire  doux  maîtres,  le  Roi  et  le  duc  de  Bourgogne,  participant 
également  à  son  institution  et  qu'il  lui  fallait  désormais  satisfaire  l'un  et  l'autre,  sans  parler  de 
son  chef  hiérarchique,  le  procureur  général  en  Parlement.  On  a  pu  voir,  par  l'un  des  derniers 
articles  (xxx)  et  le  cas  de  Mahieu  de  le  Trenquie  que  ce  n'était  point  chose  aisée.  A  quelques 
années  de  là  seulement,  Guillaume  Lamoureux,  son  successeur,  et  Mathieu  Descouchy,  qui  a  été 
substitué  provisoirement  à  celui-ci,  durant  sa  suspension,  en  font  à  leur  tour,  l'expérience. 
Nous  ignorons  sur  l'iniputation  de  quels  griefs. 

28  Aovcnitjic         Karolus,  etc.    Baillivo  ambianensi  vel  ejus  locumteneiiti  salutem    Johannes 
^'^''^  de    Neufvillette    nostre    parlamenti    curie    exposuit    humiliter    quod    Matheus 

Descouchy,  ob  aliquos  defectus  et  abusus  per  Guillermum  Lamoreulx  in  officio 
procuratoris  nostri  in  dicto  bailliviatu  coinissos,  ad  exercicium  dicti  officii,  per 
provisionem  dumtaxat,  commissus  extiterat  et  expost,  exigentibus  nonnuUis 
causis  et  delictis  per  ipsum  Descouchy  in  dicto  exercicio  perpetratis,  carissimus 
consanaruineus  et  i'rater  noster,  dux  Burg-uudie,  cui  ofliciorum  noslrorum  in 
terris  per  nos  eidem  consanguineo  et  îratri  nostro  in  tractatu  pacis  Attrabati 
inhite  traditis  competit  nominacio,  dictos  Lamoreux  et  Descouchy  a  dictis  olliciis 
et  exercicio  exoneraverat  et,  ob  causas  predictas,  ad  dictum  otlicium  obtinendum 
et  exercendum  nobis  dictum  supplicantera,  per  suas  patentes  litteras,  nomina- 
verat,  cujus  nominacionis  medio  dictum  oITicium  supplicanti  jamdicto  concesse- 
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ramus  et  doiiaveramus,  sustitucionemque  dictus  supplicaiis  a  procuratore  noslro 
generali,  ut  moris  est,  obtinuerat.  Quibus  non  obstantibus,  dictus  Descouchy, 
qui  tantumniodo,  prout  predicitur,  erat  ad  dictum  exercicium  commissus,  ad 
impediendum  recepciouem  ejusdem  exponentis  ad  dictum'  officium  et  ne  eodem 
ollicio  gaudeat,  a  vobis,  baillivo,  seu  vestro  locumtenente,  qui  nuUum  gravaraen 
eidem  gesseratis,  prout  fertur,  neque  fecistis,  ad  nostram  parlamenti  curiam 
appellaverat  et,  sub  umbra  dicte  appeliacionis  in  terminis  generalibus  interjecte, 
a  dicta  curia  nostra  certas  litteras  per  quas  mandatur  inhiberi  et  defTendi  vobis, 
dicto  baillivo,  et  vestris  locumtenentibus,  dictoque  exponenti  ne  in  prejudicium 
dicte    appeliacionis    attemptetis    vel    innovetis    sub    certis    pénis,    per    Ipsum 
Descouchy  tacitis  delictis  per  ipsum  commissis  et  quod  ipse  non  erat  nisi  ad 
exercicium  dicti  oiHcii  per  moduni  provisionis  commissus  et  eciam  quod  nos 
dictum    officium    eidem    exponenti    ad    dictam    nominacionem    dicti    fratris    et 
consanguinei  nostri  dedissemus  necne,  et  quod  dictus  procurator  noster  generalis 
ipsum  exponentem  sustinuisset,  obtinuerat,  unde  formidabat  et  formidat  dictus 
exponens  quod,  sub  umbra  appeliacionis  frivole  liujusmodi  aut  dicte  provisionis 
per  dictum  Descouchy  a  dicta  curia  nostra  obtentis  (sic)  et  inhibicionum  virtirte 
earumdem  l'actarum  aut  l'aciendarum,  vos  seu  vester  locumtenens  aliquam  diffi- 
cultatem  faciatis  dictum  exponentem  ad  dictum  officium  vigore  litterarum  ante- 
dictarum  recipiendi  et  in  possessionem  ejusdem  poneiidi  atque  eodem  officio 
gaudere  faciendi,  supplicando  igitur  sibi  super  hoc  per  dictam  curiam  nostram 
provideri  et   suos  supradictos  proptcr  hoc  titulos  cum  sua  supplicacione  curie 
nostre  prei'ate  porrigendo.  Quapropter,  visis  per  dictam  curiam  nostram  litteris, 
titulis  et  requesta  supradictis  et  super  hoc  habita  deliberacione  matura  vobis,  ex 
ejusdem  curie  nostre  ordinacione,  tenore  presentium  committimus  et  mandamus 
quatinus,  a  dicto  supplicante  recepto  juramento  prestari  solito,  eumdem  suppli- 
cantem,   per  modum  provisionis,    supradicto  oilicio  uti  et  gaudere   ac  ipsum 
exercere  faciatis  et  permittatis,  predicta  appeliacionis  causa  pendente,  sine  quo- 
libet prejudicio  ejusdem  ac  ea  non  obstante.  Ab  omnibus  autem  justiciariis  et 
subditis   nostris  vobis   et  a  vobis    deputandis  in  hac  parte  pareri  volumus  et 
jubemus.    Datum  Parisius,   in  parlaraento  nostro,  die   xxviir'  novembris,  anno 
M"  CCCC°  XL"  IX"  et  regni  nostri  XXVllI". 

XiA  79,  f"  2  v». 
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XL 


Plaidoiries  entre  tes  maire  et  échevins  d'Amiens  et  un  de  leurs  bourgeois,  qui 
les  poursuit  en  recouvrement  d'arrérages  de  rentes  à  vie,  et  appointenient 
de  la  Cour  renvoyant  la  cause  au  bailli. 

On  trouvera,  clans  les  présentes  plaidoiries,  de  curieux  détails  sur  les  diverses  opérations 
auxquelles  donnent  lieu  les  émissions  de  rentes  viagères  ou  héritables  constituées  sur  la  ville 
d'Amiens  ou  son  domaine,  les  unes  souscrites  directement  par  Arnoul  Frérot,  les  autres  qui  lui 
sont  cédées  et  transportées  ])ar  divers  souscripteurs,  comme  nous  en  usons  aujourd'hui  avec 
nos  valeurs  mobilières. 

On  notera  le  service  défectueux  qui  continue  à  en  être  fait,  jusqu'au  milieu  du  xv*  siècle,  et 
les  nombreux  moyens  de  contrainte,  dont  use  le  créancier,  bien  qu'échevin,  poursuite  contre 
les  marchands,  transport  des  arrérages  à  ses  iils  étudiants  d'Université,  pour  pouvoir  user  en 
leur  nom,  de  la  raenaci^  de  l'interdit,  constitution  de  dot  à  ses  filles,  pour  émouvoir  plus  sûrement 
le  cœur  du  Magistrat  C'est  le  détail  comique  toujours  inséparable  des  choses  humaines,  même 
les  plus  positives.  On  ne  manquera  pas  de  prendre  en  pitié  le  sort  des  deux  pauvres  Mariette  et 
Catherine  Frérot,  fiancées  depuis  cinq  ans  et  qui  attendent  le  bon  vouloir  de  la  ville  pour 
convoler  en  justes  noces.  Les  épouseurs  étaient  donc  bien  peu  confiants  en  sa  solvabilité? 

Arnoul  Frérot,  quinze  fois  échevin,  de  1433  au  28  octobre  1450,  cesse  de  l'être  seulement, 
l'année  du  procès,  pour  le  redevenir  en  1451.  La  règle  de  l'exclusion  contre  ceux  qui  avaient 
procès  avec  la  ville  porte  donc  déjà  elîet  à  cette  époque.  V.  nos  Recherclies,  p.  80. 

25  Janvier  Entre  les  maire  et  eschevins  d'Amiens  appelans. .. 

^  '  ^*  *'  Luilier  pour  les  appelans  dit  que  Arnoul  Frérot  est  d'Amiens  et  en  est  eschevin 

et  a  plusieurs  rentes  sur  la  ville  d'Amiens,  et  entre  autres,  l'an  XII,  achapta  xx  1 
de  rentes  à  vie,  à  paier  au  xr.x*  d'avril;  l'an  XV,  en  acquist  autres  vint  à  la  vie 
de  lui  et  de  sa  femme,  mais  le  survivant  n'en  auroit  que  x,  à  paier  en  juin  ; 
l'an  XVI,  il  en  acquist  autres  xx,  à  payer  en  aoust;  l'an  XIX  en  acquist  à  paier 
en  février;  l'an  XXXII,  en  acquist  xii,  à  paier  en  mars;  encores  sur  icelle  ville, 
l'an  XVII,  acquist  lxx  1.  de  dame  de  Hely  qui  les  avoit  sur  ladite  ville,  à  payer  à 
Noël;  a  acquis  xlviii  1.  à  héritage,  à  paier  à  Toussains,  Chandeleur  et  Ascension, 
de  damoiselle  d'Esleval  qui  les  avoit  sur  ladite  ville.  Acquist  x  1.  de  rente  sur 
le  fief  de  la  Caruée  appartenant  à  ladite  ville,  à  paier  à  Saint-Remy.  Et  combien 
qu'il  ait  esté  bien  payé,  rudement  se  y  est  gouverné  et  a  fait  exécute;'  aucuns  des 
particuliers  de  la  ville  ;  autrefois  en  a  fait  transportz  à  ses  enfans  escoliers  à 
Paris  pour  les  faire  excommunier,  et  néantmoins  en  recevoit  les  deniers  :  encores 
partie  se  dit  avoir  transport  de  lui  de  iiii''  1.  ts  pour  lesquelx  obtindrent  lettres 
du  bailly,  telement  que  les  marchans  n'osoient  mettre  avant  leurs  marchandises. 
Finablement  les   appelans    namptirent   desdis   un"  1.    au  change,   et  après   en 
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jugement  partie  firent  leur  demande  de  ladite  somme.  Les  appelans  demandèrent 
que  déclarassent  de  queles  rentes,  pour  quelx  arrérages  ils  îaisoient  demande  et 
qu'ils  enseignassent  du  transport;  ot  jour  à  ce,  mais  n'en  firent  foy.  Les  appelans 
distrent  que  dévoient  avoir  doncques  congié,  et  se  non  demandèrent  délay  à 
visiter  leurs  papiers  et  monstrer  des  payemens,  que  le  bailly  ne  leur  voult  bailler 
que  du  jour  au  lendemain,  dont  appellèrent,  y  conclud  et  à  despens. 

Gousinot  pour  les  intimez  dit  que  audit  Arnoul  estoit  deux  un''  1.  p.  d'arrérages, 
sa  femme  est  trespassée  lui  chargié  de  ii  filles  à  marier,  ou  mariage  desqueles 
il  transporta  ladite  somme  et  pour  en  estre  paiez  obtindrent  lettres  dudit  bailly. 
A  demain  le  surplus. 
XiA  4803,  f  38  v». 

Gousinot,  pour  Mariete  et  Katherine  Frérotes  seurs  intimées  contre  les  maire  26  Janvier 
et  eschevins  d'Amiens,  continue  ses  défenses  et  dit  que  parties  proposèrent  '''^'''  '■  ^'' 
plusieurs  paiemens  et  requéroient  délay  à  en  enseigner  avant  qu'elles  réplicassent, 
elles  vouldrent  répliquer.  Le  bailly  dist  que  le  lendemain  en  revendroient  et  lors 
pourroient  enseigner  des  paiemens  dont  appelèrent,  jaçoit  ce  que  ce  feust  à  son 
avantage.  Est  d'accord  des  rentes  deues  que  confesse  partie  et  toutesvoies  il  ne 
monstre  aucuns  paiemens.  Le  transport  et  bien  fait  et  favorable  et,  obstant  ce 
que  ladite  somme  n'est  paiée,  lesdites  filles  ne  sont  mariées  et  si  y  a  cinq  ans  que 
sont  promises.  Si  conclud  parties  et  despens. 

Appoinctié  est  l'appellation  mise  au  néant  et  ce  dont  il  est  appelle  sans 
amende,  la  Court  renvoyé  les  parties  pardevant  ledit  bailly  ou  son  lieutenant  à 
quinzaine  prochain  venant  à  procéder  in  statu  qu'estoient  avant  l'appel  interjecté 
et  auront  huitaine  après  ladite  quinzaine  lesdis  appelans  à  fournir  d'enseigner 
des  payemens  dont  se  ventoient. 

Ibid.,  f°  39. 

XLI 

Transaction  et  accord  passé  en  parlement  entre  Jean  Avantage,  évêque 
d'Amiens,  et  ses  deux  prédécesseurs  immédiats,  Jean  de  Harcourt,  arche- 
vêque de  Narbonne,  et  Jean  le  Jone,  cardinal,  évêque  de  Thérouanne,  pour 
le  règlement  des  réparations  en  souffrance  aux  manoirs  et  édi/ices  du 
temporel. 

Bien  que  nous  nous  soyons  fait  une  règle  de  ne  pas  abuser  de  ce  genre  de  documents,  1res 
nombreux  dans  la  série  des  accords,  nous  donnons  encore  celui-ci,  à  raison   de  son    inlérèt 
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jiroprc  cl  de  l;i  qualité  de  deux  au  moins  des  personnages,  l'un  Jean  de  Harcourt  chassé  du  siège 
dWniiens.  pour  son  attaciienienl  au  parti  de  Charles  MI,  par  les  persécutions  du  bailli  RoJjert 
le  .loue,  l'autre  Jean  le  Jonc,  fils  du  bailli,  bénéficiaire  de  la  double  spoliation  qui  coûta  à  son 
devancier  son  siège  et  presque  tous  ses  biens  meubles.  On  notera  l'aveu  peu  déguisé,  fait  par 
Jean  de  Harcourt,  des  vexations  (ju'il  eut  à  subir  à  Amiens  :   «.  Et  avec  ce,  pour  ce  que  ledit 

défendeur  estoit  souspeçonné de  tenir  le  party  du  Roy,  il  avoit  eu  beaucoup  à  soulTrir  et  luy 

avait-iin  fait  de  grans  durtez  et  oppressions,  mesmement  aucuns  o/liciers  de  justice  auscpiclz 
convenoit  qu'il  feist  de  grans  dons  pour  obvier  que  on  ne  lui  fcisl  desplaisir  ».  Signalons  encore 
l'énormité  du  devis  d'évaluation  des  l'éparations  urgentes  28  .516  1.  7  s.  p.  et  la  médiocrité 
relative  des  compositions  qui  libèrent  les  deux  prélats  :  600  écus  d'or,  pour  Jean  de  HarcourI, 
plus  l'abandon  de  3  à  4  000  1.  de  meubles  saisis;  1.300  écus  d'or  pour  Jean  le  Jone. 

Cette  affaire  occupe  le  Parlement  depuis  des  années  :  Cf.  X'-^  4800,  f*  109  v°,  184  v°,  202  v°, 
339  v°,  347,  4  mai,  11  août,  10  décembre  1444,  :^,  11  août  1445;  4801,  f"^  22,  83,  125  v°,  287, 
17  janvier,  22  mars,  13  juin  1446,  9  juin  1447;  4802,  f°  233,  18  mai  1450,  et  semblable  procès, 
à  la  mort  de  Jean  Avantage.  X'*  4805,  f"  290  seq.,  18,  19  juillet  1457. 

Cf.  pour  l'étude  des  méfaits  reprochés,  après  sa  sortie  d'Amiens,  à  Robert  le  Jone  et  à  sa 
famille,  X'*  4801,  f  204  v"  seq.,  16  mai  1450,  plaidoiries  considérables  entre  Guillaume  le  Josne, 
sieur  de  Contay,  son  fils,  et  Philippe  de  Saveuse,  capitaine  d'Amiens,  époux  l'un  de  Marguerite, 
l'autre  de  ^larie  de  LuUy,  sœurs,  pour  l'héritage  de  la  dame  Doubz  ou  d'Eu,  fille  unique  de 
celle-ci  ;  discussion  de  clauses  artificieuses  introduites  par  l'ex-l^ailli  dans  le  contrat  de  mariage 
de  son  fils. 

10  .luiii  Comme  plait  et  procès  ïust  et  soit  meu  et  pendant  en  la  Court  de  parlement 

^'^^  à  Paris  entre  Très  Révérend  Père  en  Dieu,  Monsieur  Jehan  le  Jeune,  cardinal  de 

Saint-Laurens  in  Lucina  et  évesque  de  Thérouennc,  et  Révérend  Père  en  Dieu, 
Monseigneur  Jehan,  évesque  d'Amiens,  demandeurs  d'une  part,  et  Très  Révérend 
Père  en  Dieu,  Monseigneur  Jehan  de  Harcourt,  arcevesque  de  Nerbonne  et  jadis 
évesque  d'Amiens,  défendeur,  d'autre  part,  sur  ce  que  lesdis  demandeurs, 
chascun  pour  tant  que  toucher  lui  puvoit,  disoient  et  proposoient  en  elTect  et 
substance  que,  environ  le  inoys  d'aoust  Tan  mil  CCCG  XVI 11,  ledit  défendeur  fust 
promeu  audit  évesché  d'Amiens,  qui  estoit  bel  et  notable  et  de  grant  prouffit  et 
revenue,  et  en  avoit  joy,  usé  et  des  fruicts,  revenues  et  émolumens  jusques  en 
l'an  mil  GCCC  et  XXXIII  ou  environ  qu'il  avoit  esté  promeu  et  translaté  à  l'évesché 
de  Tournay  et  après  audit  arcevesché  de  Nei^bonne  ;  et,  à  cause  dudit  évesché 
d'Amiens  (ju'il  avoit  teint  et  possédé  par  le  temps  dessusdit,  qui  montoit  de  xv 
à  XVI  années,  ii  avoit  esté  et  estoit,  selon  raison  et  par  la  coustume  et  usage 
notoires,  tenu  et  obligié  de  soustenir,  réparer  et  mettre  en  bon  et  souHisant 
estât  tous  les  édifices,  manoirs  et  héritages  dudit  éveschié,  soubz  l'obligation  de 
tous  ses  biens,  comme  ce  estoit  notoire,  et  en  défaut  de  teles  réparations  faire, 
se  ung  évesque  et  translaté  à  autre  éveschié  ou  qu'il  voit  de  vie  à  trespas,  luy 
ou  ses  hoirs  en  pevent  estre  valablement  poursuivis  persoiinelement  et  ypothé- 
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cairement  par  le  successeur  évesque  iludit  éveschié.  Et,  ce  nou  obstant,  ledit 
défendeur,  durant  qu'il  avoit   esté   évesque  dudit  évescliié  d'Amiens  et  l'avoit 
tenu  et  occupé,  il  n'avoit  fait  ou   fait  faire  aucunes  réparacions  èsdis  édifices, 
manoirs  et  héritages  d'icelluy  ou  très  pou  et  avoit  esté  promeu  et  translaté  ausdis 
éveschié  de  Tournay  et  successivement   audit  arceveschié   de  Nerbonne  qu'il 
possidoit,  délaissés  lesdites  maisons,  édifices  et  héritages  en  moult  grant  ruyne 
et  désolacion  par  sa  faulte  et  coulpe  de  y  avoir  pourveu  en  temps  deu.  Et  après 
ladite  promocion  dudit  défendeur,  ledit  Monsieur  le  cardinal  avoit  esté  premiè- 
rement pourveu  audit  éveschié  d'Amiens  et  l'avoit  tenu  ung  pou  de  temps  et 
jusques  à  ce  qu'il  avoit  esté  promeu  à  ladite  dignité  de  cardinal  et  audit  éveschié 
de   Thérouenne;    et   après    iuy    ledit    Monseigneur   Jehan,    à   présent   évesque 
d'Amiens,  avoit  esté  promeu  à  icelluy  éveschié  qu'il  avoit  trouvé  en  grant  ruyne 
et  désolacion;  et  par  ce  luv  avoit  appartenu  et  appartenoit  de  poursuivir  les 
drois  et  actions  de  sondit  éveschié  et  par  espécial  pour  raison  desdites  réparacions. 
Et  pour  ce,  narracion  faicte  de  ce  que  dit  est,  il  avoit  obtenu  certaines  lettres 
royaulx  adreçans  au  bailli  d'Amiens  et  certains  autres  juges  ou  leurs  lieuxtenans 
et   chascun   d'eulx   pour    faire   faire  par  maçons,   charpentiers   et  autres   gens 
congnoissans  en  ce,  appelles  ceulx  (pii  seroient  à  appeller,  visitacion  et  appré- 
ciacion  desdites  réparacions  et  combien  elles  pourroient  monter  et  couster  et 
aussi   pour  faire   commandement  audit   Monseigneur   le    cardinal    évesque   de 
Thérouenne  que  lesdites  réparacions  il  feist  faire  ou  paiast  les  sommes  desdites 
appréciacions  pour  les  faire  faire,   et,  en  cas  d'opposicion,  que   jour  lui   feust 
assigné  en  ladite  Court  de  parlement  pour  dire  les  causes  de  son  opposiciou, 
respondre   et  procéder  en  oultre   selon  raison.  Par  vertu  desqueles  lettres  et 
autres  itératives,  visitacion  et  appréciacion  avoient  esté  faites  par  le  prévost  de 
Beauvoisis,  appelles  maçons,  charpentiers  et  autres  gens  en  ce  congnoissans,  de 
partie  des  héritages  dudit  éveschié,  lesqueles  montoient  par  ladite  appréciacion 
xxviii^'v^'xvi  1.  VII  s.  p.,  comme  par  la  déclaration  sur  ce  faicte  povoit  apparoir. 
Et  au  surplus  ledit  Monseigneur  le  cardinal  avoit  esté  adjourné  en  ladite  Court 
pour   respondre    audit   Monseigneur    l'évesque   d'Amiens   sur   le    fait   desdites 
réparacions  ;  et,  les  parties  comparans  en  ladite  Court,  ledit  Monseigneur  l'évesque 
d'Amiens  avoit  fait  demande  d'icelles  réparacions  audit  Monseigneur  le  cardinal, 
évesque  de  Thérouenne,  lequel,  sur  icelle  demande,  avoit  fait  sommer  en  garand 
ledit  défendeur  qui  respondi  qu'il  se  garderoit  de  mesprendre  et  contre  lui  fist 
les  protestacions  en  tel  cas  acoustumées.  Veue  laquele  responce  dudit  défendeur, 
lesdis  demandeurs  avoient  obtenu   lettres  royaulx  par   vertu  desqueles  ledit 
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défendeur  avoil  esté  adjourné  en  la  Court  pour  respondre  à  ce  que  demander  luy 
vouldroient  sur  ce  que  dit  est  et  procéder  en  oultre  selon  raison.  Auquel  jour  ou 
autre  dépendant,  lesdites  parties  comparans  en  ladite  Court,  lesdis  demandeurs 
avoient  fait  leur  demande  pour  raison  desdites  réparacions  et  icelles  baillées  par 
déclaracion  audit  défendeur,  sans  préjudice  des  autres  réparacions  qui  estoient 
à  visiter  et  aprécier,  tendans  et  concluans  iceulx  demandeurs,  chascun  pour  tant 
que  toucher  luy  povoit,  afin  que,  par  arrest  ou  jugement  de  ladite  Court,  ledit 
défendeur  fust  condempné  et  contraint  à  réparer  et  mettre  ou  faire  réparer  et 
mettre  en  bon  et  souffisant  estât  lesdites  maisons,  manoirs,  édifices  et  héritages 
appartenans  audit  éveschié  d'Amiens  ou  à  ceste  cause,  leur  rendre  et  paier, 
mesmement  audit  Monseigneur  l'évesque  d'Amiens,  au  prouflit  dudit  éveschié  et 
en  acquit  et  descharge  dudit  Monseigneur  de  Thérouenne,  les  deniers  à  quoy 
montoient  lesdites  réparacions,  selon  l'apréciacion  dessusdite  et  sans  préjudice 
de  autres  réparacions  qui  n'avoient  esté  visitées  et  apréciées,  ou  en  teles  autres 
réparacions  et  sommes  de  deniers  que  raison  donroit,  et  que,  pour  ce  faire, 
paier  et  acomplir,  tous  les  biens  et  héritages  dudit  défendeur  fussent  déclarés 
estre  alïectez,  obligés  et  ypothéqués  envers  lesdis  demandeurs  et  mesmement 
envers  ledit  Monseigneur  l'évesque  d'Amiens  et  comme  tels  leur  fussent  adjugiez 
comme  leur  gaige  et  ypothèque  pour,  se  mestier  estoit,  estre  vendus  et  adeniérés 
au  plus  offrant  et  derrenier  enchérisseur  jusques  à  plain  paiement  et  acomplis- 
sement  de  ce  que  dit  est  et  sans  préjudice  audit  Monseigneur  l'évesque  d'Amiens 
du  droit  qu'il  avoit  et  du  procès  par  lu}'  conmiencié  contre  ledit  Monseigneur 
le  cardinal;  et  avec  ce  que  ledit  défendeur  fust  condempné  es  dommages  et 
intérests  desdis  demandeurs  et  es  despens  par  eulx  fais  et  qu'ils  feroient  en 
ladite  cause  et  pour  occasion  d'icelle.  Et,  sur  ce  que  ledit  défendeur,  en  nyant 
premièrement  la  demande  desdis  demandeurs  par  la  forme  et  manière  (juc  faicte 
l'avoient,  pour  défendre  à  icelle,  disoit  que,  oudit  an  M  CCCC  et  XVIII  ou 
environ,  il  fu  esleu  évesque  dudit  éveschié  d'Amiens,  lequel  éveschié  fust 
contentieux  entre  luy,  d'une  part,  et  feu  messire  Phillebert  de  Montjeu,  qui  se  en 
disdit  avoir  esté  pourveu  par  Notre  Saint  Père  le  pape,  par  l'espace  de  vi  ans 
et  plus,  et  en  avoit  esté  évesque  jusques  en  l'an  M  CCCC  et  XXXIII  qu'il  avoit 
esté  translaté  audit  éveschié  de  Tournay,  et,  durant  ledit  temps  qu'il  avoit  esté 
évesque  d'Amiens,  les  guerres  et  divisions  avoient  fort  régné  ou  pays  de  Picardie, 
par  quoy  icelluy  éveschié  avoit  esté  de  très  petitte  valeur  et  revenue,  tant  en 
temporel  que  espirituel,  et  ne  valoit  point  à  moitié  pour  soustenir  Testât  dudit 
défendeur  encores   très  petitement.   Et  convenoit  qu'il   vesquist  la  plus  grant 
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partie  du  tcmiis  des  revenues  de  ses  terres  de  Ilaynnau,  qu'il  avoit  à  cause  de  son 
patrimoine,  autrement  il  n'eust  sceu  vivre  ne  soustenir  son  estât.  Et  avec  ce, 
pour  ce  que  ledit  défendeur  estoit  souspeconné  personne  de  tenir  le  party  du  l^oy, 
il  avoit  eu  beaucoup  à  souffrir  et  luy  avoit  on  fait  de  grans  duriez  et  oppressions, 
mesmement  aucuns  oiliciers  de  justice,  ausquelz  convenoit  qu'il  feist  de  grans 
dons  pour  obvier  que  on  ne  luy  feist  desplaisir.  Disoit  aussi  ledit  défendeur  que, 
quant  il  estoit  venu  audit  éveschié  d'Amiens,  les  édifices,  masons,  manoirs  et 
héritages  d'icelluy  estoient  en  très  grant  ruyne  et  les  avoit  fait  réparer  et  retenir 
et  en  ce  frayé  et  despendu  plus  de  v  à  vr"  Ib.  ;  et,  s'il  y  avoit  aucunes  démolicions 
èsdis  héritages  dudit  éveschié,  elles  ne  seroient  pas  survenues  du  temps  qu'il  en 
aroit  esté  évesque  mais  du  temps  précédent  et  subséquent;  et  se,  de  son  temps, 
aucunes  en  estoient  survenues,  ce  aroit  esté  par  la  fortune  de  la  guerre  et  des 
gens  d'armes,  à  quoy  n'auroit  peu  obvier  et  n'en  devoit  estre  tenu.  Et  après  qu'il 
avoit  esté  translaté  audit  éveschié  de  Tournay,  le  procureur  dudit  Monsieur  le 
cardinal,  son  successeur,  évesque  d'Amiens,  avoit  fait  arrestcr  tous  les  biens 
qui  estoient  en  l'ostel  épiscopal  dudit  lieu  d'Amiens  appartenans  audit  défendeur 
montant  de  m  à  iiir^'  Ib.,  pour  occasion  des  réparacions  qu'il  disoit  lors  estre  à 
faire  audit  éveschié,  sans  ce  que  depuis  ledit  défendeur  en  ait  eu  depuis  aucune 
restitucion  ;  et  quant  à  la  taxation  ou  estimacion  desdites  réparacions  faictes  à  la 
requeste  dudit  Monsieur  l'évesque  d'Amiens,  disoit  lediu  défendeur  que  on  n'y 
devoit  avoir  regard,  car  à  ce  faire  il  n'avoit  esté  présent  ne  appelle,  ne  procureur 
pour  luy,  et  sy  avoit  esté  faicte  plus  de  cinq  ans  après  ce  que  ledit  défendeur 
aroit  laissé  ledit  éveschié  d'Amiens,  depuis  lequel  temps  plusieurs  démolicions 
pourroient  et  seroient  survenues  èsdis  héritages,  mesmement  que,  durant  le  temps 
que  ledit  Monsieur  le  cardinal  avoit  esté  évesque  d'Amiens,  il  n'aroit  mis  aucunes 
choses  en  réparacions,  mais  aroit  tout  laissé  cheoir  en  ruj'ue  et  désolacion,  dont 
ledit  défendeur  ne  pourroit  estre  tenu  ;  et,  se  aucunes  réparacions  convenoit  faire 
èsdis  héritages,  il  n'y  convenroit  pas  tant  faire  comme  contenu  estoit  en  ladite 
taxation  ou  estimacion.  Tendant  et  concluant  ledit  défendeur,  par  les  moiens  et 
raisons  dessusdites  et  autres  par  lui  alléguées,  à  fin  de  absolucion  et  decondemp- 
nacion  et  despens.  Oyes  lesqueles  parties,  elles  eussent  esté  appoinctées  en  fais 
contraires  et  en  enqueste,  laquele  ait  esté  faicte  du  costé  desdis  demandeurs 
tant  seulement  et  rapportée  devers  la  Court.  Finablement  lesdites  parties,  qui 
tous  sont  gens  d'église  et  de  grant  auctorité  en  icelle,  pour  paix  et  amour  nourrir 
entre  elles  et  par  le  moien  d'aucuns  leurs  parens  et  amis  qui  de  ce  se  sont 
entremis  et  ausquelz  ils  ont  bien  voulu  et  veulent  complaire,  ont  esté  et  sont 
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(l'accord,  se  il  plaist  à  la  Court,  de  et  sur  tous  lesdis  procès  e(  les  dépendances, 
c'est  assavoir  celuy  d'entre  lesdis  demandeurs  et  défendeur  et  celui  qui  fu 
commencié,  comme  dit  est,  entre  ledit  Monseigneur  l'évesque  d'Amiens, 
demandeur,  et  ledit  Monseigneur  le  cardinal,  évesque  de  Thérouenne,  défendeur, 
en  la  manière  qui  s'ensuit,  c'est  assavoir  :  que  ledit  défendeur,  pour  tout  ce  en 
quoy  il  pourroit  estre  tenu  à  cause  desdites  réparacions  envers  lesdis  demandeurs 
ou  ledit  Monseigneur  le  cardinal  qui  fut  son  successeur  évesque  d'Amiens,  en  la 
somme  de  vi'"  escus  d'or,  et  ledit  Monseigneur  le  cardinal,  pour  tout  ce  en  quoy, 
à  cause  desdites  réparacions,  il  pourroit  estre  tenu  audit  Monseigneur  l'évesque 
d'Amiens,  lui  paiera  la  somme  de  treze  cens  escus  d'or,  lesqueles  deux  sommes 
font  en  totale  xix''  escus  d'or,  moiennant  laquelle  icelluy  Monseigneur  l'évesque 
d'Amiens  a  quicté  et  quicte  ledit  Monseigneur  le  cardinal  et  Monseigneur  de 
Nerbonne  des  réparacions  dessusdites.  Si  demeurent  quictes  ledit  Monseigneur  le 
cardinal  et  sondit  procureur  envers  ledit  Monseigneur  de  Nerbonne  de  tout  ce 
qu'il  leur  eust  peu  ou  pourroit  demander  à  cause  des  biens  dessusdis  que  ledit 
Monseigneur  de  Nerbonne  disoit  avoir  laissez  audit  hostel  épiscopal  d'Amiens, 
au  temps  qu'il  s'en  party  et  fu  translaté  audit  évesché  de  Tournay.  Et  par  tant 
lesdites  parties  et  chascune  d'icelles  se  sont  départies  et  départent  de  Court  et 
desdis  procès,  sans  despens  faire  ne  paier  l'une  à  l'autre,  et  audit  accord  tenir, 
entériner  et  acomplir  ont  voulu  et  veulent  estre  condempnés  par  arrest  de  la  Court. 
Fait  et  passé  en  parlement  par  ledit  évesque  d'Amiens  en  sa  personne  et  par 
M"  Granier  Aubry,  procureur  de  vicaires  dudit  cardinal,  évesque  de  Thérouenne, 
d'une  part,  et  par  M°  Jehan  du  Brueil,  conseiller  du  Roy  en  la  Court,  et  M"  Jehan 
de  Longueil,  procureurs  dudit  arcevesque  de  Nerbonne,  d'autre  part,  le  x"  de 
juin  M  CCCC  LI. 

X«-  179,  n"  255. 


XLII 

Nou^'el  arrct   de   la    Cour  sur  le  paiement   à    réi'cque    de   la   coutume   dite 

«  droit  dea  Cambiers  ». 

Il  est  permis  de  penser,  d'après  le  prosent  document,  (|ue  le  droit  dos  Cambiers,  si  ardemment 
contesté  dans  la  seconde  moitié  du  xiv^"  siècle,  était  derechef  tombé  en  désuétude,  mala-ré  les 
confirmations  du  bailli  et  du  Parlement  (Cf.  tome  I,  p.  368  seq.),  au  cours  de  la  période 
calamiteuse  de  1415  à  1435,  ou  peut-être  depuis  le  départ  du  terrible  bailli  Robert  le  .lone.  V.n 
tout  cas,  c'est  seulement  en  1452  que  le  successeur  de  Jean  le  Jone,  Jean  Avantage,  nanti  de 
lettres  royaux,  reprend  la  <ause,  au  siège  du  bailliage,  contre  quatorze  brasseurs  de  la  ville  et 
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le  Magistral  d'Amioiis  adjoint  avec  eux.  Condainiiés  dereciiel'  au  paiciiieiil  du  droit  et  des 
arrérages  qui  ont  couru  depuis  l'institution  du  nouvel  évè<|ue,  ceux-ei  en  appellent  encore  en 
Parlement.  La  Cour,  |)0ur  paeilier  un  procès  qui  n'a  que  trop  duré,  rend  un  arrêt  de  transaction 
qui  confirme  le  droit  pour  l'avenir  en  libérant  les  plaignants  des  arrérages  et  des  frais. 

Cuiii  iii  certa  causa  mota  et  petideute  corain  baillivo  nostro  ambiaiiensi  seu  5  Avril 

ejus  locunitenente,  commissario  a  nobis  iti  bac  parte  deputato,  iiiter  dilectum  ^*^^ 

et  fidelem  consiliarium  nostrum  ambianenscm  episcopum,  actorem  ex  una  parte, 
contra  Golardum  Pinguerel  et  Johanneni  Barbitonsoris,  esgardos  brassatorie  seu 
brasserie  ville  iiostre  ambianensis,  qui,  tam  pro  se  ipsis  quam  etiam  loco  Pétri 
le  Vasseur,  Golardi  Raindon,  Johaiiiiis  Carpentatoris,  Wbeleti  Fabri,  Thome 
Bruneti.  Simonis  Blée,  Martini  Cumitis,  Jacobi  Boucherii,  Firmini  Prepositi, 
Jacobi  Carpentatoris,  Jacobi  le  Potier,  Laurencii  Leniere,  Johannis  Gelée  et  Pétri 
Dieu  le  ^^'ard,  cambiatorum  seu  brassatorum  servisie  seu  godalie  in  predicta 
villa  iiostra  ambianensi,  garandiam  susceperaiit,  et  inajorem  et  scabinos  predicte 
ville  ambianensis  et  proeuratorem  nostrum  iti  dicta  villa  super  facto  juvaniinum 
pro  guerra  ordinatorum  cum  predictis  adjunctos,  defensores  ex  altéra,  pro  parte 
predicti  actoris  plura  facta  et  rationes  proposite  extitissent  ad  finem  seu  fines 
(juoil  certe  littere  per  ipsuni  a  nobis  obteute  integrarentur  et,  eas  integrando, 
diceretur  et  declararetur  predictos  defensores  et  eoru'n  quemlibet,  quatenus 
quemlibet  eorum  tangere  poterat,  teueri  et  reddibiles  esse  erga  ipsum  actorem, 
ad  causam  dicti  sui  episcopatus,  singulis  aiinis,  in  festo  Sancti  Remigii,  ratione 
et  ad  causam  suarum  cambarum  seu  oenchinarum,  quas  in  predicta  villa  nostra, 
extra  locum  immuuem,  de  franco  nostro  non  existentem,  tenent  et  possideut,  in 
XXII  sextariis  avene  mensure  ambiennensis,  necnonet,  qualibet  anni  septimana,in 
uno  sextario  talis  potus  seu  bruvagii  quem  seu  quod  predicti  cambiatores  et 
brassatores  seu  servisie  factores  faciént  et  brassabuut  ac  in  arrera^iis  lacius  in 
processu  declaratis  que,  ad  causam  deveriorum  predictorum,  pro  anuis  singulis 
quoad  aveuam  et  singulis  septimanis  quoad  potum  seu  bruvagium,  eciam  in 
processu  dcclaratorum  obvenerant  et  ad  de  cetero  predicta  deveria,  que  vulgariter 
cambum  seu  torrelagium  nuncupantur,  terminis  predictis  solvendum  et  conti- 
nuanduni  ac  in  ipsitis  actoris  expensis  iidem  defensores  condemnarentur.  Pro 
parte  vero  predictorum  defeiisorum  plura  eciam  facta  et  raciones  proposite 
extitissent  ad  finem  seu  fines  quod  ipsi  a  demandis,  requestis  et  conclusionibus 
predicti  actoris  absolverentur  et  in  eorum  expensis  idem  actor  condempiiaretur, 
tautum  processum  extitisset  quod,  dictis  parlibus  auditis  ac  iu  factis  contrariis  et 
inquesta,  ipsaque  inquesta  facta  et  pênes  eam  reportata.  ad  judicandum  recepta, 
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et  demum   iii   jure   appunctatis,  idem   baillivus    noster  per   suain    sententiam 
predictas   litteras  per  dictiim  actorem  a  nobis  obtentas  integrando,  predictos 
deïensores  ad  reddenduin  et  solveudum  eidem  actori  arreragia  predifti  juris  seu 
deverii  cambagii  et  torrelagii,   pro  tôt  annis  quoad  avenam  et  tôt  septimanis 
quoad  bnivagium  quibus  dicti  brassatores,  in  prodicta  villa  nostra  ambianensi, 
extra  locum  non  existentem  de  franco  nostro,  scrvisiani  seu  o'odaliam  brassa- 
verunt  et  a  tempore  quo  predictus  actor  dicti  sui  episcopatus  pacificus  possessor 
extiterat,  ac  in  predicto  jure  cambagii  et  torrelagii  de  cetero  et  in  ipsius  actoris 
expensis  condempnasset,  fuit  a  dicta  sentontia,  pro  parte  predictorum  defen- 
sorum  ad  nostram  parlamenti  curiam  appellatum,  auditis  igitur  in  dicta  curia 
nostra  partibus  antedictis  in  causa  appellationis  predicte,  processuipie  an  bene 
vel   maie   fucrit  appellatum  ad  judicandum   recepto,   ac   eo   viso  et   diligenter 
examinato,  eadem   curia   nostra  per    suum   judicium   appellationem  predictam 
absque  emenda  adnuUavit  et  adnuUat  et  ex  causa;  et  per  idem  judicium  eadem 
curia   nostra  predictos  defensores  ad  de  cetero,   singulis  annis,  in  festo  beati 
Remigii,  predicte   avene  et  singulis  anni  septimanis  bruvagii  predicti  deveria 
eidem  actori  et  suis  successoribus  episcopis  solvendum  et  continuandum  condeni- 
navit    et    condemnat,    eosdem    ab    arreragiis    que.    ad     causam    predictorum 
deveriorum,  usque  ad  hujusmodi  arresti  pronunciacionem  obvenerant  ac  etiam 
ab  expensis  cause  principalis  relevando  et  ex  causa.  Pronunciatum  v"  die  aprilis, 
anni  M'  CCCC  L'  1',  ante  Pascha. 

X>A  81,  f"  206. 

liid.,  {"  60  v°  ,   7  Jiiilli'l  Ii52.  Mandoinent  d  liiformor  au  bailli  d'Amiens  ou  son  lioulcnant, 

XLIII 

Renvoi  par  la  Cour  nu  hailli  d'Amiens  d'un  appel  de  l'èvêque  et  des  bouchers 
du  Hocf/uet  d'une  ordonnance  des  maire  et  éehevins  interdisant  aux  sujets 
de  lu  ville  d'acheter  en  leurs  étaux. 

Incident  minime  mais  caractéristique  de  la  guerre  quotidienne  que  se  font  les  trois  juridictions 
jusque  sur  ce  terrain  du  commerce  de  détail  et  d'alimentation,  à  l'intérieur  de  la  ville.  La  Cour 
refuse  d'intervenir  et  renvoie  l'alïaire  au  bailli  mieux  informé.  Nous  ignorons  quel  fut  le 
jugement  de  celui-ci.  Mais  il  ne  donna  certainement  pas  satisfaction  aux  plaignants,  car  nous 
verrons  reparaître  mêmes  doléances  en  1467. 

7  Juin  Entre  Févesque  d'Amiens  et  les  bouchers  vendans  char  en  sa  terre  du  Hoquet 

^  dedans  Amiens  appollans  des  maire,  prcvost  et  eschevins  d'une  part,  et  iceulx 

maire,  prévost  et  eschevins  d'autre  part 
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Tocy  pour  les  appellans  dit  qu'il  a  toute  justice  et  jurisdicion  en  certaine  partie 
de  la  ville  et  banlieue  d'Amiens,  et  la  porcion  en  la  ville  qui  appartient  à 
l'évesque  n'est  en  riens  subjecte  à  celle  des  parties  adverses,  ne  à  celle  des 
doyen  et  chapitre  d'Amiens.  La  porcion  de  l'évesque  est  appellée  le  Hoquet  où  il 
a  boucherie  et  sur  icelle  visitacion  et  lesdis  bouchiers  se  y  [sont  com]portcz 
bien  honnestement  et  car  communément  ils  vendent  meilleur  char  et  font  meilleur 
marché,  ils  vendent  plus  que  ne  l'ont  ceulx  de  la  grant  boucherie  qui  à  ceste 
occasion  ont  pourchassié  [tant]  que  les  maire  et  eschevins  ont  fait  faire  défense 
que  nul  ne  voise  acheter  char  que  à  leurs  deux  grans  boucheries. 

Appoinctié  est  que  la  (lourt  renvoyé  ceste  cause  pardevant  le  bailly  d'Amiens 
au  lendemain  de  la  Chandeleur,  dcspens  réservez  en  définitive. 

X'*  4804,  C  167. 


XLIV 

Plaidoiries  entre  Vévèque   d'Amiens  el   roffîcial  de  Noi/on,    en    compétition 
de  ta  cause  d'u/i  i'andois  d'Amiens,  et  désistement  diidit  officiai. 

La  présence  d'un  foyer  de  vauderio  à  Amiens,  au  milieu  du  xV  siècle,  semble  bien  attestée 
par  le  présent  document.  Très  curieuse  surtout  la  procédure  des  pr>ursuites  :  fuite  de  l'inculpé 
à  Rome  et  dévolution  de  la  cause  à  l'évêque  de  Noyon  par  bulle  apostolique  ;  recours  de  l'évéque 
d'Amiens  au  Roi,  (]ui  lui  octroie  restitution  de  la  cause  par  lettres  royaux,  el  appel  au 
Parlement,  devant  lequel  l'oflicial  de  Noyon  se  désiste  du  bénéfice  de  ses  bulles  et  s  incline 
devant  l'ordre  du  Roi. 

Entre   l'évesque    d'Amiens,   demandeur,    d'une   part,    et    maistre    Guillaume        20  Juillet 
Blumet  ollicial  de  Noion,  défendeur  d'autre  part.  '^^^ 

Poupincourt  dit  que  y  a  eu  un  homme  prins  prisonnier  à  Amiens  à  cause  de 
vauderie  qui  se  eschapa  et  fut  prins  en  ceste  ville,  et  après  rendu  à  Amiens  par 
l'inquisiteur.  Dit  qu'il  s'en  est  depuis  fouy  à  Rome  et  a  pris  une  bule  apostolique, 
et  a  fait  commectre  la  cause  devant  l'évesque  de  Noion,  par  quoy  ledit  évesque 
d'Amiens  a  impétré  lettres  royaulx  par  vertu  desquelles  il  a  fait  faire  comman- 
dement que  on  lui  rendist  le  prisonnier  et  qu'il  ne  cogneust  de  la  matière  et  la 
renvoiast  audit  évesque  et  tout  ce  qui  s'en  estoit  ensuy  ;  contre  lesquels  cornman- 
demens  Blumet  s'opposa  et  ot  jour  céans.  Conclut  que  les  commandemcns  [et] 
inhibicions  soient  ditz  bons  et  valables. 

E.  Luillier  pour  maistre  Guillaume  Blumet  dit  qu'il  ne  s'est  point  opposé  et  ne 
s'oppose  aux  commandemens,  inhibicions  et  défenses  qui  lui  ont  esté  l'aictes  à  la 
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requeste  de  l'évesque  d'Amiens,  par  vertu  desdites  lettres,  et  est  content  pour 
Blumet,  en  tant  que  lui  touche,  que  lesdites  défenses  sortissent  leur  effect  et 
sans  despens. 
XiA  4805,  f  133  v°. 

XLV 

Procks  entre  u>  lombard  de  la  Table  d'Amiens  et  une  bourgeoise,  sa  créancière 

1458-1469  (3  pièces).  . 

Les  docunjcnis  relatifs  aux  lombards  de  la  Table  d  Amiens  se  font  très  rares  au  xv*^  siècle, 
dans  le  fonds  du  Parlement,  alors  qu'ils  deviennent  plus  nombreux  dans  les  registres  de  la  ville. 
fV.  notre  Histoire  de  la  Saieterie,  p.  108  et  110,  notes  3  et  21.  Ceux  qui  suivent  n'en  méritaient 
que  davantage  d'être  retenus,  vu  leur  intérêt  propre. 

On  y  voit  que  des  habitants,  même  de  condition  modeste  — •  dans  le  cas  présent,  une  lingère 
—  faisaient  fructifier  leur  argent,  en  le  plaçant  en  dépôt  aux  mains  de  ces  étrangers.  Il  s'agit 
bien  ici  d'un  dépôt,  non  d'une  créance  régulière  ou  d'une  comraanilite,  puisque  la  plaignante 
n'a  point  de  tilrc,  les  lombards  ne  baillant  caution  qu'au  Roi,  et,  à  la  mort  de  son  débiteur,  elle 
doit  inipétrer  des  lettres  royaux  pour  contraindre  l'héritier  et  associé,  qui  nie  la  dette,  à 
constituer  un  gage  et  nantissement  en  main  sûre. 

La  défense  de  celui-ci  est  particulièrement  curieuse,  tout  y  trahit  1  artifice  et  la  mauvaise  foi  : 

H  a  d'abord  voulu  vendre  sa  maison  pour  échapper  à  l'obligation  de  nantir.  Assigné  devant  le 
bailli  de  deçà  la  Somme,  il  en  appelle  au  bailli  de  delà.  Condamné  à  nantir  en  mains  de  justice, 
non  d  un  simple  sergent  non  solvable,  il  en  appelle  au  Parlement  Devant  la  Cour,  il  continue 
à  nier  la  dette,  protestant  que  la  plaignante  n'a  jamais  eu  10  1.  vaillant  et  n'a  pas  pu  prêter 
250  écus,  que  lui-même  n'a  jamais  eu  rien  de  commun  avec  le  défunt,  qui  n'a  été  son  facteur, 
(■omme  il  n'a  été  son  piège;  qu'enfin  il  est  resté  totalement  étranger  à  la  Table  d  Amiens,  alors 
que  les  derniers  documents  de  la  cause  l'en  qualifient  officiellement  maître. 

Son  départ  pour  le  Piémont,  oit  il  mourut  à  son  tour,  suspendit  la  cause  pour  dix  ans.  Elle 
est  reprise,  en  1468,  par  son  fils,  toujours  en  qualité  d'appelant,  lequel  allègue  contre  Alison 
Brunelle  et  son  mari,  Jacques  Coquerel,  un  grief  hors  procès,  c  est-à-dire  un  fait  nouveau  que 
nous  ignorons,  sans  doute  quelque  main  mise  sur  les  gages  laissés  aux  mains  de  justice,  ou  un 
dernier  arrêt  du  bailli  leur  en  conférant  la  jouissance.  La  Cour,  après  un  an,  confirme  l'arrêt  du 
bailli,  le  déboute  de  son  appel  et  le  condamne  en  l'amende  de  00  1.  p.  envers  le  Roi. 

Celte  dynastie  des  Barbian  .'♦est  sans  doute  perpétuée  dans  le  commerce  de  l'argent  en 
Picardie  et  dans  les  Flandres,  car  nous  la  retrouvons,  en  15.50,  avec  un  certain  Marc  Balbian 
qui  lait  à  l'échevinage  la  proposition  d'instituer,  à  Amiens,  une  nouvelle  banque  pour  secourir 
le  pauvre  peuple  en  lui  subvenant  de  deniers.  (V.  notre  Histoire  de  la  Saieterie,  p.  111). 

N"  1.   —  Plaidoiries  entre  les  parties. 

.5  .Mais  [Entre  Jaques  Barjbian,  loinbart,  appellaut  du  bailli  d'Amiens  ou  son  lieutenant 

1457,  V.  st.       d'une   part   et  Alizon   [Brunellel   demeurant   à  Amiens,    intimée   d'autre   part. 

Appoincté  est  que  ledit  appellant  [revendra. . .       ]  prouchain  dire  sa  cause  d'appel. 

XiA  4806,  i"  64  v. 
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Entre...  2  Mai 

Poupaincourt  pour   Tappollant   dit  que  l'intimée   a   voulu  maintenir  ([ii'elle  ^''"''^ 

avoit  preste  ii'^l  1.  à  Jaques  Rummac  pour  emploier  à  la  table  de  change,  par 
quoy  elle  a  obtenu  lettres  royaulx  et  a  fait  faire  exécucion  sur  Fappellant  et  s'est 
opposé  l'appellant  et  ot  jour  devant  le  bailli  d'Amiens  et  furent  oyes  les  parties 
par  le  bailli  qui  dist  que  les  biens  prins  seroient  séquestrez  et  mis  en  la  main  de 
(blanc)  comme  en  main  de  justice,  dont  Tappellant  appella.  Conclut  bien  appelle 
et  à  despens. 

E.  Luillier  pour  lintimée  défend  et  dit  qu'elle  presta  ladite  somme  de  ii'x  escus 
d'or  à  Rummac  (ou  Ranmac)  qui  trespassa  et  après  vint  l'appellant  et  prins  les  biens 
de  Ranmac  qui  estoit  son  facteur,  par  quoy  vint  l'intimée  et  requist  à  l'appellant 
que  feust  paiée  et  en  refust  (sic)  print  unes  lettres  royaulx  par  lesquelles  estoit 
mandé  que  l'appellant  qui  estoit  estranger  et  vouloit  vendre  sa  maison  feust 
contraint  h  bailler  caucion,  qui  bailla  certains  biens  pour  garnison  et  ot  jour 
devant  le  bailli  d'Amieus  deya  la  rivière,  où  requist  que  la  cause  feust  renvoiée 
devant  le  bailli  de  delà  la  rivière:  par  quoy  l'intimée  requist  que  les  biens  de 
garnison  l'eussent  mise  en  garde  et  main  seure.  Et,  les  parties  oyes,  fut  dit  que  le 
sergent  vuideroit  ses  mains  et  que  les  biens  seroient  mains  (mis)  en  main  seure 
et  de  justice,  dont  l'appellant  appella,  et  respond  son  fait  au  fait  de  partie 
adverse,  et  ostoit  et  est  l'appellant  estranger  et  falloit  garnir.  Conclut  mal  appelle 
et  à  despens. 

Poupaincourt  pour  l'appellant  réplique  et  dit  que  les  lettres  de  l'intimée  sont 
surreptices  et  correptices,  et  ne  se  vouloit  mettre  en  danger  de  appeller  de 
l'exécution.  A  ce  qu'elle  presta  ii^l  escus  à  Ranmac,  etc.,  dit  que  onques  l'intimée 
n'ot  vaillant  x  fr.,  et  ne  fut  onques  Ranmac  facteur  de  l'appellant,  et  posé  que 
Ramac  l'eust  esté,  si  ne  povoit-il  obliger  l'appellant,  et  ne  sera  trouvé  que 
Ranmac  feust  facteur  de  l'appellant,  et  avoit  Ranmac  la  table  par  soy  et  n'estoit 
l'appellant  sa  caucion,  ne  son  piège.  Dit  que  l'appellant  avoit  ses  caucions,  par 
quoy  on  devoit  venir  contre  lui  par  action  et  non  par  exécucion,  et  estoit  mandé 
au  juge  y  pourveoir  comme  il  appartiendroit,  et  l'appellant  remonstroit  an  juge 
que  les  lettres  estoient  surreptices,  par  quoy  a  mal  appoinctié  et  jugié,  et  conclut 
ut  supra. 

E.  Luillier  pour  l'intimée  duplique  et  dit  que  son  entencion  est  bien  fondée 
et  n'y  a  grief,  car  l'appellant  n'avoit  intérest  que  les  biens  de  la  garnison  estans 
en  la  main  du  sergent  feussent  mis  en  main  de  justice,  et  fut  ainsi  appoinctié 
dont  l'appellant  appella  et  n'estoit  le  sergent  solvable.   A  ce  que  les  loinbars 
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baillent  caucion,  etc.,  dit  que,  quelle  caucion  que  les  lombars  baillent,  c'est  au 
prouiit  du  prince  pour  son  droit  et  non  pour  les  autres.  Dit  que  Rommac  estoit 
facteur  de  l'appellant  qui  est  tenu  des  debtes  dudit  Rommac.  Dit  que  le  sergent 
exécuteur  des  lettres  fist  informacion  et  trouva  le  contenu  èsdites  lettres  royaulx 
estre  vray  et  n'en  appella  l'appellant. 

Poupaincourt  dit  qu'il  ne  povoit  appeller  de  l'exécucion  desdites  lettres,  car 
contenoient  nonobstant  oppositions  ou  appellacions. 

E.  Luillier  requiert  pour  l'intimée  provision  que  les  biens  soient  mis  en  main 
seure  ou  de  justice. 

Appoinctié  est  à  mettre  devers  la  Court  dedans  trois  jours  tout  ce  qu'elles 
vouldront  et  au  Conseil. 

XiA  8.306,  f»  23. 

A^"  2.  —  Appointcment  de  la  Cour  par  lequel  le  procès  est  reçu  à  juger  et  le 
/ils  (lu  loinhard,  reprenant  la  cause  pour  son  père  défunt,  admis  à  produire 
en  dedans  un  mois  le  nouveau  grief  dont  il  se  plaint. 

18  Mai  Entre   Anthoine    -lehan    Barbian    appellant   du   bailli    d'Amiens   ou   de    son 

*  lieutenant,  d'une  part,  et  Jaques  de  Coquerel  et  Alipson  Brunelle,  sa  femme, 

anticipans  d'autre  part. 

Après  que  M"  .Jehan  Bonete  pour  ledit  appellant  a  dit  qu'il  y  a  grief  hors  le 
procès  et  conclud  joint  son  grief,  et  que  les  anticipans  ont  conclud  au  contraire, 
le  procès  est  receu  pour  juger  an  bene  vel  maie  fuerit  appellatum  petitis  expensis 
hinc  inde  et  emenda  pro  rege,  et  baillera  l'appellant  ledit  grief  qu'il  dit  estre 
hors  le  procès  dedans  ung  mois. 

X>  V  iSIO,  f  244  v». 


N°  3.  —  Arrêt  de  la  Cour  confirmant  la  sentence  du  bailli  et  condamnant 

l'appelant  à  l'amende. 

1  Sepiembie  Authoiue  Jehau  Barbian,  fils    de  Jaques   Barbian,  en   son   vivant,   lombart 

^^^^  demeurant  au  pais  de  Pymont  et  maistre  de  la  table  appellée  la  table  des  usures 

des  lombars  accoustumée  estre  exercée  en  la  ville  d'Amiens,  comme  reprenant 
ce  procès  au  lieu  dudit  Jaques,  son  père,  appella  en  la  Court  de  parlement  de 
certaine  sentence  donnée  contre  lui  par  le  bailli  d'Amiens  ou  son  lieutenant,  au 
pourfit  de  Alizon  Brunelle  lingère,  demourant  à  Amiens. 
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Finablement,  par  le  jugement  de  ladite  Coiiil,  dit  a  esté  entre  autres  choses 
qu'il  a  esté  bien  jugé  par  ledit  bailli  et  mal  appelle  par  Icdil  appellant  et 
l'amendera  au  Roy  nostre  sire  de  lx  1.  p. 

Prononcé  le  vu  septembre  mil  CCCC  LX  IX. 

X'A  8855,  1"  166  V». 


XL  VI 

KOLYEAU      PROCÈS     E>ÏRE     LA     TILLE     ET     LE      CHAPITRE      SLR     l'eNTRETIEN      DES     RIVES 

UE  LA  Somme,    I459-1''i60  (2  pièces). 

Nous  avons  donnO,  clans  le  précédent  volume,  (I,  |).  191,  5  janvier  1377,  v.  si.),  un  premier 
exemple  de  ces  accords  passés  périodiquement  en  l^arlement,  entre  le  chapitre  et  tel  ou  tel 
conjpétiteur  à  la  coseigneurie  des  eaux  de  la  Souime  On  sait  que  la  plus  ancienne  transaction 
de  ce  genre  avec  la  ville  remonte  à  1284  lAug.  Thierry,  I,  p.  249),  et  que  toutes  celles  qui 
suivirent  n'en  furent  que  le  développement  et  l'interprétation.  Le  nouvel  incident,  dont  on 
trouvera  le  détail  dans  les  deux  pièces  qui  suivent  et  ([ui  n'a  pas  n  inpli  moins  de  trois  années, 
nous  a  paru  digne  d'être  relaté,  à  raison  des  précisions  qu'il  apporte  sur  les  prétentions  et  les 
droits  respectifs  des  parties,  le  devis  détaillé  des  travaux  litigieux  et  les  particularités  topogra- 
phiques, les  péripéties  de  la  procédure  et  de  l'action  judiciaire,  où  I  on  voit  les  officiers  du  Roi 
—  lieutenant  du  bailli,  prévôts  de  Vimeu  et  de  Beauvaisis  —  exécuteurs  de  complaintes  contra- 
dictoires, instrumenter  les  uns  contre  les  autres,  enfin  sur  la  solenni'é  des  engagijnents  pris  de 
part  et  d'autre  et  qui,  pas  plus  que  les  précédents,  ne  devaient  prévenir  le  retour  de  semblables 
querelles.  Nous  les  retrouverons  bien  autrement  passionnées  au  xvi°  sièi-le. 

^''   1.   —  Plaidoiries  entre  les  parties. 

Entre   les    maire    et    eschevins    d'Amiens    appelans    du    prévost    de    Vimeu,         20  .\vril 
anticipés  et  aussi  intimés,  Jehan  de  Coquerel  intimé,  Jehan  Démarquet  et  Jehan  * 

Rimaulx,  sergens  royaulx,  appelles  d'une  part,  et  les  doien  et  chapitre  d'Amiens 
appellans  et  intimés,  d'autre. 

E.  Luillier  pour  les  appellans  dit  que  la  ville  d'Amiens  est  bien  notable  ville  et 
ont  le  regart  et  çfouvernement  de  ladite  ville  et  de  la  police  et  y  a  rivière  qui 
passe  par  la  ville  et  aussi  ont  à  garder  les  rives  de  ladite  rivière.  Dit  qu'il  y  a 
ung  chemin  qui  dure  bien  xl  piez,  qui  est  comme  abatu,  de  la  rivière.  Croit  bien 
que  lesdis  appellans  firent  commandement  à  Coquerel  que  arrivast  et  refist  ledit 
chemin  et  mist  des  pieulx  pour  soustenir  la  terre  ;  mais  de  ce  lesdis  de  chapitre 
ne  furent  contens  et  en  firent  grant  iniirmure  et  le  tirent  abatre  lesdis  pieulx,  et 
après  lesdis  appellans  les  firent  refaire  et  y  iirent  mettre  xxxvi  pieulx,  par  quoy 
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ceulx  de  chapitre  prindrent  une  complaincte  et  la  vouldrent  faire  mettre  à  fait 
Les  appellans  dirent  que  ce  n'estoit  raison  que  on  abatist  les  pieulx.  Mai* 
néantmoins  l'exécuteur  les  voult  abatre,  dont  les  appellans  appellèrent  et  après 
alèrent  au  bailli  d'Amiens  et  lui  dirent  que  feist  défense  que  ne  procédassent  à 
abatre,  dont  ne  volt  riens  faire,  dont  iterum  les  appellans  appellèrent.  Conclud 
bien  appelle  et  à  despens. 

Poupincourt  pour  chapitre  défent  et  dit  que  chapitre  a  les  molins  de  la  ville  et 
en  y  a  xii,  et  le  font  de  la  rivière  est  au  Hoy,  la  pesche  à  la  ville,  et  le  cours  à 
chapitre,  et  est  l'eaue  séparée  en  plusieurs  lieux  de  la  ville.  Dit  que,  par  accord, 
que  nul  ne  peut  touchier  à  la  rivière  que  lesdites  parties  ne  soient  appelles; 
autrement,  se  l'une  partie  faisoit  aucune  chose  sans  appeller  l'autre,  l'autre  le 
peut  dénidlir.  Mais,  ce  nonobstant,  ceulx  de  la  ville  voldrent  faire  et  iirent  une 
excluse  sans  appeller  chapitre,  par  quoy  ceulx  de  chapitre  obtint  une  complainte 
et,  pendant  ce  que  ceulx  de  chapitre  vindrent  quérir  leur  provision,  ceulx  de  la 
ville  prindrent  ceulx  de  chapitre  et  interjetèrent  deux  appellations,  l'une  du 
maire  et  l'autre  des  eschevins.  La  complainte  se  adreçoit  au  prévost  de  Vimeu, 
lequel  fist  adjorner  ceulx  de  la  ville  et  comparurent  et  aussi  chapitre,  mais  la 
ville  appella  de  ardenthum  (?)  et  après  appellèrent  diulit  prévost  de  Vimeu.  Dit 
que  le  prévost  de  Vimeu  osta  xxi  desdis  pieulx,  de  quoy  lesdis  de  la  ville  ne 
furent  contens  et,  nonobstant  appellations,  lesdis  de  la  ville  attachèrent  ung 
grant  tas  de  pieulx,  et  en  tant  (|u'il  est  appellans,  conclut  bien  appelle  et  à 
despens.  Dit  que  lesdis  appellans,  scilicet  lesdis  de  la  ville,  ne  seront  receus 
comme  appellans,  car  les  complaintes  doivent  estre  fournies  selon  lesdites 
ordonnances.  Conclut  que  ne  font  ;\  recevoir,  aliter  a  mal  appelle  et  à  despens, 
et  que  par  provision  les  pieulx  soient  ostés. 

E.  Luillier  réplicque  pour  lesdis  de  la  ville  et  dit  que  ce  qui  a  esté  fait  a  esté  fait 
pour  le  proufit  de  la  chose  publique  et.  en  ce  qui  est  fait  pro  republica,  non 
admittitur  novioperis  anunciacio,  nec  aussi  complainte  et  n'y  choit  fournissement 
et  s'adrece  l'opposition  au  bailli  d'Amiens  auquel  ceulx  de  la  ville  se  vouloii'ut 
rapporter  de  restablir.  Dit,  quand  aucun  fait  édifice  en  son  fond,  aucun  ne  le 
peut  démolir.  Or  le  fond  de  la  rivière  appartient  à  la  ville  qui  a  mis  les  pieulx; 
ainsi  chapitre  ne  les  povoit  démolir.  Dit  que  ce  qui  a  esté  fait  estoit  le  bien  des 
molins  et  le  bien  de  la  chose  publique,  et  povoient  avoir  remède  au  bailly 
d'Amiens,  ne  scet  riens  de  l'accord  ou  de  la  composition.  Dit  que  lesdis  de  la 
ville  ont  esté  à  la  chancellerie  et  ont  fait  remettre  lesdis  pieulx.  Dit  que  la 
provision  demandée  par  partie  ne  sera  faite  et  requiert  que  par  provision  défense 
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soit  faite  à  chapitre  de  uoii  démolir  et  ne  loist  à  exécuter  com])lainte  de  démolir 
ce  qui  seroit  l'ait  pro  republica.  Conclut  ut  supra. 

Poupincourt  pour  lesdis  de  chapitre  duplique  et  dit  que  l'exécuteur  îaisoit  ce 
qui  lui  estoit  mandé  et  estoit  défendu  à  partie  adverse  par  la  composition  de  non 
riens  faire,  sans  appeller  lesdis  de  chapitre  et  a  esté  condeninée  la  ville  depuis 
iiii  ans  ençà  de  garder  les  arrests  et  compositions  et  sentences.  Conclut  comme 
dessus  et  requiert  sa  provision  et  demande  délay  et  compulsoire. 

Appoincté  est  que  lesdites  parties  produiront  et  mettront  devers  la  Court  ce 
que  l)on  leur  semblera  et  au  Conseil,  et  ont  délav  de  xv  jours  et  compulsoire 
hincinde. 

X'A  8306,  f°  73  V». 


IV°  2.   —  Accord  passé  entre  les  parties. 

Comme  certains  procès  fussent  meus,  tant  an  siège  du  bailliage  d'Amiens,  i^  Sipttiubro 
comme  en  la  Court  de  parlement,  entre  les  doien  et  chappitle  de  l'église  Mostre- 
Dame  d'Amiens,  demandeurs  et  complaignans  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté, 
d'une  part,  et  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  et  cité  d'Amiens,  delîendeurs  et 
opposans  oudit  cas,  d'autre  part,  sur  ce  que  lesdis  doien  et  chappitle  avoient  obtenu 
certaine  commission  en  fourme  de  complainte  de  nouveileté  de  Monsieur  le  bailli 
d'Amiens  ou  son  lieutenant,  par  laquelle  ils  maintenoient  estre  fondés  et 
admortis  soubz  le  Roy  nostre  sire,  et  à  ceste  cause  et  autrement  à  juste 
tittre  à  eulx  appartenir  plusieurs  beaux  drois  et  prérogatives,  qu'ils  estoient 
seigneurs  de  pluiseurs  molius  scitués  en  ladite  ville  d'Amiens,  abruvés  de  la 
rivière  de  Somme,  et  si  estoient  seigneurs  du  cours  de  ladite  eaue  et  rivière 
depuis  une  escluse  nommée  Ravyne,  estans  au  dehors  et  au-dessus  de  ladite  ville 
d'Amiens,  jusques  à  ung  autre  lieu  estans  au-dessoubz  devers  Monstiers  nommée 
Godran.  Et  si  disoient  que,  avec  ce  qu'ils  y  avoient  la  justice,  ils  estoient  en 
possession  et  saisine  que,  toutes  fois  que,  en  tous  les  cours  et  rieux  de  ladite 
eaue  de  Somme,  entre  lesdis  Ravyne  et  Godran,  lesdis  maire  et  eschevins,  le 
maistre  de  leurs  ouvrages  et  autres  personnes  y  avoient  vôlu  haudraguer, 
castichier  et  y  faire  planqués,  estanques,  fiquier  estos,  faire  vergues  ou 
autrement  y  ouvrer,  ils  avoient  premièrement  appelle  lesdis  de  chappitle,  leur 
■chenelier  ou  maistre  de  leurs  molius  pour  estre  présens  à  ce  faire  affin  de  garder 
le  droit  desdis  de  chappitle,  et  n'avoient  ce  peu  faire  sans  premièrement  faire 
ladite  évocation;  et,  se  fait  avoient  le  contraire,  lesdis  doien  et  chappitle  avoieni 
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déiiiolv  on  l'ait  démolir  rouvray-e  et  ce  que  fait  avoit  esté,  en  ensuivant  certain 
arrest  piéça  donné  en  ceste  matière,  en  la  Court  de  parlement,  de  dacte  de 
l'an  M  ce  LXXX  et  III.  Kt  mesmes  estoient  les  facteurs  encourus,  chascun  et  pour 
chascune  fois,  envers  aulx  en  amende  de  lx  s.  p.  Et  tellement  en  avoit  esté  fait 
que  tousjours  l'empeschement  leur  avoit  esté  réparé  et  amendé  et  qu'ils  estoient 
demourés  [laisibles  eu  leurs  possessions  et  saisines  desquelles  ils  maintenoient 
avoir  joy  publiquement,  paisiblement  et  derrainement,  au  veu  et  sceu  desdis 
maire  et  eschevins,  de  Jehan  de  Coquerel  dit  Butor,  leur  maistre  des  ouvrages, 
et  de  tous  autres  qui  le  avoient  volu  veoir  et  savoir.  Et  néantmoins,  depuis 
ung  an  auparavant  la  dacte  de  ladite  complainte,  donnée  le  derrain  jour  de 
juing  M  CCCC  LVIII,  ledit  Jehan  de  Coquerel  et  aussi  Guillaume  Laloe,  Colin 
Fouquier,  pionniers,  et  Guillaume  Guelline,  carpentier,  de  la  charge  desdis 
maire  et  eschevins  ou  autres,  de  leurs  volentés,  avoient  fait  une  estanque  et 
fiquié  pluiseurs  estos  de  bos  au  commenchement  et  tout  au  travers  de  l'un  des 
cours  et  rieux  de  ladite  rivière  de  Somme  en  ladite  ville  d'Amiens,  prenant  vers 
le  lieu  nommé  Queue  de  Vaque,  vers  le  rue  des  Bournes,  Huant  au  devant  de  la 
rue  que  on  dist  le  Don,  lequel  rieu  est  contigu  à  ung  autre  cours  d'eaue,  dont 
estoit  et  est  abruvé  le  molin  de  Clenquain  appartenaus  ausdis  de  chappitle;  et  sy 
avoient  ledit  maistre  des  ouvrages  et  autres  dessusnommés  iicquié  cent  et 
cinquante  ou  autre  grant  nombre  d'estos  tout  au  long  de  la  vergue  ou  vergnes 
dudit  cours  d'eaue  devers  ladite  rue  du  Don,  tellement  que,  par  le  moien  de 
l'eaue  qui,  à  cause  d'icelle  estancpie,  empeschement  et  ouvrage  dessus  déclairiés, 
estoit  alée  à  si  grant  habondance  par  ledit  autre  cours  d'eaue  deschendans  audit 
molin  de  Clenquain,  que  icellui  molin  avoit  esté  afestengué  par  l'espace  de  x  ou 
XH  jours;  et  tous  lesquels  ouvrages  avoient  esté  fais  sans  évoquier  lesdis 
de  chappitle,  leurdit  chélenier  ou  maistre  de  leurs  molins,  en  alant  contre  le 
teneur  dudit  arrest  et  mesmes  contre  les  compositions,  recongnoissances  et  acors 
piéça  fais  entre  lesdis  de  chappitle  et  lesdis  maire  et  eschevins,  comme  lesdis 
de  chappitle  disoient  et  maintenoient.  Et  ancores  avoient,  ledit  jour,  iceulx 
de  chappitle  obtenu  dudit  Monsieur  le  bailli  ou  son  lieutenant  autre  commission 
en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  aleucontre  desdis  maire  et  eschevins,  lesdis 
Butor  de  Coquerel,  maistre  de  leurs  ouvrages,  et  autres,  par  laquelle  ils  main- 
tenoient pareilles  saisines  et  possessions  que  dessus  en  ladite  rivière  de  Somme 
et  cours  d'eaue  entre  lesdis  lieux  et  mectes  de  Ravyne  et  Godran;  et,  ce 
nonobstant,  depuis  ung  an  auparavant  la  dacte  d'icelle  complainte,  ledit  Butor 
de  Coquerel  et  autres  dont  ils  avoient  eu  le  fait  pour  agréable  avoient  fait  ou  fait 
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faire  une  autre  estanque  et  ficquier  pluiseurs  estos  de  bos  oudit  cours  et  rieu  de 
ladite  eaue  et  rivière  de  Somme  passant  et  fluant  au  long  de  ladite  rue  du  Don  et 
ce  au  travers  dudit  cours  d'eaue,  à  l'endroit  et  au  devant  d'un  mur  de  pierre 
faisant  closture,  du  costé  de  ladite  rue  du  Don,  à  la  maison  naguères  appartenans 
à  deiïunct  sire  Jehan  Chambrois,  prebstre,  et  aussi,  au  debout  dudit  inur  de 
pierre  faisant  closture  à  icelle  maison  dudit  Chambrois,  avoient  fait  ou  fait  faire, 
entre  ledit  cours  d'eaue  du  Don  et  ung  autre  cours  contigu  à  icellui,  deschendanl 
du  lieu  que  on  dist  le  llocquet,  une  autre  estanque  de  cloyes,  pauchons  et  terres, 
et  tout  ce  fait  ou  fait  faire  sans  évoquier  lesdis  de  chappitle,  leur  chélenier  ou 
maistre  de  leurs  molins,  en  alant  comme  dessus  contre  le  teneur  dudit  arrest, 
en  commectant  pareilles  amendes  et  en  troublant  et  empeschant  lesdis  de 
chappitle  en  leursdis  drois,  possessions  et  saisines,  à  tort,  sans  cause,  indeuement 
et  de  nouvel,  comme  ils  disoient  et  que  déclairé  est  èsdites  deux  complaintes,  à 
l'exécution  descjuelles  lesdis  maire  et  eschevins,  Jehan  de  Coquerel  et  autres 
s'estoient  opposés,  à  quoy  ils  avoient  esté  receux  après  restablissement  fait  par 
signe;  et  depuis,  après  autre  restablissement  par  eulx  fait  de  quatre  desdis  estos 
qui,  par  l'ordonnance  dudit  Monsieur  le  bailly  d'Amiens,  avoient  esté  ostés  et 
arrachiés  pour  restablissement  de  ladite  vergue  du  Don,  lesdis  maire  et  eschevins 
avoient  emprins  l'adveu,  garand  et  delïence  dudit  Jehan  de  Coquerel  et  des  autres 
dessusnommés.  Et  ancores,  depuis  toutes  ces  choses  et  en  alant  comme  dessus 
contre  le  teneur  dudit  arrest  et  compositions,  lesdis  maire  et  eschevins  et  ledit 
Jehan  de  Coquerel,  leur  maistre  des  ouvrages,  sans  appeller  ne  aucunement 
évoquier  lesdis  de  chappitle,  leurdit  chélenier  ou  maisfre  de  leurs  molins,  avoient 
mis  et  fiquié  plusieurs  autres  estos  et  ouvré  ou  fait  ouvrer  en  la  vergue  et  cours 
d'eaue  fluant  en  la  rue  du  Maiocq,  deschendant  audit  molin  de  Clenquain  appar- 
tenant ausdis  de  chappitle,  lesquels  de  chappitle,  en  usant  de  leur  droit  et  en 
vertu  dudit  arrest  et  compositions,  firent  publiquement  par  Jehan  Busteux,  sergent 
roial,  leur  gardien,  et  en  la  présence  meismes  de  leur  baillj  et  officiers,  démolir, 
copper  et  arrachier  lesdis  estos.  Et  depuis  eussent  lesdis  maire  et  eschevins,  sans 
autre  auctorité  que  d'eulx  meismes,  remis  ou  fait  remettre  et  refichié  nouveaux 
estos  en  ladite  vergue  là  où  les  autres  estoient,  pour  raison  desquels  estos  ainsi 
nouvellement  mis  et  lichiés,  lesdis  doien  et  chappitle  eussent  assez  tost  après 
obtenu  certaines  lettres  roiaux  en  forme  de  complainte  en  cas  de  saisine  et  de 
nouvelleté  adrechans  entre  autres  juges  au  prévost  de  Vimeu  ou  à  son  lieutenant 
par  lequel  lesdites  lettres  avoient  esté  mises  à  exécution.  Et  pour  ce  que,  en  la 
disposition    d'icelles,    lui    estoit  mandé   et    commis    restablissement   estre    fait 
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rcalment  et  de  fait  premièrement  et  avant  toute  œuvre,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  que  s'efforcheroient  faire  lesdis  maire  et  eschevins  ou  autres  pour 
empeschier  ledit  restablissement;  et  aussi  pour  ce  que  lesdis  maire  et  eschevins 
avoient  esté  refusans  faire  ledit  restablissement  entièrement,  mais  seulement 
avoient  olTert  oster  aucuns  desdis  estos,  ofïrans  plus  avant  restablir,  se  mestier 
estoit,  en  fin  de  cause,  ledit  prévost  de  Vimeu,  à  la  requeste  desdis  de  chappitle 
ou  de  leur  procureur  et  par  vertu,  comme  dessus,  desdites  lettres  roiaux,  avoit, 
pour  restablissement,  fait  oster  et  arrachier  la  pluspart  desdis  estos  ainsi 
nouvellement  mis  et  ficquiés  en  ladite  vergue  et  cours  d'eau  du  Maiocq,  dont 
lesdis  maire  et  eschevins  eussent  appelle  en  ladite  Court  de  parlement.  Et  aussi 
avoient  lesdis  doien  et  chappitle  appelle  de  Jehan  de  Golemont,  lieutenant  de 
Monsieur  le  bailli  d'Amiens,  pour  ce  que,  à  la  requeste  desdis  maire  et  eschevins, 
il  s'estoit  efïorchié  de  baillier  empeschement  audit  prévost  de  \'imeu  en  l'exécution 
desdites  lettres  roiaulx  touchans  ledit  restablissement  ou  autrement;  lesquelles 
appellations,  tant  d'un  costé  comme  d'autre,  aient  esté  relevées  en  ladite  Court 
de  parlement,  en  laquelle  lesdites  parties  aient  esté  oyes  l'une  contre  l'autre,  et 
cependant,  par  vertu  de  certaines  lettres  roiaux  obtenues  par  lesdis  maire  et 
eschevins,  aient  lesdis  estos  esté  remis  et  relichiés  par  Jehan  Crochet,  prévost 
de  Beauvaisis,  exécuteur  desdites  lettres.  Et  sur  toutes  ces  choses  estoient 
lesdites  parties  en  voye  de  avoir  et  soustenir  pluiseurs  grans  frais,  despens, 
dommages  et  intérests,  pour  auxquels  eschever,  paix  et  amour  entretenir  entre 
elles  qui  ont  leurs  juridicions  et  seignouries  voisines  et  contiguës  l'une  à  l'autre 
et  par  l'advis  de  leurs  conseillers  et  amis,  se  soient  et  sont  trouvés  et  fait  accord 
ensemble,  s'il  plaist  au  Roy  nostre  sire  et  à  ladite  Court  de  parlement,  par  la 
manière  qui  s'ensuit  :  C'est  assavoir  que  lesdites  appellacions  seront  mises  au 
néant  sans  despens  et  sans  amende  et  que,  de  cy  en  avant,  se  lesdis  maire  et 
eschevins  voeullent  ouvrer  aucunement  sur  lesdis  rieux  et  rivières,  ils  seront 
tenus  de  évoquier  le  doien,  le  chélenier  et  le  maistre  de  leurs  molins  ou  l'un 
d'eulx  selon  le  teneur  de  certaines  lettres  d'arrest  données  du  Roy  Philippe  que 
Dieu  pardoint  en  l'an  M  CC  LXXXIII,  dont  la  teneur  s'ensuit  :  Philippus,  Dei 
gratia,  etc.  et  aussi  selon  le  teneur  des  compositions  faictes  despieça  entre 
lesdites  parties,  tousjours  lesdites  lettres  d'arrest  et  compositions  demourans, 
pour  l'une  partie  et  pour  l'autre,  en  leur  force  et  vertu,  sans  aucunement  les 
muer  ou  nover.  Et  demourront,  pour  ceste  fois,  tous  lesdis  estos  dont  cy-dessus 
est  îaicte  mention,  pour  raison  desquels  lesdites  parties  estoient  en  question  l'une 
contre  l'autre,  tant  en  ladite  Court  de  parlement  comme  au  siège  dudit  bailliage 
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d'Amiens,  ficquiés  es  vergues  et  es  lieux,  comme  ils  sont  ad  présent,  sans 
préjudice  audit  arrest,  compositions  et  recongnoissances,  ne  à  l'une  ne  à  l'autre 
desdites  parties.  Et  oultre,  pour  ce  que  par  lesdites  compositions  il  appert  que 
lesdis  de  chappitle,  pour  le  bien  de  leurs  inolins,  poevent  faire  widier,  nettoier 
et  purgier  les  rieux  d'eaue  fluans  à  leursdis  molins  et  regecter  sur  les  Gauchies, 
rives  et  gardins  estans  sur  iceulx  rieux  au  mains  de  dommage  qu'ils  poevent,  et 
sont  tenus  de  faire  oster  à  leurs  despens  lesdis  regez  le  plus  brief  que  bonnement 
faire  se  poeut  après  lesdis  ouvraiges  par  eulx  fais,  et  qu'il  advient  aucuiiesfois 
(ju'ils  laissent  iceulx  regez  si  longuement  que  c'est  grand  préjudice  aux  habitans 
de  la  ville,  si  comme  lesdis  maire  et  eschevins  inaintenoient,  et  que  lesdis 
de  chappitle,  quant  le  cas  avenra,  seront  tenus  de  faire  oster  lesdis  regez  selon 
la  teneur  desdites  composicions.  Et  néantmoins,  se  ce  ne  faisoient,  lesdis  maire 
et  eschevins  ne  les  porroient  ne  porront  faire  regecter  que  préalablement  ils 
n'aient  sommé  ou  fait  sommer  lesdis  de  chappitle,  en  parlant  ansdis  doien, 
chelenier  ou  l'un  deulx,  qu'ils  aient  ce  fait  commenchier  en  dedans  m  jours 
ensuivans  ladite  sommation  faite  et  continuant  jusques  au  parfait;  auquel  cas, 
se  fait  ne  l'avoient,  lesdis  maire  et  eschevins  les  porront  faire  regecter  èsdis 
rieux,  se  faire  le  voeuUent.  Et  aussi,  pour  ce  que,  à  cause  desdites  vergues  et  de 
pluiseurs  autres  besongnes  et  affaires  touchans  les  terres,  seigneuries  et  juri- 
dicions  desdites  parties  qui  sont  joingnans  et  contiguës  l'une  à  l'autre,  se 
porroient  souvent  mouvoir  pluiseurs  procès  et  questions  qui  grandement 
porroient  dommagier  l'un  l'autre  et  en  venir  de  grans  discors,  lesdis  doien  et 
chappitle  et  maire  et  eschevins,  pour  tousjours  demourer  en  paix,  ont  promis  de 
bonne  fov  l'une  à  l'autre  et  meismes  seront  tenus  que,  quant  aucun  diiïérent 
avenra  ou  que  aucune  entreprinse  se  fera  des  officiers  ou  subgiez  l'un  de  l'autre 
sur  la  juridicion  de  l'un  deulx,  ainchois  qu'ils  encommenchent  procès  ou  pour- 
suite, ils  feront  savoir  et  sommeront  l'un  l'autre  que  l'entreprinse  ou  exploit  soit 
réparé  ainchois  qu'ils  puissent  intempter  poursuite  l'un  contre  l'autre.  Toutes 
lesquelles  choses  dessus  déclaircs  lesdites  parties  ont  traictié,  ratiffié  et  accordé 
l'un  avoec  l'autre,  s'il  plaist  au  Roy  nostre  sire  ou  à  sadite  Court  de  parlement 
comme  dessus;  et  pour  ce  passer  et  recongnoistre  en  icelle  Court  de  parlement 
et.  partout  ailleurs  où  il  appartendra,  chascune  d'icelles  parties,  pour  tant  qu'il 
lui  touche,  ont  fait,  ordonné,  constitué  et  estably  leurs  procureurs  généraulx  et 
certains  messages  espéciaulx  de  M^  Jehan  le  Moisne,  Jehan  Agueche,  Pierre  Hamy, 
Bandes  Benaut,  Quentin  Tulleu,  Bertrand  le  Prévost  et  Jehan  Boette,  ausquels  et 
chascun  d'eulx,  par  soy  et  pour  le  tout,  portans  ces  lettres  et  sans  autre!  charge 
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OU  mandement  avoir  que  ces  présentes,  ils  ont  donné  et  donnent  pooir  espécial 
et  irrévocable  de  ce  faire,  et  meismement  de  consentir  et  acorder  estre 
condempnés,  cliascun  pour  tant  qu'il  luy  touche,  à  tenir  et  entretenir  à  tousjours 
ce  présent  accord,  en  promettant  à  avoir  agréable,  etc. 

Passé  et  accordé  par  Alesseigneurs  doien  et  chapitle  d'Amiens  et  par  xMessei- 
gneurs  maieur  et  eschevins  dudit  lieu  d'Amiens,  tant  en  leur  chapitle,  comme  en 
leur  eschevinage,  le  ii"  jour  de  septembre  l'an  M  CCGC  LX.  Signé  :  Manessier, 
A.  iMachy. 

Si  placet  curie  et  michi  substituto  procuratoris  régis.  Poupaincourt. 

Fait  et  passé  en  parlement  par  M"  Bandes  Bennaud,  procureur  desdis  maire  et 
eschevins  d'Amiens,  d'une  part,  et  par  M"  Jehan  Agueche,  procureur  desdis  doyen 
et  chapitre  dudit  Amiens  d'autre  part,  le  xiii"  jour  de  septembre,  l'an  M  CCGC  LX. 

(Suit  le  ptTinis  d'accordtM"  du  Iloy  dudil  jour,  13  septeiiibre). 
X'c  198,  11°  113. 

Les  n"*  114  et  IIG  sont  les  constitutions  de  procureurs  par  lesdils  maire  et  échevins. 

Le  n°  115,  la  rcpélition  dudil  accord  au  nom  du  chapitre 

Cf.  X'A  1485,  f'  1)8,  109,  31  août,  28  novembre  1470.  Semblable  alTain-  entre  la  ville  et 
l'évèque,  à  raison  de  certains  pieux  fichés  en  un  fossé,  entre  le  pont  du  Gange  et  la  portelette 
des  Ars.  Le  31  août,  révècjue  obtient  révocation  de  1  aiïaire  devant  le  Parlement  et  1  envoi  d  un 
conseiller  pour  informer  sur  les  lieux,  avec  ordre  de  dresser,  de  concert,  «  une  ligure  ..  des 
lieux  et  choses  contencieuses  ».  (V.  Plaidoiries  du  15  juin  1469,  X'*  4811,  f°  154  v°,  et  le  pouvoir 
du  conseiller  Gui  Burdelot.  X'*  102,  f"  157,  4  septembre  1470). 

Le  28  novembre,  le  tout  vu.  la  Cour  ordonne  l'arrachage  de  onze  pieux. 

XLVII 

Arrêt   de  l.\   Coi  it  sur  le   gouvernement  des  i^etites  écoles,  contesté    entre 
L\  viixE   et  le  ch.vpitre,   1460  (3  pièces). 

Les  documents  concernant  les  jielites  écoles  et  l'enseignement  du  peuple  sont  encore  très 
rares  au  xv'  siècle.  Celui-ci  n'en  sera  que  mieux  goùlé,  si  incomplet  qu'il  puisse  nous 
paraître.  Il  nous  permet  au  moins  d  apprécier  exactement  les  dispositions  respectives  des  deux 
pouvoirs  qui  se  disputent  la  direction  de  ce  service  si  important  à  nos  yeux  ;  d  un  côté  l'éche- 
vinage  qui  s'en  est  saisi,  dejiuis  trente  ans  et  plus,  sans  doute  à  la  faveur  de  1  état  de  trouble  et 
d'incurie  créé  par  la  guerre,  et  qui  jjousse  les  maîtres  ]iar  lui  nommés  à  s'alîranchir  de  la  tutelle 
de  l'église  et  de  ses  exigences  fiscales;  de  l'autre,  le  chapitre  qui  défend  une  prérogative  tradi- 
tionnelle beaucoup  plus  par  esprit  de  lucre  et  d'intransigeance  corporative  que  par  un  juste 
souci  des  devoirs  qu'elle  comporte.  Inutile  d'entrer  dans  le  détail  de  la  procédure  qui  finit  par 
conduire  les  parties  en  Parlement.  Ce  n'est  que  la  réédition  des  habituelles  contradictions  de  la 
chancellerie  et  de  l'administration  royale,  qui  décerne,  avec  une  égale  facilité,  lettres  de 
complainte  et  mandements  d'exécution  à  l'une  comme  à  l'autre. 
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Bien  plus  inléres-anl  à  retenir  est  l'arrêt  de  la  Cour  (|iii,  eu  celle  cause  eomuie  en  lout.- 
autre,  nr  se  détermine  que  sur  des  considérations  de  droit  pur  ou  de  titres,  non  de  fait  el 
d'intérèl  publie.  Juslilier  l'opposition  de  la  défense  et  condamner  les  appelants  à  l'amende, 
renvoyer  les  parties  devant  le  bailli  pour  procéder  sur  le  fond,  c'était  d'avance,  par  un  simple 
jugement  préjudiciel,  dicter  la  sentence  de  celui-ci  et  sacrifier  à  la  tradition  toute  tentative 
d'amélioration  et  de  progrès.  Nous  verrons,  par  la  suite,  comment,  dans  toutes  les  grandes 
questions  d'intérêt  public  —  réformes  du  collège,  tles  hôpitaux,  des  métiers  —  la  jurisprudence 
du  Parlement  n'a  jamais  varié,  et  témoigne,  jus([u';i  l'évidence,  de  l'inaplitude  radicale  d'une 
Cour  de  justice,  réputée  souveraine,  à  faire  plier  un  droit  suranné  et  d'ailleurs  litigieux  devant 
les  exigences  impérieuses  de  la  vie  et  des  faits. 

Notons  encore,  dans  cet  arrêt,  d'intéressants  détails  sur  la  nature  de  l'enseignement  donne 
aux  enfants  du  peuple  —  les  sept  psaumes,  l'éerilure  et  le  jeu  des  orgues  —  ce  n'était  guère  que 
de  simples  maîtrises  pour  la  formation  de  jeunes  clercs  —  enfin  sur  le  nombre  des  petites  écoles. 
Bien  qu'il  n'en  désigne  nomnjément  que  quatre  —  et  peut-être  deux  —  celles  d<-  Sainl-Remi  et 
de  Saint-Leu,  à  la  nomination  du  préchantre,  celles  de  Sainl-Sulpice  el  de  Saiiil-Germain.  à  la 
nomination  du  chanlre,  il  ressort  du  texte  même  qu'il  y  en  avait  d'autres  encore,  et  nous  en 
avons  l'ail  la  preuve  dans  nos  Reclierclies,  p.  553  seq.,  oii  toute  cette  alTaire  est  exposée  en  détail. 

A'°  i.   —   Appointe/)ient   de  hr  Cour  sur   le  gouvernement   des  petites  éeoles 
contesté  entre  la  ville  et  le  chapitre. 

Entre   les    maire    et   eschevins    de    la    ville    d'Amiens,    Pierre    le   Cambier,     25  d  29  Avril 
Freminot  le  Caron,  Jehan  Panijuet  et  Jehan  le  Ilitine.  deniandenrs  et  complaigiians  ^^^"^ 

en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  et  appellans  de  Jehan  de  Cambruu,  lieutenant 
du  bailli  d'Amiens  deçà  la  rivière  de  Somme,  et  de  Jean  Dardre,  lieutenant  du 
prévost  de  Beauvai,si.s,  d'une  part,  et  Maistre  Estienne  le  Fèvre,  précliantre, 
Jehan  Balochart,  chantre  et  Jehan  le  Cordier,  escolâtre  de  l'église  d'Amiens, 
delïendeurs  et  opposans  audit  cas  de  saisine  et  intimez  d'autre  part. 

Sur  le  plaidoié  du  xiv  janvier  dernier  passé. 

Il  sera  dict  qu'il  a  esté  bien  exploicté  par  lesdis  lieuxtenans  et  mal  appelle 
par  lesdis  appellans,  c'est  assavoir  lesdis  maire  et  eschevins,  d'une  amende  et 
les  dessusnommés  Pierre  le  Cambier,  Freminot  le  Caron,  Jehan  Pauquet  et 
Jehan  le  Rique  d'une  autre  amende  seulement.  Et  condamne  ladite  Court  [lesdis 
appellans]  es  despens  desdites  causes  d'appel,  la  tauxation  d'iceulx  réservée  par 
devers  elle.  Et  ordonne  que  les  complaintes  seront  fournies  réaulment  et  de  fait, 
nonobstans  oppositions  ou  appellacions  quelsconques.  Et  défend  ladite  Cour 
audit  bailli  d'Amiens  et  à  son  lieutenant  que  doresnavant  ilz  ne  oc[troie  ne]  baille 
semblables  complaintes.  Et  renvoie  icelle  Court  lesdites  parties  pardevant  [ledit 
bailli]  ou  son  lieittenant  deçà  la  rivière  de  Somme,  au  huitième  jour  de  juin  prochain 
pour  procéder  sur  [le  fournissement]  desdites  complaintes,  ainsi  que  de  raison. 

X"A  1484,  f»  119. 

27 
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N"  2.  —  Ar/i't  (lé/initif  siii-  Iti  r/iiestioii. 

10  Mai  Constitutis  in  nostra  parlamenti  curia  majore  et  scabinis  ville  anibianensis, 

Petro  le  Cambier,  Fremino  le  Caron,  Johanne  Paiiquet  et  .lohaiine  le  Inique 
a  Johanne  de  Cambrinjocumtenente  baillivi  anibianensis  cilra  ripariam  Summule, 
a  Johanne  Dardre,locumtenenteprepositi  belvacensis,  appellantibus  ex  una  parte, 
et  Magistro  Stephano  le  Fevre,  procuratore  (precentore),  Johanne  Balochart,  can- 
tore,  et  Magistro  Johanne  leCordier,  scolastico  ecclesie  anibianensis,  intimatis  ex 
parte  altéra,  dicti  actores  et  appellantes  proponi  fecerunt  (piod  dicti  maior  et  scabini 
ambianenses  regiinen  justicie  et  policie  dicte  ville  anibianensis  habebant  atque 
parvis  scolis,  in  quibus  parvi  pneri  septeni  psalnios  ac  ad  scribenduni  et  organa 
tangenduni  adiscebaiit,  de  niagistris  providebant  ac  providere  consueverant  ; 
vernm,  quia  predicti  defensores  et  inliniati  supradictos  actores  et  appellantes  in 
premissis  inipediveraiit,  siipradicti  Petrus  le  Cambier,  Freminotns  le  Caron, 
Johannes  Paii(|uet  et  Jcdiannes  le  Rique,  dictarum  scolarum  magistri,  certas 
litteras  quoiinionie  in  casn  novilatis  et  saisine  a  dicto  baillivo  obtinuerant  per 
quas  mandabatur  quod  dicti  predictaruni  scolarum  magistri  dictas  scolas  sub 
manu  nostra  tenerent,  adviTsiis  qnaruni  liltorarum  executioni'm  predicti  defen- 
sores se  opposueraii(  cf  oli  Ikic  causas  sue  opposicionis  dicturi  coram  predicto 
baillivo ambiancnsi  adjornati  fuerant.  Dicebant  ulterius  predicti  appellantes  quod 
ex  post  predicti  intimati  certas  litteras  ut  dicta  querimonia  i'urniretur  a  nobis 
impctraverant,  quas  interinandas  predicto  baillivo  anibianensi  presentaverant, 
super  quarnm  litterarum  interinacione,  predictis  partibus  amlitis,  idem  baillivus 
vel  ejus  locumtenens  dieni  ad  deliberandum  acceperat  ;  sed  dicti  inliniati 
appunctamentum  dicti  baillivi  expectare  noluerant,  (piin^'nio  supradictas  litteras 
predicto  baillivo  anibianensi  vel  ejus  locunitenenti  citra  ripam  Summule  tradi- 
deraiit  exequendas  qui,  abstpie  dictos  appellantes  audiendo,  predictam  queri- 
moniam  furnire  volueral.  a  «pio  dicti  appellantes  appellaverant,  qua  appellatione 
non  obstante,  predicti  inliniati  certas  alias  litteras  a  nobis  impetraverant,  quarum 
prétexta  supradictus  prepositus  vel  ejus  loeumtenens  predictam  (|uerimoniam 
similiter  l'uniirc  xciliinat,  a  ([uo  dicti  appellantes  itei'uni  appellaverant.  Quare 
concludendo  petebant  et  recpiircbant  predicti  apjicUantcs  (|uod  per  arrestum  dicte 
nostre  curie  dicenMur  et  declararetur  predictos  baillivum  et  prepositum  vel  eorum 
locatenentes  maie  processisse  et  expletasse  et  dictos  appellantes  bene  appellasse, 
predictos  intimâtes  in  ipsorum  appellantium  expensis  condemnando. 
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Ex  acheiso  inciiiorati  intimât i  proponi  feceruiit  (luoil,  ex  lundacioue  suoruiu 
beneticioruiii,  oisdem  pertinet,  videlicet  dicto  scolastico  providere  de  niagistris 
magnariiiii  scolarum  et  oniniuni  aliaruin  scolarum  dicte  ville  ainbianensis,  etiam 
de  quacuinque  sciencia  existant,  predictis  vero  precentori  de  niagistris  scolarum 
et  omnium  aliarum   scolarum   sanctorum  Uemigii  et  Lupi,   et  dicto   cantori  de 
magistris  scolarum  sanctorum  Suplicii  et  Germani  providere  etiani  portinebat, 
quoque  super  quolibet  scolare  dictarum  scolarum  supradicti  intimati  duodecim 
denarios    percipiebant    et    percipere    consueverant,    quibus    non    obstantibus, 
supradicti  Petrus  le  Cambier,  Freniinotus  le  Caron,  Jobannes  Pauquet  et  Johannes 
le  Rique  ad  nominacionem  predictorum  maioris  et  scabinorum  predictas  scolas 
tenere,  prediclumque  deverium  duodecim  denarioruni  denegare  voluerant,  contra 
quos  idcirco  dicti  intimati  certain  moiiicionem  obtinuerant.  In  contrarium  vero 
predicti    appellantes    certas    litteras    querimoiiie  in    casu    novitatis    et   saisine 
a  predicto  baillivo  ambianensi  impetraverant  per  quas  mandabatur  gaudenciam 
rei  contenciose  dictis  intiniatis  sub  manu  nostra  tradi  et  deliberari.  Verum,  quia 
predicte   littere  querimonie  inciviles  et  contra  consuetudinem  et  juris  disposi- 
cionem  extabant,  predicti  intimati  certas  litteras  a  nobis  obtinuerant  per  quas 
mandabatur  predictam  rem  contenciosam  su!)  manu  nostra  gubernari  ;  qiiarum- 
quidem  litterarum  interinacione  per   dictos   intimatos   corani  predicto  baillivo 
ambianensi  requisita,  idem  baillivus  vel  ejus  locumtenens  quod  partes  in  causa 
principali  procédèrent  et  quod  supra  îurnimento  dicte  querimonie  diein  advisa- 
luenti  liaberent  dixerat  et  appunctaverat.  Quotunc  prediclus  locumtenens  dicti 
baillivi  ainbianensis  citra  ripam  Summule,  cui  predicte  littere  etiam  dirigebantur, 
qui  virtute  dictarum  litterarum  rem  predictam  contenciosam  ad  nianum  nostram 
posuerat,  quod  ad  ipsius  regimen  certes  commissarios  deputaret  dixerat,  a  quo 
dicti  appellantes  appellaverant.  Dicebant  insuper  dicti  intimati  quod  ipsi  ex  post 
certas  litteras  a  nobis  impetraverant  per  quas  mandabamus  predictam  querimo- 
niam,  predicta  appellatione  non  obstante,  furniri  ac  predictos  appellantes  super 
dicta  appellatione  adjornari  ;  in  viin  quaruin  litterarum  predictus  prepositus  vel 
ejus  locumtenens  predicti   baillivi,  vel  ejus  locumtenens  citra  dictam  ripariam 
appunctamentum  iiisequendo  certos  commissarios  ad  regimen  dicte  rei  conten- 
ciose depuctaveral,   a  quo  predicti   magistri   predictarum    scolarum   dumtaxat 
appellaverant.  I']x  quibus  et  quampluribus  aliis  racionibus  et  causis  per  dictos 
intimatos  propositis   et  allegatis   concludebant,    petebant  et  requirebant   dicti 
intimati  per  arrestum  dicte  nostre  curie  dici  et  declarari  predictos  baillivum  et 
prepositum  vel  eorum   locatenentes  bene   procesisse  et  explectasse  et  dictos 


212  DOCl  MKiNTS    SUR    L\    VILLK 

appellantes  maie  appellasse,  et  insuper  quod  predicta  querimoiiia   luniiretur, 
dictique  appellantes  in  ipsorum  intimatorum  expensis  condemnarentur. 

Tandem,  predictis  partibus  in  omnibus  que  circa  premissa  dicere,  proponere, 
allegare,  roquirere  et  concludere  voluerunt  ad  plénum  liinc  inde  auditis  et  ad 
procedendum  poncs  dictam  curiam  nostram  quicquid  tradere  et  producere  vellent 
ac  in  jure  seu  arresto  appunctatis,  visisque  per  dictam  curiam  nostram  litteris, 
expletis  et  aliis  documentis,  unacum  litigato  dictarum  parcium,  per  eas  pênes 
dictam  curiam  nostram  utro  citroque  productis  ac  consideratis  considerandis  et 
que  curiam  ipsam  in  bac  parte  movere  poterant  et  debebant,  per  arrestum  dicte 
curie  nostre  dictum  fuit  supradicfos  locatenentes  bene  explectasse  et  dictos 
appellantes  maie  appellasse  et  emendabunt  dicti  appellantes,  videlicet  predicti 
maior  et  scabini  una  emenda  et  superius  nominati  Petrus  le  Cambier,  Freminotus 
le  Caron,  Johannes  Pauquet  et  Johannes  le  Rique  una  alia  emenda  dumtaxat, 
predictos  appellantes  in  expensis  dictarum  causarum  appellacionum,  ipsarum 
taxatione  dicte  nostre  curie  reservata,  condemnando.  Urdinavit  insuper  et  ordinat 
dicta  curia  nostra  per  dictum  arrestum  quod  predicte  querimonie  realiter  et  de 
facto  ïurnirentnr,  opposicionibus  vel  appellationibus  non  obstantibus  quibus- 
cumque,  et  ulterius  inhibuit  et  défendit,  inhibet  et  défendit  dicta  curia  nostra  per 
idem  arrestum  predicto  baillivo  ambianensi  vel  ejus  locumtenenti  m-  ex  nunc  in 
futnrnm  siiniics  ([uerimonias  tradat,  remisitque  et  remittit  dicta  nostra  curia 
partes  predictas  coram  predicto  baillivo  ambianensi  vel  ejus  locumtenente  citra 
ripariam  Sununule  ad  octavam  diem  instantis  mensis  junii  super  principali 
dictarum  ipierimoniarum  processuras  ut  fuerit  rationis. 

Pronunciatum  die  x'  maii,  anno  Domini  M°  CCCC°  L°  IX°. 

Erreur  dune  année  roinnie  il  ressort  de  la  pièce  qui  précède  et  de  celle  qui  suit,  X''*  8854, 
{"  185,  et  de  C(]  44  finissant  en  1460.  Chapitre.  Frais  de  justice  :  Double  mention  du  paiement  de 
la  souinie  dr  120  1.  en  laquelle  les  maire  et  éclieviiis  ont  été  condamnes  solidairement  avec  les 
maîtres  des  petites  icoles,   par  arrêt  du   10  mai,    «  temps    de    ce    compte  ». 

X>A  89,  i"  125, 


N" 3-  —  Condanuialiuii  a  l  (tineaclc,  pour  folle  appellation,  des  nudre  et  éehevins 

et  de  leurs  adjoints. 

10  Mai  Les  maire   et  eschevins  d<'  la  ville  d'Amietis,   Pierre  le   (lamliier,   Freminot 

^^^^  le  Caron,  Jehan  Pauquet  et  Jehan  le  Rique  appellèrent  à  la  Court  de  parlement 

de  certains  exploiz  fais  contre  eulx  par  Jehan  de  Cambrun,  lieutenant  du  bailli 
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d'Amiens  deçà  la  rivière  de  Somme  et  par  Jehan  Dardre,  lieutenant  du  liailli 
d'Amiens,  au  proftllit,  requeste  et  instance  de  Maistre  Estienne  le  Fèvre,  pré- 
chantre,  Jehan  Balochart,  chantre,  et  Maistre  Jehan  le  Cordier,  escollâtre  de 
l'église  d'Amiens.  Finablement,  par  arrest  de  ladite  Court  de  parlement,  dit  a 
esté  entre  autres  choses  qu'il  a  esté  bien  exploictié  par  lesdis  lieutenans  et  mal 
appelle  par  lesdis   appellans,    et  l'amenderont  c'est  assavoir  lesdis    maire    et 

eschevins  d'une  amende,  et  les  dessusnommez  Pierre  le  Cambier,   d'une 

antre  amende  seulement  :  pour  ce  ci  vi'^''  1.  p. 

X'A  8854,  f»  185. 

Les  plaidoiries  de  cette  all'aire  se  trouvent  dans  X'-^  4806,  14  janvier  1450,  v.  st.  ;  mais  le  feu 
en  a  dévoré  les  trois  quarts;  le  reste  est  à  peu  près  illisible;  le  peu  qui  se  laisse  déchiffrer  se 
retrouve  dans  larrèt  qui  précède,  sauf  cette  affirmation  des  maire  et  éclievins  qu'ils  sont,  depuis 
plus  de  trente  ans,  en  possession  du  droit  contesté. 

Le  17  mars  suivant,  les  chantre,  préchantre  et  écolàlre  avaient  obtenu  de  la  Cour,  contre  les 
maire  et  échevins,  que  certain  examen  de  témoins  affuturs  serait  rejeté  de  la  cause,  X'*  1484, 
f"  101  y".  On  désignait  ainsi  les  témoins  anciens  ion  dit  encore  valétudinaires I  qui  venaient 
attester  en  justice  un  étal  de  possession  remontant  fort  loin  et  consacré  par  la  tradition).  Nouvelle 
preuve  (le  la  partialité  du  Parlemenl  en  faveur  de  l'Eglise. 


XLVIII 

PllOCÈS    EN    RÉl.NTl'XÎKATION    AU    SEliMENT   DU    JkU    DE    LAKC    ENTRE   JaCQUES    BlANDUREL 

ET  LES  MAITRES  nu  Jeu  QUI  l'en  ONT  EXCLU,  1462-1464  (3  pièces). 

(,)ne  les  démêlés  d  un  simple  arclur  et  des  maîtres  du  sernienl  puissent  occuper  tour  à  loiir  le 
liailli  d'Amiens,  le  comie  d  lùampes,  capitaine  général  des  marches  de  Picardie  pour  le  Roi 
el  le  duc  de  Bourgogne,  le  Pioi  Louis  XI  et  la  Cour  de  Parlement,  c'est  là  un  de  ces  traits  qui 
révèlent  le  caractère  tout  paternel  d'un  régime  judiciaire  el  de  mœurs  où  la  première  liberté 
des  sujets  était  d'avoir  directement  accès  à  la  pei'sonne  et  à  la  justice  du  prince. 

Le  fait  est  d'autant  plus  remarquable  que  le  plaignant  semble  avoir  été  médiocrement  digne 
d'intérêt  Chassé  de  la  cor|ioration  des  couvreurs  de  «  tieulle  »,  il  l'a  été  encore  du  jeu  de  1  arc, 
après  plusieurs  avertissements  du  capitaine,  pour  avoir  tenu  dans  sa  maison  hommes  et  femmes 
de  mauvaise  vie,  el  même  après  une  première  condamnation  à  un  pèlerinage  expialoire  à  la  suite 
de  rixe.  Une  démarche  des  maire  et  échevins,  en  sa  faveur,  étant  restée  vaine,  ou  sans  autre 
résultat  qu'un  appel  en  Parlemenl  du  capitaine  menacé  de  contrainte,  Blandurel  a  obtenu  du 
comte  d'Elarapes  un  mandai  d  informer  et  une  enquête,  sur  le  vu  de  laquelle  il  a  été  derechef 
débouté  par  le  comte  el  le  bailli  et  réduit,  à  son  tour,  à  en  appeler  devant  la  Cour.  Gratifié  de 
lettres  de  sauvegarde  par  celle-ci  et  par  le  Roi,  et  renvoyé  devant  le  bailli  de  deçà  la  Somme  ou 
son  lieutenant  autre  que  Jean  du  Caurel,  échevin,  il  a  été  une  troisiénae  fois  condamné  par  défaut. 
C'est  alors  que  pour  se  rouvrir  une  nouvelle  voie  d'appel  au  criminel,  il  a  forcé  l'accès  du  jardin 
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du  serment,  avec  1  intention  de  se  faire  frapper,  et  etïectiveuient  allègue  de  prétendus  sévices 
de  plusieurs  compagnons  qui  se  sont  <-ontentés  de  le  mettre  dehors,  en» exécution  des  arj'èls 
et  lettres  par  eux  obtenus.  Il  n'en  a  pas  moins  réussi  à  en  faire  ajourner  deux  au  Parlement  et 
recommencer  l'enquête,  etc. 

La  Cour,  par  son  appointenient  du  6  mars  1464,  admet  enlin  les  parties  à  procéder  devant 
elle  en  faits  contraires  et.  en  attendant  la  fin  de  l'enquête,  élargit  les  deux  prisonniers  à  charge 
de  se  représenter  à  toute  réquisition.  Xous  ignorons  la  suite.  Du  moins  savons-nous  que 
Blandurel  finit  |iar  se  faire  réintégrer  et  eut  plus  d'une  fois  encore  à  dénoncer  les  vexations 
dont  il  prétendait  être  victime.  Cf.  BB  11,  f°  150  v",  24  janvier  1473,  v.  st.  :  Il  se  plaint  à 
1  échevinage  que  les  maîtres  du  serment  le  privent  des  franchises  habituelles,  tout  en  1  envoyant 
à  la  porterie. 

i\'"  i .  —  Lettres  de  sauvegarde  accordées  par  la  Cour  à  Jacques  Blandurel 
et  renvoi  de  la  cause  au  Lieutenant  du  bailli  de  deçà  la  Somme. 

•1  I. „,.;....  Liidovicus,  universis,  etc.  saliilem.  Notum  l'acimus  quod,  constitutis  in  nostra 

l'i6-2,  V.  Kl.  parlameutt  curia  Jacobo  Blatidurel  a  baillivo  ambianensi  vel  ejus  locumtenente 
appellante  et  in  casu  excessuuin  et  attemptatorum  actore,  ex  una  parte,  et 
Simone  Molet,  magistro  archistarioruni  ville  nostre  anibianensis,  Colardo 
de  Gatoires,  Radulpho  Baudiquel  et  aliii^Sj  eoruin  sociis,  dicte  ville  ainbianetisis 
archistariis,  intimatis  et  defensoribus  ac  aliis,  ex  parte  altéra^  vel  earumdeni 
parcium  procuratoribus,  preîata  curia  nostra  omnes  appellationes  hinc  inde 
îactas  sine  entendis  et  expensis  adnuUavit  et  adnuUat  ac  partes  predictas  coram 
dicte  baillivo  ambianensi  vel  ejus  locumtenente  citra  ripariam  Sunimule,  ad 
mensem  a  data  presentium  coraputandum,  coram  quo  dictus  Blendurel  appellans 
de  sibi  ablatis  restabilia  requirere  et  dicti  intimati  in  contrarium  defendere, 
omnesque  dicte  partes  hinc  inde  una  contra  altérant,  tam  super  dictis  excessibus 
quam  attemplatis  et  ulterius,  prout  racio  suadebit,  procedere  poterunt,  remisit 
et  remittit,  inhibuitque  et  inhibet  dicta  curia  nostra  supradictis  magistro  et  sociis 
archistariis  oninein  facti  viain  in  hac  parte,  respectu  cujus  vie  îacti  eadem  curia 
nostra  dictum  Blandurel  in  nostris  et  ejusdem  curie  nostre  salvagardia,  salvo 
conductu  posuit  atque  ponit  per  présentes,  quarura  série  predicto  baillivo 
ambianensi  vel  ejus  locumtenenti  citra  ripariam  Summule  committimus  et  luan- 
damus  quatinus,  partibus  predictis  per  eum  auditis,  eisdem  ministret  céleris 
justicie  complementum,  et  insuper  primo  parlamenti  nostri  hostiario  vel  servienti 
nostro  super  hoc  requirendo,  harunidein  série  committendo,  mandamus  quatinus 
supradictas  inhibicionem  et  salvamgardiam  nostras  supradictis  dicti  Jacobi 
Blandurel  partibus  adversis  ac  omnibus  aliis  de  quibus  expedierit  et  îuerit  requi- 
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situs  significet  et  notificet  ac  easdem  inhibiciones  et  defensiones,  si  fuerit  opus, 
do  novo,  sub  pena  salvegardie  et  salviconductus  infracti,  faciat,  cui  siquidem 
baillivo  nostro  vel  ejus  locunitenenti  ac  ab  eo  deputandis,  dictoque  hostiario 
vel  servienti  ab  omnibus  jiisticiariis  et  subditis  iiostris  in  hac  parte  pareri 
volumns  et  jubemus.  Datum  Parisius,  in  parlamento  nostro,  m"  januarii,  anno 
M"  CCCC°  LX°  II". 

XiA  92,  t»  145  vo 

Plaidé  le  3  rlécembrp.  Xi^  'i808,  f"  21.  (Rien  de  plus  que  dans  lesdites  lelli-es). 


N°  2.  —  Pareil/es  letties  de  Louis  XI à  même pn  (Renvoi  nu  bailli  d'Amiens 
de  deçà  la  Som,me  et  à  son  lieutenant  autre  (jue  Jehan  du  Cauicl,  écarté 
en  tant  qu  èclievin) 

Ludovicus,  etc.,  baillivo  anibianensi  vel  ejus  locumtenenti  citra  ripariain  '  Janvier 
Suniinule  alteri  quain  magistro  Johanni  du  Caurel,  salutem.  Pro  parte  magistri  ^''^"'  '■  *'• 
arcitrum  seu  sagitarioruin  ville  nostre  ambiaiionsis,  nostre  dicti  parlaineiili  curie 
extitit  liuiniliter  exposituin  quod,  occasione  certorum  delictorum  et  maleficiorum 
per  Jacobuni  Blaiidiirel,  dictum  Cotin,  imperatricern  {sic)  et  socium  dictorum 
exponentium,  coinmissoruni  i^t  perpetratorum  et  ob  ipsius  inalum  regimen,  idem 
.lacobus  Blandurel  a  jurameuto  et  societate  arous  ad  manum  ville  ambianiMisis, 
per  ejusdem  ville  capitaiieuin  et  dictos  exponeutes,  privatus  et  expulsus  l'uerat, 
propter  quod,  ad  instaiiciain  dicti  Blandurel  de  hoc  conquerentis,  Johannes 
le  Bourgois  et  dictus  magister  Johannes  du  Caurel,  scabini  seu  oiiiciarii  ejusdem 
ville  ambianensis,  Simonein  Molet,  magistrum  dictorum  arci[tr]um  ad  se  manda- 
verant,  et  eisdem  quatinus  ipse  dictum  Jacobum  Blandurel  in  dicto  juramento 
arcus  et  societate  dictorum  arcitrum  restabiliret  et  reintegraret  preceperant  et 
injuiixerant  ;  verum,  quia  id  facere  dictus  Simon  Molet  sine  consensu  suorum 
sociorum  arcitrum  renuerat,  dicti  scabini  eumdem  Simonem  Molet  per  capcionem 
ejus  corporis  ad  hoc  compellere  nisi  fueraiit,  unde  idem  Molet  exponens  appella- 
verat  et  dictam  suam  appellationem  in  dicta  curia  nostra  beiie  cl  débite  releva- 
verat,  qua  appellatione  non  obstante,  ipsuin  exponentem  dicti  scabini  incarci'rari 
fecerant*  et  postmodum  dictus  Jacobus  Blandurel,  videns  quod  cum  dicta  socie- 
tate reintegrari  non  valebat,  apud  dilectum  et  carum  consanguineum  noslrniii, 
comitem  Stamparum,  nostrum  et  eciam  carissimi  avunculi  et  consanguimi  iinslii 
ducis  Burgundie  in  patria  Picardie  capitaneum  generalem,  pro  super  hoc  provi- 
sionem  habendo,  se  traxerat  qui,  visa  certa  informatione   ex  ejus  ordinacione 
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super  [vita]  etmoribus  dicti  Jacobi  Blandurel  facta,  eumdem  Blandurel  a  juramento 
et  societate  dictorum  exponentium  privaverat,  ortum  et  spaciamentum  eorunidem 
sibi  interdicendo,  unde  dictus  Blandurel  appellaverat  et  dictam  suam  appella- 
tionem  in  dicta  curia  uostra  taliter  qualiter  relevaverat;  quequidem  curia  nostra, 
die  lune  ultimate  transacto  litigando  hujusmodi  causam,  de  rotulo  ordinario 
bailliviatus  anibianensis  supradictas  appellationes  hincinde  adnullaverat  ac  partes 
predictas  coram  vobis  vel  vestro  locumtenente  citra  ripariam  Sunimule,  coram 
quo  diclus  13landurel  dictuni  restabilimentum  requirere  posset,  remiserat; 
quamquidem  remissioneni  dicti  exponentes  inadvertanter  minime  contradixerunt, 
verumptamen,  ex  [quo],  prout  ipsi  dicebant,  hujusmodi  causa  dictes  majorera  et 
scabinos  tangebat,  seu  ejusdem  cognicio  ejus  (ois)  incumbebat,  de  quorum 
numéro,  ut  dictum  est,  dictus  magister  Johannes  du  Caurel  ac  etiam  dicti  baillivi 
nostri  ambianensis  citra  ripariam  Summule  locumtenens  existebat  et  existit, 
coram  quo  dicta  causa  luit,  et  attento  quod,  per  dictam  curiam  nostram  remisit 
(remissus),  magister  arcitrum  exponentium  a  dictis  scabinis  appellaverat,  suppli- 
cabant  dicti  exponentes  sibi  super  hoc  per  dictam  curiam  nostram  de  alio 
locumtenente,  ad  dictas  partes  super  dicta  rcmissioue  audiendum,  provideri. 
Quapropter  vobis  tenore  presentium  committimus  et  mandamus  (piatinus,  dictis 
partibus  coram  vobis  comparentibus  aut  earumdem  procuratoribus,  de  et  super 
premissis  eorumque  circumstauciis  et  dependenciis,  eisdem  partibus  auditis, 
boiuim  et  brève  céleris  justicie  complementum,  juxta  et  secundum  formam  et 
tenorem  dicte  remissionis  per  dictam  curiam  nostram  de  eadem  causa,  ut  dictum 
est,  l'acte,  ministretis,  supradicto  magistro  Johanni  du  Caurel  ejusdem  cause 
cognicione  et  ex  causa  interdicendo.  Ab  omnibus  autem  justiciariis  et  subditis 
nostris  vobis  ac  a  vobis  deputandis  in  hac  parte  pareri  volumus  et  jubemus. 

Datum    Parisius,    in    parlamento    nostro,    die    vir'   januarii,    anno    Domini 
M°  CCCC  LX"  11°. 

Ihid  .  f"  148,  V». 

N°  3.  —  Plaidoiries  devant  la  Cour  entre  les  parties,  sur  la  plainte  de  Blandurel 

du  chef  de  sauvegarde  enfreinte. 

6  Mars  Entre  .Jacotin  Blandurel,  dit  Cotin,  demandeur  en  cas  d'excès  et  de  sauvegarde 

enïrainte,  d'une  part,  et  Mahieu  Maget  et  Fremin  Lempereur,  d'autre  part. 

Du  Drac,  pour  le  demandeur,  dit  que  pieça  il  fut  mis  en  la  communaulté  dçs 
archiers  d'Amiens  pour  joyr  des  privilèges  de  ladite  communaulté,  néantmoins 


146:>,  V.  st. 
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depuis  par  ceulx  de  ladite  conimunaulté  il  fut  banay,  dont  se  nieust  procès 
pardevant  les  maire  et  eschevins  d'Amiens,  desqueix  tïit  appelé  céans  et  depuis 
par  la  Court  les  parties  furent  renvoyées  pardevant  le  bailly  d'Amiens.  Pendent 
ledit  procès,  le  demandeur  obtint  lettres  de  sauvegarde  que  lit  faire  signifier 
à  ceulx  de  ladite  conmiunaulté  et  leur  fit  faire  défenses  que  ne  lui  melïeissent,  ne 
feissent  meffaire  en  corps  ne  en  biens.  Aussi  fit  faire  publier  lesdites  lettres  à  la 
bretesque  d'Amiens  et  ailleurs.  Ce  non  obstant,  le  demandeur,  ung  jour  environ 
la  Pentescothe,  se  trouva  au  jardin  des  archiers,  ouquel  lieu  il  fut  batu,  navré, 
gecté  par  terre  et  poncé  au  piez  par  les  défendeurs.  Pour  avoir  provision  sur 
lesdis  excès,  le  demandeur  bailla  céans  sa  requeste,  sur  laquelle  la  Court 
appoincta  faire  information,  qui  depuis  a  esté  apportié  céans  et,  icelle  veue  par 
la  Court,  a  esté  dit  que  les  défendeurs  viendroient  céans  en  personne,  à  quoy  ils 
ont  obéy  et  pour  ce  requiert  le  demandeur  que  les  défendeurs  soient  condempnés 
à  réparer  et  amender  les  injures  et  batures  faites  à  la  personne  du  demandeur, 
d'amende  honorable  au  parquet  de  céans,  nuz  piez,  en  chemise,  tenant  chascun 
d'eulx  une  torche  de  cire  ardant  du  poix  de  deux  livres  et  aussi  au  lieu  où  lesdis 
excès  furent  commis  et  perpétrés,  en  disant  que  faulsement  ils  ont  commis  lesdis 
excès,  en  enfraignant  la  sauvegarde  à  eulx  signiffîée,  et  en  amende  proufitable 
chascun  de  ii'^  Ib.  p.  et  à  tenir  prison.  Demande  despens,  dommages  et  intérests. 

Ganay,  pour  le  procureur  du  lloy,  dit  que  par  information  appert  que  le 
demandeur  fut  pris  au  jardin  des  archiers,  gecté  à  terre  par  deux  fois,  frapé  sur 
l'espaule  et  poncé  hors  dudit  jardin;  mais  les  défendeurs  ne  confessent  avoir  fait 
lesdis  excès.  Si  dit  que,  veu  les  excès,  conclut  que  les  défendeurs  soient 
condempnés  envers  le  Roy  en  amende  proufitable  du  double  de  ce  que  la  partie 
a  requis. 

Michon,  pour  les  défendeurs,  nie  la  demande  de  partie  adverse  en  la  forme 
qu'il  la  propose.  Dit  que  à  Amiens  y  a  certaine  communaulté  d'archiers  qui  est 
notablement  entretenue  et,  quant  eu  icelle  il  y  a  ung  lieu  vacant,  ceulx  de  la 
communaulté  ont  accoustumé  d'eslire  ung  autre  qui  est  présenté  au  capitaine  qui 
le  conferme.  En  icelle  communaulté  y  a  statu  que,  quant  aucun  se  gouverne  mal 
et  déshonnestement,  pour  la  première  faulte  il  est  condemné  par  le  capitaine 
en  amende,  et  quant  il  est  incorrigible,  il  est  banny.  Dit  que  le  demandeur  tient 
une  maison  à  Amiens  en  laquelle  viennent  hommes  et  femmes  qui  vivent  disso- 
lumeiit,  a  esté  amonesté  par  le  capitaine,  mais  n'en  a  tenu  compte.  Dit  que  par 
le  procureur  des  couvreurs  de  tuille,  le  demandeur  a  esté  privé  de  la  commu- 
naulté desdis  couvreurs.  Dit  que  le  demandeur  vint  au  jardin  des  archiers  où  il 
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bâtit  ung  liomme  ;  par  ce  fut  condemné  à  faire  ung  pèlerinaige  et  ù  paier  ung 
cierge  à  la  confrarie.  Dit  que,  en  faveur  du  demandeur,  aucuns  compaignons 
d'Amiens  firent  tant  que  le  capitaine  des  archiers  fut  mandé  pardevant  les  maire 
et  eschevins  d'Amiens  qui  le  prièrent  de  rappeller  le  demandeur  ;  mais  il  n'en 
voult  riens  faire.  Dit  que  le  comte  d'Estampes  bailla  commission  au  moien  de 
laquelle  fut  faite  information,  laquelle  veue  par  le  bailli  d'Amiens,  il  déclaira  que 
la  sentence  du  capitaine  sortiroit  effect.  Dit  que  le  demandeur  donna  à  entendre 
que  avoit  esté  batu  par  Morel  et  le  grant  Guillaume  l'avoient  batu,  qui  par  ce 
furent  adjornés  céans  en  personne  où  ils  vindrent  et  furent  oys  et  renvoyés 
pardevant  ledit  bailli  d'Amiens,  pardevant  lequel  le  demandeur  fut  mis  en  défaut. 
Dit  que  le  demandeur  se  transporta  au  jardin  des  archiers  afin  d'estre  batu.  Par 
ce  les  archiers  obtindrent  lettres  par  lesquelles  a  esté  faite  défense  au  demandeur 
que  ne  se  trouve  en  la  communaulté  des  archiers.  Dit  que  depuis  le  demandeur 
s'efforça  d'entrer  au  jardiu,  mais  on  lui  ferma  luis.  Ce  nonobstant  entra  oudit 
jardin  pardessus  les  murs,  mais  les  archiers  le  prindrent  et  misdrent  dehors 
ledit  jardin  sans  lui  malfaire.  A  ceste  cause,  le  demandeur  a  fait  faire  informacion 
en  laquelle  il  a  fait  examiner  deux  de  ses  frères  et  a  fait  adjorner  les  défendeurs 
céans  en  personne  où  ils  sont  venus  et  ont  esté  interrogués.  Dit  que  partie 
adverse  ne  fait  à  recevoir  à  prandre  conclusion  contre  les  défendeurs  qui  n'ont 
riens  fait  qui  chée  en  répréhencion  ;  par  ce  n'y  avoit  matière  de  les  adjorner 
en  personne.  Dit  que,  veu  que  le  demandeur  avoit  esté  privé  de  la  communaulté 
des  archiers,  on  le  povoit  gecter  hors  le  jardin.  A  ce  que  les  archiers  ont  enfraint 
la  sauvegarde  du  Roy,  dit  que  nichil  est.  A  ce  que  le  demandeur  fut  batu  et  gecté 
par  terre,  dit  que  nichil  est.  Ne  fut  onques  dit  que,  de  la  sauvegarde,  ce  n'e.stoit 
que  ung  fatras.  Aussi  fauldroit  concidérer  le  lieu  et  les  personnes  qui  avoient 
proférées  lesdites  paroles.  Les  défendeurs  sont  en  voye  d'absolucion  ;  requiert 
provision  de  leurs  personnes,  demande  despens,  dommages  et  intérests. 

Du  Drac,  pour  les  répliques  du  demandeur,  dit  que  ne  scet  riens  des  privations 
alléguées  par  partie  adverse,  requiert  estre  renvoyé  aux  Requestes  du  palais. 

Appoincté  est  que  les  parties  sont  contraires.  Si  feront  leurs  fais  et,  l'enqueste 
faite,  raportée  et  receue  pour  juger,  la  Court  leur  fera  droit  et  respondront  lesdis 
défendeurs  en  personne  aux  articles  du  demandeur,  et  si  comparront  céans  en 
personne  à  la  réception  de  ladite  requeste,  et  cependant  sont  élargis  et  les 
élargist  la  Court  partout,  parmi  ce  qu'ils  ont  promis  et  juré,  soubz  les  peines  et 
submissions  en  tel  cas  acoustumées,  retourner  et  comparoir  céans  en  personne 
à  la  récepcion  de  ladite  enqueste;  et,  pour  faire  contre  eulx  tous  adjornemens  et 
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autres  explois  en  ce  nécessaires,  ont  éleu  leur  domicile  à  Paris,  en  l'ostel  de 
maistre  Quentin  Tuleu,  lequel  ils  ont  fait  et  constitué  leur  procureur.  Et  sur  le 
renvoy  requis,  la  Court  verra  les  informations  et  plaidoyé  faits  en  ceste  partie  et 
au  Conseil  appoinctera  ce  qui  sera  de  raison. 

X2A  32. 

Cf.  X"^*  33,  18  novembre  1462.  Blandurel  et  le  procureur  du  Roi  requièrent  défaut  en  cas 
d  excès  et  d'attentats  contre  Guillaume  Perceval,  défendeur  ajourné  céans,  lequel  fait  présenter 
ses  lettres  pour  être  reçu  par  procureur  et  demande  l'entérinement.  La  Cour,  contre  l'opposition 
des  demandeurs,  décide  de  voir  lesdites  lettres. 


XLIX 

Procès   en    Parlement   sur    appel    de    trois   grossiers   de    la   marchandise   du 

POISSON    DE  mer   des    ORDONNANCES    DE   l'ÉCHEVINAGE   CONCERNANT   LEURS   OFFICES, 

1400-1466  (3  pièces). 

Nous  ignorons  au  juste  sur  quel  point  porte  le  différend  dont  la  Cour  est  saisie,  entre 
l'échevinage  d'Amiens  et  les  trois  marchands  grossiers  ici  nommés.  Une  étude  attentive  de 
l'arrêt  du  13  septembre  1460  conservé  dans  le  Registre  aux  métiers  (AA  13,  f°  135j  et  surtout 
des  ordonnances  du  19  novembre  1443  d'une  part,  du  22  janvier  1439,  v.  st.,  de  l'autre,  celle-ci 
renouvelée  le  4  décembre  1459,  permettrait  de  l'établir  sans  peine.  Il  est  visible  en  effet  que  les 
grossiers  opposent  la  première  aux  deux  autres,  sur  lesquelles  seules  porte  leur  appel. 
Mécontents  du  règlement  de  1439,  ils  ont  obtenu  satisfaction  en  1443;  et  leurs  protestations  ont 
recommencé,  le  jour  où  l'échevinage,  pour  des  raisons  qui  nous  échappent,  est  revenu  à  sa 
première  législation. 

Si  peu  explicites  que  soient  les  présents  documents,  nous  les  donnons  cependant,  bien  que  la 
suite  de  1  affaire  nous  fasse  défaut  comme  ses  débuts  :  1°  parce  qu'il  est  intéressant  de  voir  des 
gens  de  métier  en  appeler  directement  de  l'échevinage  au  Parlement,  sans  passer  par  la 
juridiction  intermédiaire  du  bailliage.  Les  prévôts  de  Bcauvaisis  et  de  Beauquesne  n'ont  été 
évidemment  ici  que  des  agents  exécuteurs  de  lettres  ou  de  complaintes  obtenues  du  Roi  : 
2°  parce  que  toute  cette  suite  de  prorogations  de  l'enquête  témoigne  de  la  conscience  avec 
laquelle  elle  fut  conduite.  La  perte  du  registre  du  Conseil  de  1463-1469  nous  laisse  ignorer  la 
solution  qui  lui  fut  donnée. 

Sur  cette  question  du  commerce  du  poisson  de  mer  et  des  droits  des  grossiers.  V.  nos 
Recherches,  p.  442  seq. 

N°  i.  —  AppuiiiteineiU  donné  par  ta  Cour  entre  les  parties. 
Entre   Simon  Dartois,  Colart  Godry  et  .lehan  de  Bonelle  appellans  des  maire     13  Septe 

I  '.CCI 


et  eschevins  de  la  ville  d'Amiens  et  de  Jehan  Crochet,  prévost  de  Beauvaisis,  et  de 
Jehan  Fournier,  prévost  de  Beauqnesne,  d'une  part,  et  lesdis  maire  et  eschevins, 
intimés,  d'autre. 
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Il  sera  dict  que  la  Court  mect  lesdites  appellacions  au  néant  sans  amende  et 
sans  despens  et  pour  cause.  Et  ordonne  la  Court  que  inîormacion  sera  faite, 
vocatis  vocandis,  super  commodo  vel  incommodo  des  ordonnances  îaictes  par 
lesdis  intimés  le  xix"  jour  de  novembre  M  CCCC  XLIII  en  l'eschevinage  d'Amiens 
et  aussi  le  xxn"  jour  de  janvier  M  CCCC  XXXIX  audit  eschevinage,  renovellée 
le  ini"  jour  de  décembre  M  CCCC  LIX.  Et  icelle  [veue  et  rapportée]  pardevers  la 
Court,  elle  en  ordonnera  ainsi  qu'il  appartiendra. 

[Et  cependant]  ordonne  la  Court  que  lesdis  appellans  exerceront  et  [tiendront] 
leurs  offices  selon  ladite  ordonnance  laicte  ledit  an  M  CCCC  XXXIX  et  renovellée 
le  iiii"  jour  de  décembre  M  CCCC  LIX,  par  manière  de  provision  et  jusques  à  ce 
que  par  ladite  Court  autrement  en  soit  ordonné. 
XiA  (484,  l"  140. 

N"  2.  —  Mandement  au  conseiller  de  Parlcnu-iit  Jehan  Bastart  de  poursuivre 
a  Amiens  l'enr/uêtc  commencée  en  vertu  de  l'arrêt  du  13  septembre  1 '^60. 

4  Juillet  Ludovicus,  universis,  etc.,  salutem.   Notum  facimus  quod,  oum,  per  certum 

^'^'"''^  nostre  parlamenti   curie  arrestum   inter  Simonem  Dartus,   Colardum  Godry  et 

Joliannem  Bonnelle  a  maiore  et  scabinis  ville  ambianensis,  Johanne  Crochet, 
preposito  Belvarium,  et  Johanne  Fournier,  preposito  Bellequercus,  appellantes, 
ex  una  parte,  et  dictos  maiorem  et  scabinos  intimatos  ex  parte  altéra,  xiii"  die 
septembris,  anno  Domini  M°  CCCC"  LX°  (1)  prolatura,  ipsa  nostra  curia  appella- 
tiones  predictas  absque  emendis  et  expensis  adnullavit  et  quod  certa  informatio 
sive  inquesta,  vocatis  vocandis,  super  comodo  vel  incommodo  ordinacionum  per 
dictos  intimatos  die  xix"  novembris,  anno  Domini  AI"  CCCC"XL°  IIII",  ac  xxii"  die 
januarii  M"  CCCC"  XXX"  IX"  (2)  in  scabinalu  ambianensi  factarum  ac  iv*  die 
decembris  anno  Domini  M°  CCCC"  L°  IX"  (3)  renovatarum  fieret  et,  ipsis  factis  et 
eidem  curie  nostre  reportatis,  ipsa  curia  ordinavit  quod  racio  suaderet;  inter 
cetera  ordinaverit  et  expost  videlicet,  lu"  die  maii  ultimo  lapsi,  dilacionem  dictis 
partibus,  pro  dictam  earuni  inquestam  per  primum  ex  dilectis  et  fidelibus  consi- 
liariis  nostris  in  ipsa  nostra  curia  cum  adjuncto  tieri  faciendo  usque  ad  crastinain 
diem  instantis  festi  Béate  Marie  Magdalene  concesserit,  deindeque,  die  date 
presentium,  constitutis  in  dicta  curia  nostra  partibus  predictis  seu  earum  procu- 
ratoribus,  ipsa   curia    nostra  predictam    dilacionem   usque    ad    octavam    diem 

(1)    V.    le    texte    de    l'arn-t     clans    le    Re.sc.     N  (2)   Cf.  Reg.  N  [Kk  13).  f"  130. 

(AA  13),  r°  135.  (3)  Ihid,,  !"  13'i. 
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instantis  mensis  augusti,  die  (de)  ipsoruiii  parciiuii  procuralt)riiiii  eonsensu,  pro 
dictam  earum  inquestam  ut  prius  fieri  faciendo,  prorogaverif  ;  ea  propter  dilecto 
et  iideli  nostro  consiliario,  niagistro  Johaniii  Bastard,  teiiore  presentium 
committimus  et  maudannis  (piatinus,  adjuncto  secum  aliqiio  piobo  viro  iieutri 
dictarum  parcium  favorabili  vol  suspecte,  de  et  super  coniniodo  et  iiicommodo 
predictarum  ordinacionum,  ut  predicitnr,  îactarum  et  renovalaruiii  (1),  voeatis 
vocandis,  inquirat  cuin  diligentia  veritatem,  hinc  ad  ilictain  octavaiii  diem 
instantis  mensis  augusti  eisdeni  partibus  propter  hoc  prelixam  ;  et  huiusmodi 
inquestam  sub  ipsius  et  dieti  sui  adjuncti  sigillis  fideliter  clausam  et  sigiilatam 
ad  dictam  diem  eidem  curie  nostre  transmittat,  una  cum  partibus  predictis  ad 
eandem  diem  adjornatis,  predictam  inquestam  recipi  visuris  ac  ulterius  pro- 
cessuris  et  facturis  ulterius  ut  l'uerit  racionis.  Ab  omnibus  autem  justiciariis  et 
subditis  nostris  dicto  consiliario  et  ab  eo  deputandis  in  bac  parte  pareri  volumus 
et  jubemus. 

DatumParisius,iu]iarlamoato  nostro,  die  i\''julii,annoDoniini  .M"CCCC"LX"m" 
et  regni  nostri  secundo. 

XiA  92,   f"  228  V. 

N°  3.  —  Nouvel  appoinlenienl  de  la  Cour  donne  enl?-e  les  parties. 

Entre  les  maieur  et  eschevins  de  la  ville  d'Amiens,  demandeurs  d'une  part,  et       20  Janvier 
Colart  Godry,  défendeur  d'autre.  Dit  a  esté  et  appoinctié  que  lesdis  demandeurs       ^*^^'  ^'  *'' 
mectront  pardevers  la  Court  leur  enqueste  dedans  huitaine  prouchain  venant; 
autrement  le  procès  d'entre  lesdites  parties  sera  jugié  en  Testât  qu'il  sera  lors. 

X'A  4809,  f°  176  v". 


Procès  en  Parlement  entre  les  maire  et  échevins  et  les  gens  d'église,  a  raison 
d'une  exécution  faite,  par  ordre  du  Roi,  sur  les  biens  des  clercs,  pour  la 
contribution  aux  réparations  ordonnées  par  Louis  XI,  1465-1488  (4  pièces). 

N°  i.  —  Plaidoiries  entre  les  parties  (première  et  deuxième  audience). 

A  peine  maître  Je  la  ville  d'Amiens  en  1403,  Louis  XI  mit  le  Magistrat  en  demeure  d  exécuter, 
à  la  forteresse,  de  grands  travaux  qu'il  devait  reprendre  sur  un  plan  autrement  vaste,  dans  la 
])ériode  consécutive  à  sa  prise  de  possession  définitive,  1473-1475.  Du  même  coup,  se  posait  à 

(1)   Le  texte  porte  par  erreur  revocalarum. 
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nouveau  la  question,  si  ardemment  débattue  depuis  un  siècle,  de  la  participation  des  gens 
d'église  à  des  dépenses  aussi  urgentes  qu'obligatoires  pour  tous,  et  non  seulement  de  la 
participation  de  leurs  sujets,  mais  de  leurs  personnes.  C'est  spécialement  sur  ce  dernier  point 
que  reprend  la  procédure,  en  1465.  Tout  d'abord  Louis  XI,  de  cette  allure  brusque  et  décidée 
qui  marqua  ses  débuts,  confère  à  l'échevinage  pleins  pouvoirs.  Par  ses  ordres,  le  prévôt 
de  Beauquesne  somme  les  principaux  intéressés  de  contribuer,  selon  leur  part  et  portion,  tout 
au  moins  de  verser  par  provision,  l'évèque  100  1.,  le  chapitre  200;  et,  au  premier  refus,  met 
leur  temporel  en  la  main  du  Roi,  menace  peu  après  exécutée  par  son  collègue,  le  prévôt  de 
Beauvoisis,  malgré  un  premier  appel. 

Mais  il  avait  affaire  à  forte  partie,  et  la  procédure  était  à  peine  ouverte,  que  la  ville  faisait 
retour  au  duc  de  Bourgogne.  Circonstance  éminemment  favorable  à  la  défense,  étant  données 
surtout  les  dispositions  connues  de  la  Cour  de  parlement. 

On  trouvera  dans  ces  premières  plaidoiries  d'intéressants  détails  sur  l'état  de  la  forteresse, 
les  travaux  à  exécuter,  les  appréciations  respectives  et  très  différentes  de  l'importance  des  deux 
temporels  ecclésiastiques  et  de  la  part  qui  leur  incombe  dans  les  contributions  communes,  enfin 
sur  les  prétentions  personnelles  des  nobles  et  des  clercs  à  l'immunité. 

Malheureusement  la  perte  du  registre  du  Conseil  de  1402-1469  nous  prive  des  diverses 
résolutions  prises  par  la  Cour  sur  la  matière.  On  en  trouvera  seulement  de  brèves  mentions 
dans  les  plaidoiries  des  1.3  février  et  16  juin  1466. 

2  Décembre  Entre   l'évesque,  doien   et   chapitre   de   l'église    d'Amiens,    l'université    des 

eliappellains  de  ladite  église,  les  chanoines  de  Saint-Fremin-le-Conîez  en  ladite 
ville,  les  religieux,  abbé  et  couvent  de  Saint-Martin-aux-Jumeaulx  audit  lieu 
d'Amiens  et  les  religieux,  abbé  et  couvent  de  Saint-Acheul-lès-Amiens.  iceulx 
évesque,  doien  et  chappitre,  tant  en  leurs  noms,  comme  pour  les  autres  gens 
d'église  de  ladite  ville,  leurs  subgets,  appellans  de  Jehan  Crochet,  soy-disant 
prévost  de  Beauquesne,  Hue  Dainval,  soy-disant  prévost  de  Beauvoisis.  le  sire 
de  Rivery,  capitaine  d'Amiens,  Jehan  de  Glisy,  son  lieutenant,  et  Jehan  de  Fer, 
sergent  royal,  d'une  part. 

Et  Philippe  de  Morvillier.  naguères  maieur.  Hue  de  Lesmes,  naguères  prévost, 
Giles  de  Laon,  Jehan  le  Clerc,  Simon  Partrusel,  Jaques  Clabaut,  Guérart 
de  Hémonlieu,  Pierre  du  Gard,  Jehan  le  Senescal,  naguères  eschevins,  et  Pierre 
de  Machy,  clerc  et  procureur  de  ladite  ville,  Jehan  Boulet,  Jehan  le  Prévost, 
Gaultier  Nyquet  et  Jehan  le  Fèvre,  sergens  royaulx.  Jaques  de  Longcourtil  et 
Pierre  Delessau  et  les  maieur,  prévost  et  eschevins  dudit  lieu  d'Amiens,  qui  sont 
à  présent,  intimés  d'autre  part. 

Poupaincourt,  pour  les  appellans  dit  que  les  maire  et  eschevins  d'Amiens, 
soubz  leur  dire,  ont  obtenu  lettres  par  lesqueles  le  prévost  de  Beauquesne  a  fait 
commandement  de  paier  part  et  porcion  des  réparacions  et,  en  cas  de  délay,  que 
l'évesque  payast  par  provision  c  1.  et  chapitre  ce  1.  L'église  préparée  d'aler  en  la 
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procession  qui  se  faisoit  pour,  le  l\oy,  lui  demandèrent  vision  de  ses  lettres,  copie 
et  délay,  et  il  leur  répondist  qu'il  mectoit  tout  leur  temporel  en  la  main  du  Roy, 
et  leur  dist  qu'il  revendroit  un  autre  jour,  mais  néantmoius  de  fait  il  exploita 
depuis.  Pourquoy  par  leurs  procureurs  le  sommèrent  derechef,  dont  ne  tint 
compte.  Pourquoy  appelèr(Mit  de  luy,  ne  prisrent  au  reliefvemeut.  Et  depuis  le 
prévost  de  Beauvoisis  a  pis  fait  et  pris  et  exploité  les  biens  meubles,  dont  appel 
pend  pardevant  le  bailly  d'Amiens.  Dit  que  n'ont  cessé,  dont  derechief  ont  appelé 
et  relevé  par  lettres  de  céans.  Dit  que  autrefois  fut  procès  céans  à  cause  des 
réparacions,  dont  ari'est  s'ensuivi  l'an  M  CCGC  XVI.  Conclud  es  appellations 
partie,  despens  et  mainlevée  de  leur  temporel,  comme  il  fut  fait  par  ledit  arrest. 
Et  ce  qu'il  a  dit  il  employé  et  dit  pour  les  autres  dessnsnommés  appellans, 
car  sur  enlx  a  esté  exploitié  comme  dessus.  Demande  lettres  pour  informer  des 
excès  et  atemptas. 

Dudrac,  pour  les  maire  et  eschevins  et  habitans  d'Amiens,  dit  que  la  ville  est 
grant  et  notable  ville  et  est  en  frontière  sur  la  rivière  de  Somme  et  autres  ;  aus.sy 
y  a  faulxbourg-s  et  charges  de  xii  ou  xiv  pons  pour  les  eaues  qui  y  passent  en 
plusieurs  lieux,  et  y  sont  de  grans  charges;  en  la  muraille  a  vi'^''  tours  sans 
les  préaulx;  et  si  sont  les  faulxbourgs  clos  de  grosses  murailles  et  de  fossés.  Dit 
que  le  Roy  y  envoya  son  chancellier,  lequel  leur  fit  commandement  de  taire  les 
réparacions  nécessaires  montans  plus  de  un"  1.  Dit  que  les  gens  d'église  ont 
besoin  d'estre  gardés,  corps  et  biens,  aussi  bien  comme  les  habitans;  les  ont 
sommés  y  contribuer  dont  riens  ne  vouloient  faire.  A  ceste  occasion,  donne 
entendre  arrest  donné  du  temps  roy  Philippe  et  du  roy  Jehan.  Ont  obtenu  lettres 
adreçans  audit  prévost  de  Beauquesne,  auquel  est  apparu  de  ce  que  dit  e.st;  leur 
fist  les  commandemens,  àquoy  ils  s'opposèrent  et  furent  refusans  de  paier;  pour- 
quoy il  saisy  leur  temporel,  dont  ils  appellèrent.  Dit  que  les  intimés,  ce  donné 
entendre,  obtindrent  autres  lettres  portans  «  nonobstans  oppositions  et  appella- 
tions »,  lesqueles  ledit  prévost  de  Beauvoisis  exécuta,  dont  aussi  se  sont  portés 
pour  appellans.  Dit  que  en  l'un  ne  l'autre  appel  ne  font  à  recevoir,  alias  ont  mal 
appelé  et  despendu.  Dit  que  l'éminent  péril  estoit,  quant  les  réparacions  ont 
esté  faites.  Dit  que  les  habitans  n'avoient  de  quoy  y  fournir  et  a  convenu  vendre 
rentes  sur  eulx.  Dit  que  les  appelans  tiennent  le  tiers  de  la  ville  et  des  faulx- 
bourgs, et  ne  se  pevent  dire  trop  haultz  assis,  veue  la  grande  impense  et  que 
du  temps  de  la  guerre  du  roy  Jehan  partie  furent  imposés  à  v"  escus.  Icy  a 
sonnée  l'eure. 

XiA  4809,  t°  156  V". 
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3  Décembre  Duclrac,  pour  les  maire  et  eschevins  d'Amiens  contre  l'évesque  et  gens  d'église 

de  ladite  ville,  continue  sa  matière  et  dit  que  autrefois  furent  imposés  les 
religieux  et  gens  d'église  par  diverses  fois  et  paièrent  tant  ou  temps  du  Roy 
Jehan  que  de  Charles  le  Quint,  et,  veues  les  assietes  que  tune  temporis  furent 
faites,  n'ont  cause  d'eux  plaindre  de  ceste  assiete;  ainsi  ou  premier  appel  ne  font 
à  recevoir,  ne  aussi  ou  second,  car  ce  qui  a  esté  fait  est  par  mandement  royal, 
portant  «  nonobstans  appellacions  »  et  n'y  a  atemptas,  et  pour  ce  n'est  recevable  en 
vouloir  faire  information.  Dit  que  tous  ne  sont  imposés  que  à  ccccxl  1.  et  les 
réparacions  montent  plus  de  un"  1.,  et  si  fault  bien  que  parties  tiennent  plus  du 
tiers  de  la  ville  et  des  faulxbourgs.  Dit  que  ne  doivent  \eoir  les  comptes  des  aides, 
attendu  qu'ils  n'en  paient  riens,  car  ils  ont  leurs  vins  dont  ils  boyvent  et  leurs 
subjects  sans  rien  paier.  Conclud  à  lin  de  non  recevoir,  alias  mal  appelle  et 
despens;  et  n'auront  mainlevée,  autrement  l'appel  seroit  décidé  et  au  préjudice 
de  ses  lettres;  mais  auront  provision  les  intimés  et  demorra  la  main  du  Roy 
jusques  à  tant  que  tout  soit  paie. 

Poupaincourtdit  que  n'estoit  point  mandé  contraindre  leurs  subjects;  aussi  sont 
clercs  qui  en  leurs  meubles  sont  inex[é]cutables;  et,  qui  plus  est.  Crochet  onques 
ne  fut  prévost  ne  lieutenant,  et  qui  plus  est,  il  a  fait  et  impétré  les  lettres.  Idem 
dicit  de  celui  de  Beauvoisis.  Dit  que  non  reperitur  jure  tantum  que  gens  d'église 
soient  tenus  à  réparacions  de  murailles;  les  nobles  de  la  ville  n'y  contribuent 
point  et  l'évesque  est  noble  de  toutes  lignées,  et  se  lesdis  Crochet  et  Beauvoisis 
estoient  juges,  ergo  ils  dévoient  ouyr  les  appellans,  ce  qu'ils  n'ont  fait.  Dit  que  les 
appellans  ne  pevent  exécuter  leurs  subgets,  moins  donc(|ues  les  gens  et  juges  lez, 
et  sont  les  abusgrans.  Dit  que  l'église  doit  cognoistre  de  preparatoriis,  savoir  se 
leurs  subgiez  sont  tenus  à  aucune  chose.  Dit  que  parties  ont  de  grans  revenues 
et  assez  de  quoy,  mais  riens  ne  prenent  sur  eulx  et  boutent  tout  sur  l'église.  Dit 
que  xxx  ans  a  que  n'y  furent  faites  réparacions  es  pous  et  n'en  a  esté  besoing.  Et 
dit  que  n'a  esté  année  que  n'ayent  eu  don  du  Roy  de  v  à  vi  mil  escus,  dont  ils  ont 
fait  leurs  besongnes,  qui  respond  à  ce  que  ont  vendu  rentes.  Dit  que  in  omnibus, 
le  temps  passé,  l'église  a  esté  prise  et  mise  pour  un  xi"'°  et  non  pour  un  tiers 
Dit  que  la  chose  monte  à  chascun  chapellain  ou  chanoine  viii  1.  ;  et  le  plus  riche 
des  habitans  n'est  point  à  plus  de  viii  sols  ;  et  toutes  voies  le  pape  ne  liève 
que  un  x'"".  Et  fault  et  est  raison  que  les  comptes  de  la  ville  soient  veus  et 
examinés,  car  les  subgets  de  l'église  paient  comme  eulx.  Ainsi  a  esté  fait  en  la 
ville  d'Arras  et  de  plusieurs  aultres.  En  la  ville  de  Tournay,  les  gens  d'église 
tousjours  sont  appelles.  Et  jusques  les  comptes  soient  veus  et  qu'il  en  soit  ordonné. 
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doivent  avoir  mainlevée  et  partie  non.  Aux  imposts  du  temps  passé  n'est  tout  un, 
car  la  ville  n'estoit  pas  bien  close,  et  si  n'avoient  partie  aucuns  dons  du  Roy. 

Ganay,  pour  le  procureur  du  Roy,  dit  que  tous  imposts  appartient  à  l'aire  aux 
officiers  du  Roy  et  non  à  gens  d'église.  A  ce  que  appelleront  du  prévost  de 
Beauvoisis  et  ont  obtenu  céans  leurs  relielvemens  et  a  esté  mandé  l'aire  infor- 
mation, requiert  que  les  coulpabes  soient  adjornés  ainsi  que  la  Court  ordonnera. 
Dit  que  besoing  est  veoir  les  comptes  et  pour  ce  requiert  que  tous  les  comptes  de 
ladite  ville  depuis  vi  ans  ença  soient  apportés  en  la  Court  de  céans  pour  après  y 
prendre  conclusions  teles  qu'il  appartiendra. 

Poupincourt  idem  requiert  aiin  de  contredire  lesdis  comptes  et  y  conclure 
selon  le  cas. 

Dudrac  dit  que,  après  la  main  mise,  ils  ont  esté  exécutés,  ainsi  que  le  Roy  le 
mande.  Dit  que  ce  de  l'église  venu  aliunde  que  de  la  fondation  est  contribuable, 
comme  il  estoit  paravant  que  tust  venu  à  l'église.  Dit  que  l'ottroy  fait  par  le  Roy 
de  certain  tréhu,  partie  n'en  paient  riens,  ergo  n'en  doivent  monstrer  les  comptes. 
Dit  que  ont  acquis  toutes  les  vignes  du  pais  et  au  long  de  l'an  font  tavernes  et 
n'en  paient  riens.  Et  par  leur  faulte  et  coulpe  est  venue  la  ruyne  à  quoy  a  convenu 
pourveoir  à  l'éminent  péril  qui  lors  estoit.  Dit  que  les  comptes  sont  rendus  en  la 
justice  du  Roy  quolibet  anno.  Ce  que  le  Roy  a  donné  n'est  seulement  pour  les 
murailles  et  réparacions,  mais  aussi  pour  les  autres  afaires  de  la  ville.  Crochet 
et  celui  de  Beauvoisis  sont  juges.  Dit  que  le  sergent  qui  a  faites  les  informa- 
tions est  gardien  de  l'évesque  et  favorable,  à  quoy  doncques  la  Court  n'aura 
regard.  Et  auront  provision  ainsy  que  contiennent  leurs  lettres. 

Appoinctié  est  touchant  les  appellacions  mettre  pardevers  la  Court  et  au 
Conseil,  et  touchant  les  provisions  hinc  inde  au  Conseil,  et  y  mettront  ce  que 
vouldront  dedans  trois  jours;  et  au  regart  desdis  appellacions  de  l'ayde,  produire 
jusques  au  second  jour  de  janvier  et  coinpulsoire. 

Ibid.,  f  157  V». 

^o  2.  —  Nouvelles  plaidoiries  entre  les  parties  et  mentions  d'arrêts  donnés 

dans  l'intervalle. 

Par  son  appointeraent  du  3  décembre,  la  Cour  avait  donné  délai  aux  appelants,  pour  produire 
leurs  titres  et  raisons,  et  renvoyé  au  Conseil  à  prononcer  par  provision.  Nous  voyons  ici  que 
peu  après  elle  a  accordé  aux  gens  d'église  mainlevée  de  leur  temporel,  à  charge  de  verser  une 
caution  de  500  1.  (La  ville  ne  leur  en  demandait  que  440).  Mais  l'huissier  exécuteur  ayant  exigé 
restitution  des  fruits  perçus  pendant  la  saisie,  sur  le  refus  des  maire  et  échevins,  s'est,  à 
son  tour,  saisi  de  leurs  aides.   D'où   nouvel  appel  et  renversement  des  rôles.  Il  y  a  eu  excès, 
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disent  les  plaignanls,  l'arrèl  ne  portant  rien  de  seinblaljle,  pas  plus  que  restitution  de  fruits.  En 
fait,  si  ce  dernier  point  peut  paraître  contestable,  il  semble  bien  que  l'huissier  ait  outrepassé 
son  pouvoir,  dans  le  dessein  de  procurer  aux  gens  d'église,  qui  se  disent  trop  taxés,  la  satisfaction 
par  eux  requise  et  non  encore  concédée  par  la  Cour,  à  savoir  la  production  des  comptes  de 
la  ville  d'une  décade  ou  demi-décade,  qui  leur  permettra  d'élal)lir  exactement  l'étendue  des 
besoins  et  la  mesure  des  obligations  respectives. 

Effectivement  on  voit  par  les  plaidoiries  du  Ki  juin,  qu'il  y  a  eu,  dans  l'intervalle,  nouvel 
arrêt  en  ce  sens.  Mais  des  quatre  comptes  que  la  ville  s'est  déclarée  prête  à  présenter,  les  gens 
d'église  n'ont  voulu  retenir  que  les  cliapitres  de  recettes,  non  de  dépenses,  et  leur  requête  ou 
prétention  ainsi  limitée  n'est  pas  recevable.  La  Cour,  par  son  appointement,  stipule  qu'ils 
spécifieront  exactement  ceux  qu'ils  veulent  faire  examiner  et,  bien  entendu,  les  originaux, 
renvoyant  au  Conseil  pour  leur  donner  délai  de  ce  faire.  Elle  devait  décréter  peu  après  (V.  l'arrêt 
qui  suit)  la  production  des  comptes  de  quinze  années  consécutives  14.Ô0-1465,  des  doubles  de 
tous  les  baux  à  forme  et  de  l'emploi  des  deniers  en  provenant  pour  toute  cette  période. 

12  Février  gn  la  cause  d'entre  les  maire  et  eschevins    d'Amiens   appellans  de  Nicolas 

le  iMercier,  huissier  de  Parlement,  d'une  part,  et  l'évesque  d'Amiens,  doyen  et 
chapitre  et  chapellains  d'Amiens,  les  chanoines  de  Saint -Nicolas  et  de 
Saint-Fremin-le-Conïez,  les  abbé  et  couvent  de  Saint-Martiti-aux-Jumeaulx, 
intimés  d'autre. 

Dudrac  dit  que  les  réparacions  de  la  ville  derraines  ont  bien  cousté  iiii*'  escus, 
en  quoy  ne  vouldrent  contribuer;  pourquoy  les  appellans  obtindrent  lettres  de 
l'exécution  desqueles  partie  appelleront,  et  depuis  encores  y  ot  un  aultre  appel, 
et  sont  sur  les  appellations  appointés  en  droit,  et  fut  appoinctié  que  les  appellans 
apporteroient  certaines  compositions  et  que,  à  la  caucion  dev"^  1.,  auroient 
délivrance  de  leur  temporel.  Dit  que  l'uissier,  oultre  ledit  appointement,  leur 
fit  commandement  de  rendre  ce  qu'ils  avoient  receu  dudit  temporel,  à  quoy  ils 
s'opposèrent.  L'uissier  tnist  la  chose  en  son  advis  jusques  au  lendemain.  Néant- 
moins  lui  disant  que  avoit  receu  la  caution  desdites  v*^  1.,  leur  délivra  leur  temporel, 
et  pour  ce  que  ne  restituoient  ce  que  avoient  levé,  mist  en  la  main  du  Roy  leurs 
aides  octroies  par  le  Roy,  dont  ils  appellèrent.  Conclud  contre  partie  et  à  despens. 
Lecoq,  pour  les  intimés  et  anticipans,  dit  que,  combien  que  ne  soient  contri- 
buables avecques  les  appellans,  ce  néatitmoins,  ont  imposé  un  pauvre  chapelain 
à  XX  d.,  et  le  plus  riche  de  la  ville  n'est  imposé  que  à  un  denier.  Dit  que  sont  en 
question  se  y  sont  contribuables  ou  non  et  sont  les  causes  appointées.  Dit  ({ue 
partie  longuement  ont  [euj  leur  temporel.  Dit  que  la  Court  en  a  levé  la  main,  en 
baillant  caucion  de  v'-  1.  L'uissier  la  récent  dont  parties  ont  esté  contens,  et 
néantmoins,  quant  leur  a  lait  commandement  de  rendre  les  fruis,  ont  respondu 
que  la  Court  ne  l'avoit  appoinctié.  Dit  que,  veue  la  question  de  savoir  se   sont 
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contribuables  ou  non,  qui  n'est  encores  cogneu,  et  qu'ils  ont  baillé  la  caucion. 
l'intérest  de  partie  cesse.  Dit  que  néanmoins  partie  appellèrent  de  l'uissier.  Eu 
matière  de  récréance,  celui  auquel  elle  est  adjugée  prend  les  îruis  du  temps 
passé.  Dit  que,  en  ne  voulant  rendre  les  fruis,  ils  procèdent  par  exécution  et 
auroient  plus  que  v'^  1.  qu'ils  ont  demandée  et  que  les  intimés  ont  caucionnées 
Si  conclud  à  fin  de  non  recevoir,  alias  mal  appelle  et  despens. 

Ganay,  pour  le  Roy  [dit]  que  venir  contre  l'exécution  d'un  arrest  et  le  calompnier 
y  a  amende  de  lx  1   par  les  ordonnances  ;  requiert  que  le  droit  du  Roy  y  soit  gardé . 

Dudrac  dit  que  l'uissier  n'a  cognoissance  de  cause  et  à  lui  n'appartenoit 
interpréter  l'arrest  et  a  excédé  les  termes  de  l'arrest.  Par  réparacion  d'attemptas, 
partie  enavoient  baillié  requeste,  mais  seulement  fut  ordonné  en  faire  information 
et  non  que  les  deniers  receus  seroient  restitués.  Dit  que  ne  sont  en  matière  de 
récréance  et,  se  l'uissier  eust  renvoyé  la  chose  à  la  Court,  il  eust  fait  son  devoir. 
Demande  compulsoire. 

Appointié  est  mettre  pardevers  la  Court  et  au  Conseil. 

Ibid..  f"  190. 

En  la  cause  d'entre  les  maire  et  eschevins  d'Amiens,  d'une  part,  l'évesque  et  I6  .inin 

autres  gens  d'église  d'Amiens,  d'autre 

Dudrac,  pour  ses  causes  d'opposition  à  la  requeste  des  gens  d'église,  [dit] 
qu'elle  n'est  raisonnable,  car  ils  ont  oiïert  bailler  les  quatre  comptes  dont  parle 
l'arrest  de  la  Court,  mais  parties  n'en  ont  volu  prendre  que  la  recepte  sans  mises, 
ainsi  ne  seroit  compte  entier  Dit  que  n'a  que  faire  des  autres  mises  qui  ne 
concernent  les  réparacions.  . 

Appojnctié  est  que  lesdis  gens  d'église  bailleront  par  déclaration  les  comptes 
qui  demandent  et  sur  le  délay  de  les  faire  apporter,  veus  les  originaux  au  Conseil 

Ihid.,  f"  242  y». 

N"  3  —  Lettre  des  maire  et  écJievins  d'Amiens  à  la  Cour  de  Parlement  pour 
lui  confirmer  la  notification  d'un  accord  passé  entre  eux  et  le  chapitre. 

Nos  très  grans  et  redoubtés  seigneurs,  nous  nous  recommandons  tant  21  Macs 
humblement  que  povons  à  vostre  bonne  grâce.  Et  vous  plaise  savoir,  nos  très 
grans  et  redoubtés  seigneurs,  que  avons  esté  advertis  que  puis  nagaires  aucuns 
de  la  partie  des  doyen  et  chappitle  de  l'église  Nostre-Dame  de  ceste  ville  d'Amiens 
vous  ont  donné  à  entendre  et  se  sont  vantez  qu'il  y  a  eu  certain  traictié  et  accord 
fait  entre  eulx  et  nous  de  toutes  les  questions  et  procès  que  avons  l'un  contre 


14/9,  V.  si. 
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l'autre,  meismement  des  vielz  procès.  Tendans  afin  que  le  derrenier  touchant 
certaine  exécucion  sur  eulx  taicte  en  vertu  de  certaines  lettres  royaulx  fust  jugié. 
Sy  est  ainsi  que  puis  certain  temps  lesdis  de  chappitle  et  nous  sommes  convenus 
ensemble  et  avons  traictié  et  pacifTié  de  toutes  lesdites  questions  et  procès,  sauf 
de  certain  procès  estant  despieça  pendant  en  la  Court  pardevant  vous  entre  nous 
demandeurs,  d'une  part,  et  lesdis  de  chappitle  deffendeurs,  d'autre  part,  pour 
raison  des  repparacions  de  la  forteresse  de  ladite  ville,  duquel  procès,  par  ledit 
traictié,  chascune  partie  a  accordé  prendre  et  attendre  droit.  Pourquoy,  trèsgrans 
et  redoubtés  seigneurs,  nous  vous  supplions  tant  que  povons  que  de  vostre  grâce 
il  vous  plaise  dudit  procès  des  repparacions,  dont  deppend  ladite  exécucion,  nous 
faire  avoir  arrest  que  avons  tousjours  poursuy  et  contendu  avoir,  en  décidant  par 
vous  ledit  procès  et  exécucion  tout  ensamble.  En  quoy  faisant,  ce  sera  la  paciffi- 
cacion  desdites  parties.  Nos  très  grans  et  redoubtés  seigneurs,  nous  prions  au 
benoist  fils  de  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde  et  vous  doint  acomplissement 
de  vos  bons  désirs.  Escript  à  Amiens  cestxxi"  jour  de  mars. 

Vos  très  humbles  serviteurs,  appareilliés  à  vos  plaisirs,  les  maire  et  eschevins 
de  la  ville  et  cité  d'Amiens. 

Et   au    dos.    A  nos   seigneurs   de    Parlement.    Recepta   xiiu'"   aprilis,    anno 
M  GCCC  LXXX°,  post  Pascha. 

XiA  9318,  II»  95. 

N°  4.  —  lin  et  de  provision  rendu  par  la  Cour  sur  la  matière. 

Vingt'-deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  les  plaidoiries  de  1465-1466.  Dans  l'intervalle,  la  plus 
grave  des  contestations  pendantes  entre  les  parties  —  le  fameux  procès  de  l'inégalité  des  aides 
et  de  la  remise  aux  seigneurs  d'église  d'une  partie  du  produit  de  leur  temporel  —  a  été  délini- 
tivement  résolue  par  accord  amiable,  entre  les  parties,  1479-1483.  (V.  notre /issat,  p.  510  seq.). 
Reste  ce  seul  point  litigieux,  la  contribution  personnelle  des  clercs  qui  fait  l'objet  du  présent 
arrêt,  arrêt  de  provision  toujours.  Après  avoir  examiné,  dans  le  détail,  les  comptes  de  quinze 
années,  la  Cour  ne  se  tient  pas  encore  pour  suffisamment  instruite,  et  elle  autorise  les  parties  à 
poursuivre  leur  enquête,  à  charge  seulement  aux  gens  d'église  de  verser  une  contribution 
provisoire  de  .300  1.,  pour  les  réparations  en  cause,  avance  d'ailleurs  recouvrable,  en  fin  de 
cause,  s'il  y  a  lieu. 

De  guerre  lasse,  les  adversaires  prirent  le  jiarli  de  transiger,  ce  qu'ils  lirenl  un  peu  après. 
(V.  notre  Essai,  p.  517,  el  infra,  18 janvier  1478,  v.  st. 

2  Avril  Cum  in  certa  causa  mota  et  pendente  in  nostra  parlamenti  curia  inter  dilectum 

'  ^'  ^''       et   lidelem   consiliarium   nostrum  episcopum,   dilectosque  nostros   decanum   et 

capitulum   ac    universitatem    cappellanorum    ecclesie   ainbianensis,    canonicos 
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Sancti  Firniini  le  Confez  in  villa  ambianeiisi,  religiosfosl,  abbatem  et  conventuni 
Sancti  Martini  ad  Jumellos,  abbatem  et  conveiituiu  Sancti  Acolii  nrone 
Ambianis,  ipsos  etiam  episcopuni,  decanum  et  capitiiluiii,  tani  suis  noniinibiis 
quam  pro  aliis  gentibus  ecclesiasticiis  dicte  ville,  eonim  subjectis,  a  Juhaiine 
Crochet,  prepositi  (sic)  de  Bellaquercu,  Hugone  Dainval,  prepositi  de  Belvacinio 
locatenentes  se  dicentibus,  a  domino  de  Rivery,  capitaneo  ambianensi,  Johanne 
de  Glisi,  ejus  locumtenente,  et  Johanne  de  Fer,  servicnte  nostro,  appellantes 
ex  iina  parte  et  Philippum  de  Morvillier,  nuper  majorem,  llugonem  de  Lesmes, 
nuper  prepositum,  Egidium  de  Laon,  Johannem  le  Clerc,  Simonein  Partrusel, 
Jacobum  Clibault,  Gtierardnm  de  Hemonlieu  et  Petruni  du  Gard,  Johannem 
le  Senescal,  nuper  scabinos,  et  Petrum  de  Machy,  clericum  et  procuratorem  dicte 
ville,  Johannem  Boulet,  Johannem  le  Prévost,  Galterum  de  Niquet  et  Johannem 
le  Fèvre,  servientes  nosfros,  Jacobum  de  Longo  Curtili  et  Petrum  Delesseau, 
necnon  majorem  et  scabinos  dicti  loci  Ambianis  tune  exercentes,  intimatos  ex 
altéra,  racione  reparacionum  dicte  vile  ad  quas  contribuendum  dicti  intimati 
jamdictos  appellantes  teneri  pretendebant,  tantum  processum  extitisset  quod 
dicta  curia  partes  predictas  ad  tradenduin  et  producendum  pênes  dictam  curiam 
nostram  quicquid  tradere  et  producere  vellent  et  in  jure  seu  in  arresto  appunc- 
tasset,  tandem  visis  per  dictam  curiam  nostram  litigato  dictarum  partium  secunda 
die  et  aliis  diebus  sequenlibus  mensis  decembris,  anno  M°  CCCC°  LX°  V",  facto 
et  aliis  per  dictas  partes  ultro  citroque  productis,  una  cum  certo  incidenti  dicto 
processui  juncto,  pro  jus  l'aciendo,  super  eo  quod  dicti  appellantes  requirebant 
quod,  non  obstante  oppositione  dictorum  intimatorum,  extractus  bailliurum 
firmarum  omnium  juvaminum  dicte  ville  pro  fortificacione  ipsius  concessorum 
ac  receptarum  dictorum  juvaminum,  ex  post  diem  festi  beati  Bemigii  anni 
M'  CCCC  L'  usque  ad  dictam  diem  et  festum  anni  M'  CCCC'  LXV",  extractusque 
misiarum  fortificacionuin  ipsius  sibi,  eorum  expensis,  pro  illos  producendo 
traderentur  ac  liberarentur,  ac  consideratis  considerandis  et  que  curiam  ipsam  in 
hac  parte  movere  poterant  et  debebant,  prefata  curia  iiostra  per  suum  arrestum 
quod,  non  obstante  oppositione  intimatorum,  jamdicti  appellantes  duplum  omnium 
bailliorum  firmarum  dicte  ville  ambianensis,  pro  annis  supradictis,  ac  misiarum 
îactarum  de  denariis  ex  dictis  firmis  venieatibus,  suis  expensis,  pro  ipsis  se 
juvando  et  pênes  dictam  curiam  nostram,  quando  bonum  sibi  videbitur,  produ- 
cendo, habebunt,  salvo  etiam  dictis  intimatis  de  producendo  et  se  niisiis  per  eos 
factis  de  denariis  ex  dictis  iiriuis  venientibus  juvando;  et  insuper  partes  predictas, 
quantum  ad  principale  et  dictas  causas  appellacionum,  contrarias  appunctavit  et 
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appunctat  ;  ïacient  igitur  facta  [sua]  et,  inquesta  facta,  perfecta  et  pênes  dictam 
curiam  nostram  reportata,  ipsa  curia  nostra  jus  dictis  partibus  faciet;  et  insuper 
eadem  curia  nostra  quod,  per  modum  provisionis  et  absque  prejudicio  dicte  cause 
principalis  ac  franchisiarum  et  libertatum  ac  pro  hac  vice  dumtaxat,  dicti 
appellantes  sunimam  CGC'"'""  librarum  dictis  intimatis  pro  ipsis  ad  dictas  repa- 
raciones,  pro  annis  de  quibus  inter  dictas  partes  vertitur  questio,  se  juvando  et 
salvo  ad  recuperandum  dictara  sumniam  in  fine  cause,  si  per  dictam  curiam  ita 
fieri  debere  dicatur,  fradent  et  liberabunt,  omnibus  expensis  in  difinitiva  reser- 
vatis,  ordinavit  etordinat. 

Pronunciatum  ii"  die  aprilis,  anno  M"  CCCC"  LXXX"  VIT,  ante  Pascha 

X>A  123,  f"  50. 
(Appoinlé  au  Conseil,  mars.  X'-^  1495,  f"  144  v").  (Sans  changement). 


LI 
Lettres  de  rémission   à  Leur  in  Leleu. 

Les  aclmiraleurs  bénévoles  du  bon  vieux  temps,  des  anciennes  corporations  de  métier  et  des 
traditions  de  cordialité  qu'entretenait,  en  leur  sein,  le  retour  fréquent  de  leurs  fêtes  et 
réjouissances  fraternelles,  trouveront  matière  à  réflexion  dans  les  détails  de  la  scène  que  nous 
racontent  les  présentes  lettres  de  rémission  —  scène  assez  rare,  sans  doute,  puisque  seuls  les 
gens  sages  n'ont  pas  d'histoire,  mais  pourtant  pas  au  point  d'être  un  fait  d'exception  —  Certes 
le  bon  vieux  tenqis  avait  son  charme,  mais  n'oublions  pas  les  oiiibres  du  tableau. 

Mai  Lovs,  par  la  grâce  de  Dieu.  Roy  de  France.  Savoir  faisons,  etc.,  i\ous  avoir 

*^^'  receu  l'umble  supplicacion  des  parens  et  amis  charnels  de  Leurin  Leleu,  povre 

jeune  homme,  tixerant  de  draps,  chargié  de  femme  et  de  deux  petis  enfans, 
demonrant  en  nostre  ville  d'Amiens,  contenant  que,  le  jeudy  iiii"  jour  du  moys 
de  février  derrenier  passé,  les  compagnons  du  mestier  de  tixerans  de  draps 
de  ladite  ville,  jusques  au  nombre  de  xxvii  ou  xxviii,  alèrent  disner  ensemble  en 
ung  cabaret  nommée  Sainte  Anne  en  la  basse  rue  Nostre-Dame,  en  ladite  ville 
d'Amiens,  à  cause  de  certain  avantage  (ju'ils  avoient  pour  deux  jeunes 
compaignons  qui  par  nos  bien  amés  les  maire  et  eschevins  de  ladite  ville  d'Amiens 
avoient  esté  nouvellement  receus  à  estre  maistres  dudit  mestier.  Et  soit  ainsi  que, 
après  ledit  disner  fait  et  l'escot  compté,  tous  lesdis  compaignons  furent  chascun 
à  vil  d.  d'escot,  oultre  radvantaige  que  lesdis  deux  nouveaulx  maistres  avoient 
paie.  Et  après  qu'ils  orent  compté  et  paie  leurdit  escot,  se  départirent  d'ensemble. 
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excepté  ledit  suppliant,  Jehan  Ilaren,  aussi  tixiM-anl,  Guillaume  Bonneavance, 
Symou  le  Maire,  Jehan  Leugas,  varlet  desdis  tixerans,  et  Mahieu  le  Prévost, 
dit  de  Doullans,  tous  dudit  mestier.  Et  ainsi  que,  entre  eulx  six,  se  trouvèrent 
ensemble  après  disner,  lesquels  estoient  très  fort  chargés  de  vin  et  avoient  bien 
beu,  et,  pour  passer  temps,  ledit  Haren  tira  deux  dés  de  sa  bourse  et  les  gecta 
sur  la  table,  disant  que,  s'il  y  avoit  aucun  qui  voulsist  jouer  ausdis  dez,  il  y  seroil 
receii.  Sur  quoy  les  autres  compaignons  qui  estoient  grandement  surprins  de  vin 
dirent  qu'ils  joueroient  voulentiers  et  sur  ce  se  mirent  à  jouer  à  la  chance  èsdis 
■  deux  dés,  seulement  à  deux  deniers,  m  d.,  iv  d.  ou  vi  d.  pour  passer  le  temps, 
comme  dit  est.  Auquel  jeu  lodh  Haren  gaigna  la  plusparl  de  l'argent  dudit  Limrin  ; 
et  après  le  dé  vint  audit  Leurin  et,  quant  il  lot  gecté,  il  demanda  audit  Haren 
qui  avoit  gaigné  son  argent  s'il  lui  coucheroit  rien,  lequel  Haren  ne  luy  volt  rien 
coucher,  et  incontinent  le  dé  vint  en  la  main  dudit  Haren  et  alors  ledit  Leurin 
mist  III  d.  sur  la  table,  disant  audit  Haren  :  «  Je  te  couche  autant  que  tu  m'as 
couché  »  ;  et  ledit  Haren  rencontra  le  cop  et  alors  il  voult  prendre  l'argent  dudit 
Leurin.  lequel  luy  dist  qu  il  ne  l'auroitpas  et  qu'il  n'avoit  couché  autre  chose  que 
ce  que  ledit  Haren  luy  avoit  couché  par  avant;  et  sur  ce  se  meurent  de  grans 
parolles  et  menasses  entre  eulx  deux,  jasoit  ce  que  paravant  ils  fussent  bons  amis 
et  fréquentoient  la  pluspart  du  temps  ensemble,  tellement  que  prestement  ledit 
Haren  tira  sa  dague  pour  en  vouloir  fraper  ledit  Leurin  et,  quant  icelluy  Leurin 
vist  que  ledit  Haren  avoit  tiré  sa  dague,  icelluy  Leurin  tira  semblabiement  la 
sienne;  et  pour  ce  que  ledit  Haren  s'elîorçoit  très  fort  de  fraper  de  sadite  dague 
ledit  Leurin,  icelluy  Leurin,  par  temptacion  de  l'ennemi  ou  autrement,  de  maie 
adventure,  gecta  ung  seul  cop  de  sadite  dague  pardessus  les  espaules  de  l'un 
des  autres  compaignons  qui  s'estoit  mis  entre  deux  pour  les  desmesler  et  asséna 
ledit  Haren  asez  près  de  la  mamelle  du  cousté  senestre;  à  l'occasion  duquel 
cop,  icelluy  Haren,  par  faiilte  de  gouvernement  ou  autrement,  ala  tantost  de  vie 
à  trespas.  Et  à  ceste  cause  ledit  suppliant  s'en  ala  incontinent  à  relïuge  en  lieu 
saint  où  il  est  encores  à  présent,  eu  grant  ennuy.  Et,  pour  icelluy  cas,  les  maire 
et  eschevins  de  ladite  ville  d'Amiens  l'ont  banny,  etc.  Requérant,  etc. 
Pourquoy,  etc. 

Donné  à  Paris,  ou  mois  de  may,  l'an  de  grâce  M  GGCG  LXVH  et  de  noslre 
règne  le  vii°.  Signé  :  par  le  Conseil.  Visa  contentorum.  Valengelier. 

JJ.  195,  n"  3'i. 
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Arrêt  de  la  Cour  élargissant,  sous  condition,  le  geôlier  du  beffroi  d'Amiens 
incarcéré  par  le  bailli,  Antoine  de  Crcvecœur,  pour  avoir  laissé  échapper 
un  de  ses  débiteurs. 

Encore  un  intideni  relatif  aux  conipélitions  de  juridiction  résultant,  chaque  jour,  de  la 
situation  complexe  du  bailliage  et  de  la  ville  d  Amiens,  entre  les  deux  pouvoirs  rivaux  du  duc 
de  Bourgogne  et  du  Roi.  Le  héros  est  le  geôlier  du  betïroi,  fonctionnaire  mixte,  relevant  des 
deux  baillis  et  qui  ne  paraît  pas  en  avoir  été  plus  zélé,  car  les  évasions  sont  fréquentes  au  betïroi 
d'Amiens:  Enguerran  Louette  ayant  laissé  échapper  un  débiteur  du  bailli  bourguignon,  Antoine 
de  Crévecœur,  a  été  lui-même  incarcéré,  puis  élargi  provisoirement,  à  charge  de  retrouver  son 
prisonnier.  L'échéance  arrivant,  alors  que  l'autre  court  encore,  il  sollicite  un  nouveau  délai  qui 
lui  est  refusé.  C'est  de  ce  refus  qu'il  appelle  au  Parlement.  Menaces  du  bailli  de  se  saisir  de  sa 
personne,  s'il  met  le  pied  hors  Paris,  et  de  le  loger  en  lieu  sûr,  au  château  de  Lille;  auquel  cas 
impossible  de  continuer  sa  poursuite  et  de  surveiller  ses  agents  aux  aguets.  La  Cour,  indulgente 
à  sa  plainte,  lui  accorde  à  la  fois  prorogation  d'élàrgisseraeut  et  sauf-conduit  de  sa  personne 
jusqu'au  lendemain  de  Quasimodo,  à  charge  de  se  représenter  au  jour  dit  et  d'endosser  toutes 
les  responsabilités,  s'il  ne  ramène  le  fugitif. 

4  Janvier  Luclovicus,  clei  gratia  Francofiim  rex,  titiivcrsis  présentes  litteras  inspecturis 

1468,  V.  st.  salutem.  Cuni  supplicatio  sive  requesta  iiostie  parlamenti  curie,  pro  parte 
Iiigarrandi  Louette,  geolarii  seu  custodis  carcerum  belïrodi  aiiibiaiiensis,  porrecta 
contineret  quod,  occasione  hujus  quod  nuper  quidam  Nicolaus  Bridoul,  alias 
le  Fevre,  in  dictis  carceribus,  ad  requestaiii  dilecti  nostri  Anthonii  domini 
de  Crepicordio,  militis,  racione  certe  denariorum  summe  per  ipsum  Bridoul  dicto 
militi  débite,  detentus  ab  eisdem  carceribus  violenter,  inscio  et  absente  dicto 
supplicante,  recesserat,  in  villa  ambianensi  primo  et  deinde  in  ecclesia  de 
Bonneil  prope  Gonnissam  in  Francia  îranchisiam  arripuerat,  ipse  exponens,  ad 
instanciam  dicti  domini  de  Crepicordio  in  dicta  villa  ambianensi  prisionarius 
constitutus  ac  ibidem  in  carceribus,  per  longum  temporis  spacium  in  magna 
miseria  detentus  fuerat,  et  p[ostquide]m,  ipso  a  dictis  carceribus  usque  ad  certam 
sequentem  diem  elargato,  omnem  diligenciam  sibi  possibilem,  pro  dictum  Bridoul 
alias  Lefèvre  apprehendendo  et  in  dictis  carceribus  ambianensibus  prisionarium 
reponendo,  adhibtiissel,  attamen  ipsum  apprehendere  nequiverat;  ob  quod  idem 
supplicans,  die  sui  elargamenti  appropinquante,  predicto  baillivo  ambianensi  seu 
locumtenenti  suo  diligencias  per  eum  in  hac  parte  fâctas  remonstraverat, 
hujusmodi  suum  elargamentum  et   dilacionem  sibi  prorogari  requireudo,  quod 
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sihi  facere  dictus  baillivus  seu  ejus  locumtenens  recusaverat  seu  denegaverat, 
unde  et  a  nonnuUis  aliis  gravaminibus  et  expletis  sibi  per  dictum  baillivum  seu 
ejus  locumtenentem  datis  et  illatis  dictus  supplicans  appellaverat  et  liujusmodi 
suam  appellacionem  iu  dicta  curia  nostra,  ad  dies  ordinariosbaillivie  ambianensis 
uuper  preteritos,  predictum  baillivum  adjornari  et  dictum  domiiium  do  Crepi- 
cordio  intimai'i  ac  eisdem  inhibiciones  et  deffensiones  ne  iu  prejudicium  dicte 
appellaciones  attemptarent  fieri  faciendo,  bene  et  débite  relevaverat,  ad  quos  dies 
prefatus  appellans,  eo  quod  a  denegacione  prorogacionis  dicti  elargamenti 
appellaverat,  personaliter  in  dicta  curia  nostra  comparuerat  et  se  presentaverat  ; 
et  licet,  dicta  appellatione  in  eadem  curia  nostra  pendente  indecisa,  quicquam  in 
ejus  neque  dicti  appellantis  prejudicium  non  deberet  attemptari  seu  innovari, 
nichilominus  dictus  de  Crepicordio,  quod  ipse  dictum  appellantem  secum  extra 
banc  villam  nostram  Parisius  apprehendere  posset,  capi  et  in  castrum  Insuie 
prope  Flandriam  carceribus  mancipari  ac  ibidem  donec  dictum  le  Fèvre  in  dicto 
beiïrodo  ambianensi  adduci  fecerit  tenere  faceret  se  jactaverat  et  jactabat  adeo 
quod  ipse  appellans  ab  eadem  villa  nostra  Parisius  recedere,  neque  suas  gentes, 
quas  in  agueto  pro  sepedictum  le  Fèvre  capiendo  posuerat,sollicitare,  nequemel 
aliquam  diligeaciam  de  ipsum  Leîèvre  apprehendendo  facere  non  auderet,  in 
ipsius  appellantis  maximum  prejudicium  atque  damnum  non  modicum,  prout 
dicit,  sibi  super  hoc  ac  ctiam  de  elargamento  sue  persone  per  dictam  curiam 
nostram  provideri  exposcendo.  Notum  igitur  facimus  quod,  visis  per  eandem 
curiam  nostram  supplicacione  sive  requesta  dicti  appellantis,  sueque  appella- 
cionis  relevamento  et  executione  ejusdem  ac  consideratis  considerandis,  prefata 
curia  nostra  dictum  appellantem  in  suo  salvo  et  securo  conductu  posuit  et  ponit 
ac  dicto  de  Crepicordio  ne  in  prejudicium  dicte  appellacionis  in  dicta  curia  nostra, 
ut  pretertur,  pendentis  attemptet  vel  innovet  quoquomodo  inhibuit  et  defiendit, 
inhibetque  et  deffendit.  eumdemque  appellantem  usque  ad  crastinam  diem 
iustantis  dominice  qua  cantabitur  in  sancta  Dei  ecclesia  «  Quasimodo  geniti  »,  sub 
pénis  et  submissionibus  assuetis,  elargavit  et  elargat,  hoc  mediante  quod  ipse  in 
dicta  curia  nostra.  predicta  crastina  die,  redire  et  personaliter  comparere 
promisit  et  promittit  ac  suum  domicilium  Parisius  in  domo  magistri  Pétri 
de  Bouesgue,  procuratoris  sui,  modo  consueto,  elegit  et  per  suum  juramentum 
ac  sub  pena  quod  de  casibus  sibi  impositis  pro  convicto  et  superato  habeatur  et 
reputetur  juravit  et  quod,  dicta  crastina  die,  dictus  supplicans  supradicle 
appellationis  sue  causas  veniet  dicturus  et  processurus  ulterius  ut  îuerit  rationis 
ac  quod,   hoc  pendente,  diligentiam  de  dictum  Bridoul,  alias  Lefèvre,  recupe- 
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rando  et  prisionariura  repotii  îaciendo  îaciet  dicta  curia  nostra  ordinavit  et 
ordinat  per  présentes,  quarum  série  primo  dicti  parlamenti  nostri  hostiario  vol 
servienti  nostro  committendo  mandamus  quatinus  supradictos  dicte  curie  nostre 
salvum  conductum,  inhibicionesque  et  defensiones  dicte  de  Crepicordio  et 
omnibus  aliis  de  quibus  expédient  et  fuerit  requisitus  significet  et  intimet  et 
easdem  inhibiciones  et  defensiones,  in  quantum  opus  fuerit,  de  novo  faciat, 
necnon  prelibatum  le  Fèvre,  alias  Bridoul,  ubicumque  reperiri  poterit  in  regno 
nostro,  extra  tamen  loca  sacra,  capiat  et  ipsum  prisionarium  in  predictis 
carceribus  beffrodi  ambianensis  ducat,  de  his  que  fecerit  in  bac  parte  dictam 
curiam  nostram  débite  certificando.  Gui  hostiario  vel  servienti  nostro  ab  omnibus 
justiciariis  et  subditis  nostris  in  bac  parte  pareri  volumus  et  jubemus. 

Datum    Parisius,    in    parlamento     nostro,     iv^    die    januarii     anno     domini 
M°  CCCC»  LX°  VIII° 

XiA  100,  i"  24. 


LUI 

Arrêt  de  la  Cour  accordant  à  l'Hôlel-Dieu  d'Amiens  la  réintégration 
d'immunité  par  lui  requise,  mais  libérant  des  fins  de  la  plainte  le  lieutenant 
du  bailli,  Pierre  de  Hauteville,  et  ses  sergents,  auteurs  de  l'infraction. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  cette  affaire  très  longue  et  très  compliquée.  Qu'il  nous 
suffise  d'en  retenir  les  points  intéressants  signalés  par  le  procureur  général.  Il  y  a  là  trois  faits 
également  dignes  d'attention  :  1°  l'indice  d'une  situation  intérieure  extrêmement  troublée,  plus 
d'un  an  et  demi  avant  le  retour  définitif  de  la  ville  au  Roi  Louis  XI  ;  c'est  la  guerre  permanente 
entre  les  agents  subalternes  du  bailliage  :  l'un  Pierre  Darras,  flamand  d'origine,  né  à  Lille, 
suspect  aux  autres  sergents  ses  collègues  et  odieux  aux  habitants  d'Amiens,  qui  l'ont  déporté  de 
l'office  de  geôlier  du  beffroi,  mais  zélé  bourguignon,  de  connivence  avec  le  duc  et  son  bailli 
qui,  sur  d'assez  vains  prétextes,  lui  accordent  des  lettres  d'incarcération  au  château  de  Lille 
contre  cinq  de  ses  collègues  attirés  par  surprise  à  Beauquesne  ;  ceux-ci  et  le  lieutenant  du 
bailli,  Pierre  de  Hauteville,  manifestement  ligués  contre  lui  et  très  empressés  à  porter  leurs 
griefs  devant  le  Parlement  —  c'est-à-dire  acquis  déjà,  comme  la  plupart  des  habitants  au  parti 
français,  bien  que  le  nom  du  Roi  ne  paraisse  à  peu  près  pas  dans  ce  document  —  ;  2°  la  maté- 
rialité des  violences  respectivement  imputables  aux  deux  partis;  3"  un  grand  débat  sur  l'immu- 
nité prétendue  de  l'Hôtel-Dieu  d'Amiens  et  les  circonstances  exactes  de  l'arrestation  de 
Pierre  Darras,  immunité  affirmée  par  le  plaignant  et  les  administrateurs  du  lieu,  contestée  par 
la   partie  adverse  et  l'officialité  d'Amiens,  en  dépit  du  traité  de  1325. 

La  Cour,  visiblement  embarrassée,  après  un  supplément  d'enquête  sur  ce  point,  requis  par  le 
procureur  général  lui-même,  rend  un  arrêt  assez  ambigu  :  elle  ordonne  la  réintégration  de 
Pierre  Darras  dans  le  lieu  d'asile  d'où  il  a  été  arraché;  ce  qui  résout  par  l'affirmative  le  débat 
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d'immunité,  mais  sans  retenir  les  conclusions  d'amende  honorable  tout  d'abord  formulées 
contre  lui.  Par  contre,  elle  libère  Pierre  de  Hauteville  et  ses  agents  de  toutes  imputations 
portées  contre  eux  en  les  mettant  hors  de  procès,  ce  qui  équivaut  à  leur  ^donner  raison,  quant 
au  fond  de  la  cause. 

Gum  x""  vu'""  die  mensis  augusti  ultimo  preteriti,  constitutis  in  uostra  parla-  23  Fé 
menti  curia  magistro,  fratribus  et  sororibus  hospicii  Dei  et  Sancti  Johannis 
Baptiste  in  villa  et  civitate  Ambianis,  Petrum  Darras  in  immunitate  et  fran- 
chisia  ecclesie  dicti  hospicii  Dei  reponi  et  reintegrari  petentibus  et  requirentibus 
ac  in  casu  excessuum  tangente  infractionem  dicte  immunitatis  actoribus,  et 
Johanne  de  Furneval,  dicto  Blanchee,  magistroque  Petro  de  Altavilla,  locum- 
tenente  nostri  baillivi  ambianensis,  Judoco  de  Altavilla,  Guillermo  du  Trelz, 
dicto  d'Estrées,  Johanne  de  Granssart,  Colardo  de  Crotoy  et  Johanne  Clouet, 
dicto  Manault,  servientibus,  in  dicto  casu  excessuum  super  dicta  informatione, 
defensoribus,  ex  una  parte,  et  dicto  Petro  Darras  a  dicto  magistro  Petro  de 
Altavilla  appellante  et  in  casu  excessuum  tangente  verberatione  per  eum  in 
personam  dicti  de  Furnival  commissa  deîensore  ac  in  casu  attemptatorum  actore, 
et  eodem  de  Furnival  in  dicto  casu  excessuum  tangente  dicta  verberacione, 
procuratore  nostro  generali  cum  eo  adjuncto,  actore  et  in  dicto  casu  appelli 
intimato,  ex  parte  altéra,  dicti  magister,  îratres  et  sorores,  actores,  dici 
ïecissent  et  proponi  quod  in  dicto  Dei  hospicio  erat  n  tabilis  ecclesia  dedicata 
existens,  in  qua  erant  vicarius  et  cappellani  divinum  servicium  facientes  et 
sepulturam  pro  defunctos  inhumando  ac  etiam  existebant  magister,  fratres  et 
sorores  administracionem  ipsius  hospicii  Dei  habentes,  quodque,  occasione  certe 
verberacionis  per  jamdictum  Petrum  Darras  in  personam  predicti  de  Furnival 
commisse,  idem  Darras,  pro  franchisiam  et  immunitatem  tenendo,  in  cappella 
Sancti  Johannis  in  dicta  ecclesia  ejusdem  hospicii  Dei  existente,  que  locus 
immunitus  erat,  se  retraxerat,  quo  ibidem  franchisiam  tenente,  predictus  de 
Altavilla,  locumtenens  dicti  baillivi  ambianensis,  ipsius  Darras  odiosus  et  mali- 
volus,  pluribus  servientibus  et  ceteris  aliis  officiatus,  circa  unam  horam  post 
dictum  casum  perpetratum,  de  veritate  ipsius  minime  informatus  et  absque 
solemnitatem  ac  îormam  justicie  serviendo,  ad  predictam  ecclesiam  venerat, 
illiusque  hostium  îregerat,  necnon  dictum  Darras  ceperat  et  eum  violanter  a  dicta 
ecclesia  et  immunitate  extraxerat  ac  ipsum  in  beffredo  Ambianis  prisionerium 
induxerat,  ob  quod  paulopost  procurator  supradicti  hospicii  Dei  erga  dictum  de 
Altavilla  se  transferens  sibi  qualiter  dictum  Darras  in  loco  immunitatis  ceperat 
remonstraverat  et  eum  ut  ipse  dictam  ecclesiam  reintegraret  exposserat,  qui  se 
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amplius  tangere  non  posse,  eo  quod  predictus  de  Furnival  pro  appellante  se 
gerebat,  responderat.  Quare  preîati  actores  immunitatem  predicte  sue  ecclesie 
per  illos  qui  supradictam  extractionem  fecerant  reintegrarl  petebant  et  requirebant 
Dicto  de  Furnival  econtrarium  dicente  et  proponente  quod  jamdictus  Petrus 
Darras,  qui  primo  servions  bailliviatus  ambianensis  et  deinde  geolerius  beiïredi 
Ambianis  extiterat,  contra  habitantes  Ambianorum,  eo  quod  ipsum,  occasione 
certe  suspicionis  quam  contra  eum  habebant,  a  dicto  onere  geolarii  dispuncta- 
verant,  magnum  odium  conceperat,  quodque  servientes  dicti  bailliviatus  ambia- 
nensis, quolibet  anno,  die  îesti  beati  Ludovici  se  congregare  et  unam  missam 
celebrare  et  suum  l'estum  in  ecclesia  Jacobitarum  Ambianis  facere  consueverant, 
qui,  eo  quod,  die  dicti  festi  beati  Ludovici  novissime  preteriti,  advisati  fuerant 
quod  contra  eos  predictus  Petrus  Darras  et  sui  complices  certam  gentium 
coadunationem  faciebant,  dictum  suum  festum  transtulerant  et  illud  in  una 
cappellarum  ecclesie  Ambianis  fecerant,  unde  idem  Petrus  Darras  contra  dictos 
servientes  valde  displicens  fuerat,  proque  sibi  displicitum  faciendo,  tanquam 
prepositus  Bellequercus,  certam  fictam  commissionem  Petro  de  Bosco,  pro 
omnes  illos  de  quibus  ipse  de  Bosco  se  conqueri  vellet  capi  faciendo,  ac  etiam 
uiuim  nobile  eidem  de  Bosco,  pro  illud  servientibus  qui  dictam  commissionem 
exequi  vellent  tradendo,  tradiderat,  quam  commissionem  dictus  de  Bosco  jamdicto 
de  Furnival  et  un"''  aliis  servientibus  presentaverat  et  sibi  dictum  nobile  tradi- 
derat ac  eos  in  dicto  loco  Bellequercus  duxerat.  quos  ibidem  incontinens 
applicatos  sepedictus  Petrus  Darras  incarcerari  fecerat,  et  sibi  predictum  nobile 
amoverat  ac  eos  extra  regnum  nostrum  et  expost  in  villam  Insuie,  ubi  ipsi 
servientes  longo  temporis  spacio  prisionerii  detenti  fuerant  et  adhuc  duo  eorum- 
dem  pro  expensis  existebant,  duxerat,  quemquidem  Furnival  Ambianis  reversum 
et  quadam  die  per  villam  Ambianis  certam  commissionem,  quam  in  sua  manu 
portabat,  executum  euntem  dictus  Petrus  Darras  insecutus  fuerat,  cumque  super 
collum  taliter  quod  illud  usque  ad  gutur  foderat  percusserat  et  sibi  brachium 
adeo  quod  illud  ad  unam  pelliculam  solum  tenebat  sciderat  ac  expost  in  supra 
dicto  Dei  hospicio,  in  quo  nulla  erat  immunitas,  se  aufugerat,  ubi  ipse  per 
justiciam  captus  et  in  belïredo  Ambianis  ductus  fuerat  ac  deinde  erga  baillivum 
nostrum  ambianensem  transmiserat,  qui  sibi  euui  Ambianis  in  brevi  venturum 
esse  ac  etiam  olTiciariis  ipsius  loci  ut  eumdem  Darras  elargarent  et  quod  ipse 
baillivus  id  fecerat  (faceret)  aut  sibi  quingenta  scuta  auri  custaret  mandaverat, 
unde  predictus  Furnival  appellaverat  et  suam  appellationem  débite  relevaverat. 
Quare  petebat  et  requirebat  dictus  Furnival  predictum  baillivum  nostrum  ambia- 
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nensem  maie  processisse  et  eumdem  appellantem  bene  appellasse  per  arrestum 
dicte  curie  nostre  dici  et  pronunciari  et  ulteriiis  tangentibus  supradictis  exces- 
sibus  prenominatos  defensores  ad  emendam  honorabilem  in  dicta  ciiria  iiostra  et 
in  loco  ubi  predictus  casus  cominissus  fuerat,  ad  ipsius  curie  nostre  arbitrium  et 
ordinacionem,  îacienduin,  adque  dicto  appellanti  centum  libras  redditus  assi- 
dendum  et  pro  emenda  utili  eiga  ipsum  appellantem  in  quingentis  Ib.  p.  et  ad 
tenendum  prisionem  firmatam  usque  ad  plenariam  et  integram  premissorum  satis- 
factionem  ac  in  ejusdem  appellantis  damnis,  interesse  et  expensis  condemnando. 
Ex  adverse  vero  dictus  Petrus  Darras  dixisset  et  proposuisset  quod  ipse 
olliciarius  noster,  spaciox  et  viii  annorum,  fuerat,  quo  tempore  pendente,  pacilice 
et  amicabiliter,  absque  cuiquam  forefaciendo,  semper  vixerat  et,  licet  supradicto 
Furnival  minime  îorefecisset,  attamen  ipse  Furnival  ante  domum  ejusdem  Pétri 
Darras  ad  suum  hostium  existentis  pertransiens  daguam  suam  evaginaverat,  de 
qua  ipsum  Darras  percutere  nisus  fuerat,  qui  ob  hoc  suum  braquemardum 
traxerat  seu  evaginaverat  et  de  illo  dictum  Furnival  percusserat,  ac  expost 
in  franchisia  se  retraxerat,  in  cujus  casus  contemptum  prenominatus  de  Altavilla, 
dicti  Pétri  Darras  odiosus,  pluribus  gentibus  associatus  in  cappella  supradicti 
hospicii  Dei  venerat,  a  quo  idem  Darras  appellaverat  ;  quem,  eo  non  obstante, 
dictus  de  Altavilla  super  altare  dicte  cappelle  ceperat,  ab  eaque  violanter 
extraxerat  et  in  supradicio  belïredo  Ambianis  prisioneriam  duci  fecerat  ac  non 
contemptus  comestores  in  domo  ipsius  Darras  posuerat,  necnon  equos  suos  in 
hostelaria  transtulerat  et  super  uno  illorum  Parisius  venerat  ac  ne  idem  Darras 
elargaretur  sed  in  consiergeriapalacii  nostri  parisiensis  prisionerius  adduceretur 
per  jamdictum  Furnival  appellare  fecerat,  cujus  appellacio  admissibilis,  saltem 
valabilis  non  erat  quod  ipse  Furnival,  absque  sibi  ullum  gravamen  inferendo, 
incontinenti  quod  jamdictus  Petrus  Darras  incarceratus  fuerat,  appellaverat, 
quiquidem  Darras  de  Insula  oriundus  supradictum  casum  corpus  suum  deîendendo 
commiserat,  nec  contra  habitantes  et  servientes  Ambianis  ullum  odium  conce- 
perat  ac  confratrie  ipsorum  servientium  ununi  calicem  dederat,  hostiariusque 
armorum  carissimi  fratris  et  consanguinei  nostri  ducis  Burgundie  existebat  et 
vigore  commissionis  ipsius  fratris  et  consanguinei  nostri  supradictos  servientes 
ceperat,  necnon  eos  in  antedicto  loco  Insuie,  ubi  liberati  fuerant,  prisionerios 
duxerat  ac  super  altare  supradicte  cappelle  Sancti  Johannis,  in  qua  erat  immu- 
nitus,  captus  fuerat.  Quapropter  dictus  Petrus  Darras  petebat  et  requirebat,  in 
quantum  erat  appellans,  preîatum  de  Altavilla  maie  processisse  et  eumdem 
appellantem  bene  appellasse  per  arrestum  dicte  curie  nostre  dici  et  declararari 
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et,  in  quantum  defensor  extabat,  eum  absolvi  ac  prenominatum  Furnival  in  suis 
damnis,  interesse  et  expensis  condemnari. 

Procuratore  nostro  generali  pro  nobis,  recitatis  informationibus  in  bac  parte 
factis,  sepedictum  Petrum  Darras  ad  nobis  îaciendum  emendam  lionorabilem  in 
dicta  curia  nostra  et  in  loco  ubi  antedictus  casus  perpetratus  fuerat,  ad  ipsius 
curie  nostre  ordinationem,  condemnari,  eumque  ab  exercicio  sui  officii  perpétue 
privari  et  erga  nos  pro  emenda  utili  in  duplo  hujus  quod  per  partem  requisitum 
extiterat  condemnari  ac  priusquam  eadem  curia  nostra  de  supradicta  reiutegra- 
tione  discuteret,  informationem  pro  sciendo  si  locus  ubi  dictus  Petrus  Darras 
captus  îuerat  existât  vel  ne  locus  immunitus  fiori  petente  et  requirente. 

Memoratus  vero  Johannes  Furnival  replicando  dixisset  et  proposuisset  quod 
ipse  causam  appellandi  habuerat  eo  quod  supradictus  baillivus  ambianensis 
prenominatum  Petrum  Darras  elargare  et  quod,  si  quingenta  auri  scuta  ei  custare 
deberet,  ipse  Darras  extra  carcerem  poneretur  mandaverat;  idem  eciam  Furnival 
officiando  et  commissione  munitus  cum  iiii""^  aliis  servientibus  per  dictum  Petrum 
Darras  in  supradicto  loco  Bellequercus  captus  et  extra  regnum  nostrum  trans- 
ductus  fuerat  ac,  cum  Ambianis  redierat,  suam  querimoniam  dicto  baillivo  fecerat 
qui,  eo  quod  dictus  Petrus  Darras  suus  servitor  erat,  nuUum  computum  tenuerat 
sed,  in  contemptum  ipsius  querimonie,  idem  Petrus  Darras  dictum  Furnival 
pensatis  insidiis  verberavei'at  et  mutilaverat,  nec,  si  ipse  Furnival  consilio 
supradicti  de  Altavilla  appellaverat,  ipsum  de  Altavilla  eum  maie  consuluisse 
dici  poterat,  quodque  antedicti  excessus  per  unum  ofliciarium  adversus  alium 
ofliciarium,  proposito  deliberato,  commissi  l'uerant  et  sepedictus  Petrus  Darras, 
vigore  sue  commissionis,  jamdictum  Furnival  et  alios  supradictos  transportaverat 
ac  eos  a  predicta  villa  Ambianis  cautelose  extraxerat  qui,  viso  casu  enormi  facto 
precogitato  commisso,  bene  et  débite  extractus,  nec  in  loco  immunitatis,  sed  in 
quoquina  supradicti  hospicii  Dei  captus  fuerat,  gentes  eciam  ipsius  hospicii 
locum  ubi  dictus  Petrus  Darras  captus  extiterat  non  esse  locum  immunitatis 
retulerant  et  deinde  ex  consilio  ipsius  hospicii  ac  oiUciariorum  dilecti  et  fidelis 
consiliarii  nostri  episcopi  ambianensis  quod,  occasione  predicte  immunitatis. 
huila  questio  fieret  deliberatum  fuerat;  sed  expost  jamdictus  Petrus  Darras,  suis 
expensis,  procuratorem  dicti  hospicii  Dei  pênes  dictam  curiam  nostram  venire 
fecerat,  ob  quod  predictus  Furnival  ut  supra  concludebat. 

Preîatis  magistro,  fratribus  et  sororibus  sepedicti  hospicii  Dei,  actoribus, 
dicentibus  quod  dictus  Petrus  Darras  super  altare  in  cappella  ipsius  hospicii,  in 
qua,  ab  omni  tempore,  erat  l'ranchisia  et  immunitas,  captus  et  extractus  îuerat, 
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post  quam  extractionem  supradictiis  de  Altavilla  pênes  dictam  curiam  nostrara 
hujusmodi  extractionem  excusaturus  venerat,  ob  quod  dicti  actores  certas 
litteras  a  nobis  obtinuerant,  vigore  quarum  inforniationem  super  dicta  extractione 
et  immunitate  fieri  fecerant,  quodqiie  janidictus  Petrus  Darras  in  cappella 
Sancti  Johannis  et  non  in  coquina  prefati  liospicii  Dei  captus  fuerat  et  ob  hoc 
ipsius  reintegracio  diiïerri  non  debebat,  nec  ipse  Petrus  Darras  supradictum 
casum  facto  precogitato  commiserat,  sed,  cum  sic  esset,  id  non  inipediret 
quin  ipse  in  dicta  franchisia  restitueretur,  neque  deliberatum  fuerat  pro  dicta 
reintegracione  nullam  prosecutionem  fieri  ac  quod  nulla  persona  dicti  hospicii 
Dei  Parisius,  expensis  ejusdem  Pétri  Darras,  sed  sumptibus  ipsius  hospicii  Dei 
venerat,  ob  quod  jamdicti  actores  ut  prius  concludebant. 

Quibus  partibus  hinc  inde  per  dictam  curiam  nostram  ad  plénum  auditis,  ipsa 
curia  nostra  partes  easdem  ad  producendum  pênes  eam  quicquid  producere 
vellent  et  in  jure  appunctasset.  Deinde  vero  die  scilicet  vu''  mensis  februarii 
novissime  lapsi,  partibus  jamdictis  in  eadem  curia  nostra  iterum  comparentibus, 
prefati  magister,  fratres  et  sorores,  actores,  dici  et  proponi  îecissent  quod,  in 
supradicto  Dei  hospicio,  erat  locus  pro  divino  servicio  dedicatus  et  in  tota  terra 
ecclesie  ipsius  hospicii  existebat  immunitas,  ac  tociens  quociens  aliquis  in  ea 
pro  securitate  sue  persone  se  retrahebat,  ipse  inimunitate  gaudebat  et  quod,  pro 
jurgio  quod  predictus  Petrus  Darras  contra  sepedictum  Furnival  habuerat,  ipse 
in  franchisia  in  una  cappella  ecclesie  dicti  hospicii  se  posuerat,  qui  ab  ea  per 
supradictum  de  Altavilla  et  alios  defensores  supranominatos  violanter  extractus, 
verberatus  et  per  capillos  trucidatus  ac  expost,  medio  appellacionis  per  dictum 
Purnivalinterjecte,  in  consiergeria  palacii  nostriparisiensisprisionerius  adductus 
fuerat,  pro  cujus  casus  reparacionem  habendo,  dicti  actores  certas  litteras  a 
nobis  obtinuerant,  vigore  quarum  informacionem  fieri  et  predictos  defensores  in 
dicta  curia  nostra  adjornari  fecerant,  petentes  ob  hoc  et  requirenles  dictos 
defensores  ad  immunitatem  per  eos  violatam  et  infractam  reintegrandum,  hocque 
fundo,  ad  jamdictum  Petrum  Darras  in  loco  et  platea  ubi  eum  ceperant  reponendum 
et  emendam  honorabilem  ad  dicte  curie  nostre  discretionem  faciendum  ac  pro 
einenda  utili,  scilicet  dictum  magistrum  Petrum  de  Altavilla  in  mille  et  predictum 
Judocum  de  Altavilla  in  quingentis  ac  quemlibet  jamdictorum  alioruin  defen- 
sorum  in  ducentum  libris  parisiensium  et  ad  tenendum  prisionem  iirmatam  usque 
ad  plenariam  et  integram  premissorum  satisîactionem  et  in  eorumdem  actorum 
damnis,  interesse  et  expensis  condemnari. 

Pro  parte  vero  dicti  Pétri  Darras  dictum  fuisset  et  propositum  quod  ipse  certas 


240  DOCUMENTS    SUR    LA     VILLE 

litli'ias  a  uobis  obtinuerat,  vigore  quarum  inl'ormationem  super  attemptatis  de 
post  supradictam  appellationem  commissis  fieri  se  et  dictum  magistrum  Petrum 
de  Altavilla  in  dicta  curia  nostra  adjornari  îecerat,  petendo  ob  hoc  et  requirendo 
eumdem  de  Altavilla  erga  ipsum  Petrum  Darras  in  emenda  utili  quingentarum 
Ib.  parisiensium  et  ad  tenenduni  prisionem  iirmatam  ac  in  suis  damnis,  interesse 
et  expensis  condemnari. 

Prefatis  defensoribus  ex  adverse  dicentibus  et  proponentibus  quod  predictus 
de  Altavilla  spacio  octo  [annorum]  locumtenens  supradicti  nostri  baillivi  anibia- 
nensis  extiterat  et,  hujusmodi  tempère  durante,  se  bene  rexerat,  jamdictusque 
Petrus  Darras  sepe  dictum  Jehanuem  Furnival  facto  precogitato  occidere 
propesuerat  et  eum  enormiter  verberaverat  et  vulneraverat  ac  paulepest  in 
l'ranchisia  in  supradicto  Dei  hespicio  se  retraxerat  occasione  cujus  casus  ipse  per 
autedictes  servientes  defensores  prosecutus  îuerat,  dicto  de  Altavilla  tune  absente 
existente,  que  reverso  ipse,  contra  dictum  Darras  de  pluribus  casibus  et  signanter 
quod  ipse  depopulator  agrorum  erat  informatus,  si  immunitus  existebat  lecus 
ubi  idem  Petrus  Darras  erat  se  inquisierat  et,  reperiens  immunitatem  non  esse, 
venerat  ad  cappellam  béate  Marie  Yirginis,  putans  in  ea  dictum  Petrum  Darras 
reperire,  quem  ibidem  minime  sed  ante  altare  cappelle  Sancti  Eligii,  longe  ab  eo 
novem  pedibus,  reperierat  et  eum  prisionerium  duci  fecerat;  eoque  facte,  hostia 
sepedicti  hospicii  Dei,  que  aperta  reperierat,  clausa  invenerat  et  illa  aperiro 
îecerat  ac,  die  crastina  jamdieti  casus,  predictum  verberatum  visitatum  iverat, 
qui  sibi  qualiter  predictus  baillivus  ambianensis  dictum  Petrum  Darras  in  suis 
malis  sustinebat  et  quod  ab  eo  casu  que  ipsum  Darras  liberare  vellet  appellabat 
dixerat,  quedque  memorati  actores  reintegracionem  immunitatis  nisi  octo  vel 
nevem  diebus  expost  novem  non  petierant,  super  que  dictus  de  Altavilla  eum 
officiariis  nostris  et  supradicti  consiliarii  nostri  episcopi  ambianensis  lecutus 
îuerat,  qui  sibi  qued,  pretextu  antedicte  appellacionis  per  sepedictum  Furnival 
ad  dictam  curiam  nostiam  émisse,  id  eidem  curie  nostre  fiendum  erat  dixerant, 
que  per  eumdem  de  Altavilla  dictis  actoribus  relate,  ipsi  supradictas  litteras  a 
nebis  ebtinuerant  et  illarum  vigore  preneminates  defensores  in  dicta  curia  nestra 
adjornari  fecerant,  quorum  demanda  admissibilis  non  erat  eo  quod  locus  ubi 
sepedictus  Petrus  Darras  captus  îuerat  locus  immunitatis  non  existebat,  nec 
censecratus  seu  dedicatus  extiterat,  perque  etiam  tractatum,  anne  M°CCC"  XX°  V°, 
initum  predicti  actores  nullam  immunitatem  nisi  in  cappella  Sancti  Johannis, 
ubi  dictus  Petrus  Darras  captus  non  îuerat,  esse  recegneverant,  sed,  eum  foret 
immunitus  lecus  in  quo  idem  Petrus  Darras  captus  extiterat,  ipse  hujusmodi 
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immuiiilate  gaiulere  non  debebat  eo  quia  supradictum  casum  pensalis  insidiis  et 
proposito  deliberato  ac  recursum  ad  ecclcsiam  habere  intendens  commiserat, 
sed  etiani  phiribus  casibiis  el  sigiiantcr  quod  depopulator  agronim  orat,  casus 
specialis  de  imnniuitale  non  gaudendo  (3xi.stens,  oneratus  existebat,  ncque 
olliciarii  regii  in  casu  excessnum  proseqni  poterant,  nisi  de  dolo  vel  fraude  scu 
niala  versacione  accnsarenlur,  (piod  adversus  preïatnm  de  Altavilla  miniine  repe- 
riretur  et,  respecta  antedictorum  servientium,  ipsi  id  cpiod  lecerant  de  precepto 
judicis,  cui  necessario  parère  habebant,  fecerant,  nec  ex  parte  ipsoruni  nulkis 
dokis  seu  l'raus  intervenerat.  Quapropter  deîensores  prefati  ad  finem  absolncionis 
ac  danipnorurn,  interesse  et  expcnsarnni  concludebant. 

Predictis  actoribus  diccnlibus  quod  ecclesia  supradicti  bospicii  Dei  erat  iocus 
ad  divinnni  scrviciuni  consecratus  et  dedicatus,  perque  totani  ipsius  ecclesia 
terram  existebat  cimitcriuni  el  Iocus  sépulture,  ob  quod  in  ea  Iocus  imnninitalis 
erat,  quo  non  obstante,  prenominatus  de  Altavilla,  qui  adversus  jauidictum 
Petrum  Darras  odiuni  conceperat,  pluribus  associatus  euni  infra  inimunitatem 
ceperat,  a  qua  ipsuni  extraxerat,  verberaverat  et  vulneraverat,  uec  eunideni 
Darras,  absqueprinio  si  ipsc  inmuinitate  gauderevel  ne  debebat inquisitionem  seu 
declarationeni  l'aciendo,  extrahere  debebat  ac  supradicta  reintegracio  instanter 
et  incontinenti  post  supradictum  casu  ni  conunissum  petita  fuerat  et  ex  parte 
jamdicti  de  Altavilla  dol'is  interveneral  eo  quod  ipse  lecerat  id  quod  de  jure 
prohibitum  erat.  Ouare  predicli  actores  ut  supra  concludebant. 

Memorato  procuratore  nostro  generali  pro  nobis  quod  ad  requestam  sui  et 
vocatis  vocandis  super  qualilate  loci  examen  l'aclum  et  pênes  dictam  curiam 
uostram  reportatum  l'nerat,  nccnon  quod  in  ea  parte  très  erant  instancie,  una 
scilicet  supradicte  cause  appellacionis,  aliaque  antedicte  cause  excessnum  et 
altéra  tangente  reintegracione  immunitatis  dicente  et  per  dictam  curiam  nostram 
supradictis  instanciis  appelli  et  excessuum  jus  iieri  ac  super  dicta  reintegracione 
appunctari  prout  ipsa  videret  fiendum  requirente. 

Quibus  partibus  bine  inde  per  eandem  curiam  nostram  ad  plénum  auditis,  ipsa 
curia  nostra  partes  easdem  ad  producendum  pênes  eam  quicquid  producere  vellent 
et  in  jure  appunctasset.  Tandem  visis  per  dictam  nostram  parlamenti  curiam 
litigatis  dictarum  parcium  et  ceteris  aliis  per  eas  pênes  dictam  curiam  nostram 
j)roductis,  una  cum  informatione  ex  ejusdem  curie  nostre  ordinacione  super 
immunitate  supradicta  facta  ac  consideralis  onuiibus  in  liac  parte  eonsiderandis 
et  que  curiam  ipsam  movere  poterant  et  debebaut,  prefata  curia  nostra  per  suuni 
arrestum  supradictam  appellacionem  et  id  a  quo  fuit  appellatum  sine  emeuda  et 
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expensis  adnullavit  et  adnullat  et  ex  causa,  predictamque  immunitatem  supradicte 
ecclesie  reintegrando,  memoratum  Petrum  Darras  iu  loco  ubi  ipse  in  dicta 
ecclesia  captas  fuit  reponi  ordinavit  et  ordinat  ac  prenominatos  uiagistrum 
Petrum  de  Altavilla,  .ludocum  de  Altavilla,  Guillerinum  Dutrelz,  Johaniiem 
de  Granssart,  Golarduui  de  Grotoy  et  Johaiinem  Clouel  extra  processum  siue 
expensis  et  ex  causa  posuit  atque  ponit. 

Prouunciatum  xx-^iii"  die  februarii,  auno  M"  GCCC"  LX"  VIII". 

X2A  :J6,  f  153. 

Ibid  ,  i"  202  v",  même  jour.  Mandement  d'exécution  adressé  au  bailli,  aux  prévôts  de  Vimeu 
et  de  Beauvaisis. 

Les  plaidoiries  de  la  cause,  très  longuement  développées,  mais  qui  n'ajoulenl  rien  d'essentiel, 
se  trouvent  dans  X^^  35,  aux  17  août,  5  septembre,  27  octobre,  4,  13  février  1468,  v.  st. 


LIV 

« 
Procès  entre  les  maire  et  éche^'ins  et  Vnbbni/e  de  Saint-Martin-nit.v-Junieaiix 
touchant  l'antortissenieni  des  biens  de  l'abbaije.  Plaidoiries  et  appointe- 
me/it  de  re/n'oi  au  r  Requêtes  du  palaix. 

La  Cour,  en  renvoyant  ce  procès  d'amortissement  devant  les  Requêtes  du  palais,  résout  ici 
un  point  de  droit  intéressant  :  c'est  l'obligation  pour  les  religieux  de  Saint-M  irtin-aux-Jumeaux 
de  produire  leurs  titres  de  possession  et  d'acquisition  devant  les  maire  et  échevins  poursuivants 
et  non  le  seul  procureur  du  Roi,  bien  qu'ils  en  aient  été  relevés  par  l'arrêt  du  bailli  et  qu'ils 
allèguent  les  ordonnances  leur  assurant  pleine  jouissance  après  soixante  ans.  Or  leur  église  est 
fondée,  disent-ils,  depuis  trois  cents  ans.  et  il  y  a  cent  ans  qu'ils  sont  en  possession  de  tous 
leurs  biens,  hors  la  somme  minime  de  3  s.  (5  d.  de  cens.  Pour  le  reste,  mainlevée  leur  est 
accordée,  en  baillant  caution  de  200  1. 

30  Juin  Entre  les  maire  et  eschevins  d'Amiens  appellans  du  bailli 

Dndrac  pour  les  appellans  dit  qu'ils  ont  toute  justice  moienne  et  basse  en  la 
ville  et  banlieue  d'Amiens  et  y  ont  seigneurie  et  tout  droit  de  aubaine,  et  à  ceste 
cause  à  eux  appaitieut  congnoistre  des  cens,  maisons  et  héritaiges  et  savoir  des 
cens  de  qui  ils  sont  tenus,  savoir  aussi  s'ils  sout  admortis  et,  se  ne  le  sont,  les 
faire  mettre  hors  leurs  maius.  Et  pour  ce  que  audit  Amiens  gens  d'église  ont 
maisons,  possessions  et  héritaiges  et  ne  scet  on  s'ils  sont  admortis  ou  non,  les 
appellans  ont  obtenu  lettres  pour  faire  faire  commandement  auxdis  geus  d'église 
que  dedans  l'an  ils  monstrassent  les  tiltres  et  acquisitions  desdis  héritaiges,  par 
vertu  desquelles  a  esté  fait  commandement  auxdis  gens  d'église,  et  mesmement 
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à  ceulx  de  Saint-Martin  qui  s'opposèrent  ;  orent  jour  devant  ledit  bailli  et  prindrent 
jour  à  monstrer  leurs  admortissemens  et  acquisicions  ;  mais  le  juge  dist  que 
lesdis  intimés  ne  seroient  tenus  monstrer  leurs  lettres  d'acquisition,  ne  de 
admortissement,  et  leva  la  main  de  leur  temporel,  dont  les  appellans  appellèrent. 
Et  pour  ce  que,  au  moien  de  certaines  lettres  royaulx,  le  prévost  de  (blanc)  le 
voult  faire  joyr,  aussi  les  appellans  en  appellèrent.  Conclud  bien  appelle  et  à 
despens. 

Cabu  pour  les  intimez  dit  qu'ils  ont  plusieurs  rentes  et  héritaiges,  et  est 
l'église  de  grant  et  ancienne  fondacion,  et  y  est  la  moictié  du  manteau  de 
Saint-Martin. 

Icy  a  sonné  l'heure. 

XiA  4811,  f»  171  v°. 

En  la  cause  d'entre  les  maieurs,  prévost  et  esclievins  de  la  ville  d'Amiens       De  relevée 
appellans  du  bailli  d'Amiens  ou  de  son  lieutenant  et  du  lieutenant  du  prévost 
de  Beanvoisin,   d'une  pari,  et  les  religieux,  abbé  et  couvent  de  Saint-Martin- 
aux-Jumeaulx,  intimez  d'autre. 

Cabu  dit  pour  les  intimez  que  parlie  l'onde  son  grieî  que  les  intimez  eurent 
jour  à  faire  foy  des  amortissemens  et  que,  sans  en  faire  foy,  le  bailli  feist  déli- 
vrance des  choses  empeschées.  Dit  que  l'église  est  fondée  passé  a  m''  ans  et  tout 
ce  qu'ils  tiennent  est  amorti  de  droit  et  de  fait.  De  droit,  car  ont  joy  plus  de 
cent  ans;  de  fait,  car  ont  lettres  du  Roy.  excepté  m  s.  vi  d.  seulement  sur  ung 
jardin.  Aucun  desdis  intimez  (|iii  par  avanture  a  conceu  hayne  contre  l'église  a 
fait  ceste  poursuite.  Dit  que  les  appellans  leur  listrent  faire  commandement 
d'exhiber  toutes  les  lettres  de  toute  leur  fondacion.  Remonstrèrent  que  passé  à 
m"  ans  en  avoient  jov,  et  que  déclarassent  de  quels  héritages  ils  vouloient  parler, 
disans  que  par  les  ordonnances,  quant  on  a  joy  lx  ans,  on  n'est  tenu  de  monstrer 
les  admortissemens,  et  s'opposèrent.  Jour  leur  fut  assigné  pardevant  le  bailli  qui 
assigna  jour  aux  parties  à  faire  fo}'  des  amortissemens,  lesquels  ils  monstréreni 
au  procureur  du  Roy,  partie  principalle,  qui  estoit  impétrant  et  aussi  aux  autres 
officiers,  lequel  procureur  du  Roy  se  désista,  et  après  le  bailli  ordonna  que  les 
intimez  auroient  mainlevée  et  que  procéderoient  au  surplus  ainsi  que  de  raison, 
dont  les  appellans  appellèrent.  Si  obtindrent  les  intimez  lettres  atin  d'avoir 
provision  pour  le  divin  service.  Le  prévost  se  informa  et  les  voull  mettre  à 
exécucion,  dont  les  appellans  appellèrent.  Dit  que  la  première  appellacion  n'est 
recevable,  car  il  n'y  a  grief  et  appert  par  la  sentence.  Et  par  ce  mesme  moien  la 
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seconde  u'esl  recevaljle.  Dit  que  sou  fait  respoud  au  sien.  A  ce  que  les  intimez 
(appellans)  sont  liaults  justiciers,  etc.,  dit  que  leur  qualité  ne  se  peut  adapter  à 
ce  dont  il  est  (juestion,  car  il  concerne  la  souveraineté.  Ne  veult  dire  que  les 
haults  justiciers  n'aient  intérests,  mais  il  fault  procéder  par  lettres  royaulx. 
Conclud  tout  pertinent  en  cas  d'appel  et  que  par  provision  l'empeschement  ïust 
esté  en  baillant  cauciou. 

Dudrac  réplique  et  dit  (|u'il  a  esté  grevé  tant  par  le  bailli  ipu'  par  le  prévost. 
IjCs  intimés  (appellans)  sont  haults  justiciers  et  seigneurs  fonciers. 

Appoincté  est  que  les  appellacions  et  ce  dont  a  esté  appelle  mis  au  néant,  sans 
amende,  despens  réservés  en  définitive,  les  choses  enqieschées  seront  délivrées 
ausdis  intimez  en  baillant  cauciou  de  u'  1.  Et  au  surplus  la  Court  renvoie  les 
parties  aux  Requestes  à  quinzaine  pour  faire  teles  requestes  et  conclusions  l'une 
contre  l'autre  que  bon  leur  scinlilcra.  I*]t  cependant  monstreront  les  intimez  leurs 
tiltres  ausdis  appellans. 

X'A  8311.  fo  112. 

LV 

l'Iduloincs  l'iUi't'  U's  maire  el  ci  /icviits,  l'évr(jt(e  et  le  chapilir,  toitchant  les 
défenses  faites  aii.r  sa/ets  de  la  \'iUc  d'aller  acheler  ni  ouvrer  en  lerie 
(léo/ise. 

Docuiiii'iit  des  plus  intércssaiils  qui  nous  uuuili-c  If  dfvcloppnnient  coiuiiiu  de  l'élal  de  guerre 
enlre  les  trois  seigneuries  et  le  conflit  de  puidiiliim  s  éteiulant  du  terrain  liscal  à  la  police  des 
échanges  et  du  travail. 

Nous  avons  cotniuenté  et  analysé  ce  document  et  les  circonstances  d'où  sortit  cette  querelle 
dans  un  çiia[)ilrc  de  nos  lieclierrlies,  p.  G.'i.'î,  (l.'îô  seq.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur.  Signalons 
piiurlanl  ici  cette  particularité  de  l'argumentation  îles  plaignants  :  c'est  au  Roi  seul  qu'il 
appartient  de  faire  ou  de  valider  des  statuts,  non  à  un  magistrat  élu  pour  irn  an  et  qui  lire  le 
meilleur  de  son  droit  d'un  contrai  révocable,  le  bail  à  ferme  île  la  prévôté.  Tout  au  [ilus  peut-on 
lui  recouTialtre  un  di'oit  précaire  d  initiative  et  de  propo^ilion  ipi  il  ne  saurait  exercer  que 
coniniunément  avec  les  seigneurs  d'église,  comme  on  en  use  pour  le  vote  des  tailles  et  subsides. 
Ainsi  esl-il  d'usage  à  Paris,  Orléans,  Rouen  et  autres  villes. 

G  est  de  pai'cils  arj^nnu'nts,  allégués  par  les  sujets  eux-mêmes,  c£ue  s'est  lentement  élaborée, 
dans  notre  pays,  cette  doctrine  de  la  loiUe-puissance  du  Roi  ou  de  l'Etat  qui  a  trouvé 
successivement,  dans  le  Parlement  et  dans  tous  nos  grands  ministres,  Richelieu,  Golbert,  ses 
interprètes  les  plus  convaincus. 

Il  ni'  semble  pas  qu'en  l'espèce  le  Parlement  se  soit  prononcé,  celte  fois;  ce  nouvel  incident 
alla  sans  doute  grossir  le  dossier  des  procès  pendants  entre  les  trois  juridictions. 

13  Mars  Entre  les  évesque,  doien  et  chapitre  d'Amiens  appellans  des  maire  et  eschevins 

ii69,  V.  st.       cluJi(  lieu  d'Amiens  intimés  et  demandeurs  en  matière  de  provision,  d'une  part, 
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et  lesdis  laaieiir  et  escheviiis  intimés  et  aussi  ap^i'llans  ilii  |irévos(  ilc  Monididirr 
et  défendeurs,  d'autre  part. 

Simon  pour  les  appellans  dit  qu'ils  ont  bel  et  notable  temporel  eu  ladite  ville 
et  es  environs  admortis  soubz  le  Roy,  et  d'ancienneté  y  avoit  un  conte  d'Amiennovs 
et  ceste  conté  estoit  tenue  en  foy  de  l'évesque  et  est  l'évesque  seigneni'  direct 
soubz  le  Roy  de  la  ville  et  dudit  conté  d'Amiennoys.  Eu  l'an  MCLXXXV,  le  Rov 
Philippe  le  Conquérant  prini  la  ville  d'Amiens  et  conté  eu  sa  main  cl  IV'vi'S([m' 
consenti  que  le  Roy  et  ses  successeurs  les  tendroient  sans  en  l'aire  liommaige, 
|)Ourveu  que,  si  ledit  conté  venoit  en  autre  main  que  du  Roy,  que  hommaige  eu 
seroit  fait  à  l'évesque;  et  comme  seigneur  direct,  l'évesque  a  plusieurs  drois,  tel 
que  cbascun  bourgeois,  pour  l'entrée  de  sa  bourgeoisie,  lui  doit  ii  sols  et  ne 
peut  nul  faire  aucune  chose  en  la  voyrie  sans  son  congié  et,  si  on  v  l'ail  siège, 
on  lui  doit  xii  ds.  et  a  |)artie  des  amendes  de  la  justice  des  eschevins.  Et  ont  les 
appellans  justice  en  leur  temporel  et  ont  bailli  et  officiers  pour  leur  justice.  Ont 
aussi  eugard  pour  visiter  les  draps  et  font  leur  rapport  ceulx  de  l'évesque  au 
bailli  de  l'évesque,  et  ceulx  de  cliappitre  au  bailli  de  chappitre  et,  s'ils  sont 
trouvés  défectifs,  ils  sont  brûlés  et  punicion  selon  les  ordonnances,  et  depuis 
Philippe  le  Conquérant  ont  tousjoiirs  joy.  Dit  que  après  on  bailla  esehevinage 
ausdis  eschevins  par  lecpiel  fu  ordoinu'  qu'ils  ne  loucheroieut  aux  fiefs  el  terres 
desdis  évesque  et  chappitie,  et  aussi  lu  dit  par  composicion  que  les  parties  ne 
feroient  aucune  nouvelleté  sans  le  notifier  les  ungs  aux  autres.  Dit  que,  de  tout 
temps,  les  subgets  ont  eu  comuuinication  en  fous  leurs  affaires  et  matières 
ensendile,  mais,  ce  nonobstant,  lesdis  eschevins  ont  voulu  toujours  emprandre 
sui'  la  justice  desdis  appellans  et  oster  les  subgets,  et  ont  voulu  ('in[iescher 
l'évestpie  que  ne  peust  ('dilicr  boucherie  en  sa  terre;  et,  quant  fut  l'diliée,  firent 
défense  que  nulz  des  subgets  ne  achetassent  riens  en  ladite  boucherie,  et 
paravant  avoient  l'ait  défense  que  n'achetassent  vin  en  la  terre  desdis  appellans, 
niesmement  des  gens  d'église;  et  le  eschevins,  voians  que  ce  ne  se  pouvoit 
soustenir,  révoquèrent  ce  qu'ils  avoient  fait  et,  depuis  certain  temps  en  ça,  on! 
fait  défense  (juc  ne  tuassent  (pie  en  la  terre  des  appellans  et  semblablemeut  cpie 
les  subgets  des  eschevins  ne  soulïrissent  tuer  leurs  bestes  par  les  bouchers  de 
l'évesque.  On  hmr  a  remonstré  que  ce  ne  se  povoit  soustenir  et,  combien  que 
aient  tousjours  conversé  ensemble  et  que  les  tailles  aient  esté  mises  en  conunun 
et  les  aides  levés  sur  tous,  toutesvoies  lesdis  eschevins  ont  fait  statut  que  nulz 
de  leurs  subgets  n'aillent  order  leurs  filés,  tixdre,  parer,  ne  taindre  leuis  draps 
en  autre  juridixiou  que  en  la  leur,  soubz  peine  de  xl  s.  d'amende  et  de  prison  el 
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l'ont  fait  publier,  dont  lesdis  appellans  lurent  eshahis.  Par  (juoy  ils  envoyèrent 
leurs  baillils,  maires  et  officiers  devers  lesdis  eschevins  et  requirent  que  meissent 
au  néant  lesdis  status,  qui  dirent  que  se  assembleroienl.  Après  retournèrent 
devers  eulx  et  respondirent  que  à  juste  cause  les  avoient  faiz  et  que  ne  les 
romperoient,  mais  sortiroient  leur  efl'ect,  dont  lesdis  appellans  et  demandeurs 
appelèrent  céans.  Après  lesdis  appellans  et  demandeurs  ont  obtenu  lettres  en 
cas  d'appel  et  pour  avoir  provision,  qui  ont  esté  présentées  au  prévost  de 
Montdidier,  lequel  prévost  leur  iîst  provision  selon  la  teneur  des  lettres,  dont 
parties  adverses  appellèrent.  Ont  baillé  leur  requeste  pour  avoir  provision  à 
laquelle  a  esté  respondu  que  la  feissent  en  jugement .  Conclud  que  lesdis  eschevins 
ont  mal  statué,  ordonné,  ])ublié,  refusé  et  dénj'é  et  lesdis  appellans  bien  appelle 
et  que  leurs  status  soient  déclairés  abusifs  et  fais  en  entreprenant  contre  les  drois 
et  prérogatives  desdis  appellans  et  comme  tels  soient  révoqués  et  mis  au  néant, 
au  moins  par  manière  de  provision,  leur  soit  permis  de  communiquer  audit 
mestier  et  autrement,  ainsi  qu'ils  faisoient  paravant  lesdis  status.  Olïre  prouver 
et  demande  despens,  dommages  et  intérêts. 

Dudrac,  pour  les  intimés  défendeurs,  dit  que  l'an  MCCIX,  fut  baillié  aux 
intimés  eschevinage  et  droit  de  pollice  et  de  povoir  faire  status  et  de  ce  eurent 
cliarires.  Dit  que  l'an  CCCXII  (CCXCIl),  Philippe  le  Bel  ordonna  prévost  à 
Amiens.  Est  à  noter  que  la  ville  est  fort  fondée  en  fait  de  draperie  et  y  a  eugard 
sur  le  fait  de  draperie  et  touchant  la  police.  Pour  ce  que  les  ai)pellans  ont  une 
rue  appellée  le  Hocquet,  pour  ce  qu'on  y  va  faire  les  hocquets,  en  l'anMCCCXI 
(MCGCIX),  fut  ordonné  que  les  draps  se  feroient  de  fdiés  et  les  ungs  de  xii,  xv 
ou  xvii,  et  fut  ordonné  que  tous  draps  se  feroient  d'un  lillet  et  d'une  façon,  sur 
peine  de  xl  s.  d'amende  sur  celui  qui  feroit  le  contraire.  Dit  que,  à  cause  de  ce 
que  plusieurs  draps  qui  se  font  en  ladite  rue  dudit  Hocquet  ne  se  fonï  selon 
l'ordonnance,  aius  les  meslent  avec  les  autres  bons  draps,  lesdis  intimés  firent 
publier  lesdites  ordonnances  anciennes,  ainsi  qu'il  avoit  esté  fait  l'an  CCCXI 
(CCCIX).  Mais,  ce  non  obstanf,  les  appellans  vindrent  requérir  aux  eschevins 
que  révocassent  l'ordonnance,  (jui  diient  qu'ils  ne  la  révoqueroient,  dont 
appellèrent  ;  et  combien  que  deussent  prandre  leur  reliefvement  du  bailli  d'Amiens, 
néantmoins  l'ont  prins  de  la  chancellerie  et  vint  le  prévost  de  Montdidier  intimer 
et  adjorner  les  intimés  et  fist  commandement  qu'ils  révoquassent  et  que  permissent 
besongner,  qui  respondirent  que  ce  seroit  décider  l'appellation.  Mais  le  prévost 
ala  par  la  ville  et  llst  publier  et  permist  que  chascun  alast  besongner  ainsi  que 
avoit  acoustumé,  dont  les   intimés  appellèrent.  Dit  que,  [se]  les  appellans  se 
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veullent  dire  appellans  de  rordouiiance  qui  l'ut  faite  l'an  CGCXI  (CCCIX),  y  a 
prescription;  s'ils  veulent  dire  qu'ils  sont  appellans  de  la  publicacion,  ne  le 
pevent,  car  les  intimés  ont  justice  et  pevent  faire  publier  les  ordonnances  ja  faites; 
ainsi  ne  sont  recevables  les  appellans.  A  ce  qu'il  y  avoit  ung  conte  d'Amiens 
qu'on  appelloit  le  Conquérant  qui  acquesta  la  ville,  etc.,  dit  que  les  composicions 
ne  pourroient  préjudicier  aux  intimés.  A  ce  qu'il  y  a  paction,  etc.,  dit  que  les 
intimés  ne  vouldrent  en  riens  préjudicier  aux  appellans,  et  n'ont  les  appellans 
visitacion  sur  leurs  subgets  faisans  draps  ;  et  quant  on  venlt  visiter  aucun  desdis 
subgets,  ils  s'en  vont  demourer  en  ladite  rue  du  Hocquet,  afin  qu'ils  facent  à 
leur  plaisir,  et  ne  veullent  les  appellans  prétendre  avoir  leur  droit  à  cause  de 
l'église,  mais  autrement.  Dit  que  les  intimés  ne  défendent  point  qu'on  ne  vende 
pain  vin  et  que  on  ne  aille  achepter  des  draps  des  subgés  de  la  justice  desdis 
appellans  et  n'est  question  ([ue  de  drapperie,  et  certaut  intimati  pro  re  publica, 
et  les  appellans  de  re  privata.  Et  ne  sont  les  intimés  subgets  aux  appellans,  et 
sont  appellans  de  ce  que  le  prévost  a  permis.  Et  conclud  mal  appelle  par  les 
appellans  et  bien  appelle  par  les  intimés  et  à  despens. 

Ganay,  pour  le  procureur  du  Hoy,  dit  qu'il  y  a  information  d'un  côté  et  d'autre, 
et,  parce  qu'il  trouve  par  les  infoi'inatious,  cbascune  partie  tend  à  un  point  :  les 
appellans  tendent  que  les  subgets  communiquent  les  ungs  avec  les  autres,  et  les 
intimés  tendent  que  on  fac?  draperie  et  que  l'ouvrage  soit  oien  fait  et  loyal;  et  ont 
leurs  jurisdictions  près  les  ungs  des  autres,  et  y  a,  en  la  paroisse  de  Saint-Premin, 
bien  xvni"  feus  et  chascune  desdites  parties  a  bien  la  moitié  desdis  subgets.  Dit 
que,  de  tout  temps  et  ancienneté,  les  drapiers  ont  acoustumé  de  fié(|ueuter  les 
ungs  avec  les  autres  et  ont  esté  visités;  et  dit  que  les  informations  du  costé  des 
intimés  tendent  à  deux  Uns,  sciiicet  que  les  drapiers  facent  bonne  draperie  et 
que  ceulx  de  la  juridiction  de  l'église  font  de  mauvais  draps,  et  que  les  intimés 
ont  punis  de  leurs  subgets  qui  portèrent  leurs  draps  en  leur  juridiction.  Conclud, 
pour  le  procureur  du  Roy,  que  par  provision  les  subgets  fréquentent  les  ungs 
avec  les  autres,  et,  touchant  le  fait  principal  de  la  cause,  ils  veri-oiil  la  production 
des  parties  et  prendront  conclusions  telles  que  bon  leur  semblera. 

Simon,  pour  les  appellans,  dit  que,  par  ce  qu'il  a  dit,  son  entencion  est  bien 
fondée  et  ont  esté  grevés  les  appellans  par  les  intimés,  car  ils  n'ont  puissance  de 
faire  status  et  n'ont  que  une  juridiction  municipale,  et  se  renouvelle  leurdile 
juridiction  chascun  an  par  lettres  du  Roy,  et  ne  pevent  leurs  slahis  sortir  elîect 
sans  congié  du  Roy,  et  voit  on  es  autres  villes,  comme  à  Paris,  à  Orléans,  Rouen 
et  autres  villes  jurées,  ont  status  de  ce  confirmés  par  le  Roy.  Dit  ((iiod  slalula 
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ratione  persunaiiiiii  slalueiitiuin  sont  nuls  et  ne  sont  justes  ne  recevables,  car  ils 
ont  oslé  toute  la  coniniuiiicaeion  qu'ils  avoient  ensemble  et  ont  défendu  à  leurs 
subgets  que  n'aillent  taindre  leurs  dras  en  autre  juridiction,  el  ne  les  pevent 
faire  sans  appellei'  l'évesqne  et  chappitre  et  tous  ceulx  qui  y  auroienl  intéresls 
et  que,  si  sorlissoient  elïect,  soroient  la  destruction  des  subgets  desdis  appellans, 
et  y  auroit  le  Roy  grand  inlérest  pour  la  régalle  et  est  une  chose  nouvelle  qui  ne 
se  doit  introduire  sans  grant  congnoissance,  et  les  ont  fait  en  haine  des  procès 
estans  céans;  el  pour  ce  qu'ils  vouloient  nu^ttre  les  tailles  à  par  eulx  et  sans 
leurs  subgets,  alèrent  devers  le  Roy  qui  ordonna  (pie  sei'oient  mises  sur  les 
paroisses  et  subgets  de  toutes  les  juridictions,  el  tousjours  ont  eu  communicacion 
depuis  Philippe  le  Conquérant  et  paravant,  et  ce  qu'ils  n'ont  peu  taire  par  voye 
directe,  viennent  par  voye  indirecte  faire  défenses  à  leurs  subgets  que  n'aillent 
tixdre,  etc.  Et  si  ainsi  estoit  que  l'ordonnance  tensist,  les  pouvres  gens  ne 
pourroient  vivre  et  seroieiit  contrains  d'eulx  départir  et  aler  demeurer  en  la 
justice  des  intimés  et  y  a  le  Roy  grant  intérest,  quant  l'église  cherroit  en  régale, 
les  rentes  seroient  diminuées,  et  aussi  y  ont  intérests  Paris,  Rouen  et  autres 
villes.  Et  dit  que  le  statut  est  nul  et  seroit  oster  la  vie  de  chascun  et  doit 
demeurer  en  son  estât  par  le  moien  de  son  appel.  A  ce  que  par  le  Roy  Philippe 
le  Bel  la  prévosté  leur  futbailliée,  etc.,  dit  que  lesdis  intimés  n'ont  congnoissance 
de  meurtre,  de  rapt  et  ne  sont  que  fermiers  du  Roy,  car  la  juridiction  leur  est 
baillée  à  ferme  de  vu'  1.  par  an.  Dit  (pie  les  appellans  ont  tousjours  gardé  les 
status  et  par  la  justice  des  appellans  furent  brûlés  bien  x  ou  xii  laines  à  faire 
draps,  depuis  un  mois  en  ç.k,  et  aussi  en  fut  brûlé  de  ceulx  des  intimés.  A  ce  que 
la  juridiction  des  appelans  n'est  pas  de  grant  estendue  et  qu'on  appelle  la  rue 
le  Hocquet  et  que  n'y  a  visitacion,  etc.,  dit  que  les  appellans  ont  en  plusieurs 
lieux  juridiction  et  y  a  visitation,  et  aux  status  qu'ils  dient  avoir  esté  fais,  dit 
que  n'ont  esté  publiés  et  n'en  a  esté  usé,  et  pour  destruire  la  terre  et  juridiction 
des  appellans  ont  fait  le  statut.  A  ce  que  dit  que  n'ont  intérests  pour  le  débatre, 
dit  que  si  ont,  car  seroit  la  destruction  totale  de  leur  terre  et  subgets.  Dit  cpie  les 
appellans  vindrent  devers  les  intimés  et  appelleront  tant  des  status  que  de  la 
piiblicacion.  Et  a  le  prévost  exécuté  selon  la  forme  de  ses  lettres  et  requiert  que 
sa  provision  lui  soit  faite,  et  conclud  ut  supra,  mesmement  à  la  provision  qui  est 
nécessaire,  veu  que  les  eschevins  se  changeront  dedans  iv  ou  v  mois,  par  quoy, 
si  provision  n'y  estoit  mise,  leurs  status  sortiroient  leur  elïect. 

Dudrac,  pour  les  intimés,  duplicque  et  dit  que  l'appellation  des  appellans  n'est 
recevable  et,  pour  ce  que  le  prévost  a  permis,  a  appelle.  A  ce  que  est  fermier  de 
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la  justice,  etc.,  dit  que  n'est  fermier,  mais,  en  signe  de  ce  que  a  la  juridiction, 
en  fait  aucune  chose.  Couclud. 

Appoincté  est  à  mettre  dever.s  la  Court  ce  que  les  parties  voudront,  tant  sur  le 
principal  que  sur  la  provision,  dedans  trois  jours,  et  au  Conseil.  Et  bailleront 
les  maieur  et  eschevins  le  demeurant  de  leur  plaidoié  par  escript. 

X'A  4811.  f<>31f>  V". 
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PlUVlLEUES  ACCOUDÉS  PAR  LoLIS  XI  AU  COLLÈGE  SaINT-NiCOLAS  ALX  l'AUVltES 
CLERCS    POUR    l'indemniser    DES    SUITES    DE    l'oCCUPATION    DES    GENS    DE    GUERRE, 

1471  (2  pièces). 

]jH  rareté  des  doemiients  concernanl  le  eollège  tl  Amiens,  au  xv"  sièele,  donne  du  prix  à  ees 
deux  pièces,  surtout  à  la  première  qui  accuse  un  état  de  prospérité  assez  remarqualile  j)ûur 
l'époque.  Un  chiffre  de  4  à  .500  maîtres  et  écoliers  ne  laisse  pas  de  paraître  considérable  pour 
une  population  qui  ne  dépassait  guère  alors  une  dizaine  de  milliers  de  personnes.  V.  nos 
Reclierclies,  au  chapitre  :  Effectif  des  portes  et  du  guet,  p.  2.33.  Le  précédent  privilège 
ci-dessous  mentionne  île  1404  a  dis|)aru. 

^V°  1.  —  Prlvili'giiiiit  pin  niagislro  Johanne  le  Cordiei\  Scolastico  ecclesie 
béate  Domine  anihùiiiensis,  siiisf/ue  siiccessoribua  in  dicta  dionitate  quod 
possint  peicipere,  sins^ulis  a /mis,  in  ^ranario  salis  ville  ambianensis,  sex 
septarios  salis  non  gabellati,  solvendo  Jus  niercatoris  solummodo,  sitb 
niodis  et  forniis  in  littera  conlentis. 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  savoir  faisons  à  tous  présens  et  Avril 

advenir,  nous  avoir  receue  l'umble  supplicacion  de  nostre  bien  amé  maistre  Jehan 
le  Cordier,  licencié  en  lois,  chanoine  et  escolastre  de  l'église  Nostre-Dame 
d'Amiens,  contenant  que,  dès  le  mois  de  février  MCCCCLXIIl,  nous  lui 
octroiasmes,  par  nos  autres  lettres  patentes  et  pour  les  causes  dedens  contenues, 
que  lui  et  ses  successeurs  dudit  estât  et  dignité  de  scolàtre  peussent  avoir  et 
prandre  dès  lors  en  avant,  chascun  an  perpétuelment,  la  quantité  de  trois  septiers 
de  sel,  mesure  de  Paris,  ou  grenier  à  sel  estably  de  par  nous  en  ceste  ville 
d'Amyans,  sans  ce  qu'ils  soient  tenus  en  paier  aucun  droit  de  gabelle  ne  autre 
chose  quelconque,  fors  seulement  le  droit  du  marchant,  lequel  droit  de  gabelle 
nous  leur  donnasmes  dès  lors  pour  estre  par  eul.x  emploie  à  la  saleure  du  potaige 
des  povres  clers  et  enfanz  estudians  en  l'ostel  qu'on  dit  des  povres  clercs,  situé 
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ès  l'aulxbdurgs  de  cestedite  ville  d'Amyens,  duquel  hostel  ledit  suppliant  a  le 
gouvernement  et  administracion  à  cause  dudit  otTice  et  dignité  d'escolastre, 
moyennant  ce  toutesvoyes  qu'ils  seroient  tenus  de  taire  célébrer  en  la  chappelle 
dudit  hostel  une  messe  solempnelle  de  Nostre-Dame,  chascun  an,  durant  le  cours 
de  nostre  vie,  pour  la  prospérité  de  nous  et  de  nostre  royaume,  et  après  nostre 
décès  ung  obit  solempnel  avec  les  vigiiles  et  services,  à  tel'  jour  que  nous 
décéderons  de  ce  monde,  pour  Tàme  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs,  ainsi  qu'il 
est  plus  à  plain  contenu  èsdites  lettres,  au  moyen  desquelles,  qui  ont  esté  bien 
et  deuement  vérifliées  et  (expédiées  par  les  généraulx  de  nos  finances,  ledit 
suppliant  a  depviis  jov  et  joist  encores  paisiblement  dudit  octrov.  Mais,  pour  ce 
que  ladite  quantité  de  trois  septiers  de  sel  ne  peut  bonnement  ïournir  à  la  despence 
et  saleure  du  potaige  et  autres  vivres  desdis  enlans  et  pouvres  clercs  et  de  leurs 
maistres,  fiimilliers  et  serviteurs,  ledit  supplians  nous  a  fait  supplier  et  requérir 
que,  en  ayant  considéracion  aux  grans  niaulx,  pertes  et  domaiges  qui  ont  esté 
fais  oudit  hostel  et  que  ledit  suppliant  a  eus  et  soustenus  à  l'occasion  de  certain 
arrant  nombre  de  sens  d'armes  et  de  traict  de  nostre  ordonnance  et  aussi  des 
frans  archiers  qui  ont  esté  par  aucun  temps  logés  en  icelle  maison  durant  les 
guerres  et  divisions  présentes,  il  nous  plaise  octroyer  audit  suppliant  et  à  sesdis 
successeurs  escolastres  que  avec,  outre  et  pardessus  lesdis  trois  septiers  de 
sel  ils  en  puissent  avoir  trois  autres  et  prendre  audit  grenier  à  sel  d'Amyens,  en 
payant  le  droit  du  marchant  seulement,  en  nous  offrant  faire  dire  encores  et 
célébrer,  chascun  an,  en  ladite  chappelle.  durant  nostre  temps,  pour  la  prospérité 
de  nous  et  de  nostre  royaume  une  autre  messe  de  Monseigneur  Saint  Jehan- 
Baptiste  et  ung  second  obiit  solennel  avec  les  vigiiles  et  services  après  nostre 
décès  et  sur  ce  lui  impartir  et  eslargir  nostre  grâce.  Pour  ce  est-il  que  nous,  ces 
choses  considérées  qui  bien  à  plain  nous  ont  esté  remonstrées  et  mesmement  le 
très  grant  nombre  desdis  povres  clercs  et  estudians  oudit  hostel  avec  de  leursdis 
maistres  familliers  et  serviteurs  qui  sont  communément  de  quatre  à  cinq  cens  ou 
environ  et  aussi  lesdites  pertes  et  domaiges  desquels  avons  esté  deuement 
acertenés,  voulans  ledit  suppliant  estre  aucunement  récompensé  et  rémunéré,  à 
icellui  M'^  Jehan  le  Cordier,  pour  ces  causes  et  considéracions  et  autres  à  ce  nous 
mouvans,  avons  de  nostre  plus  ample  grâce  octroyé  et  octroyons,  voulons  et  nous 
plaist  que  lui  et  sesdis  successeurs  audit  estât  et  dignité  d'escolastre  aient  et 
puissent  avoir  doresnavant,  chascun  an,  perpétuelment,  avec,  oultre  et  pardessus 
ladite  quantité  de  trois  septiers  de  sel,  trois  autres  septiers  de  sel,  mesure  de 
Paris,  qui  font  le  tout  en  nombre  six  septiers,  oudit  grenier  d'Amiens,  en  payant 
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ledit  droit  du  marchant  seulement,  sans  ce  qu'ils  soient  tenus  en  paier  aucun 
droit  de  gabelle,  le([uel,  à  quelque  valeur  qu'il  soit,  nous  leur  avons  donné  et 
donnons  de  nostredite  grâce  espécial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  pour 
considéracion  des  choses  dessusdites  par  ces  niesmes  présentes,  pour  icellui  sel 
estre  emploie  tant  à  la  salenre  du  potaige  et  autres  vivres  desdis  pouvres  clercs 
et  estudians  oudit  hostel  que  de  leurs  maistres,  serviteurs  et  l'aniilliers,  pourveu 
toutesvoyes  que  ledit  suppliant  et  sesdis  prédécesseurs  (successeurs)  escolastres 
seront  tenus  de  faire  célébrer  chascun  au,  durant  nostredit  temps,  ladite  messe  de 
Monseigneur  Saint  Jehan-Baptiste  pour  la  prospérité  de  nous  et  de  nostredit 
royaume  et  ung  autre  obiit  solennel  avec  les  vigilles  et  service  après  nostre 
trespas,  pour  le  salut  des  âmes  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs,  et  que  de  ce  ils 
seront  tenus  faire  registre  en  la  chappelle  dudit  hostel  à  lin  de  perpétuelle 
mémoire.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  ausdis  généraulx 
conseillers  sur  le  fait  et  gouvernement  de  toutes  nos  linances  et  à  tous  nos  autres 
justiciers  et  ofliciers  ou  à  leurs  lieuxtenans  présens  et  advenir  et  à  chascun  d'eulx, 
si  comme  à  lui  appartendra,  que  ledit  suppliant  et  sesdis  successeurs  escolastres 
ils  facent,  seuiïreut  et  laissent  joir  et  user  plainement  et  paisiblement  de  nostre 
présente  grâce  et  ocfroy,  sans  leur  faire  ne  soulïrir  estre  fait,  mis  ou  donné  aucun 
destourbier  ou  empeschement  au  contraire  ;  et,  par  rapportant  par  ledit  grenetier 
dudit  grenier,  qui  est  et  sera,  le  vidimus  de  cesdites  pi  ésentes  pour  une  fois  et 
recongiioissance  sur  ce  souflisant  tant  seulement,  nous  voulons  ledit  grenetier 
qui  est  et  sera  en  demourer  quitte  et  deschargié  par  nos  a  mes  et  féaulx  gens  de 
nos  comptes,  ausquels  nous  mandons  que  ainsi  le  facent  sans  difficulté,  nonobstant 
quelsconques  ordonnances,  mandemens  ou  delïences  à  ce  contraires.  Et  aflin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tous  jouis,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à 
cesdites  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes.  Et 
pour  ce  que  de  ces  présentes  on  pourra  avoir  à  besongner  en  plusieurs  et  divers 
lieux,  Nous  voulons  que  aux  vidimus  d'icelles  fait  soubz  seel  royal  foy  soit 
adjoustée,  comme  à  ce  présent  original.  Donné  à  Amyens,  au  mois  d'avril  l'an 
de  grâce  M  CCCC  LXXl  et  de  nostre  règne  le  dixième,  après  Pasques.  Ainsi 
signé  :  Par  le  Roy,  maistre  Pierre  Doriolle  général,  Guillaume  Compaing  et 
autres  présens.  Fameng. 
JJ    -201.  f°  55 
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N°  2.    —    Amortissement    gratuit    des    cens    et    rentes    du    collège    octroi/é 

par  Louis  XI 

Aviii  Admortisatio  pro  magistro  Johanne  le  Cordier,  scolastico  ecclesie  béate  Marie 

I4'l  ambianensis. 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  savoir  faisons  à  tous  présens  et 
advenir  nous  avoir  receue  l'umble  supplicacion  de  nostre  bien  amé  Jehan 
le  Cordier,  licencié  en  lois,  chanoine  et  escolastre  de  l'église  Nostre-Dame 
d'Amiens,  contenant  que,  des  aumosnes  et  bieniïaits  de  plusieurs  japieça  meus  et 
remplis  de  grant  dévocion  et  cherité,  a  esté  et  est  fait  et  fondé,  construit  et 
editlîé,  es  forsbourgs  de  ladite  ville,  ung  bel,  riche  et  sumptueux  hostel,  qu'on 
dit  l'hostel  des  povres  clers,  avec  une  belle  et  notable  chappelle  en  laquelle  se 
dient  et  célèbrent,  par  chascune  sepmaine,  plusieurs  messes  anniversaires, 
duquel  l'administracion  et  gouvernement  compette  et  appartient  audit  suppliant  à 
cause  de  sadite  dignité  d'escolarité,  pour  l'entretènement  duquel  divin  service 
et  de  la  réparation,  substantacion  ot  aliment  desdis  iiostel  et  povres  clers  ont 
esté  donnés  et  auniosnés  entre  autres  choses  et  aussi  acquis  par  ledit  suppliant  et 
ses  prédécesseurs  escolastres  aucuns  cens,  rentes  et  revenues  montans  à  la 
somme  de  xi  1.  viu  s.  viii  d.  et  six  chappons,  à  les  prandre  et  avoir  sur  les 
personnes  et  lieux  cy-après  déclairés  : 

Premièrement,  sur  une  maison  que  tient  Robert  de  Barly,  assise  et  située  en 
ceste  nostre  ville  d'Amiens,  en  la  rue  dos  Vorii'eaulx,  devant  les  Routes  Lions, 
jouxte  une  autre  maison  dudit  Robert  de  Barly,  d'une  part,  et  la  maison  de 
Pierre  Lesieure,  d'autre,  quatre  livres  ; 

Item,  sur  une  autre  maison  assise  en  ladite  ville,  appartenant  à  Jehan 
Wautiquet,  près  du  pont  Saint-Germain,  sur  l'eaue  de  Merderon,  tenant,  d'un 
costé,  à  l'ostel  Saincte  Catherine  et  à  la  maison  Michel  Dnpuys,  d'autre,  lx  sols  ; 

Item,  sur  une  autre  maison  appartenant  à  Jehan  Mornault,  assise  en  ceste  dite 
ville,  au-devant  l'aetre  Saint-Denis,  entre  la  maison  de  André  Villet  et  Robert 
du  Puys,  XIV  s.  ; 

Item,  sur  une  autre  maison  appartenant  audit  André  Villet,  assise  en  ceste  dite 
ville  entre  la  maison  dudit  Jehan  MornauU  et  celle  de  Guillaume  le  Vicaire, 
VI  s.  VIII  d.  ; 

Item,  sur  une  autre  maison  appartenant  audit  Guillaume  le  Vicaire,  par  la 
succession  et  hoirie  de  M"  Robert  le  Maire,  et  sur  la  maison  dudit  Guillaume 
le  Vicaire  dessusnommée  assise  en  ceste  dite  ville,  jouxte  la  maison  diulit  Villet, 
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iruiic  pair,  <'t  la  maison  de  P'iovn-  le  Roux,  d'autre,  latere  Saint-Denis,  d'autre 
part,  II  s.  : 

Item,  sur  une  autre  maison  (jue  tiennent  Pierre  et  Simon  Mourin,  frères,  assise 
en  ceste  dite  ville,  nommée  la  maison  de  l'ospital  Saint-Fremin,  xxxii  s.  et 
iiii  cliappoiis  ; 

Item,  sur  une  maison  tH  jardin  de  Jehan  Moutier  assise  en  la  paroisse 
Saint-Pierre,  hors  les  portes  de  cestedite  ville,  jouxte  la  maison  et  jardin  de 
Jehan  le  Goudalier,  d'une  part,  et  du  jardin  Thomas  le  Prévost  et  du  curé  d'icelle 
paroisse,  d'autre,  ii  chappons  ; 

Item,  sur  ung  jardin  appartenant  à  Jehan  le  Sieure  assis  hors  desdites  portes, 
en  la  paroisse  Saint-Jacques,  jouxte  le  jardin  Jehan  le  Clerc,  d'une  part,  et  le 
jardin  de  feu  Colard  S(>vin,  d'autre,  et  le  jardin  de  feu  Alphons  le  ^lire,  d'autre 
pair,  X  s.  ; 

Item,  sur  ung  autre  jardin  appartenant  à  Jehanne  Polie  et  à  Jehan  Duval,  son 
nepveu,  assis  derrièri'  les  Augustins  de  cestedite  ville  d'Amiens,  en  la  rue  de 
la  Gloriete,  xxiv  s.;  lesquels  cens,  rentes  et  revenues  ainsi  donnés,  aumosnés, 
acquis  et  constitu('s  sur  lesdis  héritages  ledit  suppliant  et  ses  prédécesseurs 
escolaslres  de  ladite  église  ont  tenus,  possédés,  tiennent,  possèdent  et  eu  joisseiit 
encores  paisiblement  et  icelles  ont  emploiées  et  emploient,  chascuii  jour,  ausdis 
entretènement  et  substantpcion  desdis  hostel  et  enfaus;  mais,  pour  ce  qu'ils  n'ont 
esté  par  nous  admortis,  ledit  suppliant  doubte  que  nos  officiers  ou  autres  en 
temps  avenir  lui  vueillent  mettre  et  donner  empeschement  en  la  possession  et 
joyssance  desdis  cens,  rente  et  revenues  et  le  contraindre  à  en  vuider  ses  mains, 
par  vertu  et  an  moyen  des  ordonnances  royaulx  faictes  sur  le  fait  des  francs  fiefs 
et  nouveaulx  acquests  de  nostre  royaume  ou  autrement,  se  nostre  grâce  ne  lui 
lui  estoit  sur  ce  impartie,  en  nous  humblement  requérant  icelle.  Pour  ce  est-il 
ijue  nous,  ces  choses  considérées,  les  grans  maulx,  pertes  et  domaiges  qui  ont 
esté  faits  oudit  hostel  et  que  ledit  suppliant  a  eus  et  soustenus  à  l'occasion  de 
certain  grant  nombre  de  gens  d'armes  et  de  traict  de  nostre  ordonnance  et  aussi 
des  francs  archiers  qui  ont  esté  par  aucun  temps  logés  en  icelle  maison,  durant 
les  guerres  et  divisions  présentes,  inclinans  pour  ce  libéralment  à  la  requeste 
dudit  suppliant,  à  icelui  et  à  ses  successeurs  escolastres,  pour  ces  causes  et 
considéracions  et  autres  à  ce  nous  mouvans  et  afin  que  soyons  participans  desdis 
suffrages,  divins  services  et  autres  euvres  charitables  qui  se  font  et  célèbrent, 
feront  et  célébreront  èsdis  hostel  et  chappelle,  avons  octroyé  et  octroyons, 
voulons  et  nous  plaist,  de  grâce  espécial,  par  ces  présentes,  qu'ils  [missent  tenir 
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et  posséder  lesdis  cens,  rentes  et  revenues  jusques  à  ladite  somme  de 
XI  1.  VIII  s.  VIII  d.  et  VI  cliappons  et  en  joir  paisiblement  doresenavant  perpé- 
tuelinenl  el  à  tuusjours  comme  admortis  et  à  Dieu  dédiés,  et  lesquels  nous 
avons  admortis  etadmortissons  de  nostredite  grâce,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal,  par  ces  présentes,  sans  ce  que  ledit  suppliant  ne  sesdis  successeurs  soient 
tenus  d'iceulx  cens,  rentes  et  revenues  mectre  ne  vuider  hors  de  leurs  mains, 
ores  ne  pour  le  temps  avenir,  pour  (pielque  cause  ne  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  ne  pour  ce  paier  à  nous  ne  aux  nostres  aucune  iinance  ou  indempnité, 
laquelle  finance,  quelle  qu'elle  soit  et  à  quelque  sonmie  qu'elle  puisse  monter, 
nous  avons  donnée  et  quittée,  donnons  et  quittons  audit  suppliant  de  iiustre  plus 
ample  grâce,  pour  considéracion  des  choses  dessusdites,  par  cesdites  présentes 
signées  de  nostre  main,  par  lesquelles  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaulx  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers 
ou  à  leurs  lieuxtenans  présens  et  advenir  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à  lui 
appartiendra,  que  de  nos  présens  grâce,  admortissement,  don  et  quictance  ils 
îacent,  seulïreiit  et  laissent  ledit  suppliant  et  sesdis  successeurs  joir  et  user 
plainement  et  paisiblement,  sans  en  ce  leur  l'aire  mettre  ou  donner  aucun 
destourbier  ou  empeschement  au  contraire.  Et  affîn  que  ce  soit  chose  ferme  et 
estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  cesdites  présentes,  sauf 
en  autres  choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes. 

Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  on  pourra  avoir  à  besoingner  en  plusieurs  et 
divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidimus  d'icelles  fait  soubz  seel  royal  foy  soit 
adjoustée,  comme  à  l'original. 

Donné  à  Amyens,  ou  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  M  CCCG  LXXI  et  de  nostre 
règne  le  dixième  après  Pasques.  Ainsi  signé,  Loys;  par  le  Roy,  les  sires  de 
la  Forest,  de  Lescun  et  autres  présens.  Fameng.  Visa. 

JJ  201,  f°  105  V". 

LVIl 

Prà'ilège  ovtroijé  par  Louis  XI  aux  ntaitres  et  esgards  du  métier  de  boucherie, 
interdisant  de  vendre  et  détailler  la  viande  en  autre  lieu  que  celui  des 
Maiseaux  en  terre  de  ville. 

Dix-sept  ans  après  le  renvoi  devant  le  bailli  d'Amiens,  par  le  Parlement,  de  I  instance  de 
l'évêquc  contre  les  prohibitions  des  maire  et  échevins  d'aller  acheter  aux  bouchers  du  Hocquet 
(V.  supra,  art.  XLiii,  p.  196),  la  question  était  encore  pendante,  les  étaux  des  Maiseaux  de  plus 
en    plus  délaissés  et  la  police  sanitaire  de  la  boucherie  à  peu  près  réduite  à   néant.  Sur  une 
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nouvelle  requête  des  maîtres  et  esganis,  Louis  \I,  avec  sa  dérision  habituelle,  tranche  le 
différend  et  interdit  de  vendre  ni  acheter  au  Hoequel  et  en  autres  lieux  (|u'aux  Maiscaux. 
L'abstention  calculée  des  maire  et  échevins  avait  permis  de  masquer  un  conllil  de  juridiction 
derrière  le  prétexte  sanitaire.  L'abattoir  du  Hocquet,  situé  en  lieu  élevé,  déversant  tout  le  sang 
et  les  immondices  dans  la  rivière  de  Somme,  il  en  résultait,  disait-on,  un  viritable  danger 
public,  les  brasseurs  et  goudaliers  n'ayant  pas  d'autre  eau  à  leur  disposition.  Détail  curieux  et 
qui  uiontre  que  ce  n'est  la  <|U  un  prétexte,  le  lloi  interdit  bien  de  vendre  et  d'acheter,  mais  non 
de  tuer,  au  Hocquet,  ce  qui  était  au  fond  l'essentiel.  Pe\it-ètre  pensa-t-il  (pi'une  pi-ohibitiori  ne 
pouvait  manquer  d'emporter  1  autre  '.' 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu.  Roy  de  France,  savoir  faisons  à  tous  présens  et  Avril 

advenir  nous  avoir  receue  l'umble  supplicacion  des  eswars  maistres  du  mestier 
de  boucherie  de  nostre  bonne  ville  d'Amiens  contenant  que,  ccimbieii  que  en 
ladite  ville,  de  tout  temps  et  d'ancienneté,  ait  certains  lieux  et  places,  nommés 
les  Maiseaulx,  ordonnés  et  establis  à  vendre  et  distribuer  les  chars  qui  sont 
vendues  et  distribuées  à  détail  en  ladite  ville,  lesquels  lieux  et  places  ils  tiennent 
et  louent  des  maire  et  gouverneur,  et  que  par  les  status  et  ordonnances  d'icelle 
ne  soit  loisible  ne  permis  à  aucuns  autres  de  ladite  ville  vendre  ne  distribuer 
char  à  détail  en  icelle  autre  part  que  èsdis  lieux  des  Maiseaulx,  ce  néantmoins, 
aucuns  bouchiers  demourans  en  ung  ])etit  circuit  appartenant  à  l'évesque  dudit 
lieu,  nommé  le  Hocquet,  au  moieii  du  port  et  laveur  qu'ils  ont  toujours  eu  dudit 
évesque  et  de  ses  officiers,  ausquels  ils  en  font  et  paient  certaine  somme  de 
deniers,  en  venant  contre  les  status  et  ordonnances  fais  longtemps  a  par  les 
maire  et  jurés  de  ladite  ville,  vendent  et  s'en'orcent  détailler  et,  chascun  jour, 
vendre  et  distribuer  char  aux  habitans  de  ladite  ville  en  leurs  maisons  ou 
au  devant  d'icelles  qui  sont  assises  audit  lieu  du  Hocquet;  et  lequel  lieu  est 
situé  en  hault  lieu  et  où  lesdis  bouchiers  tuent  et  escorchent  le  bestail  qui  y  est 
vendu  et  détaillé,  et  laissent  courir  le  sang  et  autres  immondices  et  punaisies  de 
ladite  boucherie  en  la  rivière  qui  passe  icelle  ville  de  laquelle  on  fait  et  brasse 
les  servoises  et  autres  bruvaiges  qui  sont  distribués  en  icelle,  par  qnoy,  à  cause 
desdis  immondices  et  punaisies  d'icelle  boucherie,  se  pourroient  ensuir  plusieurs 
o^rans  infections,  mortalités  et  autres  inconvéniens  en  ladite  ville  et  habitans- 
d'icelle  et  ne  veuUent  venir  et  distribuer  leursdites  chars  audit  lieu  des  Maiseaulx 
avec  les  autres  bouchiers  d'icelle  ville;  et  sont  par  ce  moyen  demeurés  et 
demeurent  lesdis  places  et  lieux  on  la  plupart  d'iceulx  vuides  et  vagues  sans 
estre  loués,  ou  très  grant  préjudice  et  domaige  de  ladite  ville  et  desdis  supplians, 
lesquels,  à  ceste  cause,  ne  pevent  avoir  aucune  délivrance  de  leursdites  chars, 
denrées  et  marchandises,  et  aussi  contre  le  bien  publicque,  status  et  ordonnances 
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d'icelle  ville,  el  |)(tuiruit  encore  plus  estre,  se  nos  grâce  et  provision  convenables 
ne  leur  estoient  sur  ce  imparties,  en  nous  humblement  requérant  que,  attendu 
les  choses  dessusdites  et  niesinenient  l'infection  et  inconvénient  qui  se  pourroit 
ensuir  en  icelle  ville,  à  cause  desdis  immondices  et  ordures  qui  atlluent  dudit  lieu 
du  Hocquet,  il  nous  plaise,  en  ensuivant  iceulx  status  et  ordonnances  fais  par 
ladite  ville,  déclarer  et  ordonner  que  doresnavant  nul  ne  puisse  vendre  ne 
distribuer  char  en  détail  audit  lieu  du  Hocquet  ne  ailleurs  que  èsdis  lieux  des 
Maiseaulx  à  ce  ordonnés  de  toute  ancienneté  et  sur  ce  leur  impartir  nosdis  grâce 
et  provision.  Savoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdites  considérées  et 
niesmement  que  ce  touche  et  concerne  le  bien  et  prouflit  commun  de  ladite  ville, 
lequel  désirons  de  tout  nostre  cuer  accroistre  et  augmenter,  et  voulans  obvier 
aux  inconvénians  qui  en  ladite  ville  se  pourroient  ensuir  à  l'occasion  desdites 
infection,  immondices  et  ordures,  et  aussi  en  faveur  et  pour  considéracion  des 
grans  et. recommandables  services  que  lesdis  supplians  nous  ont  par  cj-devant 
fais,  tant  à  la  réduccion  d'icelle  ville  en  nostre  obéissance  que  autrement  eu 
plusieurs  manières,  et  pour  d'iceulx  services  aucunement  les  rémunérer  et 
récompenser,  eu  sur  ce  aussi  l'oppinion  d'aucuns  notables  gens  d'icelle  ausquels 
nous  avons  fait  parler  de  ceste  matière,  avons,  de  nostre  propre  mouvement, 
certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  voulu,  déclaré,  statué,  édit 
et  ordonné  et,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  voulons,  déclairons,  statuons  et 
ordonnons  que  doresnavant  nul  ne  puisse  et  ne  loise  à  aucune  personne  vendre 
ne  distribuer  aucunes  chars  en  détail  ne  autrement  audit  lieu  du  Hocquet  ne 
ailleurs,  en  ladite  ville,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  que  audit  lieu  des  Maiseaulx 
en  la  terre  et  juridicion  desdis  maire  et  eschevins  de  tout  temps  et  d'ancienneté 
ordonnés  à  icelles  chars  vendre  et  distribuer,  conmie  dessus  est  dit.  Si  donnons 
en  mandement  par  cesdites  présentes  au  bailli  d'Amiens  et  à  tous  nos  autres 
justiciers  et  ofliciers  ou  à  leurs  lieuxtenans  présens  et  advenir  et  à  chascun  d'eulx, 
si  comme  à  lui  appartiendra,  que  nos  présens  volenté,  déclaracion,  édit  et 
ordonnance  ils  entretiennent,  observent  et  gardent  et  facent  entretenir,  observer 
et  garder  de  point  en  point  sans  enfraindre  et  le  facent  crier  et  publier  en  ladite 
ville  et  ailleurs  où  il  appartendra,  en  faisant  et  faisant  faire  inhibiciou  et  delïence 
de  par  nous  ausdis  bouchiers  vendans  et  détaillans  chars  audit  lieu  du  Hocquet 
et  à  tous  autres  qu'il  appartendra  que  doresnavant  ils  ne  vendent,  distribuent, 
ne  détaillent  chars  audit  lieu  du  Hocquet  ne  ailleurs  en  ladite  ville,  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  que  èsdis  lieux  des  Maiseaulx,  sur  peine  de  confiscation  des  chars 
qui  seront  trouvées  estalées  de  par  eulx  pour  vendre,  détailler,  et  autres  grans 
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peines  à  nous  à  appliquer  et  ad  ce  faire  et  souffrir  les  contraingnent  et  tous  autres 
qui  pour  ce  seront  à  contraindre  réaument  et  de  fait,  par  toutes  voyes  deues  et 
raisonnables  en  tel  cas  requises  et  qu'ils  verront  au  cas  appartenir,  nonobstans 
opposicions  et  appellations  quelzconques  et  la  possession  et  joyssance  que  lesdis 
bouchiers  du  llocquet  ou  autres  pourroient  alléguer  avoir  eue  au  contraire,  que 
ne  voulons  nuyre  ne  préjudicier  au  contenu  en  cesdites  présentes  en  aucune 
manière.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  astable  à  tousjours,  nous  avons  ces 
présentes  signées  de  nostre  main  et  fait  seeler  de  nostre  seel,  sauf  en  autres 
choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Amyens,  ou  mois  d'avril,  l'an 
de  grâce  M  CCGC  LXXI  et  de  nostre  règne  le  dixième,  soubz  nostre  seel  ordonné 
en  l'absence  du  grant.  Ainsi  signé,  Loys.  Par  le  Hoy,  iMonseigneur  le  duc 
de  Guienne,  le  comte  de  Dampmartin,  Grand  Maistre  d'ostel  de  France,  le 
comte  de  Roussillon,  admirai,  le  sire  de  Grussol  et  autres  présens.  Meurin,  visa. 

JJ.  201,  !"  10:i,  II-  130. 


LVIII 

Documents    relatifs     a    la    traîssmission    a    Thibault    Despaulx    de    l'office 
DE  procureur  du   Roi  A  Amiens,   en    1471,    1471-78  (7  pièces) 

Ce  procis  en  loinpélilion  d  office,  qui  n  a  pas  duré  moins  de  sept  ans,  met  en  présence  deux 
doctrines  sur  l'attribution  des  offices  royaux  et  nous  fait  mesurer  tout  le  chemin  |iarcouru,  en 
ces  questions,  par  le  Parlement,  depuis  le  commencement  du  siècle.  On  a  vu  plus  haut  (art.  II, 
p.  15)  comment,  à  la  faveur  des  troubles  du  temps,  s'était  établi,  dans  les  premières  années 
du  XV'  siècle,  l'usage  de  recruter  par  élection  les  offices  de  procureur  et  d'avocats  du  Roi  des 
bailliages,  par  analogie  avec  ce  qui  se  pratiquait  alors,  pour  le  recrutement  de  la  Cour  de 
Parlement  elle-même.  Ces  pratiques  ne  pouvaient  que  difficilement  survivre  à  l'éclipsé  pro- 
longée de  l'autorité  rovale,  qui  prend  fin  avec  le  retour  de  Charles  VU  à  Paris  et  dont  le  règne  de 
Louis  XI  devait  eiïacer  jusqu'au  souvenir. 

En  1470,  quelques  mois  avant  la  reprise  d'.Vmicns,  Louis  XI  aj'ant  réuni  au  domaine  les  trois 
prévôtés  de  Vimeu,  Beauvoisis  et  Fouilloy  et  délégué  deux  conseillers  de  Parlement,  Guillaume 
de  Corbie,  président,  et  .lean  Avin,  pour  en  prendre  possession,  ceux-ci  commencèrent  par 
pourvoir  en  son]  nom  les  offices  royaux  et  tout  d'abord  celui  de  procureur  du  Roi  qu'ils 
donnèrent  à  Thibault  Despaulx,  praticien  éprouvé,  ayant  pratiqué  trente-deux  ans,  tant  au 
Chàtelet  qu'aux  bailliages  d'Amiens  et  de  Senlis.  Le  Roi  confirma  la  provision  et  même  peu 
après,  conlisquant  par  avance  la  charge  du  procureur  en  titre  au  siège  d'Amiens,  Tassart  Pécoul, 
du  parti  de  Bourgogne,  natif  de  DouUens  oii  il  devait  se  retirer  après  la  rentrée  des  Français 
dans  la  ville,  l'attribua  à  Despaulx  qui  fit  vérifier  ses  lettres  par  les  trésoriers  de  France,  se 
fit  instituer  par  le  bailli  et  recevoir  au  serment. 

Mais,  à  Amiens,  dans  le  Conseil  du  bailliage,  un  parti  nombreux,  qui  restait  attaché  à  la  li-adi- 
tion  de  l'élection,  réussit  à  circonvenir  le  Grand  Maître  Dammartin  et,  alléguant  les  promesses 
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et  garanties  accordées  aux  bourgeois,  à  l'occasion  de  leur  libérale  et  volontaire  soumission  au  parti 
du  Roi,  voire  même  les  ordoniuiiiLes  et  révocations  de  tous  dons  faits  auparavant,  lui  fit  agréer 
son  élu  Jean  le  Clerc-,  lerpiel  obtint,  à  son  tour,  conlirmation  du  Roi,  vcrifîcalion  des  généraux, 
institution  du  bailli  et  substitution  régulière  du  procureur  général.  (Nous  reconnaissons  ici  les 
habituels  elïels  de  la  versatilité  de  Louis  XI  en  ces  matières,  si  curieusement  dénoncés  par 
lui-même  dans  ses  mandements  et  ordonnances  des  14  juin  1464  et  22  octobre  14(>9.  ^'.  notre 
Histoire  du  Parlement  de  Pitris  itii  temps  des  rois  Valois,  au  chapitre  :  le  rarlruicnl  de  Louis  XI, 
P-  84). 

On  s  explique  l'indignation  de  Despaulx  cl  son  l'ecours  devant  le  bailli  pour  être  renvoyé 
devant  1  auditoire  des  maîtres  des  Requêtes  de  l'hôtel,  juges  de  droit.  Déliouli'  à  Amiens,  comme 
devant  le  chancelier,  de  son  instance  pour  faire  relever  son  appel,  il  obtint  seulement  satisfaction 
de  la  Cour  qui,  après  avoir  entendu  les  parties,  accorda  le  renvoi  aux  Requêtes  de  l'hôtel 
(n"^  2  et  3), 

N°  l .  —  Mandement  de  la  Coui-  ajournaiil  le  bailli  il  Amiens  et  Jean  le  Clerc, 
par  lui  institué  audit  ofjiee  de  procureur  dit  Rui,  ii  comparaître  devant  elle 
jxittr  répontlre  it  lit  plainte  de  Thilittitlt  Despaul.r,  //tt'il  a  ind tintent  écarté. 

'i  Mai  Les  gens  teiians  le  parlement  dn  Hoy  nostre  sire  à  l^aris  au  premier  huissier 

dudit  parlement  et  sergent  royal  qui  sur  ce  sera  requis,  salut.  Receue  avons 
l'unible  supplicacioii  de  Thibault  Despaux,  soy  disant  procureur  du  Roy  ou 
bailliage  d'Amiens,  contenant  que,  ou  moys  de  janvier  derrenier  passé,  à  la 
requeste  et  faveur  des  commissaires  députés  par  le  Roy  nostredit  seigneur  pour  ré- 
duire et  mettre  en  son  obéissance  ladite  ville  d'Amiens,  le  Rov,  nostredit  seisneur, 
lui  a  donné  et  octroyé  ledit  oilice,  voulant  et  ordonnant  qu'il  en  joist  et  des  droiz, 
prouihts  et  honneurs  qui  y  appartiennent,  ou  lieu  de  Tassart  Pécoul  qui  paravant 
le  exerçoit,  lequel,  pour  aucunes  causes,  ledit  seigneur  l'en  avoit  privé  et  débouté. 
Et  sur  ce  a  ledit  suppliant  obtenu  lettres  du  Roy,  nostredit  seigneur,  deuement  véri- 
fiées et  ouquel  ofllce  ledit  suppliant  a  esté  institué  par  le  bailli  d'Amiens  et  jo}'.  Mais 
néantmoins,  maistre  Jehan  le  Clerc,  soy  disant  advocat  ou  siège  dudit  bailliage, 
a  voulu  maintenir  avoir  lettres  du  conte  de  Dampmartin,  comme  lieutenant  dudit 
seigneur  es  mettes  du  pays  de  Reauvoisis,  par  lesquelles  il  dit  par  lui  avoir  esté 
commis  à  l'excercice  dudit  oflice,  et  dit  aussi  que  le  Roy,  nostredit  seigneur,  lui 
avoit  depuis  contenue  ledit  don  à  lui  fait  par  ledit  de  Dampmartin,  depuis  le  don 
fait  audit  suppliant,  lesqueles  lettres  il  a  présentées  audit  bailli  et  re(|uis  estre 
receu  au  serment  et  mis  en  possession  dudit  oilice,  à  quoy  ledit  suppliant  s'est 
opposé  et  requis  estre  oy  et  que,  pour  dire  sesdites  causes  d'opposicion,  ledit 
bailli  voulsist  renvoier  les  parties  pardevant  les  maistres  des  Requestes  de  l'ostel 
du  Roy,  nostredit  seigneur,  en  leur  auditoire  à  Paris,  (|ui  sont  juges  ordinaires- 
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et  à  (jiii  ii|i|Kii  lirai  la  congnoissance  des  offices  royaulx.  Mais,  en  faveur  dudit 
le  Clerc  ou  aiilirmeiit,  au  desceu  dudit  suppliant,  icellui  bailli  a  reccu  ledit 
le  Clerc  à  exercer  ledit  ollice,  en  voulant  débouter  ledit  suppliant  dudit  oflice,  et 
lui  a  fait  plusieurs  autres  torts  et  griefs  à  déclairer  plus  à  plain  en  temps  et  en 
lieu,  dont  incontinent  qu'il  est  venu  à  sa  congnoissance  il  a  appelle  au  Roy, 
nostredit  seigneur,  ou  à  ladite  Court  de  parlement,  comme  de  nuls  et,  s  aucuns 
estoient,  comme  de  faulx  et  mauvais,  torçonniers,  iniques  et  desraisonnables.  Et 
jasoit  ce  que  ledit  appellant  ait  tait  toute  diligence  à  lui  possible  d'avoir  et  obtenir 
son  adjornement  en  cas  d'appel  devers  messire  Guillaume  Juvenel  des  Ursiiis, 
chevalier,  chancellier  de  France,  estant  en  ceste  ville  de  Paris,  tenant  la  chan- 
cellerie du  Roy,  nostredit  seigneur,  néantmoins  ne  l'a  peu  avoir  ne  obtenir.  Et 
pour  ce  a  icellui  appellant  présenté  sa  requeste  à  ladite  Court  ailin  que  icelle, 
comme  souveraine  et  dernier  refuge,  lui  voulsist  sur  ce  pourveoir  de  remède  de 
justice.  Pourquoy,  veues  par  icelle  Court  lesdites  diligences  et  tout  considéré, 
nous  vous  mandons  et  commectons  par  ces  présentes  que  ledit  bailli  d'Amiens 
ou  son  lieutenant  vous  adjornez  en  ladite  Court  à  certain  et  compectant  jour 
ordinaire  ou  extraordinaire  de  ce  présent  parlement,  nonobstant  qu'il  siée  et 
que  par  avanture  les  parties  ne  soient  pas  des  jours  dont  l'en  plaidera  lors,  pour 
soustenir  et  défendre  lesdis  tort  et  griefs,  iceulx  veoir  réparer,  adnuller,  corriger 
et  amender  par  ladite  Cou"t,  respondre  audit  appellant,  procéder  et  aler  avant  sur 
ledit  appel  et  en  oultre  comme  de  raison  sera;  et  intimez  audit  maistre  Jehan 
le  Clerc  et  autres  parties  adverses  dudit  appellant,  s'aucunes  en  y  a,  qu'elles 
soient  audit  jour  et  lieu,  s'elles  cuident  que  bon  soit  et  que  ladite  cause  d'appel 
leur  touche  ou  appartiengne  en  aucune  manière,  en  faisant  inhibicion  et  défense, 
de  par  le  Roy,  nostredit  seigneur,  sur  certaines  et  grans  peines  audit  seigneur 
à  applicquer,  audit  maistre  .Jehan  le  Clerc  et  à  tous  autres  à  qui  il  appartendra 
et  dont  serez  requis,  que,  pendant  ladite  cause  d'appel,  contre  ne  ou  préjudice 
d'icelle  ne  dudit  appellant,  ils  ne  facent,  attemptent  ou  innovent  aucune  chose 
au  contraire,  en  certifiant  soutitisamment  ladite  Court  de  tout  ce  que  l'ail  aurez  en 
ceste  partie.  De  ce  faire  vous  donnons  povoir,  puissance,  auctorité  et  mandement 
espécial,  mandons  et  commandons  à  tous  les  justiciers  et  subjects  du  Roy, 
nostredit  seigneur,  cpie  à  vous,  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  diligemment. 
Donné  à  Paris,  en  Parlement,  soubz  le  signet  d'icelui,  le  quatrième  jour  de  may, 
l'an  M  CCCC  LXXI. 

X'A  104,  f"  71. 
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A^"  2.  —  Plaidoiries  entre  les  parties. 

21  Juin  Entre  Thibault  des  Pors  appellant  du  bailly  d'Amiens,  d'une  part,  et  maistre 

Jehan  le  Clerc 

G.  Luillier  pour  l'appellaut  dit  que  l'appellant  est  noble  homme  et  a  longtemps 
exercé  la  praticque.  Dit  que,  puis  peu  en  ça,  le  Roy  a  réuny  à  son  domaine  les 
trois  prévostés  de  Vinieu,  Beauvoisis  et  Fouilloy  et  y  furent  Corbye  et  Avin  de 
parlement,  selon  les  lettres  du  Roy  envolées  à  icelle  Court,  qui  réunirent  lesdites 
trois  prévostés  et  commirent  l'appellant  à  exercer  l'office  de  procureur  du  Roy, 
où  s'est  bien  gouverné,  tellement  que  le  Roy  lui  a  donné  l'office  de  procureur  du 
Roy  ou  bailliage  d'Amiens  vacant  par  la  confiscation  de  Tassart  de  Pécoul  qui  le 
tenoit  avant  la  réduction,  et  d'Amiens  lui  en  a  baillié  ses  lettres  que  les  trésoriers 
ont  vérifiées  et  a  esté  institué  par  le  bailly  et  receu  au  serment  et  en  a  joy  au 
veu  de  partie  qui  est  praticien,  sans  lui  donner  quelque  empeschement.  Mais 
après  se  dist  avoir  don  partie  adverse  par  les  moyens  qu'il  a  dit,  videlicet  par  la 
confiscation  dndit  Tassart,  et  présenta  ses  lettres  au  bailly.  L'appellant  s'opposa 
que  il  ne  feust  institué.  Le  bailly  list  appeller  les  parties  et  demanda  partie 
l'entérinement  de  ses  lettres  que  l'appellant  contredist  et  fut  appoincté  par  ledit 
bailly  que  tout  seroit  mis  pardevant  lui  pour  faire  droit.  Mais,  avant  l'assignation 
du  jour  qui  estoit  à  escheoir  et  sans  appeller  ledit  appellant,  ledit  bailly 
d'Amiens,  à  la  poursuite  du  conte  Dampmartin,  institua  ledit  intimé  audit  office. 
L'appellant  remonstra  au  bailly  qu'il  avoit  esté  institué  par  lui  audit  office  et 
remonstra  l'appoinctement  qui  estoit  encores  à  escheoir  et  que  néantmoins  il 
avoit  institué  partie  et  appella  de  lui.  Si  conclud  tout  pertinent  en  cas  d'appel  et 
requiert  estre  réintégré,  veu  qu'il  est  possesseur,  et  défense  faicte  à  partie  ne 
procéder  ailleurs  que  céans.  Demande  despens,  dommaige  et  intérests. 

De  llesdin  pour  l'intimé  défend  et  dit  que  la  ville  et  cité  d'Amiens,  du  consen- 
tement du  Roy,  ont  esté  en  la  puissance  de  Bourgogne  et  se  sont  réduis  à  son 
obéyssance  depuis  peu  de  temps  en  ça  et  depuis  ceste  réduction  plusieurs  se 
sont  efforcés  demander  offices  et  confiscations;  mais  le  Roy,  considérant  la 
voluntaire  réduction  et  loyaulté  des  habitans,  a  révoqué  que  tous  dons  fais  de 
confiscalious  ou  offices  pardevant  ladite  réduction  et,  à  ceste  cause,  Dampmartin, 
lieutenant  du  Roy,  entretint  en  leur  lieu  les  officiers  antiques,  ayaiis  es  lieux  des 
absens  y  pourveoir;  et,  pour  ce  que  ledit  Tassart  estoit  absent  qui  tenoit  l'office 
de  procureur,  il  appella  les  conseillers  de  la  ville  pour  y  pourveoir  et  par  élection 
en  fut  pourveu  audit  intimé  comme  ydoine  et  souffisant,  tant  pour  sa  loyaulté 
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que  pour  sa  littérature,  et  l'institua  ledit  conte  de  Dampmartin.  Depuis  ledit 
intimé  exerça  ledit  office  et  depuis,  pour  pourveoir  par  l'auctorité  du  Hoy  à  la 
ville,  touchant  ce  que  Dampmartin  avoit  fait,  icelle  ville  envoya  vers  le  Roy  qui 
conferma  ce  que  Dampmartin  avoit  fait  et  en  bailla  ses   lettres  à  chascuii   et 
mesmement  audit  intimé,  en  lui  donnant  ledit  office  de  nouvel  et  révoquant  tous 
dons  qui  d'icelui  pourroient  avoir  esté  fait  paravant  ladite  réduction.  Dit  que  les 
lettres  ont  esté  vérifiées  par  les  trésoriers  et  aussi  a  eu  substitution  du  procureur 
général.  Dit  que  présenta  ses  lettres  au  bailly  ;   mais  partie,   qui,  paravant  la 
réduction,  avoit  obtenu  le  don,  s'opposa  et  ne  voult  déckirer  quelle  provision  il 
•y  auroit.  L'intimé  remonstra  comme  il  avoit  esté  pourveu,  comme  dit  est,  lequist 
que,  attendu  que  partie  ne  faisoit  apparoir  d'aucuns  droicts  depuis  la  réduction, 
attendu  que  le  Roy  avoit  révoqué  tous  dons  fais  paravant  et  mandoit  débouter 
tous  autres  qui  avoieiil  droit  depuis  la  réduction,  si  procéda[st]  le  bailli  à  instituer 
ledit  intimé,  dont  partie   appella,   et   lui   refusa  le  cliancellier  son   reliefnient, 
informé  de  ce  que  dit  est,  e(  depuis  a  eu  reliefment  céans  et  y  a  relevé  sadite 
appellation.  Dit  que,  veu  son  fait,  partie  ne  fait  à  recevoir,  car,  de  disposition  de 
droit,  quant  aucun  peut  empescher  par  opposition  institution  d'officier,  il  fault 
qu'il  face  apparoir  de  ses  tiltres  in  promptu  et  qu'il  ait  possession  voire  (vraie),  et 
ne  se  peut  empesclier  [)ar  exception  ne  opposition,  mais  il  doit  venir  par  action. 
Or  sont  ils  en  ces  termes,  car  l'intimé  a  eu  provision  par  le  Roy  et  son  lieutenant 
et   esté  substitué   par  le  procureur  général,  qui  plus  il   y  a,  possédoit  avant 
l'institution  de  partie,  ainsi  n'est  recevable  d'avoir  appelle  dudit  bailly;  aussi  il 
appert  que  le  don  de  partie  esloit  précédant  la  réduction  de  la  ville  et,  par  les 
lettres  de  rintiiné,  estoit  mandé  l'instituer  nonobstant  tous  dons  fais  paiavant 
ladite  rédnelion.   Dit  que  la  réunion  que  partie  allègue  ne  sert   à  propos,  car 
l'office  ne  vacquoit  pas  à  l'eure  et,  s'il  a  eu  commission  de  Corbie  et  de  Avin, 
ne  lui  attribue  droit.  S'il  a  don,  il  n'en  scet  riens,  mais  ne  lui  pourroit  servir,  car 
il  a  obtenu  l'office  avant  la  réduction  de  la  ville  et  comme  se  l'offiice  vacjuoit;  or 
ne  vaquoit  il,  car  encores  Tassart  n'avoit  confisqué,  mais,  le  jour  de  la  réduction, 
possédoit  ledit  Tassart  et  aussi  au  temps  du  don  prétendu  par  partie.  Kl  à  ce 
qu'il  dit  qu'il  a  exercé,  nichil  est  et  n'est  habille  licencié  ne  souffisant  coimue 
l'intimé  pour  exercer  ledit  ollice.  Or,  plus  y  a,  car  il  nefaitù  recevoir  à  demaiidi'  i 
estre  réintégré,  car  oncques  ne  posséda  et,  attendu  que,  au  temps  de  son  dmi, 
l'office  n'estoit  (estoit)  encores  occupé  ne  estoit  vacant,  n'y  peutprandre  droit.  S'il 
a  obtenu  comme  vacaturum,  nullum  est,  car  ce  seroit  contre  les  ordoniuuices,  si 
comme  vacant,  son  don  est  surreptif,  car  l'office  ne  vaquoit,  et   dit  qu'il   n'a 
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iiislidilion  du  procureur  du  Roy  comme  lui.  Et  s'il  avoit  esté  institué,  toutelïois 
n'en  a  joy  ne  possédé,  car  il  n'a  point  exercé,  ainsi  ne  fait  à  recevoir  à  demander 
restitucion.  Demande  l'adjonction  des  gens  du  Roy  et  conclud  que  ne  fait  à 
recevoir  comme  appellant,  alias  mal  appelle,  et  ne  sera  réintégré,  et  à  despens. 

G.  Luillier  dit  qu'il  estoit  possesseur  et  joj^ssoit  par  l'institution  du  bailly  qui 
avoit  appoincté  les  parties  à  bailler  leurs  lettres  et.  pendant  ce  délay,  sans  le 
appeller  avoir  institué  partie,  y  a  eu  grief  évidant  et  est  la  sentence  nulle  ipso  jure, 
car  elle  a  esté  donnée  sans  le  appeller  et  par  impression  du  conte  Dampmartin.  Et 
dit  que  l'appellation  ne  se  doit  vuider  sur  le  champ,  veue  la  sentence  que  il  a 
leue.  A  ce  que  partie  dit  que,  après  la  réduction,  tous  dons  ont  esté  abolis,  il 
n'en  scet  riens,  mais  cela  sert  ou  principal  et,  s'il  y  a  abolicion.  Le  Clerc  ne  s'en 
peut  aider,  car  il  a  tousjours  tenu  le  party  contraire  et  encores  le  tient.  Et 
supposé  que  l'appellant  n'ait  tiltre,  veu  qu'il  estoit  possesseur,  le  bailly  ne  le 
povoit  désapoinctier,  pendente  dilacione  judicis  ollicium  quiescit.  Mais,  il  y  a 
plus,  car  le  bailly  s'excuse  que,  par  l'impression  du  conte  de  Danqjmartiu  il  a 
institué  ledit  intimé,  comme  il  appert  par  ladite  sentence.  Dit  que  lollice  estoit 
vacant  au  temps  de  son  don,  car  le  Roy  avoit  donné  les  ofïices  et  biens  de  ceulx 
qui  demourroient  dedans  la  ville  et  aussi,  après  la  réduction,  Tassart  est  aie  au 
party  contraire,  par  quoy  le  don  fait  à  l'appellant  est  vallable.  Dit  que  l'appellant 
a  esté  XXXII  ans  praclicien,  tant  en  Chastellet  que  ou  bailliage  d'Amiens  et  de 
Senlis,  par  quoy,  à  dire  qu'il  n'est  habille,  a  tort,  et  au  coniraire  partie  n'est 
habille  ;  et  dit  que  ne  lui  estoit  besoing  de  substitution  de  procureur  du  Roy. 
Allègue  l'arrest  de  Roiny  qui  fut  donné  en  pareil  cas  touchant  l'ofiice  d'examinateur 
en  Chastellet  et  fut  dit  «  attendu  qu'il  avoit,  que  seroit  réintégré  »  et,  posé  ores 
que  l'appellant  n'eust  tiltre,  toutelïois  qu'il  a  joy  et  est  dépoillé  doit  estre  réintégré . 

Hesdin  dit  que,  au  moyen  de  la  sentence,  partie  ne  se  peut  dire  grevé,  car 
n'est  dit  par  icelles  que  les  parties  aient  esté  oyes,  aussi  n'est  point  sentence, 
mais  seulement  ung  acte  et  ne  îault  empescher  l'institucion  d'un  ollicier  qui  ne 
doit  estre  délayée,  mais  en  doit  bailler  ses  tiltres  in  promptu  qui  veult  venir  par 
opposicion  et  ne  scet  riens  du  délay  dont  partie  se  vente. 

Appoincté  est  mettre  pardevers  la  Court  et  au  Conseil  délay  et  compulsoire  de 

lundi  en  huit  jours  et  seront  monstrées  au  procureur  du  Roy  les  besongnes  de 

partie  qui  baillera  une  scédule. 
X"A  8312,  f  59  v". 
IbiiL,  [°  62,  inèiiie  jour,    tilntre  les  iiièiues. 

Mardy  vendra  l'appellant  dire  sa  cause  d'appel. 
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iV°  5.  —  Appoinlement  de   la  Cour  et  renvoi  de  la  cause   devant  l'auditoire 
des  Maîtres  des  Requêtes  de  l'hôtel,  juges  de  droit. 

Entre  Thibault  Despaulx  appellant  du  bailly  d'Amiens  ou  de  son  lieutenant,  '•  Mai 

d'une  part,  et  maistre  Jehan  le  Clerc,  d'autre  part.  •  *  " 

Sur  le  plaidoié  du  vingt  et  unième  jour  de  juin  dernier  passé  il  sera  dict  que 
la  Court  met  ladite  appellation  et  ce  dont  a  esté  appelle  au  néant  sans  amende,  et 
renvoyé  la  Court  lesdites  parties  pardevant  les  maistres  des  Requestes  de  l'ostel 
du  Hoy,  nostre  sire,  ou  moys  prochain  venant  pour  faire  l'une  contre  l'autre, 
touchant  l'oHice  de  procureur  du  Roy  ou  bailliage  d'Amiens  que  chascune 
d'icelles  parties  prétend  à  luy  appartenir,  teles  demandes,  requestes  et  conclusions 
que  bon  leur  semblera,  les  despens  de  ceste  instance  réservés  en  définitive. 

Xi'V  1485,  f  2'i8. 

A"  4.  —  Nouvelles  plaid oirii's  entre  les  parties  sur  un  appel  de  Jean  le  Clerc 
d'un  exploit  alnisif  fait  par  un  huissier  de  la  Cour,  à  la  rerjuète  de 
Despaulx. 

Intt-rjiri  lanl  ce  renvoi  comme  une  première  victoire  et  la  formule  même  de  la  mise  île  I  appel 
au  néant  comme  une  annulation  implicite  de  la  provision  de  son  concurrent,  Despuulx,  muni 
de  l'arrêt  de  la  Cour  et  d  un  exécutoire,  trouve  alors  un  hnisi'er  de  Parlement  cjui  vient 
doreclief  l'instituer  à  .ViiÉiens  et  déposséder  son  concurrent.  Au  tour  de  celui-ci  d'en  appeli-r  et 
d'alléguer  que  le  retivoi  ne  préjuge  rien  sur  le  fond,  que  l'exploit  de  l'huissier  est  nul  et  sans 
valeur,  l^a  Cour,  malgré'  la  précédente  investiture  à  lui  octroyée  par  le  procureur  général,  ne 
lui  en  donne  pas  moins  tort  et,  par  jirovision,  adjuge  l'office  à  Despaulx  jusipi'à  l'arrêt  déliiiitif 
des  Re(|uêles  de  riiê)tel  (n"*  4  et  .ôj. 

Entre  maistre  Jehan  le  Clerc  appellant  de  Nicolas  le  Mercier,  huissier  en  la        4  Janvier 
Court  de  céans,  d'une  part,  et  Thibault  Despaulx  intimé,  d'autre. 

llesdin  pour  Tappellant  dit  que,  en  février  CCCC  LXX,  la  ville  d'.Vmiens  se 
mist  en  l'obéissance  du  Roy  et,  vacant  l'ofiice  du  procureur  du  Roy  en  ladite 
ville  par  la  réduction  et  le  parlement  de  Pécoul,  Dampmartin,  lientenanl  du  Roy, 
conféra  et  donna  l'otlice  de  procureur  du  Roy  audit  appellant  (jui  fut  iiislitiié  et 
possessa.  Aussi  a  il  donné  plusieurs  ollices  à  plusieurs  autres  et,  pour  avoir 
confirmacion  desdis  don  et  oilice,  envoya  la  ville  devers  le  Roy,  et  le  Koy  iiii'ii 
adverti  voult  et  conferma  lesdis  don  et  provisions  faictes  par  ledit  Daiiiptiiaitin 
audit  appellant  et  aultres  et  voult  que  icelui  appellant  et  autres  qui  avoieni  don 
d'olTices  dudit  Dampmartin  eussent  lettres  de  confirmation  dudit  seigneur.  Dit 
que  ledit  appellant  présenta  ses  lettres  de  confirmacion  aux  gens  des  Comptes, 
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lescjiiels  lui  lirent  délivrance  de  ses  gaiges  et  fut  institué  audit  office  et  approuvé 
p;u-  les  gens  du  Roy;  après  présenta  ses  lettres  de  confirmacion  à  Longueval, 
baillv  d'Amiens,  mais  partie  se  vint  opposer.  Lors  ledit  appellant  remonstra 
audit  baillv  que  ses  lettres  de  don  et  confirmacion  portoient  et  par  icelles  estoit 
mandé  débouter  tout  autre  non  aiant  don  depuis  la  réduction,  et  que  Tappellant 
avoit  poursuy  lettres  de  don  depuis  la  réduction  qui  lui  avoient  esté  refusées  par 
le  Roy  par  ses  lettres  de  délivrance  qu'il  avoit  eues  des  Comptes  ;  mais,  nonobstant 
lesdites  remonstrances,  le  baillv  dilTéra  la  seconde  institution  de  l'appellant  et 
donna  délay  à  l'intimé  de  monstrer  de  son  droit,  dont  il  appella  et  releva  en  la 
Court  de  céans  et  céans  maintint  qu'il  avoit  eu  possession  et  requist  l'intimé 
estre  réintégré  comme  spolié.  iVéantmoins  la  Court  ne  l'a  réintégré  par  son 
arrest,  par  lequel,  parties  oyes  par  la  Court  et  veues  les  lettres  et  ce  que  les 
parties  produisirent,  la  Court  mist  l'appellation  au  néanl  et  renvoya  les  parties 
pardevant  les  maistres  des  Requestes  de  l'ostel.  Dit  (juc  j)artie  adverse  leva 
l'arrest  qui  n'est  que  ung  renvoi  et  l'exécutoire  d'icelui  et  les  présenta  audit 
le  Mercier  pour  les  mettre  à  exécution,  lequel  Mercier  s'efTorca  instituer  ledit 
intimé  et  le  faire  joir  et  destituer  ledit  appellant,  lequel  remonstra  audit  le  Mercier 
que  la  cause  estoit  renvoyée  aux  Requestes  et  (jue  l'appellant  avoil  requis 
institucion  en  la  Court  de  céans,  qui  ne  lui  avoit  esté  faite,  aussi  ne  lui  estoit 
mandé  instituer  ne  faire  joir  l'intimé  ne  despoincter  l'appellant,  ains  estoient  les 
parties  seulement  renvoyées  pardevant  les  gens  des  Requestes  de  l'ostel  qui 
avoient  commencé  à  congnoistre  de  la  cause  et  avoient  fait  inhibicions  aux 
parties  de  non  attempter  ou  préjudice  du  procès,  et  par  ce  requist  l'appellant 
estre  receu  à  opposition  ou  que  dilîérast  l'exécution,  lequel  Mercier  ne  voult 
recevoir  l'appellant  à  opposicion,  ne  ditïérer,  ains  s'elTorçade  destituer  l'appellant, 
dont  l'appellant  appella.  Si  conclud  mal  exploictié  et  refusé  et  bien  appelle  par 
ledit  appellant  et  requiert  que  ce  que  le  Mercier  a  fait  soit  adnullé  comme  abusif 
et  que  les  gens  du  Roy  voient  la  relation  dudit  le  Mercier,  et  demande  leur 
adjonction,  dommages,  intérests  et  despens.  Dit  qu'il  avoit  offert  et  encores 
(ilïre  (pie  l'appellation  fust  mise  au  néant  et  que  alassent  aux  Requestes,  céans 
ou  partout  où  vouidra  l'intimé. 

G.  Luillier  pour  l'intimé  défend  et  dit  que  l'intimé  a  eu  du  Roy  don  d'office  de 
procureur  du  Roy  à  Amiens  et  d'icellui  a  esté  mis  en  possession  et  joy  jusques  à 
ce  que  Longueval  bailli  s'efforça  de  mettre  l'appellant  en  possession  et  de 
l'instituer,  à  quoy  s'opposa  l'intimé.  A  ceste  cause,  appoincta  que  les  parties 
mectroient  devers  luv  leurs  tiltres,  mais,  ce  non  obstant,  icelui  bailli,  en  l'absence 
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dudit  intimé,  pendant  le  délay  et  par  le  commandement  de  Dampniartin,  institua 
l'appellant,  dont  l'intimé  appella  en  la  Court  de  céans.  Depuis  la  Court  niist 
l'appellation  au  néant  et  ce  dont  avoit  esté  appelle  et  renvoya  les  parties  aux 
Requestes.  Dit  que,  après  qu'il  fut  apparu  audit  le  Mercier  que  l'intimé  estoit 
institué  en  joyssance,  conmianda  audit  appellaut  qu'il  se  désistas!  et  départist  du 
siège  de  procureur  du  Roy,  duquel  l'appellant  appella.  Dit  (pie  l'institution  de 
partie  adverse,  par  arrest  de  la  Court,  fut  mise  au  néant,  en  disant  par  son  arrest 
que  la  Court  met  l'appellation  au  néant  et  ce  dont  avoit  esté  appelle.  Dit  que  au 
Roy  seul  appartient  de  donner  ses  ollices,  et  mesmement  les  oflices  où  il  y  a 
gaiges,  et  esloit  l'intimé  en  possession  avant  la  conlirmacion  dudit  appellanl. 
Aussi  ne  vault  le  don  de  Dampniartin  ne  la  confirmation,  car,  par  les  lettres 
d'icelle  confirmation,  l'appellant  confesse  que  l'intinu'^  avoit  la  joissance  dudit 
ofTice,  en  demandant  estre  mis  en  possession,  et  fist  ledit  le  Mercier  comman- 
dement audit  appellant  de  se  départir  du  siège,  mais  icelui  appellaut  en  appella. 
Et  conclud  mal  appelle  et  à  despens. 

Ilesdin  pour  l'appellanl  ré[)lique  et  dit  que  son  entencion  est  bien  fondée  et  a 
eu  l'appellant  cause  d'appeller,  car  avoit  esté  exploicté  par  ledit  le  Mercier  sans 
mandement  et  excédant  les  termes  de  l'arrest.  A  ce  que  l'intimé  a  eu  droit  en 
l'ollice,  etc.,  dit  que  cecy  a  esté  débatu  et  a  esté  monstre  que  le  don  de  l'intimé  est 
non  valable,  parce  qu'il  fut  obicnu  paravant  la  redduccion  de  ladite  ville  et  avant  le 
parlement  de  Pécoul,  plus  de  trois  sepmaines,  et  sur  ce  sont  renvoiées  les  parties 
aux  Requestes  et  ne  scet  riens  de  l'institution  dudit  intimé  et  a  tou.sjours  possessé 
ledit  appellant  depuis  la  redduction  et  n'auroit  point  joy,  ne  n'avoit  possessé 
ledit  intimé.  A  ce  que  l'intimé  s'opposa  à  l'institution  dudit  appellant,  dit  que 
cecy  fut  plaidé  céans  en  la  première  appellation  et  appella  l'intimé  pour  ce 
qu'on  lie  le  voult  oyr  ne  recevoir  à  opposition.  Et,  quant  auroit  appelle  de 
l'institution  de  l'appellant,  toutelïois  par  Tarrest  n'auroit  peu  estre  mis  au 
néant  la  première  institution  de  l'appellant  et  sa  possession  qu'il  avoit  par  la 
provision  de  Dampniartin.  A  ce  que  Dampniartin  n'avoit  puissance  de  donner 
les  oflices,  etc.,  dit  que  si  avoit  et  aussi  le  R03'  l'a  approuvé  et  en  a  baillié 
confirmation  et  ses  lettres  audit  appellant,  lequel  a  eu  de  la  Chambre  des 
Comptes  délivrance  de  ses  gaiges  et  des  drois  appartenans  à  l'oflice.  Aussi  n'y 
a  point  de  don  précédant  le  sien  depuis  la  redduction  et  l'ollice  vacant;  et  n'avoit 
mis  la  Court  par  son  arrest  la  possession  dudit  ap])ellant  au  néant,  ne  mandé 
le  destituer  et  priver  l'appellant  de  ses  drois.  ne  instituer  l'intimé.  Et  conclud 
ut  alias. 

34 
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G.  Luillier  pour  rintimé  dit  que  la  Court  a  autreiïois  interprété  ledit  arrest  et 
fut  dit  que  ledit  arrest  estoit  cler  et  n'y  convenoit  interprétacion. 

Appoincté  est  à  mettre  devers  la  Court  ce  que  les  parties  vouldront  et  au 
Conseil;  et  produiront  les  parties  devers  la  Court  ce  qu'elles  vouldront  dedans 
trois  jours  pour  tous  délais,  aussi  bailleront  hinc  inde  contredictz  dedans 
huit  jours  et  dedans  autres  huit  jours  salvations  pour  tous  délais  et  sans  plus  v 
estre  receus  par  requeste  ou  autrement. 

Xi^  48l'i.  f  35. 

N"  5.  —  .1/77-7  (/e  la  Cour  adjugeant  par  provision  à  Thibault  Despaux 
l'office  contesté  jusrpiau  règlement  ttu  litige  devant  l'auditoire  des  Maîtres 
des  Requêtes. 

22  Mai  Cum,  occasione  hujus  quod  Nicolaus  Mercerii,  hostiarius  noster  parlamenti 

1473  curie,  virtute  certi  nostre  parlamenti  curie  arresti  inter  Theobaldum  Despaulx, 

ex  una  parte,  et  magistrum  .Johannem  Clerici,  ex  parte  altéra,  prolati,  dictum 
Despaulx  in  oflicio  procuratoris  nostri  in  villa  nostra  ambianensi  instituere  et  a 
gaudencia  dicti  officii  predictum  magistrum  Johannem  Clerici  destituere  voluerat, 
dictus  magister  Johannes  Clerici  ad  nostram  parlamenti  curiam  appellasset  et  in 
ea  dictam  appellationem  bene  et  débite  relevasset,  constitutisque  in  dicta  curia 
nostra  supradicto  magistro  Johanne  Clerici  a  dicto  Nicolao  le  Mercier  appellante, 
ex  una  parte,  et  dicto  Theobaldo  Despaulx  intimatn,  ex  parte  altéra,  vel  earumdem 
parciuni  procuratoribus,  predictus  appellans  plura  lacta  et  raciones  preposite 
extitissent  ad  finem  seu  fines  quod,  mediis  et  causis  in  processu  declaratis, 
diceretur  et  declararetur  predictum  Nicolaum  Mercerii  maie  processisse,  expie- 
tasse  et  dictum  appellantem  bene  appellasse  et  quod  in  ejus  expensis  dictus 
intimatu.s  condemnaretur,  memoratus  vero  intimatus  plures  ex  adverso  raciones 
et  ïaeta  proposite  extitissent  ad  finem  seu  fines  quod  diceretur  et  declararetur 
supradictum  Nicolaum  Mercerii  bene  processisse  et  expletasse  et  dictum 
appellantem  maie  appellasse,  ipsum  in  expensis  dicti  intimati  condemnando, 
super  quibus,  dictis  partibus  per  dictam  curiam  nostram  ad  plénum  hinc  inde 
auditis,  eadem  curia  nostra  dictas  partes  ad  tradendum  et  producendum  pênes 
dictam  curiam  nostram  quicquid  tradere  et  producere  vellent  et  injure  appunc- 
tasset.  Tandem  visis  per  dictam  curiam  nostram  litigato  dictarum  parcium  et 
aliis  per  dictas  partes  in  hac  parte  productis  ac  consideratis  considerandis  et  que 
curiam  in  hac  parte  movere  poterant  et  debebant,  preîata  curia  nostra  appella- 
tionem predictam  absque  emenda  et  expensis  adnullavit  et  adnuUat  et  ex  causa. 
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et  insuper  qiiod  dictus  Theobaldus  Despaulx  oilicio  predicto  procuratoris  nostri 
in  bailliviatu  anibianensi,  de  (|uo  inter  dictas  partes  vertitur  questio,  pendcnte 
processu  inter  easdem  coram  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  nostris  Magistris 
Requestarum  hospieii  nostri  predictum  ofliciuni  tangente,  quousque  per  jusliciam 
aliter  extiterit  ordinatnm,  utetur  et  gaudebit  ordinavit  et  ordinat. 
Pronunciatum  xx"  n"  die  niaii,  anno  Domini  IVI°  CCCC"  LXX°  III". 

X'A  107,  f  62  v". 

Appointe  au  Conseil,  7  mai,  X'-^  1486,  f"  62. 

N"  6.  —  Lettres  du  bailli  d'Amiens,  Arthur  de  Lun^uevul.  nu  Parlement 
pour  lui  dénoncer  les  prétendus  méfaits  de  Nicolas  Manessier,  lieutenant 
du  bailli  de  Senlis.  et  de  Thibault  Despaul.v  et  lui  l'.rpédicr  les  charges 
relevées  contre  eux. 

En  ce  temps  là,  comme  aujourd  Imi,  la  jiislice  procédait  en  ces  matières  avec  une  sage 
lenteur,  sans  que  ses  délais  réussissent  à  amortir  les  passions  aux  prises.  Cinq  et  six  ans  après 
les  faits  que  nous  avons  rapportés,  malgi-é  la  sentence  définitive  des  Requêtes  de  l'hôtel  rendue 
au  profit  de  Despaulx.  malgré  des  lettres  royaux  d'exécution  baillées  au  lieutenant  du  bailli  de 
Senlis  pour  le  faire  réintégrer,  la  cause  repart  sur  un  nouvel  incident  soulevé  par  Arthur 
de  Longueval  toujours  attaché  au  parti  de  Jean  le  Clerc.  Alléguant  qu'au  cours  de  l'exécution 
de  son  exploit  le  lieutenant  de  Senlis  et  son  client  Despaulx  ont.  en  pleine  assise  d'Amiens, 
proféré  contre  le  Roi  des  propos  malsonnants,  qu'il  se  garde  d'artijuler,  il  les  a  fait  arrêter  l'un 
et  l'autre  et  dresser  une  information  qu'il  a  envoyée  au  Roi,  en  déclarant  qu'il  ne  fera  délivrance 
de  leurs  personnes  que  sur  la  réponse  formelle  du  prince.  La  Cour,  en  exécution  d'un  arrêt  du 
Grand  Conseil  du  20  janvier  1477,  portant  qu'il  n'y  a  cause  ni  matière  pour  jusiifier  leur 
détention,  n'en  fait  pas  moins  amener  devant  elle  les  prisonniers,  sans  attendre  les  prétendues 
charges  alléguées  par  le  bailli,  leur  accorde  pleine  délivrance  et  sauf-conduit  de  leurs  personnes, 
avec  exécutoire  de  l'arrêt  des  lîequêles,  et  interdit  formellement  à  Jean  le  Clerc  de  troubler 
désormais   Thibault  Despaulx  dans  la  possession  de  l'office  de  procureur  du  Roi   (n"*  6  et  71. 

La  thèse  de  l'élection  aux  oliices  de  procureur  du  Roi  est  donc  implicitement  condamnée  par 
toutes  les  juridictions  compétentes  au  temps  de  Louis  XL  Cependant,  à  un  an  tle  là,  nous 
retrouvons  Jean  le  Clerc  en  possession  de  l'office.  V    infru,  art.  LXiv,  24  et  2.5  mai  147it. 

Nos  très  hoiinourés  seigneurs,  tant  comme  puis,  je  me  recommande  à  vos  24  Janvier 
bonnes  grâces  et  vous  plaise  savoir,  Messeigneurs,  que,  le  cinquiesme  jour  de  ^*'''  '"'■  *"• 
ce  présent  mois,  je  fus  adverti  que  maistre  Nicole  Manessier,  soy  disant  lieutenant 
du  bailly  de  Seidis,  et  Tliibault  Despaulx,  en  exécutant  par  ledit  lieutenant  unes 
lettres  royaulx  obtenues  par  ledit  Thibault  pour  l'ollice  de  procureur  du  Roy  en 
ce  bailliage,  aux  plaiz  du  siège  d'icellui  bailliage,  proférèrent  plusieurs  parolles 
malsonantes  contre  l'onneur  et  maiesté  du  Roy  et  son  auctorité  à  l'audience  de 
plusieurs  personnes  assistens  ausdis  plaiz  et  de  diverses  marches.  Pourquoy  et  [vu] 
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le  grand  murmure  qui  eu  estoit,  par  advis  et  conseil,  après  qu'il  m'en  l'ut  apparu 
par  informacion  et  record  des  conseillers  qui  estoient  ausdis  plaiz,  je  fis  arrester 
lesdis  lieutenant  et  Thibault  et  d'icelle  informacion  incontinent  envoyay  le  double 
au  Roy  par  propre  message,  adfin  de  par  luy  me  mander  son  bon  plaisir  sur 
ceste  matière.  Et  combien  que  le  Roy  ne  m'ait  ancoeres  renvoyé  ledit  message 
et  que  sur  les  lettres  royaulx  apportées  par  Nicolas  le  Merchier,  l'un  des 
huissiers  de  la  Court,  j'eusse  assemblé  pluiseurs  conseillers  dudit  siège  et,  en 
obtempérant  ausdites  lettres,  promis  audit  Nicolas  que  je  lui  feroye  délivrer 
iceulx  lieutenant  et  Thibault  en  dedans  le  jourd'iiy  pour  les  vous  mener,  ou  cas 
que  ledit  message  ne  fust  relourné  de  devers  le  Roy,  néantmoins  icellui  Nicolas 
a  transporté  subtillement  lesdis  lieutenant  et  Thibault  de  sa  voleuté,  sans 
attendre  ne  emjjorter  les  charges  que  lui  avois  promis  bailler  en  lui  déclairant 
lesdis  Thibault  et  Manessier.  Lesquelles  charges  je  vous  envoyé  signées  de 
Amé  Dainval,  clerc  dudit  bailliage,  et  scellées  du  contreseel  dudit  bailliage 
pour  au  surplus  en  faire  et  en  la  manière  (matière)  ordonner  ù  vos  bons  plaisirs 
et  discrécions.  En  vous  advertissant,  mes  très  honnourés  seigneurs,  que  aux 
lettres  qui  sont  venues  pour  l'expédicion  desdis  lieutenant  et  Thibault  je  n'ay 
aucunement  différé,  sinon  en  attendant  le  responce  du  Roy  sur  les  lettres  que 
pour  ladite  cause  lui  avoye  rescript.  Car  en  tout  j'ay  volu,  voel  et  voldray  obéir 
aux  commandemens  du  Roy,  de  vous,  messeigneurs,  et  de  la  Court,  ainsi  que 
tenu  y  suis.  Priant  le  Saint  Esperit  qu'il  vous  ait  en  sa  saincte  garde  et  vous 
donne  à  tous  bonne  vie  et  longue.  Escripl  à  Amiens  le  xxiv"  jour  de  janvier. 

Le  tout  vostre  serviteur  Arthur  de  Longueval,  bailly  d'Amiens. 

(Au  verso)  A  mes  très  honnourez  seigneurs  les  présidens  et  conseillers  du  Roy 
nostre  sire  en  sa  court  de  Parlement.  R[eçu]  29  janvier  1477. 

X'-^  9317,  II"  64  (oriKin.il). 

N"  7.  —  Nouvel  et  dernier  arrêt  de  Ici  Cour  portant  délivrance  et  sauf-conduit 
des  personnes  de  Thihault  Despaulx  et  Nicolas  Manessier,  lieutenant  du 
bailli  de  Senlis,  avec  exécutoire  du  jugement  des  Maîtres  des  Requêtes 
qui  attribue  au  premier  l'office  contesté  depuis  sept  ans. 

1  Février  Sur  la  rcqucste  le  jourd'uy  baillée  à  la  Court  par  maistre  Nicolas  Mennessier, 

1477,  V.  st.       lieuleiiant  du  bailli  de  Senlis,  et  Thibaut  Despaulx,  soy  disant  procureur  du  Roy 

ou  bailliage  d'Amiens,  par  laquelle  ilz  reqnéroient  que,  en  ensuivant  et  selon  la 

forme  et  teneur  de  certain  appoinctement  donné  par  les  gens  du  Grant  Conseil 

du  Roy,  le  vingtième  jour  de  janvier  derrenier  passé,  leurs  corps  et  biens,  qui 
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par  le  l)ailli  d'Amiens  ou  son  lieutenant  avoient  esté  arrcstez  prisomiicps  à 
Amiens,  en  mectant  à  exécuciou  par  ledit  lieutenant  de  Senlis  certaines  lettres 
royaulx  obtenues  par  ledit  Despaulx,  et  depuis  amenez  en  ceste  ville  de  Paris  par 
Nicolas  le  Mercier,  huissier  de  céans,  par  l'ordonnance  d'icelle  Court,  fussent 
mis  à  plaine  délivrance  et  au  sauf-conduit  de  ladite  Court,  et  que  inhibicions  et 
défenses  fussent  faites  à  maistre  Jehan  le  Clerc  et  autres  leurs  parties  adverses 
qu'ils  ne  leur  meiïeissent,  en  corps  ne  en  biens,  à  eulx,  leurs  gens  et  serviteurs, 
sur  certaines  et  grosses  peines,  et  qu'ils  n'attemptassent  ou  innovassent  aucune 
chose  ou  préjudice  des  procès  pendans,  tant  en  ladite  Court  que  pardevant  les 
Maistres  des  Requestes  de  l'ostel  du  Roy,  et  ne  se  pourveusscnt,  ne  impétrassent 
lettres  ailleurs  que  en  icelle  Court,  et  oultre  que,  en  continuant  l'exploit  encom- 
niancé  par  ledit  lieutenant  de  Senlis,  les  arrests  de  ladite  Court  et  la  sentence 
desdis  Maistres  des  Requestes  de  l'ostel  du  I^oy  données  au  proullit  dudit 
Despaulx,  alencontre  dudit  maistre  Jehan  le  Clerc,  touchant  ledit  oHice  de  pro- 
cureur du  Roy  ou  bailliage  d'Amiens,  par  lesquels  Testât  et  joyssance  dudit  oflice 
ont  esté  adjugés  audit  Despaulx,  fussent  mis  ;'»  exécucion,  selon  leur  (orme  et 
teneur,  et,  en  ce  faisant,  fust  icellui  Despaulx  mis  et  entretenu  en  la  possession 
et  joyssance  dudit  oHice  et  défense  estre  faite,  sur  certaines  granspeines,  audit 
le  Clerc  de  non  le  troubler  ou  empescher  en  ladite  possession  et  joyssance,  et 
autres  plusieurs  provisions;  contre  ledit  le  Clerc  et  autres  ses  parties  adverses 
leur  estre  faites  par  ladite  Court.  Veue  par  ladite  Court  ladite  requeste,  les  arrests 
d'icelle  Court  donnés  au  proullit  dudit  Despaulx,  alencontre  dudit  le  Clerc,  et  la 
sentence  des  Maistres  des  Requestes  de  l'ostel  du  Roy,  par  lesquels  Testât  et 
joyssance  dudit  oifice  de  procureur  du  Roy  ou  bailliage  d'Amiens  a  esté  adjugé 
audit  Despaulx  durant  le  procès  pendant  pardevant  lesdis  Maistres  des  Requestes 
pour  raison  d'icellui  ollice,  les  lettres  royaulx  obtenues  par  ledit  Despaulx  pour 
mettre  à  exécucion  lesdis  arrests  et  sentence,  le  procès-verbal  dudit  lieutenant 
du  bailli  de  Senlis  contenant  Texécucion  par  lui  faite  et  la  forme  de  Tarrest  et 
emprisonnement  des  personnes  d'icellui  lieutenant  et  dudit  Despaulx,  Tappoin- 
tement  donné  le  vingtième  jour  de  janvier  derrenier  passé  par  les  gens  du 
Grant  Conseil  du  Roy,  par  lequel,  veues  les  informacions  envolées  au  Roy  par 
ledit  bailli  d'Amiens  ou  son  lieutenant,  ils  ont  dit  et  déclairé  qu'il  n'y  avoit 
cause  ne  matière  soulRsant  pourquoy  lesdis  Mennessieret  Despaulx  soient  détenus 
en  arrest,  en  les  mectant  à  pleine  délivrance  avec  tous  leurs  biens,  veues  aussi 
les  informacions  envolées  devers  ladite  Court  par  ledit  bailli  d'Amiens  ou  son 
lieutenant  alencontre  des  dessusdis  et  tout  considéré. 
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La  Cmirl  a  ordonné  et  ordoiiiic  que  les  corps  et  biens  desdis  Mennessier  et 
Despaulx  mis  en  arrest  par  ledit  bailli  d'Amiens  ou  son  lieutenant  seront  mis  et 
les  mect  la  Court  à  plaine  délivrance,  tout  ainsi  et  selon  que  contenu  est  en 
l'appointement  ou  ordonnance  des  gens  du  Grant  Conseil  du  Roy,  et  lesquels 
Mennessier  et  Despaulx,  leurs  gens  et  serviteurs  ladite  Court  a  mis  et  mect  en 
son  sauf-conduit  qui  sera  signifié  audit  maistre  Jehan  le  Clerc  et  autres  leurs 
parties  adverses,  ausquelz  la  Court  fait  inhibicion  et  défense  de  non  leur  melïaire 
ne  mesdire,  en  corps  ne  en  biens,  sur  peine  de  sauf-conduit  enfraint  et  de  cent 
marcs  d'argent  envers  le  Roy.  Et  seront  les  arrestz  de  ladite  Court  et  la  sentence 
des  Maistres  des  l\equestes  de  l'ostel  du  Roy  donné  au  prouilit  dudit  Despaulx 
alencontre  de  maistre  Jehan  le  Clerc,  touchant  ledit  odice  de  procureur  du  Roy 
ou  bailliage  d'Amiens,  par  lesquelz  Testât  et  joyssance  d'icellui  oflice  a  esté 
adjugé  audit  Despaulx,  exécutez  réaument  et  de  fait  et  ledit  le  Clerc  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra  contrainctz  à  y  obéir  par  adjornemens  personnels  en  ladite 
Court  et  autres  voies  deues  et  raisonnables,  nonobstans  opposicions  ou  appella- 
cions  quelconques  faictes  ou  à  faire  et  sans  préjudice  d'icelles.  Et  oultre  fait 
ladite  Court  inhibicion  et  défense  audit  le  Clerc  et  tous  autres  qu'ils  ne  troublent 
ne  empeschent  ledit  Despaulx  en  la  possession  et  joyssance  dudit  office,  et  à 
icellui  le  Clerc  qu'il  ne  se  entremecte  et  qu'ils  ne  impètrent  lettres  et  ne  se 
pourvoient  ailleurs  que  en  ladite  Court,  jusques  à  ce  que  par  justice  autrement 
en  soit  ordonné,  sur  peine  de  perdicion  de  cause  et  de  cent  marcs  d'argent 
d'amende  envers  le  Roy.  Fait  en  Parlement  le  septième  février. 
XiA  1483,  t"  30  V». 

Voir  le  texte  dudit  arrêt  en  latin  dans  X'-^  106,  f"  .'563,  sans  changement. 

LIX 

Lettres  de  rémission  pour  maître  Jean   le  Carpentier. 

Document  .cussi  curieux  dans  le  fond  (jue  pittoresque  dans  la  forme  et  qui  se  passe  de  commen- 
taire. Nous  y  surprenons  l'aveu  des  incertitudes  d'une  partie  de  la  liourgeoisie  d'Amiens  à 
l'endroit  de  la  domination  de  Louis  XI  et  des  connivences  qui  se  poursuivent,  plusieurs  mois, 
avec  les  parents  et  alliés  des  autres  villes,  Doullens,  Corhie,  sur  le  parti  à  prendre,  en  prévision 
sans  doute  du  retour  |)Ossible  des  conjonctures  de  1465. 

On  goûtera  certainement  le  système  de  défense  de  l'inculpé,  chanoine  d'Amiens,  simple 
diacre,  qui  plaide,  comme  excuse,  sa  «  simplesse  et  ygnorance...  tout  notoires  audit  lieu  ». 

12  Mai  Loys,  etc.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Receue  avons 

^^'^  l'umble  supplicacion  des  parens  et  amys  de  maistre  Jehan  le  Carpentier,  chanoine 

prébende  en  l'église  cathédral  d'Amiens,   contenant  que  ledit  Carpentier,  qui 
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est  simple  et  ygnorant,  envoya,  le  landeinaiii  (|ih"  uostre  bonne  ville  et  cité 
d'Amiens  fut  réduite  en  uostre  obéissance,  en  la  ville  de  Dourlans  ung  jeune  fils, 
son  serviteur,  devers  ung  nommé  Philippe  Dauebrive,  lequel  a  espousé  sa  uiepce, 
pour  avoir  de  lui  conseil  et  oppiniou  se  le  inieulx  estoit  pour  lui  de  s'en  aler 
hors  dudit  Amiens  ou  de  demourer,  considéré  que  uostre  cher  et  féal  cousin,  le 
conte  de  Dampmartin,  Grand  Maistre  d'ostel  de  France,  avoit  l'ait  savoir  que 
tous  ceulx  qui  se  vouldroient  partir  dudit  lieu  d'Amiens  s'en  alassent  avecques 
leurs  biens  dedans  certain  jour  de  lors  ensuivant;  lequel  Dauebrive,  iiepveu  dudit 
Carpentier,  lui  manda  qu'il  ne  lui  sauroit  que  conseiller  sur  ce  et  que  tous  ceulx 
dudit  lieu  de  Dourlans  estoient  en  aussi  grant  danger  comme  estoit  ledit 
Carpentier.  Et  le  landemain  du  jour  de  Pasques  derrenier  passé,  ledit  Carpentier 
envoya  sondit  serviteur  en  la  ville  de  Corbie  devers  Michiel  le  Carpentier,  son 
frère,  pour  savoir  comment  il  se  portoit  et  se  le  blé  que  icelluy  maistre  Jehan 
le  Carpentier  avoit  audit  lieu  d'Amiens  estoit  vendu  on  s'il  avoit  esté  dissipé. 
Lequel  Michiel  a  deppuis  envoyé  par  deux  fois  ung  sien  serviteur  audit  lieu 
d'Amiens  devers  ledit  maistre  Jehan,  son  frère,  pour  savoir  comme  sa  mère  et 
tous  ses  amys  estans  audit  lieu  d'Amiens  se  portoient.  Esquelz  voyaiges  faisans, 
lesdis  maistres  Jehan  et  Michiel  le  (Carpentier  ont  fait  savoir  des  nouvelles  l'un 
à  l'autre  de  la  conduicte  et  police  ipii  estoit  ausdites  villes  d'Amiens  et  de 
Corbie,  sans  ce  que  toutes^oies  ledit  maistre  Jehan  révélast  à  nostredit  cousin, 
ne  autres  nos  gens  et  officiers  aucunes  des  choses  que  sondit  frère  lui  avoit  fait 
savoir  dudit  lieu  de  Corbie;  à  l'occasion  etc  desquels  cas  ledit  maistre  Jehan 
le  Carpentier  a  puis  naguères  esté  constitué  prisonnier  par  auctorité  de  uostre 
justice  audit  lieu  d'Amiens  où  il  a  confessé  lesdis  cas.  Et  pour  ce  nous  ont  lesdis 
supplians  très  humblement  supplié  et  requis  que,  actendu  la  grant  simplesse  et 
ygnorance  dudit  maistre  Jehan  le  Carpentier,  qui  est,  comme  ils  (lient,  toute 
notoire  audit  lieu  d'Amiens,  et  que  de  ce  qu'il  a  peu  faire  savoir  à  sondit  frère 
estant  audit  lieu  de  Corbie  n'est  advenu  aucun  danger,  dommage  ou  inconvénient, 
aussi  qu'il  est  homme  d'église  et  diacre  et  que  en  tous  ses  autres  fais  il  a 
tousjours  esté  bien  famé  et  nommé,  sans  jamais  avoir  esté  [reprins]  ne  convaincu 
d'aucun  autre  villain  cas,  blasme  ou  reproche,  il  nous  plaise  sur  ce  lui  impartir 
nostre  grâce.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  voulans  miséricorde 
préférer  à  rigueur  de  justice,  audit  maistre  Jehan  le  Carpentier  avons  quitté, 
pardonné  et,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  grâce  espécial,  plaine 
puissance  et  auctorité  roval,  quictons  et  pardonnons  les  fais  et  cas  dessus  déclairés 
avec  toute  peine  amende  corporelle,  criminelle  et  civille  en  quoy,  pour  raison 
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d'icculx  cas,  il  ponrruil.  esire  encouru  envers  nous  et  justice  et  l'avons  restitué 
et  restituons  à  ses  biens,  famé  et  renommée  au  pays  et  à  ses  biens  non  contisqués, 
satisfaction  faicto  aux  parties,  s'aucunes  avoient  pour  ce  esté  intéressées  et 
endommagées  civillement  tant  seulement,  se  faite  n'est.  Et  quant  ad  ce  imposons 
silence  perpétuel  à  nosire  procureur  présent  et  advenir.  Si  donnons  en  mandement, 
par  cesdites  présentes,  à  nostre  bailly  d'Amiens  ou  à  son  lieutenant  et  à  tous 
nos  autres  justiciers  et  olliciers  ou  à  leurs  lieuxtenans  et  à  chascun  d'eulx,  si 
comme  à  luy  appartiendra,  que  de  nos  présens  grâce,  quictance  et  pardon,  ils 
facent  ledit  maistre  Jehan  le  Carpentier  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement 
et  lui  mettent  sa  personne  et  tous  ses  biens,  s'aucuns  sont  ou  estoient  pour  ce 
prins,  saisis,  arrestés,  détenus  ou  empeschés,  à  plaine  et  entière  délivrance, 
sans,  à  l'occasion  des  choses  dessusdites,  lui  faire  ne  souffrir  faire  aucun  arrest, 
destourbier  ou  empeschement  au  contraire,  lequel,  se  fait  estoit,  facent  incon- 
tinent et  sans  délay  réparer  ou  mectre  au  premier  estât  et  deu,  car  ainsi  nous 
plaist  il  et  voulons  estre  fait.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  tait  mettre  à  cesdites 
présentes  nostre  seel.  Donné  ïi  Ham  en  Vermandois,  le  douzième  jour  de  may. 
l'an  de  grâce  M  CCCC  LXXI  et  de  nostre  règne  le  dixième.  Ainsi  signé  :  de  par 
le  Roy,  de  Gerisay.  Visa. 

.1.1  2(11.  n"    I4r.  I'"  108  v». 


LX 

Mandement  de  la  Cour  citant  devant  elle  les  religieux  de  Saint-Martin- 
au.i-JumeauT  et  le  chapitre  d'Amiens  en  différend  .sur  la  question  de 
l'élection  à  ladite  abbaye  et  interdisant  aux  parties  d'y  contrevenir. 

Bien  que  ces  matières  ecclésiastiques  ne  soient  pas  de  celles  qui  font  proprement  l'objet  de 
ce  recueil,  nous  avons  cru  devoir  publier  ce  document  parce  qu'il  atteste  le  progrés  de  la 
doctrine  romaniste,  contraire  à  la  tradition  des  élections  canoniques  et  à  la  doctrine  de  la 
Pragmalique  Sanction,  au  sein  du  chapitre  d'Amiens  dès  1471,  alors  que  la  Cour  y  reste  encore 
fort  attacliée.  Les  registres  du  Parlement  n'ont  d'ailleurs  pas  conservé  trace  de  la  suite  de  cette 
aiîaire. 

5  Octobre  Ludovicus,  ctc.  primo  parlamenti  nostri  hostiario  vel  servienti  nostro  super 

^^''  hoc  requirendo  salutem.  Pro  parte  dilectorum  nostrorum  religiosonmi,  prioris  et 

conventus  Sancti  Martini  aux  Jumeaulx  in  villa  ambianensi  ac  Jacobi  de  Monchy. 

religiosi  professi  in  dicta  abbacia,  in  decretis  licenciati  ac  scolaris  in  universitate 

parisiensi  studentis,  electum  in  abbatem  dicte  abbacie  se  dicentis,  dilectis  et 
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fidelibus  coiisiliariis  nostris  presidentibus  curie  nostre  parlamenti,  ipso  vacante, 
extitit  expositum  quod,  vacante  dicta  abhacia  per  decessum  defuncti  Pétri 
de  Bosco,  dum  viveret  ejusdem  abbacie  ultimi  pacifici  possessoris,  dicti  religiosi, 
prior  et  conventus,  quibiis  electio  futuri  abbatis  spectabat,  dictum  Jacobum 
de  Monchy,  via  Spiritus  Sancti,  juste  et  canonice  elegerant,  quamquidem 
electionem  dicti  religiosi,  prior  et  conventus,  necnon  dictus  Jacobus  de  Monchy 
aut  ejus  procurator  pro  eo  decano  et  capitule  ecclesie  ambianensis,  quibus 
confirmacio  seu  infirmacio  dicte  electionis  spectabat  et  pertinebat,  presentaverant 
ac  quod  eandem  electionem  in  personam  dicti  de  Monchy  confirmare  vel  inilrmare 
vellent,  sicut  alias  in  casu  simili  ïacere  consueverant,  requisierant  ;  sed  dicti 
decanus  et  capitulum,  in  favorem  quorumdam  qui  dicuntur  Romain  pergisse  pro 
bullas  obtinendo  a  summo  pontifice  et  provisionem  de  dicta  abbacia  habendo, 
dictam  electionem  confirmare  distulerant  et  adhuc  difïerebant,  a  qua  lecusatione 
et  aliis  gravaminibus  sibi  factis  et  illatis  exponentes  ad  nostram  parlamenti 
curiam  appellaverant  et  dictam  appellacionem  in  dicta  curia  nostra  bene  et  débite 
relevaverant  et  dictos  decanum  et  capitulum  ad  crastinam  diem  instantis  festi 
beati  Martini  hyemalis  adjoruari  et  intimari  fecerant;  verum  dicti  exponentes 
formidabant  ne,  hoc  pendente  tempore,  dicli  exponentes  dictis  bullis  obtemperare 
per  moniciones,  citaciones  et  alias  censuras  eeclesiasticas  compellerentur,  quod 
esset  contra  canona  et  sacra  Basiliensis  concilii  décréta,  Pragmaticam  Sanctionem 
et  ordinaciones  nostras,  contraque  privilégia  et  preeminencias  dicte  abbacie 
directe  venire  et  attemptare,  in  nostrum  et  dicte  curie  nostre  irreverenciam, 
dictorumque  exponentium  maximum  prejudicium  atque  damnum  non  modicum, 
prout  dicuut  iidem  exponentes,  sibi  super  hoc  per  dictos  présidentes  provideri 
exposcendo.  Quapropter,  premissis  attentis,  visaque  per  dictos  présidentes  et 
alios  consiliarios  nostros  in  caméra  dicti  parlamenti  propter  hoc  congregatos 
supplicacione  sive  requesta  dictorum  exponentium,  tibi,  tenore  presentium, 
committimus  et  mandamus  quatinus  partibus  adversis  dictorum  exponentium  et 
omnibus  aliis  de  quibus  expedierit  et  fueris  requisitus  ne  in  prejudicium  dicte 
appellacionis  et  processus  in  dicta  curia  nostra  pendentium,  neque  ordinacionum 
et  decretoruni  nostrarum  attemptent  vel  innovent  quoquomodo,  nec  bullis  et 
processibus  curie  romane  se  juvent,  neque,  vigore  eorumdem  bullarum,  pro- 
cessuum  et  censurarum  ecclesiasticarum,  predictos  supplicantes  in  curia  romana 
citari,  neque  eos  vexari  îaciant,  ex  parte  nostra  et  dictorum  presidencium, 
subsque  certis  magnis  pénis  nobis  applicandis  inhibeas  et  defendas,  quinynimo 
eisdem  quod  illud  quod  in  contrarium  attemptatum  fuerit  revocent  et  reparent  seu 

35 
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revocari  et  reparari  faciant,  dictosque  biiUas  et  processus  pênes  dictani  ciiriam 
nostram  aiïerant  ut  de  eis  dicta  curia  nostra  ordinare  possit  quod  l'uerit  racionis 
precipias  et  injuiigas,  predictas  partes  adversas  et  portatoies  predictarum 
bullarum  ad  hoc  per  capcionem  eorumdem  processuum  et  bullariim  et  suorum 
corporum,  si  opus  sit,  compellendo,  de  his  que  îeceris  in  hac  parte  dictam  curiam 
nostram  débite  certificando.  Ab  omnibus  autem  justiciariis  et  subditis  nostris  tibi 
in  hac  parte  pareri  volumus  et  jubemus.  Datum  Parisius,  in  caméra  parlamenti, 
80  vacante,  v"  die  octobris,  anno  Domini  M°  CCCC°  LXX°  1°. 

X'A  104,  f"  139  v". 

Cf.  X'*  102,  f°  190  v°,  24  février  1469,  v.  st.  Arrêt  de  la  Cour  sur  la  compétition  au  décanat 
du  chapitre  vacant  par  la  mort  de  Robert  de  Fontaines,  entre  M"  Jehan  de  Cambrin,  étudiant  en 
l'Université  de  Paris,  élu  par  le  chapitre,  sous  réserve  de  la  confirmation  du  métropolitain  de 
Reims,  et  M'"  Jehan  le  Plot,  pourvu  par  bulles  du  Pape.  La  Cour  enjoint  à  l'archevêque  de 
procéder  à  la  confirmation  ou  à  l'infirmation  de  l'élection  à  lui  signifiée,  nonobstant  le  renvoi  en 
Cour  de  Rome  par  lui  prononcé  et  l'exécution  d'institution  commencée  en  faveur  de  Jehan 
le  Piot,  à  (|uoi  de  Caiiibriii  avait  fait  opposition  par-devant  elle. 

LXI 
Deux  arrêts  de  la  Cour  sur  la  réparation  d'une  chaussiîe  litigieuse  entre 

LES    MAIRE    ET    ÉCHEVINS    ET    LE    CHAPITRE    d'AmIENS,     1474-1476    (2    pièCes). 

On  sait  que  la  charge  de  la  réfection  de  leurs  ponts  et  chaussées  est,  dans  linlerniinable 
procès  de  l'inégalité  des  aides,  le  grand  argument  des  seigneurs  d'église  contre  le  principe  de 
l'égalité  de  tarif  posé,  depuis  un  siècle,  par  les  octrois  royaux  et  les  arrêts  du  Parlement.  Il  ne 
leur  restait  qu'à  oxci|)i'r  de  la  non  solution  du  procès  pour  prétendre  se  dérober  à  ce  devoir  et 
demander  l'adjonction,  au  princijial  de  la  cause,  des  instances  et  sommations  des  maire  et 
échevins  sur  ce  point  particulier.  Ils  n  y  manquèrent  point  et  ainsi  se  trouva,  une  fois  de  plus, 
dévoilée  leur  bonne  foi  :  refuser  de  contribuer  à  tarif  égal,  parce  qu'ils  avaient  à  entretenir  leurs 
chaussées,  et  pareillement  d  entretenir  les  chaussées  parce  que  rien  n'était  résolu,  (piant  à 
l'égalité  du  tarif,  était  une  de  ces  combinaisons  ingénieuses  de  la  science  chicanière  où  ils  devaient 
se  sentir  en  quiétude  pour  longtemps. 

Par  un  raffinement  d'artifice,  ce  nouvel  incident  fut  [)orté  devant  le  prévôt  de  Paris,  juge 
conservateur  des  privilèges  de  l'Université  dont  pouvaient  exciper  plusieurs  d  entre  eux,  ce  qui 
ménageait  en  perspective  les  nouveaux  délais  d'un  appel  en  Parlement. 

Les  juges  du  Chàtelet  et  de  la  Cour  ne  semblent  pas  cette  fois  s'être  prêtés  à  un  jeu  qui  n  avait 
que  trop  duré.  Les  premiers  condamnèrent  assez  prestement  le  chapitre  à  la  réfection  de  la 
chaussée  litigieuse,  sans  tomber  dans  le  piège  de  la  demande  de  renvoi  au  principal  de  la  cause. 
Le  Parlement,  de  son  côté,  après  un  premier  arrêt  de  provision  qui  séquestrait,  aux  mains  du 
Roi,  la  moitié  des  deniers  de  l'imposition  levée  à  tarif  égal  par  les  soins  de  commissaires  à  la 
désignation  du  bailli,  pour  les  affecter  à  ladite  réfection,  rendait,  à  moins  de  deux  ans  de  là,  un 
jugement  définitif  qui  confirmait  purement  et  simplement  celui  du  Chàtelet. 
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N°  1.  —  Premier  arrêt  de  provision  de  la  Cour  rendu  sur  l'appel  du  Chapitre 
d'une  sentence  du  prévost  du  Chdtelet  le  condamnant  à  la  réfection  de  la 
chaussée  litigieuse. 

Cum  in  certa  causa  mota  et  pendente  corani  baillivo  nostro  ainbianensi  seu  '•*  Aoûi 
ejus  locumtenente  inter  maiorem  et  scabinos  ville  nostre  ambianensis  et  procu- 
ratorem  nostrum  in  dicto  bailli viatu  cum  eis  adjunctum,  actores  ex  una  parte,  et 
dilectos  nostros  decanum  et  capitulum  ecclesie  béate  Marie  dicti  loci  ambianensis, 
defensores  ex  altéra,  pro  parte  dictorum  actorum  plura  facta  et  raciones  proposite 
extitissent  ad  finem  seu  fines  quod  diceretur  et  declararetur  ipsos  actores  ad 
bonam  et  justam  causam  dictis  defensoribus  preceptum  seu  precepta  ex  parte 
nostra  de  reficiendo  seu  reedificari  et  reponi  in  statu  debito  et  sufficienti  kciendo 
quamdam  calciatam  inter  dictam   ecclesiam  béate  Marie  et  domos  claustrales  * 

dictorum  defensorum  sitani  sive  situatam,  iucipiendo  a  cugno  sive  buto  parvisii 
versus  dictam  villam  usque  ad  locuni  vulgariter  la  Barre  nuncupatum,  tendendo 
seu  eundo  versus  viam  seu  vicum  Sancti  Diouisii,  prout  per  certas  composicioues, 
causis  et  consideratiouibus  in  eis  contentis,  inter  ipsos  actores  et  defensores 
factas  lacius  in  processu  declaratas  tenebantur  lieri  tecisse,  ac  ad  malam  et 
injustam  causam  dictos  defensores  de  id  faciendo  contradixisse  et  réfutasse  et  se 
opposuisse,  necnou  quod  dicti  defensores,  dicta  eorum  oppositione  non  obstante 
et  nonnullis  oblacionibus  per  eos  îactis,  illas  minus  sufiicerent  (sufficienter)  factas 
declarando,  ad  rcedilicari  faciendum  et  in  statu  debito  et  suiiicienti  repponendum 
suis  expensis  predictam  calciatam  in  dicta  distancia  et  secundum  ventam  de  ipsa 
per  dictos  actores  eisdem  defensoribus  factam  et  ad  ipsam  de  cetero  in  dicto  statu 
intertenendum  per  prisionem  (prisiam),  capcionem  et  expletationem  eorum  tempo- 
ralitatis  ac  omnibus  viis  et  modis  debitis  et  racionabilibus  cogerentur  et  compel- 
lerentur  et  in  ipsorum  actorum  expensis,  damnis  et  interesse  predicti  defensores 
condemnarentur  ;  pro  parte  vero  dictorum  defensorum  plura  facta  et  raciones  ex 
adverso  proposite,  extitissent  ad  linem  seu  Unes  quod  diceretur  et  declararetur 
dictos  actores  ad  predictas  demandas,  requestas  et  questiones  per  eos  factas 
faciendum  et  illas  conducendum,  sustinendum  et  deducendum,  maxime  ultra 
certas  oblacioues,  consensus  et  declaraciones  alias  per  dictos  defensores  predictis 
actoribus  factas,  lacius  in  processu  declaratas  admittendos  non  esse,  ipsasque 
oblaciones,  consensus  et  declaraciones  per  eos  factas  validas,  admissibiles  et 
sufficientes  fore  et  per  illas  oblaciones  dictos  actores  transire  et  ultra  ipsas  minime 
contendere  debere,   ac  quod   ipsi   defensores  a   dictorum  actorum  demandis, 
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requestis  et  questionibus  absolverentur  et  in  predictorum  defensoruin  expensis, 
damnis  et  interesse  ipsi  actorescondemnarentur;  tantumque  processum  extitisset 
quod,  dictispartibus  auditis  et  in  factis  contrariis  et  inquesta,  ipsai|ue  postmodum 
îacta  et  ad  judicaiiduni  recepta,  necnon  litteris  et  nuuiimentis  partiuin  predic- 
tarum,  contradictionibuis  et  salvacionibus  earumdeni  hinc  inde  traditis  et  productis 
et  in  jure,  salvo  de  jus  primitus  et  per  ordinem  antedictis  partibus  super  factis  in 
reparacionibus   (reprobacionibus)    testium,    contradictionibus    et    salvacionibus 
eorum  per  eum  îaciendo,  appunctatis,  dicti  defensores  aut  aliqui  ex  ipsis  ut 
scolares  in  nostra  universitate  parisiensi  studentes  dictum  processum  in  statu 
quo   erat  coram  preposito  nostro   parisiensi   seu  ejus   locumtenente,    tanquam 
privilegiorum  scolaribus  et  studentibus  dicte  nostre  universitatis  parisiensis  a 
nobis  concessorum  conservatore  remitti  fecissent,  de  qua  causa  idem  prepositus 
noster  cognicionem  apud  se  retinuisset  ac  dictis  partibus  certam  diem  ad  in 
dicte    processu    procedendum    secundura   statum    in    quo,    tempore    antedicte 
remissionis,  erat  assignasset,  et  tandem,  dictis  partibus  coram  predicto  preposito 
nostro  comparentibus  et  auditis  et  per  ipsum,  salvo  ut  supra  de  jus  primitus  et 
ante  omnia  super  factis  reprobacionum  et  salvacionum  dictarum  partium  quas 
pênes  eam  (eum)  produxerant  faciendo,  appunctatis,  supradictus  prepositus  noster 
seu  ejus  locumtenens  per  suam  sententiam  quod  dictus  processus  absque  super 
factis  in  dictarum  parcium  reprobacionibus,  contradictionibus  et  salvationibus 
veritatem  inquirendo  in  ditlinitiva  bone  judicari  poterat,  et  insuper  dicta  precepta 
ad  premissorum  actorum  requestam  dictis  defensoribus  de  relficiendo  aut  refici, 
reedificari   et  remitti   in  statu    debito  et  sufficienti   faciendo    diclain   calciatam 
superius  et  in  dicto  processu  plenius  declaratam  facta  admissibilia  et  ad  bonam 
et  justam  causam  facta  fuisse  et  esse  ac  quod  ad  id  faciendum  dicti  defensores 
per  prisiam  et  expletationem  eorum  temporalitatis   ac  omnibus  modis  et  viis 
debitis  et  rationabilibus,  rébus  quibuscumque  per  dictos  defensores  in  contrarium 
propositis  seu  allegatis  non  obstantibus,  ipsos  ab  ipsis  repellendo,  cogerentur  et 
compellerentur  dixisset  et  declarasset   et  in  ipsorum  actorum  expensis  dictos 
defensores  condemnasset,  fuerit  a  dicta  sententia  pro  parte  dictonim  defensorum 
ad  nostram  parlamenti  curiam  appellatum,  in  qua  curia,  dictis  partibus  in  causa 
appellationis  predicte  auditis,  prefati  appellantes  certas  litteras  iii  forma  requeste 
civilis  a  nobis  obtentas  predicte  curie  nostre  in  ipsa  processus  questione  présen- 
tassent, quas  sibi  integrari  et  illas  integrando  quod  certus  alius  processus  inter 
ipsos,  ex  una  parte,  et  dictos  maiorem  et  scabinos  dicte  ville  nostre  anibianensis, 
ex  alia,  ad  causam  certorum  subsidiorum  ad  justiciam  dicti  maioris  et  scabinorum. 
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tam super  subditis  dicte  ville  quam  super  hominibusetsubditisterrarum  dictoinin 
decani  et  capituli  in  dicta  villa  et  circuitu  ipsius  sitarum  virtute  certarum  litte- 
rarum  per  dictos  maiorem  et  scabinos  a  nobis  obtentarum  equaliter  impossitonim 
et  levatorum  motus  et  in  jure,  ut  dicebant,  appunctatus,  attenta  ainlionirn 
processuum  connexitate,  eo  quod  subsidia  predicta  pro  refectione  calciataruin 
et  aliorum  operum  publicorum  imposita  etintroducta  extiterant,  una  cum  presenti 
processu,  in  quo  de  cujusdain  calciate  refectione  querebatur,  insimul  judicarentur 
ac,  eo  pendente,  quodpresentis  processus  judicium  conquiesceret  et  supersederet 
peciissent  et  requisiissent  ;  dictis  maiore  et  scabinis  intimatis  id  minime  lieri 
debere,  viso  preseiitis  processus  statu,  in  quo  de  cujusdam  compositionis  seu 
transactionis  inter  eos  et  predictos  decanum  et  capitulum  inite  et  facte  super 
refectione  cujusdam  calciate  in  processu  declarate  intertenemento  agebatur,  et  in 
alio  processu,  qiiem  predicti  appellantes  cum  presenti  processu  judicari  postu- 
labant  et  requirebant  de  subsidiis  imponendis  equaliter  tam  super  subditis  dicte 
ville  quam  super  subditis  dictorum  de  capituio  questio  orta  erat,  que  materie 
nicliil  commune  seu  connexitatem  inter  se  liabebant,  ac  pluribus  aliis  causis  et 
mediis  per  eos  allegatis,  dicentibus  et  proponentibus  ac  ita  dici  et  declarari 
petentibus  et  requirentibus,  super  quo,  dictis  partibus  auditis  ac  hujusmodi 
processu  in  causa  appellationis  predicte  an  bene  vel  maie  fuerit  appellatum  inter 
dictas  partes  ad  judicandum  recepto  ac  respectu  dicte  requeste  civilis  ad  poiiendum 
illam  requestam  civilem  peues  dictam  curiam  et  produceiiduin  quicquid  producere 
vellent  super  ejusdem  requeste  integracione  et  ad  consilium  appunctatis,  eo 
unacum  dicto  incidenti  super  integracione  dicte  requeste  civilis  (i),  ex  ordina- 
cione  curie,  virtute  certe  requeste  per  dictos  maiorem  et  scabinos  curie  tradite, 
dicto  processu  pro  ipsum  una  cum  presenti  processu  in  caméra  inquestarum 
judicando  jiincto  (2),  viso  et  diligenter  examinato,  per  judicium  predicte  curie 
nostre  dictum  fuit,  dicte  requeste  civili  per  dictos  defensores  obtente  obtempe- 
rando  et  illam  integrando,  quod  primus  processus  in  scriptis  cum  predicto 
processu  in  predicta  requesta  civili  mencionato  (3)  ad  causam  subsidiorum  super 
subditis  dictorum  de  capituio  ad  requestam  dictorum  maioris  et  scabinorum 
impositorum  et  levatorum  motus  (4)  seu  agitatus  per  dictam  curiam  nostram 
judicabitur  (5),  et  intérim  quod  denarii  necessarii  pro  refectione  dicte  calciate 
super  medietate  denariorum  dictorum  subsidiorum  in  terra  prefatorum  de  capituio 

(1)  Suit,   flans  le   texte,   une    reprise    dos    trois  (3i   L'arrêt  de  1476  porte  :   mentio  /iehut. 
lignes  précédentes  depuis  :  ad  poneiiduni.                           (4)   Ihid,  :  moto  seu  agilato. 

(2)  yi(«c;o  est  omis  dans  l'arrêt  de  1476.  V.  l'n/ra.  5)   Ihid.  :  juditaietiii-. 
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super  eorum  subditis  equaliter  prout  in  aliis  ville  partibus  per  nonnullos  commis- 
sarios  seu  receptores  per  dictum  baillivum  nostrum  ad  dictum  subsidium 
.  levandumcommissos,  ad  dictoriim  maioriset  scabinorum  requestam,  impositorum 
et  levatorum  per  modum  pruvisionis  sub  manu  nostra  et  absque  dictorum 
processuum  et  jurium  parcium  prejudicio  capientur  (1)  et  percipientur,  et  quod 
ad  ipsos  denarios  dicte  reparacioni  necessarios  certe  probe  persone  per  dictum 
baillivum  nostrum  ad  dictas  reparaciones,  quasi  per  manum  terciam,  fieri 
faciendum  committende  et  deputande,  que  de  receptis  et  misiis  compotum  fidelem, 
partibus  vocatis,  coram  dicto  baillivo  nostro  reddere  tenebuntur  (2)  tradendum 
et  deliberandum  dicti  commissi  seu  receptores  per  suorum  bonorum  mobilium  et 
immobilium  capcionem  et  expletationem  et  omnibus  aliis  viis  et  modis  rationa- 
bilibus  cogerentur  et  compellerentur  rfec/rt/ra'/>  (.'i],  atque  déclarât. 
Pronunciatum  xni"  die  augusti,  anno  Domini  M°  CCGC°  LXXIV". 

XiA   108.  f"  275  V». 

IV°  2.  —  Second  arrêt  de  In  Cour,  i-on/intKint  la  sentence  du  prévôt  du  Châtelet 

sur  la  matière. 

Ul  supra  jusque  à  derlarassel  (4),  sauf  les  uiodifications  indiquées  en  note.  Suit 

31  Mai  Ac  postmodum  predicti  maiores  et  scabini,  actores,  certam  requestam  dicte 

curie  nostre  présentassent  quam  sibi  integrari  et  illam  integrando  dictos  defen- 
sores  appellantes  ad  faciendum  diligenciam  de  îurniendo  de  processibus  de 
quibus  in  dicta  eorum  requesta  civili  mencio  l'acta  fuerat.  alias  quod  dictus 
processus  in  causa  appellationis  judicaretur  cogi  et  compelli  peciissent  et  requi- 
siissent,  quibus  deîensoribus  et  appellantibus  quamplurime  dilationes  ex  ordina- 
tione  dicte  curie  pro  furniendo  de  dictis  eorum  processibus  concesse  fuissent, 
quibus  dilationibus  pendentibus  ac  exactissima  diligentia  facta  per  graffarium 
dicte  curie  nostre  de  reperiendo  processus  quos  dicti  appellantes  declaraverant 
quod  processus  per  eos  declarati  aut  erant  processus  jam  alias  judicati  aut  pro- 
cessus non  concernentes  dicta  subsidia  repertum  extitisset  et  ob  hoc  quod  dictus 
processus  in  causa  appellationis  in  statu  quo  erat  judicaretur  per  dictam  curiam 
nostram  ordinatum  fuisset,  tandem  dicto  processu  in  causa  appellationis,  una 
cum  dicta  requesta  et  (5)  prefate  curie  appunctatis  (presentata),  viso  et  diligenter 

(1)  L'arrèl  de  1476  porte  :  capereiilur  el  perci-  (4)   Declaravit    du  texte    qui    précède,   dernière 
perentur.                                                                                       ligne. 

(2)  Ihid.  :  tenerentur.  (5)  A  retrancher. 

(3)  Ibid.  :  declarasset. 
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examinato,  per  jiidicium  preîate  curie  nostre  dictum  fuit  supradictuni  prepositum 
nostrum  seu  ejus  locumtenentem  bene  judicasse  et  dictos  appellantes  uiale 
appellasse  et  emendabunt  iidem  appellantes,  ipsos  in  expensis  hujusmodi  cause 
appellationis  condemnando,  earumdem  expensarum  taxatione  predicte  curie 
nostre  reservata. 

Pronunciatum  xxx=i"  die  maii,  anno  Domini  M°  CCCC"  LXXVI'". 

X'A  110,  r°  283. 

LXII 

Lettres  d'arnurtissenient  gratuit,  octroi/ées  par  Louis  XI  aux  religieux  de 
Sai/it-Fuscie/i-a u-Bois ,  d'une  maison  par  eux  acquise  dans  la  fermeté 
de  la  ville  et  que  les  maire  et  échevins  refusaient  d'amortir. 

Nouvelle    preuve   ilu    mauvais    vouloir   des    uiaire   et   échevins   à    l'égard   des   communautés 
religieuses  de  la  ville  et  de  la  banlieue. 

Carta  admortisacionis  certe  do/t/u.s  in  villa  ambianensi  pro  reli.giosis,  abbale 
et  conventu  Sancti  Fusciani  in  bosco. 

Loys  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  savoir  faisons,  etc.   Nous  avoir  Mars 

receu  lumble  supplicacion  de  nos  bien  amés  les  religieux,  abbé  et  couvent  de 
l'église  Saint-Fuscien-au-Bois  contenant  que  puis  naguères  ils  ont  acquis  en 
nostre  ville  d'Amiens  une  maison  nommée  l'enseigne  du  Ghief-Saint-.Iehan 
située  en  la  paroisse  Saint-Remy,  tenue  de  nos  bien  amés  les  maire  et  eschevins 
de  nostredite  ville,  pour  en  icelle  avoir  refuge  eulx  et  leurs  biens  en  cas  de 
nécessité,  laquelle  maison  lesdis  maire  et  eschevins  ne  vouldroient  souffrir  par 
eulx  estre  possédée,  ne  semblablement  nos  oiliciers  oudit  lieu.  Et,  à  ceste  cause, 
dobtent  iceulx  supplians  que,  au  temps  avenir,  on  les  voulsist  constraindre 
à  en  vuider  leurs  mains,  se  icelle  maison  n'estoit  de  nous  admortie.  Et  pour  ce 
nous  ont  humbleiuent  fait  supplier  et  requérir  qu'il  nous  plaise  leur  impartir 
nostre  grâce  et  provision  sur  ce.  Pour  ce  est-il  que  nous,  les  choses  dessusdites 
considérées  et  mesmement  les  grans  pertes  et  dommaiges  que  iceulx  supplians 
ont  supportées  à  l'occasion  des  guerres  et  divisions  qui  ont  eu  cours  en  nostre 
royaume  et  du  siège  que  les  Bourgoignons,  nos  rebelles  et  désobéissans  subgcts, 
ont  tenu,  puis  aucun  temps  en  ça,  devant  nostredite  ville  d'Amiens,  à  iceulx 
supplians,  pour  ces  causes  et  considéracions  et  autres  à  ce  nous  raouvans  et  à  ce 
qu'ils  soient  plus  enclins  de  prier  Dieu  pour  nous  et  nos  successeurs  Roys  de 
France  et  pour  la  prospérité  de  nous  et  de  nostredit  royaume  et  que  soyons  de 


1474,  V.  st. 


280  DOCUMENTS    SUR    L.V    VILLE 

plus  (Ml  plus  participans  es  prières  et  bienfaicts  d'icelle  église,  avons  octroyé  et 
octroyons,  de  grâce  espécial,  par  cesdites  présentes,  voulons  et  nous  plaist  que 
eulx  et  leurs  successeurs  puissent  tenir  et  posséder  ladite  maison  et  en  joyr 
doresenavant  et  à  tousjours  comme  admortie  et  à  Dieu  dédiée,  et  laquelle  nous 
leur  avons  admortie  et  admortissons,  de  nostredite  grâce,  pleine  puissance  et 
auctorité  royale,  par  cesdites  présentes,  sans  ce  que  lesdis  supplians  ne  leurs 
successeurs  soient  tenus  en  vuider  leurs  mains  ores  ne  pour  le  temps  advenir, 
pour  quelconque  cause  ne  en  quelque  manière  que  ce  soit,  ne  que,  à  ceste  cause, 
ils  soient  tenus  pour  ce  nous  en  paier  aucune  finance,  laquelle  finance,  à  quelque 
somme  qu'elle  soit  ou  puisse  monter,  nous  leur  avons  donnée  et  quictée,  donnons 
et  quictons,  de  nostredite  grâce,  par  cesdites  présentes  signées  de  iiostre  main. 
Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  â  nos  amés  et  féaulx  gens 
de  nos  comptes  et  trésoriers,  au  bailly  d'Amiens  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  etc. 
que  lesdis  supplians  facent,  seulïrent  et  laissent  joyr  et  user  plainement  et 
paisiblement,  ensemble  leurs  successeurs,  de  nos  présens  grâce,  admortissement, 
don,  quittance  et  oclroy,  sans  pour  ce  leur  faire,  etc.,  lequel  se  fait  leur  avoit 
esté,  etc.,  nonobstant  que  ladite  finance  n'ait  esté  tauxée  par  lesdis  gens  de  nos 
comptes  et  qu'elle  ne  soit  cy  déclairée,  que  descharge  n'en  ait  esté  levée  par  le 
changeur  de  nostredit  trésor,  et  quelconques  autres  ordonnances,  etc.  Et 
afin  etc.,  sauf,  etc.  Donné  à  Paris,  ou  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  M  CCGG  LXX IV, 
et  de  nostre  règne  le  xiui°.  Ainsi  signé  soubz  le  reploy.  Loys.  Et  au  dessoubz 
dudit  reploy.  Par  le  Uoy.  Legouz.  \'isa. 

JJ.  195.  1."  1107. 


LXIII 

Plaidoikies  et  vpi'Ointement  de  l.v  Cour  slu  un  appel  des  gens   d'église  d'une 
exécution  faite  contre  eux,  par  le  lieutenant  du  bailli,  a  la  requete  des 

MAIRE  ET  ÉCHEVINS,  A  l'oCCASION  d'uNE   CONTRIBUTION    POUR   TRANSPORT  DE    VIVRES 

A  l'armée  du   Roi,   en   1477.   1479-1490  (2  pièces). 

Encore  un  incident  qui  vient  se  gretïer  sur  l'interminable  procès  des  aides  et  envenimer  les 
rapports  toujours  si  tendus  entre  l'échevinage  et  les  gens  d'église. 

En  1477,  au  cours  des  opérations  sur  la  frontière  du  nord,  Louis  XI  impose  à  la  ville  une 
contribiilion  pécuniaire  pour  équiper  vingt-quatre  chariots  nécessaires  au  transport  des  vivres 
de  l'armée,  avec  pouvoir  de  répartir  la  somme  sur  les  trois  juridictions,  les  personnes  ecclésias- 
tiques comprises.  Les  gens  d'église,  sommés  de  contribuer,  commencent  par  faire  achat  d'un 
chariot  sans   vouloir  rien  accorder  de  plus.  Quant  au  chapitre,  toujours  hostile  à  l'idée  de  se 
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laisser  cotiser  par  la  ville,  il  préfère  eonjposer  directement  avec  le  Roi,  tient  il  oblicnl,  dil-il, 
décharge  complète  au  prix  de  la  fourniture  de  30  muids  de  blé  et  de  la  mouture  de  300,  ce  dont  il 
s'abstient,  bien  entendu,  de  faire  rien  apparaîli'e  à  la  partie  adverse.  La  ville,  forte  de  ce  silence 
et  de  celui  du  Roi,  se  garde  bien  d'omettre  de  le  cotiser  et  les  autres  clercs  réfractaires  à  la 
somme  de  240  1.  ts,  puis  fait  occuper  deux  moulins  et,  armée  de  lettres  royaux  d'exécutoire, 
fait  saisir,  dans  la  demeure  même  du  cellérier,  la  somme  contestée. 

D'où  appel  des  plaignants,  etc.  Nous  n'essaierons  pas  de  concilier  les  versions  contraires  des 
deux  parties.  Il  nous  suffira  de  constater  qu  il  ne  fallut  pas  moins  de  onze  ans  à  la  Cour  pour 
rendre  exécutoire  un  mandement  qu  elle  avait  accordé  tout  d'abord,  le  23  novembre  1477,  à  la 
requête  des  demandeurs  et  qui  donnail  à  un  conseiller  mandement  de  contraindre  le  lieutenant 
à  restitution.  Nouvelle  preuve  de  la  partialité  du  Parlement  en  faveur  de  l'église. 

N"  i.  —  Plaidoiries. 

Entre  les  doien  et  chapitre  de  l'é^-lise  d'Amiens,  niaistre  Guillaume  le  Rendu,  '»  Janvier 
chanoine  etcevelier  d'icelle  église,  la  communaulté  des  chapelains  d'icelle  église,  *  ,  \.  *•  . 
les  religieux,  abbé  et  couvent  de  Saint-Martin-au.\-Jumeaux,  les  religieux,  abbé 
et  couvent  de  Saint-Acheu-lès-Amyens,  la  communaulté  des  curés  en  icelle  ville, 
les  chanoines  et  chapitre  des  églises  Saint-A'icolas  et  Saint-Fremyn,  appellans 
de  Loys  iJault  et  Jehan  de  May,  d'une  part,  et  les  mayeur  et  eschevins  de  la  ville 
d'Amiens  intimés,  lesdis  Loys  Dault  et  Jehan  Dainy  {sic)  appelles  et  intimés 
d'autre  part. 

Lecocq  pour  les  ap})ellans  dit  (pie  il  piésuppose  les  procès  pendans  céans 
longtemps  a  entre  lesdis  appellans  et  les  inthimés.  Dict  que,  à  l'occasion  desdis 
procès,  parties  se  sont  tousjours  elïorcés  ciiarger  les  appellans.  Dict  qu'en  inay 
derrenier  passé  ung  nommé  Loys  Dault  qui  a  tousjours  esté  sergent  du  prévost 
des  inareschaulx  et  depuis  a  esté  lieutenant  général  du  bailli  d'Ainyens  et  pour 
ses  démérites  en  a  esté  désappoincté  et  ledit  (blanc)  ilstrent  commandement  aux 
appellans  de  charrier  des  blés  pour  le  Roy,  lesquels  pour  obéyr  lisrent  acheter 
ung  cheriot;  et  pour  ce  que  doieu  et  chapitre  n'y  vouldrent  contribuer  autrement, 
saisirent  deux  moulins  qui  leur  appartenoient.  Dit  qu'ils  allèrent  devers  le  Roy 
et  pour  estre  quictes  desdis  charrois,  olïrirent  xxx  inuj's  de  grain  et  l'aire  mouldre 
CGC  muys  à  leurs  despens.  Le  Roy  accepta  l'offre  et  bailla  lettres  pour  leur  l'aire 
mainlevée.  Or  ils  ont  baillé  lesdis  xxx  muys  de  grain  et  l'ait  mouldre  lesdis 
ccc  mays,  et  par  ce  moyen  partie  leur  bailla  mainlevée.  Or  depuis  ils  obtindrent 
lettres  et  ont  imposé  sur  eulx  iiii''  1.  pour  les  charriages,  et  n'j^  sont  comprinses 
les  églises  particulières.  Néantmoins  parties  adverses,  ou  mois  de  septembre 
derrenier  passé,  se  transportèrent  vers  (blanc),  chaaoine  et  célerier  de  l'église 
d'Amyens,  luy  tist  commandement  de  bailler  ii'xl  1    pour  la  |)art  (pii  leur  seroit 
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ileiii'  ]i(iiii'  le.sdis  charriages.  Leur  remonstra  qu'il  n'estoit  chapitre  et  qu'il 
actendist  que  chapitre  se  tensist  et  qu'il  en  parleroit  en  chapitre.  S'opposa;  il 
ne  le  voult  recevoir,  dont  il  appella.  Ce  nonobstant  il  se  transporta  au  comp- 
touer  dudit  Rendu,  list  lever  les  serrures,  entra  dedans  et  print  une  bouete  qui 
estoit  céans,  la  fist  ouvrir  et  print  argent  jusques  ausdis  ii'^xl  I.;  et  après,  par 
la  ville,  se  venta  de  l'exploit  qu'il  avoit  fait.  Depuis  on  alla  devers  lui  et  se 
voult  on  derechiet"  opposer  pour  lesdis  de  chapitre  ;  ne  les  voult  recevoir,  dont 
ils  appellèrent.  Et  pour  ce  que  les  gens  d'église  autres  de  ladite  ville  se  doubtoient 
que  on  les  menassast  de  leur  en  l'aire  autant,  ils  appellèrent.  Dit  que  doyen  et 
chappitre  obtindrent  lettres  par  lesquelles  le  lieutenant  de  Pontieu  list  conaman- 
dement  audit  Loys  Dault  de  rendre  lesdites  sommes  et  à  ce  contraindre  par 
prinse  de  ses  biens.  Mais  ledit  Dault,  qui  le  sceut,  fist,  la  nuyt  précédent,  trans- 
porter tous  les  biens  quy  estoient  en  sa  maison,  et  n'y  trouva  on  que  trois  traicts 
de  chanvre.  Croit  aussi  que  de  l'exécution  contre  lui  faicte  il  appella.  Dit  que 
information  a  esté  faicte  et  ont  esté  les  défendeurs  adjornés  à  comparoir  en 
personne.  Conclud  es  appellations  mal  procédé,  refusé  et  dényé  et  bien  appelle 
et  que  les  défendeurs  soient  condemnés  à  réparer  lesdis  excès  et  attemptas 
d'amende  honnorable  à  la  discrécion  de  la  Court  et  prouihtable  chascun  de 
V'  1.  p.  et  demande  despens,  dommages  et  intérests. 

X'A  4820.  f  84  v°. 

25  J;iMvi.r  Dudrac  pour  lesdis  maire   et  eschevins  de  la  ville  d'Amiens  dit  que,  en  may 

*'  ■  ""  '''■  derrenier,  le  Roy  estant  oultre  la  rivière  de  Somme  envoya  le  capitaine  de  Meulant 
et  ung  autre  devers  le  mayeur  d'Amyens  et  devers  Loys  Dault,  lors  lieutenant 
général  du  bailli,  à  ce  que  en  la  ville  et  es  environs  ils  feissent  finance  de 
XXIV  chariots  pour  conduire  le  blé,  farine  et  autres  vivres  pour  l'ost  du  Roy.  Et 
estoit  mandé  contraindre  à  ce  les  gens  d'église  et  tous  aultres  de  ladite  ville, 
eciam  par  prinse  de  leur  temporel,  et  de  ce  furent  décernées  lettres  pour  faire 
lesdites  contrainctes,  nonobstant  oppositions  et  appellations.  Dit  que  lesdis 
commissaires  ont  mis  sus  lesdis  charriots  et  fait  conduire  lesdites  vivres.  L'armée 
cassée,  ont  fait  assemblée  pour  oyr  le  compte  et,  pour  icellui  veoir  rendre  le 
compte  de  ceulx  qui  avoient  eu  la  charge  de  ceste  matière,  furent  mandés  ceulx 
de  chapitre,  les  eschevins  et  autres.  Dit  que,  en  l'absence  desdis  de  chapitre, 
eulx  plusieurs  fois  appelles,  ledit  compte  fut  rendu  et  fut  trouvé  que  pour  leur 
part  et  porcion  ils  dévoient  la  somme  de  ii*^  I.  t.  Dit  que  on  leur  a  fait  comman- 
dement de  paier  lesdis  ce  1.;  l'ont  refusé  paier.  Si  lu  fait  commandement  à 
maistre  Guillaume  Rendu,  célerier,  de  bailler  des  deniers  du  temporel  de  ladite 
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église.  11  fist  ouverture  luy-mesmes  du  coniptouer  et  du  colïre  et  bailla  deux 
bourses  pour  namptissement.  Néantmoins  après  se  sont  portés  pour  appellans  et 
ont  fait  intimer  les  maieur  et  eschevins.  Dit  que,  par  lesdis  maieur  et  eschevins, 
ne  à  leur  requeste,  ne  à  leur  proufiit  aucun  exploit  n'a  esté  fait  ;  ainsi  les 
appellans  ne  les  pevent  élire  en  partie;  et,  où  ils  seroient  trouvés  partie,  si 
n'est  l'appellant  recevable  ;  car  le  mandement  estoit  espécial  adreçant  à  ceulx 
dont  dessus  a  parlé  qui  estoient  subjects  du  Roy  et  l'ont  exécuté.  Et  ont  esté 
appelles  lesdis  de  chapitre  et  autres  appellans  à  veoir  rendre  le  compte;  et  en 
leur  contumace  le  compte  a  esté  rendu  et  l'assiete  i'aicte  ;  ainsi  appeller  de 
l'exécution  ne  sont  recevables.  A  ce  que  partie  allègue  les  procès  estans  céans,  dit 
que  la  Court  scet  la  diligence  que  font  ceulx  de  la  ville  pour  les  wider  et  supplie 
à  la  Court  qu'elle  les  wide.  Et,  qui  plus  est,  ils  n'ont  riens  commun  avec  lesdis 
procès  par  lesquels  n'est  question  que  des  réparacions.  A  ce  qu'ils  baillèrent 
six  muys  de  blé  et  qu'ils  ont  fait  mouldre  des  farines,  nichil  est.  Croit  bien  que 
les  moulins  de  la  ville  sont  à  eulx,  mais  on  y  a  paie  la  moulture,  quant  on  y  a 
moulu.  A  ce  qu'ils  ont  fait  ung  chariot  garuy  de  chevaulx,  etc.,  il  n'est  pas  vray 
et  n'en  a  le  Roy  baillé  nulle  déclaration.  A  ce  que  ils  ont  eu  mandement  pour 
les  contraindre  à  rendre  les  deniers,  il  n'en  scet  riens,  mais  lesdis  maire  et 
eschevins  n'ont  esté  appelles,  et,  (juant  eussent  esté  appelles,  eussent  remonstré 
qu'ils  n'ont  riens  receu  et  qu'ils  ont  paie  plus  que  ceulx  de  l'église,  beaucoup.  Et 
requiert  que  la  commission  qu'ils  ont  eu  autrelïois  de  céans  pour  les  contraindre 
à  paier  lesdites  sommes  cesse  et  que  défense  soit  faite  à  parties  de  ue  les  faire 
exécuter.  Et  conclut  oultre  qu'ils  ne  font  à  recevoir  à  les  prandre  ne  élire  en 
partie,  alias  mal  appelle  et  demande  despens. 

Le  Coq  pour  lesdis  appellans  réplicque  et  dit  que  son  entencion  est  bien  fondée, 
primo  touchant  l'appel,  car  l'exploit  est  nul  et  pecat  in  materia;  car  gens  d'église 
ne  sont  subjects  à  telles  charges  dont  partie  parle,  dont  sont  exemptz  de  tout  droit 
divin,  canonicque  et  civil  et  aussi  par  les  ordonnances  confermées  par  le  Roy  et 
jurées  garder  à  son  sacre.  Et  supposé  que  l'eussent  subjects,  si  ont-ils  satisfait 
etîourny  et,  depuis  l'exploit  fait,  ils  baillèrent  xxx  muys  de  blé  et  fait  mouldre  ccc, 
et  a  baillé  le  Roy  descharge  pour  eulx  touchant  ceste  matière.  Pecat  aussi  ledit 
exploit  in  forma,  car  ils  ont  commencé  par  exécucion  et  toutelïois  ils  les  dévoient 
premièrement  faire  convenir  et  adjourner  devant  le  juge  ordinaire,  mais  ils  ont 
prins  autre  train,  car  ils  fistrent  commandement  au  célerier  de  faire  ouverture, 
lequel  reppondit  qu'il  parleroit  à  chapitre.  Mais  néantmoins,  avec  x  ou  xii  sergens, 
ont   rompu   les   serrures   et  prins   les  deniers  de  ladite    église  qui  sont  biens 
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meubles,  ergo  on  ne  les  povoil  prandre,  et  sic  il  y  a  grief.  A  ce  qu'ils  ne  sont 
partie,  dit  qui»,  à  l'occasion  des  procès,  ils  ont  procuré  le  mandement  et,  de  tout 
temps,  ont  chargé  les  gens  d'église  et  leurs  snbjects,  et  n'ont  riens  paie  les 
maire  et  eschevins  et  leurs  serviteurs,  et  sic  il  est  bien  fondé.  Dit  aussi  que 
Loys  Dault  estoit  sergent  du  prévost  des  mareschaulx;  croit  bien  (ju'il  estoit 
lieutenant  lors,  mais,  pour  les  îaultes  par  lui  commises,  a  esté  deschargé.  Mais, 
il  y  a  plus,  car  ou  les  maire  et  eschevins  advouent  ou  désadvouent  les  explois  ; 
aussi  ne  les  pevent-ils  désadvouer,  car  l'assiete  a  esté  faite  en  la  ville;  aussi  se 
sont-ils  portés  appellans  de  l'exécution  faite  sur  ledit  Dault.  S'ils  les  advouent,  ils 
se  pevent  donc  adrecer  contre  eulx,  et,  s'ils  les  désadvouent,  si  se  peut  prandre 
ausdis  commissaires.  A  ce  qu'ils  ont  de  grans  charges,  dit  qu'ils  n'ont  riens  paie 
des  ciioses  dont  est  question.  Bien  ont  eu  lettres  pour  vendre  sur  ladite  ville 
un"  1.  de  rente;  mais  aucuns  particuliers  desdis  maire  et  eschevins  ont  eulx- 
mesmes  acheté  lesdis  un'  I.  de  rente  dessus  ladite  ville,  et  si  ont  receu  les  deniers 
et  n'ont  riens  paie  du  leur.  Si  conclud  conmie  dessus  et,  touchant  sa  commission, 
dit  que  les  lettres  furent  délibérées  par  le  Grant  Conseil,  narratives  de  ce  qu'il  a 
dit,  et  estoit  mandé  contraindre  ledit  Dault  à  paier  ladite  somme.  Or.  pour  ce 
que  on  ne  povoit  exécuter  sans  avoir  obéissance  et  que  ledit  Dault  en  fut  adverty, 
il  osta  tous  ses  biens  et  pour  ce  les  appellans  ont  ce  donné  à  entendre  à  la  Court  ; 
et  ont  eu  commission  de  la  Court  par  laquelle  estoit  mandé  contraindre  ledit 
Dault  par  prinse  de  corps  et  de  biens  à  paier  ledit  argent  et  à  apporter  icellui 
argent  céans.  Si  conclud  comme  dessus  et  à  despens. 

Dudrac  pour  lesdis  maire  et  eschevins  dit  que  le  mandement  est  donné  par 
le  Roy,  de  son  mouvement,  à  la  requeste  de  son  procureur,  ne  desdis  intimés  et 
est  mandé  contraindre  ceulx  de  la  ville  et  les  gens  de  l'église,  comme  il  a  dit. 
Les  commissaires  ont  fait  convenir  lesdis  de  chapitre  à  veoir  rendre  le  compte; 
ne  vouldrent  venir  lesdis  de  chapitre.  Si  fut  faite  l'assiete  dont  par  eulx  ne  fut 
appelle  et  pour  ce  furent  tauxés  à  n''  1.,  et  en  parla  au  doien  par  deux  ou  trois  fois. 
Après  on  fist  commandement  audit  Rendu,  comme  il  a  dit,  lequel  bailla  deux 
lettres  pour  namptissement.  A  ce  qu'ils  sont  francs  et  exempts,  dit  qu'ils  ne  le 
pevent  alléguer  contre  eulx  et  le  voisent  alléguer  contre  le  procureur  du  Roy. 
Touchant  les  commissaires,  dit  qu'ils  sont  commissaires  du  Roy  et  ont  exécuté 
le  mandement  du  Roy  et  n'y  a  dol,  ne  fraude  et,  qui  plus  est,  ils  n'ont  excédé, 
car  ils  ont  esté  appelles,  et  n'y  eut  coffre  ne  serrure  rompus,  mais  bailla  ledit 
célerier  les  deux  bourses,  comme  il  a  dit.  A  ce  qu'ils  ont  vendu  nn'  1.  de  rente, 
dit  que  la  Court  scet  assez  les  charges  qu'il  a  convenu  faire  à  l'occasion  des 
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guerres  et  aussi  ont  eu  plusieurs  autres  villes,  comme  Paris  et  autres  qui  pour  les 
neccessités  ont  bien  vendu  sur  eulx.  Dit  que  les  Célestins,  ceulx  de  Saint-Jehan 
et  autres  églises,  que  parties  dieut  adhérer  avec  lui,  ne  se  portent  pdint  appcllans. 
Si  conclud  ut  supra. 

Le  Coq  dit  que,  par  le  propos  de  parties,  ils  dient  qu'ils  ont  l'ail  l'assiete,  ergo 
se  peut  bien  adrecer  contre  eulx.  El  au  regard  des  commissaires  dit  que  ceiilx  de 
la  ville  les  désadvouent;  ainsi  faull  (|u'il  ait  sa  provision. 

Dudrac  dit  que  les  parties  sont  en  pays  coustumier  et  ont  fait  adjorner  et 
intimer  et  c'est  aux  intimés  seulement  à  défendre.  Et  dit  que  jamais  ne  fut  ov 
adjourner  la  commission,  et  que,  quant  on  vint  à  faire  lesdis  chariotz,  on  prind 
réaument  et  de  fait  les  blés  de  la  ville  et  autres  biens  qui  furent  menés  en  l'ost. 

Appoincté  est  mettre  pardevers  la  Court  et  au  Conseil  et  sur  la  provision 
dedans  trois  jours. 

Ihid.,  !<•  98. 

N"  2.  —  A/tpoiiitenient  de  la  Cour  sur  la  question. 

Entre  les  doyen  et  chappitre  de  l'église  d'x\miens,  maistre  Guillaume  Hciidu,       if>  Jnnvier 
chanoine  et  sepmaynier  de  ladite  église,  la  communaulté  et  chapelains  d'icelle       ^^^'■*'  ^'  '*'" 
église,  demandeurs  en  matière  de  provision,  d'une  part,  et  Loys  Dault  et  Jehan 
de  May  et  les  maieurs  et  habitans  de  ladite  ville  d'Amit:is,  défendeurs  à  ladite 
provision,  d'autre  part. 

Veu  par  la  Court  le  plaidoyé  desdites  parties  du  xvni"  jour  de  janvier 
M  CCCC  LXXVIII  et  tout  ce  ([ue  lesdites  parties  ont  mis  et  produit  pardevers 
ladite  Court,  il  sera  dit  que  certaines  lettres  obtenues  de  la  Court  de  céans 
par  lesdis  demandeurs,  le  xxiii"  jour  de  novembre  oudit  an  M  CCCC  LXXVII 
adroissans  au  premier  des  conseillers  de  ladite  Court  de  céans,  seront  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur  par  l'un  des  conseillers  de  la  Court  de  céans,  les 
despens  de  ceste  instance  réservés  en  dilfinitive. 

X"A  1497,  fo  76. 

LXIV 

Plaidoiries  entre  iéi'éque  et  les  o/Jiciers  du  bailliage  dans  un.  appel  du 
premier,  de  l'exécution  faite,  à  Amiens,  de  prétendus  clercs  convaincus 
de  rapt  et  d'homicide. 

A  la  tin  du  règne  de  Louis  XI,  l'administration  de  la  justice  i  riiuinelle  à  Amiens,  par  les 
officiers  du  bailliage,  se  heurte  aux  mêmes  difficultés  que  ((uaiMiite  et  quatre-vingts  ans  aupa- 
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ravaiit.  Se  saisil-oii  tl  un  coupable  (.onvainfu  des  pires  méfaits,  l'évèque  le  couvre  du  [uivilège 
de  clcricalure,  les  nobles  el  chevaliers  de  résidence  dans  la  ville  le  reijuièrent  coniuie  élant  de 
leurs  gens  et  menacent  de  le  rescourre  avec  les  centaines  de  malandrins  qu'ils  traînent  à  leur 
suite.  Il  faut  pour  que  force  reste  à  la  loi  expédier  le  jugement  en  quelques  instants,  par  une 
procédure  des  plus  sommaires,  faire  exécuter  le  condamné  incontinent,  voire  même  le  dimanche, 
assembler  les  conjpagnies  privilégiées  pour  prêter  main  forte  à  la  justice  du  Roi.  On  trouvera, 
dans  les  plaidoiries  qui  suivent,  corroborées  des  conclusions  du  procureur  général,  d'inté- 
ressants détails  sur  ces  mœurs  troublées,  sur  l'intransigeance  des  gens  d'église,  sur  la 
composition  du  jury  criminel  ou  conseil  du  bailliage,  de  vingt-quatre  ou  vingt-cinq  praticiens, 
où  figurent,  à  l'occasion,  jusqu'à  quatre  ou  cinq  officiers  de  l'évèque,  le  bailli  de  son  temporel, 
par  exemple,  mais  bien  entendu,  aucun  juge  de  l'officialilé.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

On  remarquera  la  sévérité  des  réquisitions  du  procureur  du  Roy  contre  les  officiers  d'Amiens 
coupables  d'avoir  fait  exécuter  un  prétendu  clerc  en  passant  outre  à  son  appel.  Elles  attestent 
l'attachement  du  Parlement  au  principe  de  l'appel,  en  matière  criminelle  aussi  bien  qu'au  civil. 

2i  Mai  Eiilre  Tovèque  d'Aiiiieiis,  appellatit  du  bailli  d'Aïuieii.s  ou  son  lieutenant  et 

^'^'^  demandeur  en  cas  d'excès  d'une  part,  et  ledit  bailli,  Jehan   Harlé,  soy  disant 

lieutenant  du  bailli  d'Amiens,  .lacotin  Houdain,  prévost  de  Vimeu,  Jehan  Rimault, 
prévost  de  FouUoy,  appelles  et  eulx  et  maistre  Jehan  le  Clerc,  procureur  du 
Roy,  Liénard  le  Clerc,  son  substitut  oudit  bailliage,  intimés,  lesdis  Harlé, 
Houdan,  Rimault,  Robert  Bigant,  greffier  dudit  bailliage,  adjornés  à  comparoir 
en  personne,  Gilles  Paillart,  Jehan  Prévost,  Jehan  Soursel,  tous  défendeurs 
èsdis  cas  d'excès,  d'autre  part. 

Michon,  pour  l'appellant  et  demandeur,  présuppose  que  aux  juges  ecclésias- 
ticques,  mesmement  aux  prélats  appartient  la  jurisdicion,  punition  et  correction 
des  clercs  de  leurs  diocèses,  et  que  touteffois  qu'ils  sont  prins  par  la  justice 
temporele,  pour  aucuns  délitz,  et  sont  requis  par  leurs  juges  ecclésiastiques 
leur  estre  rendus,  que  la  justice  temporele  leur  en  doit  faire  le  renvoy.  Ce  fait, 
dit  que,  ou  mois  de  février  dernier  passé  fut  amené  prisonnier  à  Amiens  ung 
jeune  clerc,  nommé  Enguerran  le  Fèvre,  accusé,  comme  on  dit,  de  ravissement 
de  femme,  par  quoy  le  promoteur  et  appariteur  de  l'appellant  se  transportèrent 
ou  beffroy  d'Amiens  où  estoit  le  prisonnier,  demandèrent  à  parler  au  lieutenant 
pour  le  requérir  leur  rendre  ledit  prisonnier  conmie  clerc.  Leur  fut  respondu 
qu'il  n'y  estoit  pas,  mais  qu'il  estoit  en  la  chambre  du  bailliage  où  il  faisoit  le 
procès  du  prisonnier,  par  quoy  ils  y  alèrent,  hurtèrent  à  l'uis  de  la  chambre 
maréchale;  défendit  de  n'en  faire  ouverture;  pour  ce  qu'on  ne  leur  vouloit  faire 
ouverture,  signifièrent  à  ceulx  qui  estoient  ilec  la  cause  de  leur  venue  et  au 
greffier  qui  voloit  entrer  en  ladite  chambre,  c'est  assavoir  qu'ils  estoient  venus 
pour  requérir  ledit  prisonnier;  le  requidrent  qu'il  leur  voulsist  faire  ouvrir  l'uis 
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de  ladite  chambre  ou  que  il  signifiast  audif  llarlé  qu'ils  estoient  venus  ilec  pour 
requérir  ledit  prisonnier,  qui  leur  respondi  qu'il  n'en  feroit  riens  ;  par  quoy, 
saichans  ung  jardin  qui  estoit  près  de  ladite  chambre  et  que  les  archiers  de  la 
ville  s'aprochoient  dudit  jardin,  y  alèrent,  mais  le  trreffîer  les  fit  emprisonner  et 
cependant  le  prisonnier  fut  condemné  à  estre  pendu  et  estranglé,  dont  les 
officiers  de  Tappellant  appellèrent.  Mais,  nonobstant  ledit  appel,  ledit  lieutenant 
et  les  autres  dessusdis  menèrent  le  prisonnier  au  gibet  et  ils  le  firent  pendre  et 
non  contens,  li  lendemain,  qui  estoit  dimanche,  xi"  jour  de  février,  envoyèrent 
quérir  prisonnier  ung  autre  jeune  clerc  nommé  Thomas  le  Caron  pour  lui  faire 
son  procès  hors  la  ville.  Pour  ce  faire,  le  lieutenant  ala  en  la  prison  où  estoit  le 
prisonnier  ;  de  ce  advertis  les  officiers  de  l'appellant  se  transportèrent  eu  ladite 
prison  où  signifièrent  qu'ils  estoient  ilec  venus  pour  requérir  ledit  prisonnier  et 
qu'ils  avoient  apporté  sa  lettre  de  cléricature  ;  et  afin  que  le  lieutenant  ne  les 
autres  parties  adverses  n'eussent  cause  d'ignorance,  deux  desdis  officiers  de 
l'appellant  demourèrent  en  la  prison  et  les  autres  s'en  alèrent  en  la  rue  où  ledit 
prisonnier  passeroit  ;  ceulx  qui  demourèrent  firent  diligence  de  parler  au 
lieutenant  pour  requérir  ledit  prisonnier,  mais  ne  peurent,  combien  qu'ils 
requissent  plusieurs  fois  de  ce  faire  et  monstrassent  ladite  lettre  de  cléricature. 
Et  nonobstant  lesquelles  choses,  le  lieutenant  condamna  le  prisonnier  à  estre 
pendu;  ne  fut  demie-heure  après  que  ledit  prisonnier  lut  amené,  dont  lesdis 
officiers  en  appelèrent,  mais,  ce  non  obstant,  fut  mené  ou  gibet  et,  en  l'y 
menant,  les  autres  des  officiers  de  l'appellant  qui  estoient  par  la  rue  signifièrent 
(jue  ledit  appellant  avoit  appelle  de  ladite  condemnacion,  que  ledit  prisonnier 
estoit  clerc  et  qu'ils  avoient  apporté  sa  lettre  de  cléricature;  mais  les  prévosts 
respondirent  que  ledit  [)risonnier  estoit  condempné  et  qu'il  seroit  exécuté,  dont 
ils  appelèrent  et,  en  relevant  l'appellation,  estoit  mandé  par  le  relief  faire 
intormacion  des  excès  et  adjorner  à  comparoir  céans  en  personne  les  coulpables. 
Si  a  esté  faite  l'informacion,  par  laquelle  les  quatre  ont  esté  trouvés  coulpables; 
par  ce  ont  esté  adjornés  à  comparoir  en  personne.  Or  conclut  primo,  touchant 
l'appel,  mal  emprisonné,  mal  procédé,  mal  condempné,  mal  dényé  et  mal  refusé 
et  bien  appelle  et,  touchant  les  excès,  pour  réparacion  d'iceulx,  conclut  contre 
partie  adverse  à  estre  condempnez  à  despeudre  ou  faire  despendre  les  deux 
prisonniers,  les  faire  enterrer  en  terre  sainte,  à  les  convoj^er  à  xu  torches  ardans, 
acornpaignés  de  gens  d'église  et  des  quatre  ordres  des  mendians,  à  faire  faire 
ung  service  sollemnel  de  trois  haultes  messes  et  de  cent  basses,  à  faire  fonder 
une  chapellenie  de  xxx  livres  en  laquelle  seront  célébrées  (blanc)  messes  pour  le 
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salut  des  âmes  desdis  prisonniers,  garnie  de  missel,  calice  et  autres  ornemens  à 
ce  nécessaires,  à  faire  admortir  ladite  rente,  à  faire  amende  honorable  céans  et 
à  Amiens,  àgenoulz,  en  chemise  et  nue  teste,  tenans  chascun  d'eulx  une  torche 
de  cire  ardant,  en  disant  que  faulsement,  mauvaisement,  en  irrévérance  et 
attemptat  de  l'appellation  ils  ont  fait  lesdis  excès,  en  amende  proulïitable  chascun 
de  v''  1.  p.,  à  faire  faire  ung  épitaphe  où  sera  contenue  la  réparacion  que  ladite 
Court  fera  et  à  tenir  prison  fermée  jusques  à  plain  acomplissement  desdites 
condamnations.  Olfre  prouver,  demande  despens,  dommages  et  intérests. 

Dudrac  pour  les  intimés  et  défendeurs  dit  que,  ou  mois  de  février  derrenier 
passé,  le  prévost  de  Vimeu,  les  assises  du  bailliage  d'Amiens  tenans,  amena 
prisonnier  le  Fèvre  chargé  et  deux  autres  de  ce  qu'ils  s'estoient  transportés  en 
ung  village  de  ladite  prévosté,  qui  y  avoient  rav}-  une  jeune  tille,  l'avoient  batue 
et  traynée  hors  le  village  et  l'avoient  cogneue  charnelment.  Pour  ce  que  le  cas 
estoit  de  grant  esclandre  et  qu'ils  estoient  serviteurs  de  grans  seigneurs  du  pais, 
fut  procédé  diligemment  ;  le  prisonnier  fut  interrogué  et  confessa  le  cas  en  pré- 
sence de  XXIV  conseillers  entre  lesquelx  le  bailli  et  quatre  autres  des  officiers  de 
l'appellant  y  estoient.  Par  ce  fut  condemné  et  vint  à  la  notice  d'aucuns  qui  tirent 
monopoles,  et  par  ce  les  défendeurs  furent  contrains  de  faire  assembler  les  archiers 
de  la  ville  après  la  sentence  baillée;  le  condamné  fut  confessé  et  fut  baillé  au 
prévost  pour  le  délivrer  à  lexécutcur.  Saichant  ledit  bailli  de  l'appellant  que  le 
promoteur  estoit,  il  lui  manda  par  ung  sergent  s'il  vouloit  requérir  ledit 
condamné  ne  qu'il  n'estoit  point  clerc,  mais  estoit  bigarré,  et  ledit  promoteur 
li  dist  qu'il  estoit  fort  pressé  de  requérir  ledit  condamné  et  qu'il  le  menast  en  la 
prison,  et  ledit  sergent  lui  dist  qu'il  ne  feroit  riens.  Finablement  le  condamné  fut 
exécuté  sans  s'advoer  clerc,  ne  que  îust  requis  comme  clerc. 

Le  résidu  à  demain. 

X'-A  43,  non  folioté. 

25  Mai  En  la  cause  d'entre  l'évesque  d'Amiens  appelant  et  demandeur  en  cas  d'excès, 

^^'^  d'une  part,  et  Jehan  Harlé 

Dudrac,  pour  les  intimés  et  défendeurs,  dit  que  le  prévost  de  Vimeu  fit 
diligence  de  prendre,  ou  pais  de  Vimeu,  Thomas  le  Caron  accusé  de  rapt  et 
d'omicide  et  le  mena  à  Amiens  où  il  fut  interrogué,  confessa  son  cas  en  présence 
de  plusieurs  conseillers,  entre  lesquelx  y  avoit  des  principaulx  officiers  de 
l'appellant.  Sa  confession  veue,  fut  encor  interrogué  et  fut  trouvé  vacabond  et 
fut  condamné  à  estre  pendu,  sans  que  aucun  s'apparust  pour  le  requérir  comme 
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clerc,  ne  qu'il  s'advoast  clerc,  ne  que  l'appellant  en  appellasl.  El  néantinoins 
depuis  l'appellant  a  obtenu  lettres  royaulx  par  lesquelles  il  se  disoit  appellant,  et 
non  content  depuis,  combien  que  le  procès  fust  introduit  céans,  que  les  infor- 
mations y  t'eussent  et  eussent  esté  veues,  il  a  obtenu  autres  lettres  rojaulx 
itératives  par  lesquelles  il  a  fait  adjorner  à  comparoir  céans  en  personne,  sans 
autre  information  que  la  première,  le  prévost  de  Vimeu  ;  et  sont  venus  les  intimés 
et  défendeurs,  et  dit  que  les  trois  intimés  ont  esté  foleinent  intimés,  car  ne  sont 
parties  au  procès,  ne  par  eulx  a  esté  fait  le  procès  et  jamais  n'y  fust  le  prévost 
de  Vimeu,  et  les  exécutions  n'ont  esté  faites  à  leur  requeste  et  n'y  ont  part  ne 
porcion  :  mais,  touchant  le  greffier,  il  est  subget  du  bailli  d'Amiens  et  n'a  fait 
que  enregistrer,  et  ce  qu'il  a  fait  l'a  fait  du  commandement  de  son  juge  ;  aussi 
on  ne  le  charge  d'obmission  ne  d'aucune  autre  faulte,  et  n'y  fut  oncques  le 
prévost  de  Vimeu,  et  touchant  le  prévost  de  FouUoy,  il  n'a  riens  fait  que 
acompaigner  la  justice,  aussi  il  est  tenu  d'obéyr  aux  cominandemens  du  bailli  el 
est  officier  réal  et  n'allègue  l'en  contre  lui  dol  ou  fraude.  Si  dit  que  l'appellant  ne 
fait  à  recevoir  comme  appellant  et,  se  faisoit  à  recevoir,  que  ses  appellations  ne 
sont  valables,  car  n'a  appelle  illico.  Sin  autem,  a  mal  appelle,  ne  n'a  intérest  en 
ceste  matière  parce  que  les  condamnés  n'estoient  clercs  et,  se  l'estoient,  l'avoient 
délaissé,  et  ont  esté  trouvés  sans  tonsure,  et  le  premier  estoit  en  habit  bigarré, 
mais  se  immiscuerunt  sévis  et  enormibus,  et  ont  esté  trouvés  gens  vivans  par  le 
pais  et  tous  tiennent  les  bo3's.  Si  conclut  touchant  les  appellations  qu'elles  ne  sont 
recevables,  alias  valables,  et  touchant  les  excès  demande  garand  et  n'est  tenu  de 
procéder,  car  les  défendeurs  sont  officiers  réaulx  qui  sont  tenus  d'assister  aux 
assises,  aux  exécutions  et  tenus  d'obéyr  aux  commandemens  de  bailli,  et  n'y  a 
attemptat,  car  n'a  esté  appelle  auparavant  les  exécutions,  au  moins  qui  ont  esté 
aucunement  signifiés,  et  de  prendre  conclusions  contre  le  lieutenant  n'y  a  cause 
de  ce  faire  par  ce  que  a  dit  et  veu  le  procès.  A  ce  que  l'appellant  a  la  juridicion 
de  ses  clercs,  dit  qu'il  ne  l'empesche  point  et  n'y  a  faite  aucune  entreprinse  le 
lieutenant,  mais  l'official  d'Amiens  [a  coutume  d'jentreprandre  congnoissance  de 
toutes  matières  réaies,  et  a  tousjours  rendu  le  lieutenant  ceulx  qu'il  a  trouvés  clercs. 
A  ce  que  le  lieutenant  s'enferma  en  la  chambre  et  défendi  de  n'en  faire  ouverture, 
pour  doubte  que  ny  vensist  aucun  promoteur  ou  appariteur,  dit  que  n'y  comparut 
aucun  promoteur  ne  appariteur,  ne  y  fut  faite  aucune  réquisitoire,  mais  pour  ce 
qu'estoient  nouvelles  en  la  chambre  que  y  avoit  là  ung  promoteur,  maistre  Jehan 
Villain,  bailli  de  l'appellant,  manda  au  promoteur  qu'il  ne  se  meslast  de  requérir 
le  condamné,  car  il  n'estoit  point  clerc  et  ne  fut  signilié  ou  dénoncé  aucun  a()pel 
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au  lieutenant  ne  au  greffier,  et  dit  que,  après  la  sentence  donnée,  le  lieutenant 
s'en  ala  de  la  chambre  au  belïroy  distant  l'un  de  l'autre  trois  [fois]  plus  que  n'est 
la  sale  de  ce  palais;  mais,  en  y  alant,  ne  s'apparut  aucun  appariteur  pour  lui  faire 
aucune  réquisitoire  ne  appeller,  et  ne  fut  emprisonné  aucun  promoteur  ou 
appariteur;  aussi  n'est  vraisemblable  que  'Villain  i'eust  laissé  faire.  A  ce  qu'on  a 
fait  aux  champs  le  procès  de  Thomas  le  Caron,  dit  que  nichil  est,  et  en  apparra. 
Dit  que  par  le  procès  aussi  n'est  vraisemblable  ipie  y  eussent  esté  xiiii  ou  xv 
conseillers  qui  lirent  le  procès.  A  ce  que  Caron  fut  exécuté  le  dimanche,  dit 
qu'il  est  vray,  et  n'est  de  merveille,  mais  de  raison,  nam  die  pascali  on  puet 
procéder  par  exécucion  ;  ainsi  s'ensuit,  s'il  y  a  cause,  de  procéder  à  exécution 
in  die  dominico,  et  a  esté  faiti'  l'exécution  poui'  cause  nécessaire,  \eues  les 
assemblées  qui  se  faisoient  et  que  les  condamnés  estoient  serviteurs  de  grans 
seigneurs  du  pais  et  que  en  la  ville  estoient  trois  ou  quatre  chevaliers  qui  avoient 
bien  de  cent  à  vi"''  hommes  en  armes  et  doubtoit  l'en  qu'ils  voulsisseni  rescourre 
les  condamnés.  Pour  ce  lit  assembler  les  archiers  de  la  ville  pour  faire  l'exécution, 
mais  de  ce  n'est  à  parler  à  l'appeilant.  A  ce  que  y  avoit  ung  promoteur  et  ung 
appariteur  à  la  porte  où  passa  le  condamné,  qui  le  requidrent,  dit  qu'il  n'en  scet 
riens,  mais  ne  sera  trouvé  en  le  menant  avoir  esté  faite  aucune  réquisitoire  ne 
appellation.  Si  conclut,  touchant  les  excès,  que  l'appeilant  ne  fait  à  recevoir 
de  prendre  conclusions  contre  les  défendeurs  qui  sont  officiers  royaulx,  alias 
qu'ils  sont  en  voye  d'absolucion,  mesmement  qu'on  n'allègue  contre  eulx  dol, 
fraude,  ne  concussion,  et  demande  despens,  dommages  et  intérests. 

Michon,  pour  les  réplicques  de  l'appeilant  et  demandeur,  dit  que  son  entencion 
est  bien  fondée  par  ce  qu'il  a  dit  :  1°  touchant  l'appel,  car,  si  judex  laicus  detinet 
malefactorem  qui  requiert  estre  rendu  comme  clerc  ou  que  l'église  le  requière,  le 
juge  le  doit  rendre;  or  le  lieutenant  a  ce  dényé  ;  par  ce  l'appeilant  a  eu  cause 
d'appeller  ;  mais,  pour  avoir  demandé  ses  clercs,  son  promoteur  et  son  appariteur 
ont  esté  emprisonnés  et  batus;  et  touchant  les  excès,  car  on  s'est  enfermé  en  la 
chambre  et  a  esté  défendu  de  n'en  faire  ouverture  afin  que  ne  fust  faite  aucune 
réquisitoire,  et  aussi  la  sdiiiinierité  du  procès,  car  à  dix  heures  du  matin  futamené 
le  prisonnier  et  demi-heure  après  fut  exécuté,  et  à  jour  de  dimenche  où  sont 
défendus  tous  exploits  de  justice,  et  nonobstant  les  appellations  interjectées.  A 
ce  que  le  premier  prisonnier  estoit  accusé  de  raptu  mulieris,  et  aussi  le  second 
prisonnier  et  de  omicide  et  d'estre  espieur  de  chemins,  dit  qu'il  n'en  scet  riens, 
mais  l'appeilant  ne  les  a  demandés  pour  les  justifier,  mais  pour  leur  faire  leur 
procès,  mais  crimenraptus  ne  fait  perdre  privilegium  cléricale,  ainsi  n'y  avoit  cause 
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de  dényer  à  le  rendre.  Et  se  le  second  prisonnier  estoit  accusé  de  oniicide,  ce  n'y 
fait  qu'il   ne  denst  estre  rendu  à  son  ordinaire,  car  ung  homicide  non  perdit 
privilegium  cléricale,  mais,  se  les  feissent  tels  pour  empescher  la  reddicion.  on 
devoit  dire  par  sentence  que  les  prisonniers  ne  joyroicnt  point  de  privilèges  de 
clercs,  et  préalablement  devoit  estre  widée  la  cléricature.  A  ce  que  le  premier 
prisonnier  estoit  bigarré,  dit  qu'il  n'en  scet  riens,  mais,  quant  ainsi  seroit,  il 
estoit  clerc  non  marié.  A  ce  que  Villain,  bailli  de  l'appellant,  et  autres  de  ses 
officiers  furent  présens  au  procès  des  prisonniers,  dit  (ju'il  n'eu  scet  riens  ;  mais 
N'illain  est  son  bailli  de  sa  justice  temporelle  et  ne  requéroit  les  prisonniers  estre 
rendus  à  lui,  mais  ses  officiers  de  la  justice  ecclésiasticque  ne  furent  appelles  au 
procès.  A  ce  que  l'appellant  n'a  cause  de  poursuir  liarlé,  dit  que  ung  juge  réal 
n'est  tenu  de  impericia,  mais  quant  dolose  versatur  et  eu  attemptant  telement. 
Or  y  a  eu  dol  et  attemptat.  du  costé  de  liarlé  :   1°  quant  à  procéder,   qui  s'est 
enfermé  en  la  chambre  et  a  défendu  de  n'en  faire  ouverture,  afin  que  aucune 
réquisitoire   fust  faite;  aussi  ([uant  à  la  célérité  du  procès;  mais  il  a  attempté 
par  dessus  l'appel,  dont  il  doit  respondre.  A  ce  que  l'appellant  ne  fait  justice  de 
ses  clercs,  dit  que  voirement  ne  l'a  faite  de  lui,  ne  de  sa  femme,  mais,  quant 
ainsi  seroit,  n'est  à  lui  de  l'en  reprendre.  A  ce  que  n'est  recevable  de  prendre 
conclusions  [contre]  les  défendeurs  qui  sont  oniciers  royaulx,  dit  que  tant  d'arrests 
ont  esté  donnés,  en  semblables  cas,  contre  juges  réaulx,  par  lesquelx  ils  ont  esté 
condamnés  en  amendes  honorables,  à  despendre,  à  faire  fondacions.  A  ce  que 
le  grelller  n'a  riens  fait,  dit  que  c'est  celi  ({ui  a  fait  emprisonner  le  promoteur  et 
l'appariteur.   A   ce   qu'ils    se   sont   fait  emprisonner,   dit    que    c'est   excusatio 
impotens.  A  ce  que  les  prévosts  sont  seulement  exécuteurs  de  justice,  tenus 
d'obéyr,  etc.,  dit  que,  s'ils  ne  sont  que  exécuteurs,  touteffois,  se  on  appelle,  ils  ne 
sont  plus  subgetz  aux  ordonnances,  mais  doivent  surseoir  de  plus  avant  procéder. 
.V  ce  que  l'appellant  n'appella  illico,  dit  que  sy.  A  ce  qu'on  ne  puet  appeller  pour 
ung  tiers  ou  estrange  personne,  dit  que  sy  fait  l'en  in  materia  criminali,  mais  en 
ceste  matière  l'appellant  y  a  intérest,  tant  pour  la  conservation  de  sa  justice  que 
aussi  pour  son  clerc.  A  ce  que  parties  demandent  garand,  dit  que  n'en  auront 
point,  car  ont  défendu,  mais  s'est  matière  d'attemptat  dont  doivent  respondre. 
A  ce  que  y  avoit  en  la  ville  trois  ou  quatre  chevaliers  qui  avoient  bien  cent  hommes 
et  qu'on  doubtoit  qu'ils  voulsissent  recourre  les  condamnés,  dit  que,  se  ainsi 
est  que  en  tele  ville  y  eust  teles  gens,  toutelïois  le  lieutenant  en  a  dissimulé  cVcm 
faire  justice  pour  faire  justicier  ung  povre  clerc,  et  conclut  comme  devant. 

.'i^A  43  non  foliole. 
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27  Mai  Dudit  jour  en  la  Grand  Chambre.  Boulenger  président. 

Sur  le  défaut  requis  par  l'évesque  d'Amiens  appelant  et  demandeur  en  cas 
d'excès  et  d'attemptas  et  le  procureur  général  du  Roy  adjoint  avec  lui  alencontre 
de  Jehan  Rymault,  prévost  de  FouUoy,  et  ung  nommé  lleudin,  prévost  de  V'imeu, 
défendeur,  adjornés  à  comparoir  céans  en  personne.  Appoincté  est  que  au  premier 
jour  d'après  les  prochaines  testes  les  défendeurs  viendront  dire  ce  que  bon  leur 
semblera. 

En  la  cause  (ut  suprat. 

Ganay,  pour  le  procureur  du  Uoy,  dit  que  en  cesle  matière  qui  est  grande  y  a 
ce  qui  conserne  le  principal  dont  ont  esté  accusés  les  condamnés  ;  aussi  y  a 
informations  sur  les  charges  qu'on  impose  aux  officiers.  Et  quant  au  premier  point, 
a  veu  ung  double  information  faite  sur  les  charges  imposées  aux  condamnés, 
qui  sont  faites  par  deux  sergens,  a  veu  aussi  le  double  du  procès  fait  contre  les 
condamnés  pour  raison  du  ravissement  de  Mariete  la  Galemaude;  avec  ce  a 
veues  leurs  confessions  et  de  tout  fait  récitation.  Ce  fait,  dit,  touchant  Enguerran 
le  Jeune  (le  Fèvre),  qu'il  y  a  eu  xxii  conseillers  à  faire  son  procès,  qui  tous  unani- 
mement ont  esté  d'opinion  que  reus  erat  mortis,  et  après  tele  diligence  fut  faite 
que  l'autre  condamné  fut  pris  et  fut  fait  son  procès  et  par  tous  leurs  procès  n'estoit 
faite  mention  d'aucune  réquisitoire  ne  que  les  condamnés  s'advoassent  clercs. 

A  ung  autre  jour  le  résidu. 
Ihid. 

i't   .liiin 
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et  d'attemptaz  d'une  part. 

Ganay  pour  le  procureur  du  Roy,  en  continuant,  dit  que  le  derrenier  condamné 
fut  amené  à  Amiens  le  dimanche  et  ce  jour  fut  interrogué  et  exécuté,  et  pour  ce 
que  par  tout  le  procès  qui  lui  a  esté  monstre  n'est  faite  mention  de  réquisitoire, 
requiert  que  informacion  soit  faite  sur  aucuns  articles  qu'il  baillera  en  escript  et 
apportera.  Aussi  dit  que  le  lieutenant  a  attempté  contre  les  appellacions  inter- 
jectées  par  l'appellant  et  ou  contempt  d'icelles  a  procédé.  Si  conclut,  contre  lui,  le 
greffier  et  le  prévost  de  Foulloy  défendeurs,  en  amende  honorable  à  la  discrécion 
de  la  Court  et  profitable  de  double  de  ce  que  partie  a  requis  et  que  le  lieutenant 
et  le  greffier  soient  contrains  à  apporter  céans  dedans  certain  jour  tout  le  procès 
original  en  forme  deue  et  autentique  et  toutes  les  informations  qui  leur  ont  esté 
baillées,  et.  ce  fait,  il  requerra  ce  ({u'il  ajipartendra  ;  et  touchant  le  prévost  de 
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Vimeu,  dit  (]u'il  n'a  veue  sa  confession.  Par  ce  requiert  qu'il  soit  interrogué  s'il 
nn  l'a  esté  et  que  sa  confession  li  soit  monstres. 

Aliclion  pour  l'appellant  employé  ce  que  le  procureur  du  Roy  [a  dit];  et  oultre, 
pour  ce  qu'il  appert  que  le  lieutenant  se  fait  celer  quant  les  olHciers  de  l'appellant 
lui  viennent  requérir  aucuns  prisonniers  criminels  qui  sont  clercs,  requiert  lui 
estre  fait  commandement,  quant  ses  oUiciers  lui  viendront  requérir  aucuns 
prisonniers  clercs,  qui  ne  se  face  celer,  mais  parleist  à  eulx  et  reçoive  la  réqui- 
sitoire et  que  contre  les  appellacions  qui  seront  interjectées  du  refus  qu'il  en 
îcroit,  qu'il  u'attempte  autrement. 

A  demain  viendront  les  défendeurs  dnpli([uer. 

Ilnd. 

En  la  cause  d'entre  l'évcsque  d'Amiens 

Dudrac  pour  les  intimez  et  défendeurs  dit  que  l'appelant  ne  fait  à  recevoir         6  Juillet 
comme  appelant  car  n'a  appelle  et  se  avoit  appelle  n'a  fait  notifier  son  appellacion,  ^^"^ 

aussi  ne  fait  à  recevoir  comme  demandeur  en  cas  d'excès  et  attemptas,  car  n'y  a 
excès  ne  attemptaz  veus  les  cas  et  que  n'y  a  appel.  A  ce  que  les  exécutez  estoient 
clercs,  dit  que  nichil  est  et  s'ils  l'estoient  n'avoient  tonsure  et  sy  l'avoient  ne 
dévoient,  ne  povoient  joyr  de  privilège  de  clercs,  car  quant  ung  clerc  dimisso 
liabitu  se  immiscet  sévis  ne  peut  joyr  de  privilège  de  clerc.  Or,  les  exécutez 
furent  pris  en  habit  bigarré  et  non  ayans  tonsure  ;  aussi  jamais  n'alléguèrent 
estre  clercs,  et  quant  l'eussent  allégué  n'eussent  joy  de  privilège  de  clerc, 
attendu  qu'ilz  avoient  esté  prins  en  habit  lay  et  bigarré.  Aussi  les  défendeurs 
n'estoient  tenus  de  les  rendre,  veu  aussi  l'énormité  des  cas  qui  estoient  de  force 
publique,  de  port  d'armes  de  nuyt,  de  ouverture  et  rompure  à  force  et  de  rapt,  et 
n'estoit  la  fdle  blasmée.  Aussi  les  exécutez  libère  ont  confessé  lesdis  cas.  Ne 
furent  jamais  requis  pendant  la  discucion  de  procès  mais  quant  la  sentence  fut 
donnée.  A  ce  que  le  promoteur  a  fait  diligence  de  faire  sa  réquisitoire,  mais  que 
le  juge  se  fit  celer,  dit  que  nichil  est  et  en  apparra,  dit  que  ne.  Mais  sera  trouvé 
n'avoir  refusée  aucune  réquisitoire.  Aussi  n'est  ce  à  croire,  car  six  des  officiers  de 
l'appellant  furent  à  faire  le  procès  des  exécutez  et  à  les  juger.  Mais  luy  juge  ala 
de  l'eschevinage  au  beffroy  pour  livrer  les  exécutez  sans  lui  estre  faicte  aucune 
réquisitoire  en  y  alant  ou  retournant.  A  ce  que  h  la  porte  par  où  les  exécutez 
furent  menez  à  la  justice  fut  exhibée  la  lettre  de  cléricature,  dit  que  nichil  est  ; 
aussi  les  exécutez  jamais  ne  s'advoèrent  clercs,  ne  le  père  ne  la  mère  du  second 
exécuté  n'en  hrent  oncques  faire  réquisitoire.  A  ce  que  le  procureur  du  Roy 
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ri'(iuierl  estre  faite  iuroriiiacioa,  dit  (juil  s'en  rapporte  à  la  Court  et  touchant  les 
conclusions  du  procureur  du  Roy  dit  que  le  grellier  ne  fit  point  emprisonner  le 
promoteur  et  le  prévost  de  Vinieu  ne  fut  à  l'exécucion.  Bien  y  l'ut  le  prévost  de 
Foulloy,  mais  ex  debito  oificii  l'alloit  qu'il  y  fust  et  assistast.  A  ce  que  le  grelUer 
devoit  faire  mencion  du  procès  de  la  réquisitoire,  dit  que  n'en  fut  faite  aucune 
et  quant  elle  auroit  esté  faite  seroit  à  l'eure  que  le  procès  estoit  fait  que  la  sentence 
estoit  donnée  et  que  les  exécutez  estoient  livrés  à  l'exécuteur.  Par  ce  n'estoit  tenu 
de  ce  faire,  mais  par  acte  apparra  que  le  promoteur  a  déclaré  n'avoir  faite  aucune 
réquisitoire.  .\  ce  que  l'exécucion  a  esté  légière,  dit  que  les  exécutez  confessèrent 
lil)éralement  leurs  cas  et  ubi  constat  ibi  agatur  et  n'y  a  eu  aucune  concussion,  mais 
y  avoit  éminent  péril  pour  la  rébellion  qui  avoit  du  jour  précédent,  telement  qu'il 
avoit  (îonvenu  faire  armer  les  archiers  de  la  ville.  Pour  ce  le  procureur  du  Hoy 
ne  fait  à  recevoir  de  prandre  conclusions  contre  les  défendeurs,  mais  sont  en  voye 
d'absolucion  et  à  ce  conclut. 

Michon  pour  l'appellant  dit  que  donner  auctorité  à  ung  juge  de  condempner  à 
pendre  nonobstans  appellacions  quelconques  seroit  le  faire  juge  souverain  et  ne 
fauldroit  plus  de  Court  de  parlement,  mais  se  en  matière  civile  on  sursiée  pour 
appellaciontanto  magis  en  matière  criminele  comme  celle  dont  est  question,  aussi 
y  a  eu  précipitacion  (?)  A  ce  que  in  criminibus  sévis  on  ne  joist  point  du  privilège 
de  clerc,  dit  que  crimen  sevus  s'est  ung  meurtre  fait  inhumainement  de  guet 
appensé  et  ung  espieur  de  chemin  mais  non  pas  touchant  crime  de  rapt  et  la 
femme  qu'on  dit  avoir  esté  ravie  estoit  amye  d'ung  gendarme.  A  ce  que  les 
exécutez  ont  confessé  leur  cas  dit  que  la  confession  non  suficit,  mais  avec  ce 
îault  qu'il  apparo  du  cas.  A  ce  qu'on  procéda  si  légièrement  pour  le  tumulte 
qui  estoit,  dit  que  sy  a  eu  commocion  pourtant  ne  fault  condamner  ung  ignoscent, 
mais  pour  la  commocion  que  dient  parties  adverses  où  sont  ceulx  qui  en  ont  esté 
emprisonnez  ?  Et  plus  que  le  lieutenant  estant  au  Conseil  pour  juger  les  prisonniers 
on  lui  dist  que  le  promoteur  estoit  là  présent  pour  faire  la  réquisitoire  et  lors 
ledit  lieutenant  dist  audit  graphier  qu'il  fist  en  aller  ledit  promoteur  et  qu'il  le 
niist  prisonnier,  pourquo}'  le  lieutenant  ne  pouvoit  ignorer  la  réquisitoire  et  lit 
ledit  promoteur  constituer  prisonnier,  et  conclut  comme  devant. 

Appoincté  est  que  sera  faite  informacion  sur  les  articles  que  baillera  le  procureur 

du  Roy  et  produiront  les  parties  ce  que  bon  leur  semblera  et  au  Conseil  (1). 
ihid. 

(1)  Cf.  aulre  alfaiiv  semblable.  Pi-oeés  duii  sergent  du  Roi  sur  inculpation  de  viol,  l'accusé  requis 
comme  clerc.  X'--^   4:j,  16  juin  1480. 
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LXV 

Enregistrcincnt.  par  Ui   Cour  des  nouvcaii.r  privilèges  oclroi/és  par  Louis  XI 

à  la  ville  <r Amiens. 

A  noter,  clans  cel  enregistremenl,  l'omission  certainenicMl  voulue  de  larlicle  loncernaul  la 
liberté  pour  la  ville  de  s'imposer  à  sa  volonté. 

Veu  par  la  Court  la  recjueste  à  elle  baillée  par  les  maire  et  escheviiis,  bourgeois,  ^  Se|.iembie 
manans  et  habitans  de  la  ville  et  cité  d'Amiens  par  laquelle  ils  requéroient  que, 
sur  certaines  lettres  à  eulx  octroyées  par  le  Roy  nostre  sire,  en  forme  de  chartre 
attachées  à  ladite  requeste,  par  lesquelles  le  Roy  leur  a  donné  privilège  de 
povoir  tenir  les  liefs  nobles  à  eulx  escheus  par  leurs  prédécesseurs  ou  que 
loyaument  ils  ont  acquis  et  acquerront  sans  fraude,  sans  ce  qu'ils  soient  tenus 
ou  puissent  estre  contrains  à  en  wuider  leurs  mains,  ne  pour  iceulxpaier  quelque 
finance  ou  somme  de  deniers  soubz  uinbre  des  ordonnances  faictes  sur  le  fait 
des  francs-fiefs  et  nouveaulx  acquests,  en  quelque  forme  ou  manière  que  ce  soit 
par  lesquelles  lettres  le  Roy  leur  a  semblablement  donné  autre  privilège  touchant 
la  fortification  de  ladite  ville  et  puissance  de  faire  assiete  sur  eulx  de  deniers 
pour  faire  icelle  fortification  [soit  mis  Lecta,  Publicata  et  Registrata]  et  oy  sur  ce 
le  procureur  général  du  Roy  et  tout  considéré. 

La  Court,  en  entérinant  lesdites  lettres  touchant  l'article  desdis  francs-fiefs 
et  nouveaulx  acquêts,  a  ordonné  et  ordonne  que  au  dos  desdites  lettres  sera  mis 
lecta,  publicata  et  registrata.  Fait  le  second  septembre. 

XiA  1489.  t°  150. 

(V.  noire  Essai,  p.  292). 

LXVI 

Documents  relatifs  a  l'érection  du  comté  de  Boulogne  en  sénéchaussée  royale 

ET    A    sa   distraction    DE    LA    SÉNÉCHAUSSÉE    d'ArTOIS,    BAILLIAGE    d'.\mIENS,    ETC., 

1478-1482  (3  pièces). 

Nous  donnons  ce  document  comme  une  nouvelle  preuve  de  l'extrême  déplaisir  avec  lequel  les 
officiers  royaux  d'Amiens  virent  démembrer  le  Itailliage,  en  1478,  et  distraire  de  leur  ressort 
deux  sénéchaussées  nouvelles,  Arras  et  Boulogne.  Louis  XI  dut  s'y  reprendre  par  trois  fois 
pour  assurer  à  ceux  de  Boulogne  le  bénéfice  de  leur  nouvelle  autonomie  et  déjouer  les  artifices 
contraires  de  ceux  d'Amiens.  Sa  mort  lut  le  signal  de  nouvelles  manœuvres  rpie  Charles  \\\\ 
condamne  une  fois  de  plus,  dans  la  présente  confirmation.  On  verra  dans  l'article  suivant, 
comment  il  s'ensuivit  un  appel  et  un  procès  en  Parlement,  dont  la  Cour  réserva  l'issue  en 
prononçant  la  réunion  définitive  de  la  sénéchaussée  d'Arras  au  bailliage  d'Amiens,  en  1485. 
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1483 


l\'"  J .  —  Con/iriii(ïti<i  tiiitin  lùleiaritni  régis  Ludcnnci  h(ihit(tnlihus  ccunitatiis 
Ihilonie  siijird  jiiarc  concrssarunt  super  erectiuiie  senescnllie  dicti 
comilatus  et  exeinptione  dicte  senescallie  a  se/iesca/iiis  Arthesii,  P()nti\,'i. 
ballivo  (iinbicnnensi  et  aliis  /itdicilms. 

Décembre  Cliiules,  etc.   Savoir   faisons  à  tous  présens  et  avenir  nous  avoir  receue  les 

lettres  patentes  de  l'eu  nosti'C  très  cliier  seigneur  et  père  cui  Dieu  pardoint 
seellées  de  songrantseel  en  cire  Janine  et  queue  double  à  la  manière  acoustuniée, 
données  en  nostre  ville  d'Arras,  le  xvii''  jour  d'avril.  Fan  M  CCCC  LXXVIIl, 
contenant  la  exemption  de  nostre  conté  de  lioulongne,  ressors  et  enclaveniens 
d'icelle,  faicte  par  nostredit  feu  seigneur  et  père,  des  conté  d'Arthois,  bailliage 
d'Amiens,  séneschaucée  de  Ponthieu,  prévostés  de  Monstereul  sur  la  mer  et  de 
Biauquesnes  et  de  toutes  autres  justices,  sauf  le  ressort  en  nostre  Court  de 
parlement;  aussi  certaines  autres  lettres  patentes  de  nostredit  feu  seigneur  et 
père,  seellées  de  sondit  grant  seel  en  cire  jaune  et  queue  double,  données  à 
Mehun  sur  Loire,  le  xiii°  jour  d'aousl.  Fan  M  CCCC  quatre-vingt  et  deux, 
contenant  que  les  appellans  de  nostre  séneschal,  autres  nos  juges  et  officiers 
de  BouUonnois  ne  sont  exemps  d'eulx  que  toucliant  les  matières  dont  les 
appellations  sont  interjectées  et  que  au  committimus  et  lettres  obtenues  en  nostre 
chancellerie  ou  préjudice  de  ladite  exemption  et  du  cours  d'icelles  ne  soit  obéy 
par  nosdis  officiers  de  Boulennois,  s'il  n'y  est  faicte  expresse  et  espéciale  mention 
de  ladite  exempcion;  et  encores  certaines  autres  de  nostredit  feu  seigneur  cl 
père  seellées  de  son  grant  seel  en  cire  jaune  en  queue  simple,  données  audit 
Mehun  sur  ivoire,  ledit  xiii'jour  d'aousl,  l'an  .M  CCCC  IIIl'^'^lI,  pour  faire  entretenir 
et  garder  ladite  exemption  de  la  conté  dessusdite  et  punir  les  infracteurs  d'icelle, 
à  nous  présentées  de  la  partie  de  nostre  procureur  en  nostredite  conté  de 
Boulennois,  ressors  et  enclavemens  d'icelle,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

Loys,  par  la  grâce  dç  Dieu,  Roy  de  France.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut.  Comme  nous  avons  puis  naguères  acquis,  par  tiltre 
d'eschange,  le  conté,  terres  et  seigneuries  et  appartenances  de  Boulennois  sur 
la  mer,  de  nostre  amé  et  féal  cousin,  Bertran  de  la  Tour,  chevalier,  conte 
d'Auvergne,  et  depuis,  par  autres  nos  lettres,  nous  avons  donné  et  transporté 
l'ommaige  d'icellui  conté  et  fief  d'icellui  pour  estre  doresenavant  tenu  de  la 
glorieuse  Vierge  Marie,  mère  de  Dieu,  nostre  créateur,  réclamée  et  révérée  en 
l'église  et  monastère  de  Nostre  Dame  en  icelle  nostre  ville  de  Boulongne,  pour 
nous  et  nos  successeurs,  ainsi  et  en  la  forme  et  manière  que  contenu  est  plus  à 
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plain  es  lettres  et  chartres  que  en  avons  fait,  baillé  et  expédié,  et  par  ce  moien 
icelle  nostredite  conté  est  et  doit  estre  du  tout  exempte  et  non  subgecte  de  nostre 
conté  d'Artois,  dont  par  cy-devant  elle  estoit  tenue  et  subgecte,  par  quoy  soit 
besoing  pourveoir  ad  ce  que  la  justice  d'icelle  nostre  conté  de  Boulongne  et  le 
siège  et  séneschaucée  qui  est  le  siège  souverain  d'icelle  et  des  ressors,  baronnies, 
parries  et  seigneuries  qui  en  sont  mouvans  et  descendans  soit  réglée,  gouvernée 
et  entretenue  bien  et  convenablement,  ainsi  qu'il  appartient.  Savoir  faisons  que 
nous,  ce  que  dit  est  considéré,  avons  déclaré,  décerné  et  décretté,  déclairons, 
décernons  et  décrettons  nostredite  conté  de  Boulennoys  et  tous  les  ressors  et 
enclavemens  mouvans  et  procédans  d'icelle,  en  tous  cas  quelzconques,  exemps 
et  non  subgects  ne  responsables  à  nostredite  conté  d'Arthois,  ne  à  autres  quelz- 
conques justices,  sauf  nostre  Court  de  parlement,  en  laquelle  icelle  conté  sera 
ressortissant  sans  moyen,   ainsi  que  font  les   autres  séneschaucées  de  nostre 
royaume,  comme  séneschaucée  de  nostre  conté  de  Ponthieu  et  autres  semblables, 
voulons  et  nous  plaist  que  icelle  séneschaucée  joysse  de  tels  drois,  franchises  et 
prérogatives  que  ladite  séneschaucée  de    ladite   conté   de   Ponthieu   et  autres 
semblables,  quant  à  tous  les  subgets,  ressors  et  enclavemens  d'icelle  nostredite 
conté  et  qu'ils  ressortissent  pardevant  nostre  sénéchal  de  BouUenoys  et  devant 
les  barons,  pers  et  hommes  jugeans  en  ladite  séneschaucée  comme  juge  médiat, 
et  de  là  en  nostredite  Court  de  parlement,  comme  dit  est,  en  interdisant  à  tous 
les  autres  juges  quelzconques  la  court  et  congnoissance   de  nosdis  subgets  de 
BouUenoys.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  présentes,  à  nos  amés  et  féaulx 
les  gens  tenans  et  qui  tiendront  nostre  parlement  à  Paris  et  tous  autres  juges  de 
nostre  royaume  ou  à  leurs  lieuxtenans  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme   à  lui 
appartiendra,  que  le  contenu  en  cestes  ils  gardent  et  entretiennent  de  point  en 
point  inviolablement,  sans  enfraindre  ne  venir  au  contraire,   car  tel  est  nostre 
plaisir.  En  tesmoingde  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  cesdites  présentes. 
Donné  à  Arras,  le  xvii"  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  M  CCCC  LXXVIII  et  de  nostre 
règne  le  xvii°.  Ainsi  signé  sur  le  reply  desdites  lettres  :  Par  le  Roy,  M.  Picot;  et 
en  bas  d'icelles  sur  ledit  reply  estoit  escript  :   lecta  publicata  et  registrata  de 
expresse  mandato   régis,    Parisius,   in    parlamento,    xx^'vi''  die    januarii,    anno 
M°  CCCC  LXX"  M 11°.  Ainsi  signé  :  Chartelier. 

Item.  Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France.  A  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.  Nostre  procureur  en  nostre  conté  de  BouUenoys, 
ressors  et  enclavemens  d'icellui  nous  a  fait  exposer  que,  combien  que  ayons 
exempté  icelle  conté,  ressort  et  enclavemens  des  sièges  royaulx  des  bailliages 
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d'Amiens,  séneschaucées  d'Arthois  et  prévostés  de  Beauquesne  et  Monstereul, 
en  telle  auctorité,  jurisdicion  et  exemption  que  nostre  conté  d(^  Ponthieu,  sauf 
le  ressort  ordinaire  et  immédiat  en  nostre  Court  de  parlement  et  que  par  ces 
nos  officiers  dudit  BouUenoys  puissent  congnoistre  de  tous  les  subjects,  posé 
qu'ils  soient  appellans  d'eulx  en  une  ou  plusieurs  matières  des  cas  et  causes 
sourvenans,  depuis  lesdites  appellations  émises,  sans  toucher  à  icelles  appel- 
lations, ne  en  prendre  aucune  congnoissance,  ainsi  que  fait  nostredit  sénéchal 
de  Ponthieu  et  les  autres  juges  royaulx  de  nostre  royaume,  desquels  les  appellans 
ne  sont  exemps  que  es  causes  et  matières  dont  et  pour  lesquelz  ils  ont  appelle, 
néantmoins  plusieurs  fuyans,  pour  assoupper  le  bon  droit  de  leurs  parties 
adverses,  ont  voulu  et  veuUent  dire  et  maintenir  que  quiconques  est  exempt  de 
nostre  sénéchal  de  Boullenois  ou  de  son  lieutenant  et  de  nos  barons,  pers  et 
hommes  d'illec  en  une  seule  matière,  il  est  exempt  en  tout,  ainsi  qu'il  estoit  usé 
paravant  que  eussions  acquis  et  reprins  à  nous  nostredit  conté  de  Boullenois, 
ressors  et  enclavemens  d'icellui^  combien  [que]  de  présent  en  ayans  fait  chambre 
et  siège  royal  et  le  exempté,  comme  dit  est,  des  autres  sièges  royaulx  dessusdis 
en  telle  auctorité,  usaige  et  jurisdicion  que  nostredit  conté  et  séneschaucée  de 
Ponthieu,  les  appellans  duquel  siège  ne  sont  exemps  que  es  matières  où  ils  ont 
appelle  ou  appellent.  Et  d'autre  part  ladite  exemption  par  nous  octroyé  à  nostredit 
conté  de  BouUenoys,  nosdis  officiers  et  les  subgets  dudit  conté,  ressors  et  encla- 
vemens d'icellui  sont  souvent,  à  la  requeste  de  plusieurs  particulliers,  travaillés 
et  tiré  hors  des  jurisdicions  de  nostredit  conté  par  nos  inandemens  et  escripts 
donnés  en  nos  chancelleries  soubz  faulx  donné  à  entendre  et  par  committimus 
clandestins  et  non  véritables,  taisans  nostredite  exemption  et  l'octroy  fait  par 
nous  à  nostredit  conté  de  Boullenois,  et  par  telles  impétracions  subreptices  sont 
oblicquement  nosdis  subgets  de  BouUenoys  tirés  et  traictés  audit  siège  de 
Monstreul  et  ailleurs,  eu  allant  directement  contre  nostredite  exemption,  ou 
préjudice  d'icelle  nostredite  conté  et  desdis  ressors  et  enclavemens,  qui  et  plus 
pourroit  estre  ou  préjudice  de  nous,  de  nostredit  conté  et  ressors  d'icellui,  se  sur 
ce  n'estoit  par  nous  pourveu  de  nostre  gracieulx  et  convenable  remède,  requérant 
par  ledit  exposant  humblement  icellui.  Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées, 
bien  records  et  méraoratifs  de  ladite  exemption  par  nous  octroyée  à  nostredite 
conté  de  Boullenois  et  ausdis  ressors  et  enclavemens  et  des  causes  qui  à  ce  nous 
meurent,  avons  derechief  et  d'abondant,  pour  considéracion  des  choses  dessus- 
dites et  en  ensuivant  ladite  exemption  et  les  lettres  sur  ce  par  nous  octroyées,  de 
grâce  espécial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  par  ces  présentes,  ordonné, 
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octroyé  et  accordé,  ordonnons,  octroyons  et  accordons,  voulons  et  nous  plaist 
que  nos  juges  de  ladite  conté,  tant  nostredit  sénéchal  ou  sondit  lieutenant,  barons, 
pers  et  hommes  comme  autres  puissent  congnoistre  des  subgets  d'icelle,  non 
obstant  qu'ils  en  soient  exemps  par  appel,  pourveu  que  ce  ne  (Ij  soit  des  causes 
et  matières  dont  ils  ne  sont  exemps  ne  appellans,  ne  demeurent  exemps  que  en 
ce  et  en  la  cause  ou  causes  pour  lesquelles  auront  appelle,  et  aussi  que  à  nosdis 
mandemens  de  nosdites  chancelleries  ne  soit  obéy  par  nosdis  officiers  de 
BouUenois,  si  ladite  exemption  n'y  est  exprimée.  Si  donnons  en  mandement  par 
ces  mesmes  présentes  à  nostre  amé  et  féal  chancellier,  à  nos  amés  et  l'éaulx 
conseillers,  les  gens  tenans  ou  qui  tiendront  nostre  Court  de  parlement  à  Paris, 
et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans  et  à  chascun 
d'eulx,  si  comme  à  lui  appartiendra,  que  nostredite  présente  ordonnance,  octroy, 
voulunté  et  tout  le  contenu  en  cesdites  présentes  ils  et  chascun  d'eulx  m  droit 
entretiennent,  gardent  et  observent,  facent  entretenir,  garder  et  observer  de 
point  en  point  et,  s'aucune  chose  estoit  l'aicte,  attemptée  ou  innovée  au  contraire, 
le  réparent,  révocquent  et  mectent  ou  lacent  révocquer,  repparer  et  mectre, 
tantost  et  sans  délay,  au  premier  estât  et  deu,  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons 
estre  fait,  nonobstant  rigueur  de  droit,  usaige,  stille  et  lettres  subreptices, 
impectrées  ou  à  impectrer  à  ce  contraires.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait 
mettre  nostre  seel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Mehun  sur  Loire,  le  xiii"  jour 
d'aoust,  l'an  de  grâce  M  GCGC  LXXXII  et  de  nostre  règne  le  xxII^  Ainsi  signé, 
sur  le  reply  :  par  le  Roy,  le  conte  de  Merle,  le  gouverneur  d'Auvergne  et  autres 
présens.  J.  Amys. 

Item.  Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France.  A  nos  séneschaulx  de 
BouUenoys  ou  de  Ponthieu  ou  à  leurs  lieuxtenans,  salut.  Nostre  procureur  en 
nostredit  conté  de  BouUenoys,  ressort  et  enclavemens  d'icelluy  nous  a  fait 
remonstrer  que,  puis  trois  ans  ou  environ,  nous  avons  exempté  nostredite  conté, 
ressers  et  enclavemens  de  nos  bailliage  d'Amiens,  séneschaucée  d'Arthois  et 
prévosté  de  Monstreul,  en  telle  auctorité,  jurisdicion  et  exemption  que  nostredite 
conté  de  Ponthieu,  sauf  le  ressort  ordinaire  et  immédiat  à  nostredite  Court  de 
parlement,  laquelle  exemption  ait  esté  publiée  et  enregistrée  en  nostredite  Court 
et  passé  illec  et  ailleurs  en  forme  de  chose  jugée,  nonobstant  ladite  exemption 
deuement  venue  à  la  congnoissance  de  nos  officiers  de  la  ville  d'Amiens, 
Franchise  et  Monstreul,  tant  par  la  publicacion  de  nosdites  lettres  de  exemption 

(1)   La  négation  est  de  trop. 
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que  aussi  par  nos  lettres  missives  par  nous  à  eulx  sur  ce  escriptes  et  néantmoins, 
iceulx  officiers  se  sont  eiïorcés  et  elîorcent  chascun  jour  de  exploicter  et  faire 
exploicter  es  mettes  de  nostredit  conté,  ressort  et  enclavemens  de  BouUenoys, 
à  la  requeste  d'aucunes  parties  à  ce  par  eulx  céduites  et  autrement,  par  voyes 
clandestines  et  semistrent  (senistres),  et  sur  ce  font  donner  et  assigner  jour  et 
mectent  en  plusieurs  causes  nosdis  subjects  de  BouUenoys,  les  aucuns  par  devant 
nostredit  bailli  d'Amiens  ou  son  lieutenant,  les  autres  audit  lieu  de  Franchise  et 
les  autres  audit  lieu  de  Monstreul,  tant  pardevant  nostredit  prévost  comme 
pardevant  le  lieutenant  illec  de  nostredit  bailli  d'Amiens,  où  ils  s'ell'orcent 
détenir  en  plusieurs  causes  nosdis  subgets  et  de  congnoistre  et  juger  d'eulx,  tant 
en  matières  criminelles  et  civilles  comme  en  matières  pétitoires  et  possessoires, 
et  aussi  plusieurs  de  nos  subgets  poursuyent  autres  et  y  sortissent  jurisdicion,  en 
allant  directement  contre  ladite  exemption  et  en  la  voulant  rendre  nulle  et  inutille 
contre  nosdites  ordonnances,  jaçoit  ce  que  plusieurs  inhibicions  et  delTenses  aient 
esté  faictes  de  par  nous,  sur  certaines  et  grans  peines  à  nous  à  applicquer,  aux 
bretesches  et  autres  lieux  publicques,  de  non  enl'raindre  ladite  exemption  et  que 
lesdis  juges  et  officiers  desdis  bailliage  d'Amiens,  séneschaucée  d'Artois  et 
prévosté  de  Monstreul  [se  gardent  de]  non  exploicter,  ne  l'aire  souiïrir  estre 
exploicté  es  mectes  de  nostredite  conté,  ressors  et  enclavemens  de  Boullenois,  ne 
les  subgects  d'icelle  traicter  l'un  l'autre  au  dehors  dudit  conté  en  travaillant  et 
intéressant  grandement  nosdis  subgetz  et  les  supposts  de  nostredite  conté  de 
BouUenoys  et  en  allant  directement  contre  nostredit  octroy  et  expédicion,  qui 
est  et  plus  pourroit  estre  ou  très  grand  grief,  préjudice,  dommaige  d'eulx  et  de 
nous,  se  sur  ce  n'estoit  par  nous  pourveu  de  nostre  gr;\ce  et  convenable  remède, 
si  comme  ledit  exposant  dist,  requérant  humblement  sur  ce  nostre  provision. 
Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées,  bien  records  et  mémoratifs  de 
ladite  exemption  et  des  causes  qui  nous  meurent,  voulans  iceulx  sortir  effect 
selon  la  teneur  des  lettres  sur  ce  par  nous  octroyées,  vous  mandons  et  à  chascun 
de  vous,  si  comme  à  lui  appartiendra,  que,  s'il  vous  appert  de  nosdites  lettres 
d'exemption  leues,  publiées,  enregistrées  et  passées  en  nostredite  Court  de 
parlement  et  depuis  publiées  en  nostredite  conté  et  ailleurs,  par  la  manière  que 
dit  est,  vous  derechief  et  d'abondant  îaicte  faire  inhibicion  et  delïense,  à  haulte 
voix  et  cry  publicque,  es  mectes  et  fins  de  nostredite  conté  et  ailleurs  dont 
requis  serez  sur  certaines  et  grans  peines  à  nous  à  apliquer,  à  nosdis  officiers 
desdis  bailliage  d'Amiens,  séneschaucée  d'Arthoys,  prévosté  de  Monstreul  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra  qu'ils  n'exploictent  plus  es  mettes   de  nostredite 
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conté,  ressers  et  euclavemens  de  BouUenois,  ou  préjudice  de  ladite  exemption, 
révocqueut  et  adnullent  ce  que  fait  en  ont,  et  aussi  à  nosdis  subjects  de  Boullenoys 
que  ils  ne  traictent,  ne  poursuivent  l'un  l'autre,  procèdent  ne  sortissent  juris- 
dicion  pardevant  autres  juges  que  ceulx  de  nostredite  conté  sur  pareilles  peines 
que  dessus,  et  avecquesce  évocquer  ou  faictes  évocquer  pardevant  vous,  sénéchal 
de  Boullenoys,  ou  vostre  lieutenant,  à  vostre  siège  ordinaire  de  vostredite 
séneschaucée,  à  jour  ou  jours  conipectans,  toutes  les  causes  et  parties  des 
subgets  de  ladite  conté  de  Boulenoys  ainsi  sinistrenient  et  clandestinement  tirés 
pardevant  nostredit  bailli  d'Amiens,  audit  lieu  d'Amiens  ou  de  Monstereul  ou 
pardevant  nosdis  officiers  de  Franchise  ou  de  nostredit  prévost  de  Monstereul 
ou  de  soiidit  lii'ulenant,  en  allant  contre  ladite  exemption  et  ou  préjudice 
d'icelle,  en  quelque  estât  que  soient  icelles  causes,  en  interdisant,  ausdites  peines, 
ausdis  subgets  la  congiioissance  et  aux  parties  de  plus  illec  procéder,  en 
punissant  les  coulpables  et  infractions  par  prinse  et  détention  de  corps  et  de  biens 
ou  autrement,  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison,  selon  l'exigence  des  cas, 
appelle  à  ce  nostre  procureur  pour  nostredit  droit  garder,  en  certilliant  ou 
faisant  certiffier,  audit  jour  ou  jours,  ce  qui  par  vous  ou  vos  depputés  aura  esté 
fait,  et  surtout  aux  parties,  icelles  oyes,  faictes  bon  et  brief  droit,  raison  et 
acomplissement  de  justice,  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  fait, 
nonobstans  opposicions  ou  appellations  quelzconques  faictes  ou  à  faire  pour 
empesclier  ladite  exemption  et  le  corps  d'icelle,  rigueur  de  droit,  usaige,  stille 
et  lettres  subreptices  impectrées  ou  à  impectrer  à  ce  contraires.  Et  pour  ce  que 
de  ces  présentes  ledit  suppliant  pourra  avoir  à  besoingner  en  plusieurs  lieux, 
nous  voulons  que  aux  vidimus  d'icelles  fait  soubz  seel  royal  foy  soit  adjoustée 
comme  à  ce  présent  original.  Donné   à  Mehun  sur  Loire,  le  xiii"  jour  d'aoust, 

l'an  de  grâce  M  CGGG  LXXXII  (ut  supra) en  nous  [requérant]  humblement 

nostredit  procureur  que  nostre  plaisir  soit  les  avoir  pour  agréables,  les  confermer 
et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce.  Pour(iuoy  nous,  les  choses  dessusdites 
considérées,  après  ce  que  lesdites  lettres  etchascune  d'icelles  dessus  transcriptes 
ont  esté  veues  en  nostre  Conseil,  nous,  pour  les  causes  contenues  en  icelles  et 
autres  bonnes  considéracions  à  ce  nous  mouvans,  avons  lesdites  lettres  et 
chascune  d'icelles  eues  et  avons  pour  agréables  et  icelles  et  tout  ce  que  dedans 
est  contenu  avons,  de  nostredite  certaine  science,  grâce  espécial,  plaine 
puissance  et  auctorité  royal, loué,  ratitlié,  approuvé  et  confermé,  louons,  ralillions, 
approuvons  et  conîermons,  par  ces  présentes,  pour  par  nostredit  sénéchal  de 
BouUenois,  barons,  pers  et  hommes  et  autres  nos  juges  et  officiers  dudit  conté 
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joir  et  [usei-j  paisiblement  des  exempcions,  octroys,  déclairacioiis,  privillèges, 
contrainctes  et  autres  choses  contenues  èsdites  lettres  dessus  transcriptes,  selon 
la  forme  d'icelles  et  tout  ainsi  et  si  avant  qu'ils  en  ont  par  cy  devant  deuement 
joy  et  usé.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  nos  amés  et 
féaulx  conseillers  les  gens  tenans  ou  qui  tiendront  nostre  Court  de  parlement  à 
Paris,  aux  baillis  de  Vermendois,  de  Senlis  et  sénéchal  de  Ponthieu  et  à  tous  nos 
autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans  présens  et  advenir  et  à  chascun 
d'eulx,  si  comme  à  lui  appartiendra,  que  de  nos  présens  grâce,  contirmacion  et 
choses  dessusdites  et  chascune  d'icelles  facent,  seulîrent  et  laissent  nosdis 
sénéchal,  barons,  pers,  hommes  et  autres  nosdis  juges,  justiciers  et  oiliciers  de 
nostredite  conté  de  Boulongne  joir  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  leur 
faire,  mectre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fait,  mis  ou  donné,  ores  ne  pour  le 
temps  advenir,  aucun  trouble  ou  empeschement  au  contraire,  ainçois,  s'aucun 
leur  en  estoit  sur  ce  fait,  mis  ou  donné,  icellui  repparent  et  mectent  ou  facent 
repparer  et  mectre,  tantostet  sans  délay,  à  plaine  délivrance,  lilaffin  etc.  Sauf  etc. 
Et  pour  ce  que  on  pourra  avoir  à  besoinguer  de  ces  présentes  en  plusieurs  et 
divers  lieux,  nous  voulons  que  aux  vidimus  d'icelles  fait  sous  seel  royal  foy  soit 
adjoustée  comme  au  présent  original.  Donné  à  Nostre-Dame  de  Cléry,  ou  mois 
de  décembre,  l'an  de  grâce  M  CCCC  LXXXIII  et  de  nostre  règne  le  premier. 
Ainsi  signé  :  par  le  Roy  en  son  Conseil,  vous  et  autres  présens.  Petit.  Visa 
contentorum. 

JJ  212,  n»  23. 

JY°  2.  —   Plaidoiries  entre  les  parties  touchant  l'e/iregistreme/it  des  lettres 

patentes  du   /S  avril  i^78. 

L  acquisition  par  l^ouis  XI  du  comté  de  Boulogne,  en  lA/S,  et  son  rattachement  à  la 
sénéchaussée  d'Artois,  érigée  en  siège  royal  du  second  degré,  souleva  une  opposition  1res  vive 
de  la  part  des  juges  royaux  d'Amiens  et  de  Monireuil  qui  perdaient  le  ressort,  et  un  conflit  de 
juridiction  qui  devait  durer  près  de  dix  ans,  malgré  plusieurs  arrêts  de  Parlement.  Très 
remarquables  ces  plaidoiries  des  parties  qui  exposent  lalîaire  à  fond,  particulièrement  les 
raisons  données  par  ceux  de  Montreuil. 

Moiitreuil  est  une  ville  sans  port.  Toute  sa  vie  réside  dans  qucl(|ue  peu  de  commerce  et  dans 
les  deux  sièges  de  son  prévôt  royal  et  du  lieutenant  du  bailli  d'Amiens  qui  font  vivre  trente-six 
licenciés.  (On  parle  de  l'encombrement  des  carrières  libérales  au  xx'  siècle!)  Leur  enlever  le 
ressort  de  Boulogne,  après  ceux  d'Hesdin  et  d'Aire,  c'est  la  détruire.  .\  quoi  ceux  de  Boulogne 
répliquent  qu'ils  n'ont  jamais  ressorti  à  Montreuil  mais  à  Arras,  sauf  pour  les  cas  royaux  et 
quand  leur  siège  était  tenu,  par  personnes  privées.  Aujourdhui  (pi'il  est  aux  mains  de  juges 
royaux,  maintenir  le  ressort  à  la  prévôté  de  Montreuil,  c'est  subordonner  I  un  à  l'autre  deux  sièges 
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royaux  de   même   rang  et  imposer  aux    parties   trois  degrés  de  juridiction   avant  le  recours 
suprême  au  Parlement,  confusion  et  retards  inadmissibles. 

Par  son  arrêt  du  26  janvier,  la  Cour  donne  raison  à  la  défense,  mais  sans  épuiser,  comme 
on  l'a  vu  par  les  pièces  qui  précèdent,  les  moyens  d'opposition  des  appelants. 

Sur  les  lettre.s  octroyée.s  par  le   Roy  de  l'érection  de  la  séneschaucée  de       ^i  Janvier 
Boulenois  qui  ont  esté  leues.  ,  v-  s,  . 

De  Thou  pour  ceux  de  la  ville  d'Arras  dit  que  le  conté  de  Boulongne  de  toute 
ancienneté  ressortissoit  à  Arras,  et  a  baillé  le  Roy  privilège  à  ceulx  d'Arras 
comme  ledit  conté  y  ressortira  qui  a  esté  publié  et  enregistré  en  la  Court  de  céans. 
Demande  le  double  desdites  lettres  pour  l'envoyer  ausdis  d'Arras  afin  de  par  eulx 
en  mander  à  leur  Conseil  ce  qu'ils  vouldront  et  s'ils  se  veulent  opposer  ou  non. 
Et  jusques  à  ce  requiert  que  la  publication  surcée. 

Halle  pour  le  procureur  du  Roy  dit  qu'ils  ne  veulent  point  empescher  que  les 
lettres  dessusdites  ne  sortissent  eiïect. 

Tueleu  pour  ceulx  de  la  ville  de  Moustereul  et  Lalement  pour  ceulx  de  la  ville 
d'Amiens  s'opposent  à  la  publicacion  desdites  lettres.  Et  a  dit  Dudrac,  leur 
advocat,  que  l'érection  dont  est  question  est  ou  préjudice  de  ladite  ville  d'Amiens 
et  singulièrement  du  siège  de  Moustereul,  auquel  siège  ressortissent  Hesdin, 
Aire,  Tliérouenne,  ledit  conté  de  Boulongne  et  partie  du  conté  de  Saint-Pol, 
voire  avant  que  Hesdin  et  Aire  t'eussent  unis  audit  conté  d'Arthois.  Dit  que 
Monstereul  est  es  lins  et  metes  de  la  mer.  Et  obstant  qu'il  n'y  a  port,  ne  havre, 
le  fait  de  ladite  ville  consiste  en  aucun  peu  de  marchandises  et  au  fait  du  siège 
qui  y  est.  Car  audit  lieu  de  Monstereul  y  a  bien  xxxvi  licenciez,  et  qui  en 
osteroit  le  ressort  ladite  ville  seroit  destruicte.  Dit  qu'il  y  a  plusieurs  églises  de 
fondacion  royal  qui  ressortissent  et  ont  leurs  causes  commises  par  committimus 
et  privilège,  mesmement  l'église  de  Boulongne  qui  est  fondée  en  partie  sur  la 
prévosté  et  y  prend  chascun  an  iiii''  1.  Si  s'oppose  derechief  et  requiert  avoir  délay 
pour  le  faire  savoir  à  ceulx  desdites  villes  et  le  double  des  lettres  pour  dire  les 
causes  de  son  opposition  plus  amplement. 

Hesdin  pour  ceulx  de  Boulongne  dit  que  le  Roy  naguères  a  acquesté  le  conté 
de  Boulongne  et  l'a  uny  à  sa  couronne  et  par  ce  moien  l'ommaige  dudit  conté 
de  Boulongne  qui  paravant  estoit  tenu  du  conté  d'Arthoiz  est  confus  et  distraict 
du  conté  d'Arthois,  ipso  jure,  par  les  drois  royaulx  et  par  les  drois  du  fief.  Ainsi, 
quant  n'v  auroit  lettres  ne  déclaracion  du  Roy  de  l'exempcion,  le  ressort  qui 
estoit  à  la  justice  de  la  conté  d'Arthois  seroit  aboly,  par  quoy  ne  sont  recevables 
ceulx  d'Arras  (Amiens)  mesmement  que  le  Roy  est  conte  d'Arthois   et  que  les 
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gens  du  Hoy,  pour  son  intérest,  le  consentent.  Et  par  ce  ne  doivent  estre  receuz 
à  opposicion  lesdis  opposans.  Dit  que  ceulx  d'Amiens  et  de  Monstereul  ne  sont 
recevables,  car  ledit  conté  de  Boulongne  jamais  ne  ressortist  à  Amyens,  ne  à 
Monstereul;  mais  d'Arthois  venoient  de  plain  droit  en  la  Court  de  céans,  par 
quoy  ne  pevent  prétendre  ressort  ou  juridiction  ou  conté  de  Boulongne.  Bien  est 
vray  que,  quant  le  conté  de  Boulongne  a  esté  occupé  par  personnes  privées  et 
subjectes  au  Roy  et  à  la  couronne,  comme  par  le  conte  de  Boulongne  et  le  feu 
duc  de  Bourgongne,  les  gens  et  officiers  du  Roy,  pour  les  cas  privilégiez,  avoient 
congnoissance  et  exercice  de  jurisdiction  pour  le  Roy  oudit  conté,  parce  que  le 
séneschal  et  les  officiers  dudit  conté  n'eussent  peu  congnoistre  des  cas  royaulx  et 
privilégiez.  Mais  de  présent  les  séneschal  et  officiers  dudit  conté  de  Boulongne 
sont  institués  et  créés  par  le  Roy  et  exercent  la  juridiction  pour  luy,  par  quoy 
pevent  congnoistre  desdis  cas  royaulx  et  privilégiez.  Ainsi  n'y  fault  point  de 
conflict  de  deux  égales  juridictions,  car  elles  procèdent  toutes  du  Roy.  Et  quant 
aux  intérests  que  allègue  partie,  dit  que  ne  sont  recevables  d'empescher  la 
voulenté  du  Roy  qui  ainsi  l'a  peu  faire,  mesmement  que  les  gens  du  Roy  n'y 
contredisent  et  dient  que  ne  doivent  avoir  délay  par  eulx.  Demande,  après  ce 
qu'ils  ont  dit,  leurs  causes  d'opposition  et  allègue  leur  intérest,  et  dit  que  parties 
ont  esté  devers  le  Roy  remonstrer  leur  intérest  et  néantinoins,  tout  veu  et 
rapporté  par  devers  lui  par  le  chancellier,  il  a  ordonné  et  déclairé  qu'il  vouloit 
que  lesdites  lettres  sortissent  leur  elTect.  Dit  oultre  que,  se  on  vouloit  recevoir 
partie  à  opposition,  que  la  ville  n'en  veult  point  entrer  en  procès,  et  seroit  afaire 
aux  gens  du  Roy  à  soustenir  la  question  pour  le  Roy  et  ses  officiers  de  Boulongne. 

Dudrac  dit  que  lesdis  de  Monstereul  et  d'Amiens,  quelque  chose  que  die 
Hesdin,  oncques  ne  remonstrèrent  au  Roy  leur  intérest  et  n'empesche  pas  que  la 
justice  ordinaire  ne  soit  entretenue  comme  elle  a  acoustumé,  mais  que  les 
exemps  et  explois  se  puissent  faire  comme  paravant. 

Si  a  esté  appoincté  que  la  Court  verra  lesdites  lettres  et  ce  plaidoié  et  au  Conseil. 

.\iA  4820,  (0  95. 

y°  3-    —  Arrêt  d' enregistrement   donné  par  la   Cour   des  premières  lettres 

du  i8  avril  iilS. 

26  Janvier  Entre  les  officiers  royaulx  de  la  conté  de  Boulongne  requérans  la  publicacion 

'    '  "'  **'       de  certaines  lettres  octroyées  par  le  Roy,  le  xviii^  jour  d'avril  derrenier  passé, 

touchant  le  ressort  dudit  conté  et  enclavemens  d'ieellui,  d'une  part,  et  ceulx  de 

la  ville  d'Arras  requérans  avoir  le  double  desdites  lettres  pour  icelles  envoyer 
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audit  lieu  d'Arias,  savoir  s'ils  se  vouldroient  opposer  ou  non,  et  que  cependant 
ladite  publicaciou  sursiée,  d'autre  part,  et  ceulx  de  la  ville  d'Amiens  et  de 
Monstereul  opposans  à  la  publicaciou  desdites  lettres,  d'autre,  sur  le  plaidoié 
desdites  parties  du  xxi"  jour  de  cestuy  mois,  veues  par  la  Court  lesdites  lettres 
avec  le  plaidoié  desdites  parties  et  tout  considéré. 

Il  sera  dit  que  lesdites  lettres,  qui  ont  esté  leues  en  jugement,  seront  enre- 
gistrées en  ladite  Court  et  au  dos  d'icelles  sera  mis  et  escript  Lecta,  publicata  et 

registrata  de  expresso  mandato  régis. 
X"A  1488.  I"  16'i. 


LXVII 

Deux  arrêts  du  1^arleme><t,  rendus  a  la  requête  des  Trois  Etats  de  Picardie 
ET  d'Artois,  sur  la  réunion  de  la  sénéchaussée  d'Arras  au  railliage 
d'Amiens,    1484-1485  (2  pièces). 

Oue  les  olficiers  royaux  d'Amiens  ne  se  soient  i)as  résignés  à  la  diininulion  du  bailliage,  (ju'il?- 
avaient  si  ardemment  combattue  en  1478,  c'est  ce  dont  nul  ne  s'étonnera.  Qu'ils  aient  été 
soutenus  dans  leurs  revendications,  contre  ceux  d'Arras,  par  les  Trois  Etats  des  Pays  d'Artois, 
faisant  cause  commune  avec  ceux  de  Picardie,  le  fait  paraîtra  plus  surprenant.  C'est  pourtant  ce 
qui  ressort  des  deux  arrêts  que  nous  publions,  oii  nulle  autre  raison  n'est  alléguée  que  les 
stipulations  du  dernier  traité  d'Arras  qui  replaçait  le  comté  dans  la  condition  juridique  où  il  se 
trouvait  à  la  mort  de  Charles  \1I.  Cf.  Lettre  de  Louis  XI  au  Parlement  du  i)  avril  1478  ^X'^  9317, 
n°  97)  mandant  à  la  Cour  d'enregistrer  sans  délai  les  lettres  d'érection  de  la  sénéchaussée 
d'Arras,  nonobstant  l'opposition  de  ceux  d'Amiens,  Montreui!  et  autres  villes. 

N°  t.  —  Premier  arrêt  de  In  Cour  enregistrant  par  provision  les  lettres 
patentes  de  réunion  et  ajournant  les  officiers  des  deux  ressorts  à  venir 
plaider  leur  cause  après  la  Saint-Martin . 

Karolus,  etc.,  Universis  notum  l'acimus  quod,  audita  per  dictani  curiani  15  Seiit.mbre 
nostram  supplicacione  sive  requesta  eidem  per  officiarios  nostros  de  justicia 
bailliviatus  ambianensis  facta  per  quam  requirebant  quod  littere  per  nos  eisdem 
concesse  super  abolicione  senescallie  Arthesii,  per  quas  dictam  senescalliam  in 
dicto  bailliviatu  ambianensi,  sicut  ante  erectionem  de  ea  factam  faciebat  (fiebat), 
ressortiri  ordinavimus,  in  dicta  curia  nostra  pubiicarentur,  registrarentur, 
requestis  per  illos  de  Atrebato,  de  Sancto  Audomaro,  et  Daire  (d'Aire  (?)  ac  (ad> 
dominum  de  Crepicordio  in  contrarium  factis  non  obstantibus  ac  visis  per  dictani 
curiam  nostram  supradictis  litteris  nostris,  auditoque  procuratore  uostro  generali. 

39 
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prefata  curia  nostra  quod  comitatus  Arthesii  et  sue  pertinencie  deinceps  corain 
dicto  baillivo  ambianensi,  prout  et  quemadmodum  tempore  decessus  defuncti 
bone  memorie  Karoli  vu"",  avi  nostri,  îaciebant,  causas  de  quibus  cognicio  dicto 
baillivo  ambianensi  spectasset  coram  eodem  baillivo  vel  ejus  locumtenente,  pro 
procedendo  in  eisdem  secundum  ultima  appunctamenta  in  ipsis  capta,  ad  mensem 
post  significationem  presentis  appunctamenti  in  villa  attrebatensi  fiendam,  remit- 
tendo,  ressortienlur  et  hoc  per  modum  provisionis  ac  requesta  per  supranomi- 
natos  facta  non  obstante  ac  quousque  per  dictam  curiam  nostram  aliter  extiterit 
ordinatiini,  super  qua  requesta  dicte  partes  ad  crastinam  diem  instantis  festi 
beati  Martini  h^'enialis,  causas  pro  quibus  ad  oppositionem  admitti  requisierunt 
dicture  ac  ulterius  processure  ut  fuerit  rationis,  venient  ordinavit  et  ordinat. 
Quocirca  baillivo  ambianensi,  prepositis  de  Belvacinio,  Fulleyo  et  Vimeyo  vel 
eorum  locatenentibus,  necnon  primo  Parlamenti  nostri  hostiario  vel  servienti 
nostro  super  hoc  requirendo  et  eorum  cuilibet  tenore  presentium  committimus  et 
mandamus  quatinus  liujusmodi  curie  nostre  ordinacionem  juxta  sui  formam  et 
tenorem  in  bis  que  executionem  requirunt  executioni  débite  demandent,  ipsam 
in  locis  de  quibus  expedierit  publicari  faciendo  taliter  quod  nemo  causam 
ignorancie  pretendere  valeat,  de  his  que  facta  fuerint  in  hac  parte  dictam  curiam 
nostram  débite  certificando.  Ab  omnibus  autem  justiciariis  et  subditis  nostris 
dictis  judicibus  et  eorum  cuilibet  ac  ab  eis  et  eorum  quolibet  deputandis,  dicto 
que  hostiario  vel  servienti  in  hac  parte  pareri  volumus  et  jubemus. 

Datum      Parisius,     in      Parlamento     nostro,      xv"     die     septembris,     anno 
M°  CCCC  LXXX"  l\'°. 

XiA   114,  f"  565  y". 

(Appointe  au  Conseil,  iiièine  jour,  sans  cliangenicnl.  X''*  1491,  1"  232  v°l. 

N"  2.  —  Second  arrêt  de  la  Cour  rendu  sur  V appel  des  officiers  d'Arras  et 
prononçant  la  réunion  définitive  de  la  sénéchaussée  au  bailliage  d" Amiens , 

20  Août  Cum  a  tali  et  tanto  tempore  de  cujus  contrario  memoria  hominum  non  existit, 

'^^■^  bailliviatus  noster  ambianensis  creatus  et  institutus,  baillivusque   noster  dicii 

loci  judex  provincie  patrie  Picardie  et  Arthesii  fuissent  et  quod,  die  decessus 
defuncti  bene  memorie  avi  nostri,  Karoli  septimi,  quondam  Francorum  régis,  et 
expost,  dictus  comitatus  Arthesii  ressortiretur,  attamen,  a  pauco  tempore  citia 
exposl  reductionem  quam  fecerat  ad  ejus  obedienciam  defunctus  carissimus 
dominus  progenitor  noster  de  dicto  comitatu,  idem  progenitor  noster  in  dicto 
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comitatu  senescalum  et  judicem  provincie  aliosque  ofliciarios  sub  ressorte  et 
superioritate  nostre  parlameuti  curie  creavisset  atque  de  novo  instituisset  et,  hoc 
faciendo,  dictum  comitatuin  Arthesii  a  dicto  bailliviatu  ambianensi  distraxisset 
atque  separasset  ;  quiquidem  sonescalus  et  alii  offîciarii  de  novo  erecti,  attri- 
buendo  ipsis  auctoritatem  dicti  bailliviatus  ambianensis,  juridictiouem  dicti 
comitatus  tenere  uisi  fuerant,  distractionem  et  separationem  sedium  et  anti- 
quarum  limitum  dicti  bailliviatus  qui  unus  ex  majoribus  et  antiquis  regni  nostri 
existebat  faciendo,  quo  medio  nostrum  domanium  et  alia  nostra  jura  regia, 
maxime  domanii  nostri,  super  quibus  dictus  senescalus  et  alii  ofllciarii  sic  de 
regno  erecti  magna  vadia  capiebant,  diminui  et  retardari  possent;  qua  de  causa 
et  eo  quod  per  tractatum  pacis  nuper  in  villa  nostra  attrebatensi  factum  inter 
alia  statutum  et  ordinatum  extiterat  quod  dictus  comitatus  Arthesii  et  ejus 
pertinencie  essent  in  omnibus  juribus  dominii,  justicie  et  juridictionis,  prout  ab 
omni  evo  existebant,  tractati  et  gubernati  ;  ob  quod  etiam  quod  deputati  a  tribus 
Statibus  dictarum  patriaruin  Picardie  et  Arthesii  nobis  supplicaverint  quatinus 
deinceps  dictum  comitatuin  et  ejus  pertinencias  in  tota  juridictione,  ressorto  et 
aliis  juribus  in  dicto  bailliviatu  ambianensi,  prout  ab  omni  antiquitate  erant, 
reunire  et  omnes  causas  et  processus  coram  dicto  senescalo  et  unde  predictis 
causis  cognicio  dicto  baillivo  spectare  debebat  evocare  ac  propter  hoc  nostram 
graciam  et  provisionem  impartiri  dignaretLir(dignaremur),iios,ad  supplicacionem 
et  requestam  dictorum  dcpulatorum  liberaliter  inclinantes  ac  volentes  nostro 
posse  auctoritatem  dicti  bailliviatus  ambianensis  intertenere  et  manutenere,  per 
deliberacionem  principum  et  dominorum  nostre  prosapie  ac  gencium  nostri  magni 
consilii,  dictum  comitatum  Arthesii  et  ejus  pertinencias,  tam  in  ressorto,  justicia 
et  juridictione  quam  aliis  juribus,  dicto  bailliviatui  ambianensi,  prout  erat  ab 
omni  evo  et  maxime  die  decessus  dicti  avi  nostri  Karoli  septimi,  univissemus  et 
incorporassemus  ac  quod  in  dicto  bailliviatu  ambianensi  dictus  comitatus  et  ejus 
pertinencie  absque  medio  deinceps  ressortirentur  et  in  ipso  processus  dicti 
comitatus  et  materie  ab  ipso  dependentes  sub  ressorto  dicti  curie  nostre  parla- 
menti  determinarentur  et  deciderentur,  necnon  processus  coram  dicto  senescalo 
Arthesii  vel  ejus  locumtenente  jam  moti  et  pendentes  et  de  quibus  cognicio 
dicto  baillivo  ambianensi  vel  ejus  locumtenenti  atribui  et  committi  debebat,  in 
quocunque  statu  extarent,  unacum  partibus  coram  baillivo  ambianensi  vel  ejus 
locumtenente  adjornatis,  pro  de  ipsis  cognoscendo  et  decidendo  ut  esset  rationis, 
aSerrentur  statuissemus,  omnem  curiam,  juridictiouem  et  cognicionem  dicto 
senescallo  Arthesii  vel  ejus  locumtenenti  interdicendo,  et  dictum  officium  senes- 
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calli  etejus  locumtenentis,  aliosque  officiarios  sic  per  dictiim  defunctum  doniinuni 
progenitorem  nostrum  in  dicto  comitatu  Arthesii  de  novo  creatos  et  institos  (sic), 
unacuin  dicta  séparations  et  divisione  dicti  comitatus  Arthesii  ab  auctoritate, 
justicia  et  juridictione  dicti  baillivi  ambianensis  revocassemns  ot  adnullassemus, 
maiidaiido  dilectis  et  lidelibus  consiliariis  nostris  gentibus  parlainentuni  nostrum 
tenentibus  quatinus  dictis  reunione  et  incorporacione,  abolicione  ettranslatione 
juridictionis  deputatos  dictorum  trium  Statuum  iiti  et  gaudere  plene  et  pacifice, 
absque  in  hoc  sibi  amodo  in  futuruni  aliquod  disturbum  seu  impedimentum  in 
contrarium  facieiido,  paterentur,  contenta  in  litteris  per  nos  super  hoc  concessis 
per  loca  de  quibus  expediret  significando  et  omnes  quos  deceret  ad  hoc 
faciendum  et  patieiidum  omnilius  viis  et  modis  racionabilibus  et  debitis  compel- 
lendo,  mandando  insuper  primo  Parlamenti  nostri  hostiario  vel  servienti  nostro 
super  hoc  requirendo  quatinus  partes  processum  habentes  coram  dicto  senescah) 
Arthesii  vel  ejus  locumtenente  coram  dicto  baillivo  ambianensi  vel  ejus 
locumtenente  ad  certam  et  competentem  diem  processuros  in  dictis  processibus 
ut  foret  rationis  adjornaret,  clericisque  dicte  senescallie  et  aliis  quos  deceret 
qui  sacos  et  processus  dictarum  parcium  in  suis  manibus  habebant  per  ipsos 
fideliter  clausos  et  sigillatos  apud  dictum  baillivum  ambianensem  vel  ejus  locum- 
tenentem  trausmitti  faceret,  ipsos  ad  lioc  facieudum  et  patiendum  per  modum 
antedictum,  non  obsfantibus  opposicionibus  et  appellacionibus  quibuscumque 
compellendo.  et  super  his  nosiras  litteras  decrevissemus,  quas  oiliciarii  nostri 
de  justicia  dicti  bailliviatus  ambiaueusis  iu  dicta  curia  nostra  legi,  publicari 
et  registrari  requisiissent,  quibus  per  dictaui  curiam  uostram  visis  ac  audito 
super  hoc  procuratore  nostro  generali,  dicta  curia  nostra,  xv'""  die  mensis 
septembris  ultimo  preteriti,  cpiod  dictus  comitatus  Artesii  et  sue  pertinencie 
deinceps  coram  dicto  baillivo  ambianensi,  prout  et  quemadmodum  tempon^ 
decessus  deluncti  bone  memorie  Karoli  septimi,  avi  nostri,  faciebaut  de  causis 
de  quibus  coguicio  dicto  baillivo  ambianensi  spectasset  coram  eodem  baillivo 
nostro  ambianensi  vel  ejus  locumtenente  pro  procedendo  in  eisdem  secundum 
ultima  appunctamenta  ia  villa  attrebatensi  fiendam  (îacta)  remittendo,  ressor- 
tireutur,  et  hoc  per  modum  provisiouis  ac  certa  requesta  per  supranominatos 
îacta  non  obstante,  quousque  per  dictam  curiam  uostram  aliter  extaret  ordinatum, 
super  qua  requesta  dicte  partes  ad  crastinam  diem  tuuc  inslantis  festi  beati 
Martini  hyemalis.  causas  pro  quibus  ad  oppositionem  admitti  requisierant  dicturc 
et  ulterius  processure  ut  esset  rationis,  venirent  ordinasset  atque  appunctasset. 
Demum  vero  constitutis  in  dicta  curia  nostra  procuratore  nostro  in  dicto  comitatu 
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Arthesii,  a  dicto  haillivo  aiiiliianeiisi  vel  ejiis  lociiiiitenente,  execnlorc  ai-rt^sli 
dicte  curie  iiostre  dicta  xv"'"  die  meiisis  septeml)ris  iiltimo  preteriti  dati,  virtute 
cujus  dictus  bailliviLS  vel  ejus  locumtenens  dictam  reunionem  in  villa  attre- 
batensi  publicari  fecerat,  appellante  ex  una  parte  et  procuratore  nostro  in  dicto 
bailliviatu  ambianensi  intimatum  (intimato)  ex  altéra,  ac  audito  super  iioc 
procuratore  nostro  generali  (jui  circa  hec  per  dictos  procuratdres  nostros 
instructus  extiterat,  consideratisque  considerandis  et  que  curiain  ipsam  in  hac 
parte  movere  poterant  et  debebant,  preFata  curia  nostra  per  suum  arresLum 
appellationes  predictas  in  hac  parte  interjectas  absque  emenda  adnullavit  et 
adnuUat  et  iusuper  quod  justicia  et  juridictio  dicti  bailliviatus  ambianensis,  tam 
in  casibus  regiis  quam  aliis  et  pariter  dicta  patria  Arthesii  et  suhditi  ipsius, 
videlicet  illi  de  gubernancia  attrebatensi  ac  villarum,  scabinatuuin  et  aliarum 
juridictionuin  dicte  patrie  Arthesii,  in  hoc  non  comprehensa  senescallia  Bolonie, 
racione  cujus  processus  pendet  in  dicta  curia  nostra,  deincepsin  justicia,  ressorto 
et  juridictione,  prout  et  quemadmodum  erant  tempore  dicti  defuncti  Raroli 
septinii,  regentur    et  gubernabuntur  ordinavit   et   ordinat.    Datum    Parisius... 

xx""»  die  augusti  anno  Domini  M"  CCCC"  LXXX"  V". 

X>A  iiy.  f»  88  vu. 

Appointé  au  Conseil,  même  jour,  sans  cliangenient.  X'^  1492,  f"  251. 

LXVIII 

Documents  relatifs  a  un  procès  entre  les  bourgeois  et  habitants  d'Amiens  et 
CEUX    d'Abbeville,    Montreuil,    Paris,    etc.,    touchant    la    prétention    des 

PREMIERS    DE    LEVER   UN    PEAGE    SUR   LES   VINS    PASSANT    PAR    LA   RIVIÈRE    DE   SoMME, 

1488-1489  (4  pièces). 

Cette  affaire  est  l'exacte  contre-pailie  de  telle  qui  a  fait  l'objet  plus  haut  de  l'article  xxxvii, 
p.  181,  où  les  rôles  sont  exactemeni  intervertis.  On  s'étonnera  d'autant  plus  que  pas  une  fois  il 
n'y  soit  fait  allusion  dans  les  plaidoii-ies  des  avocats  ou  les  divers  appointements  de  la  Cour. 
Nous  possédons  en  effet,  à  défaut  d'un  règlement  définitif,  qui  semble  bien  n'être  jairiais 
intervenu,  car  nous  verrons  le  débat  se  rouvrir  au  xvi"  siècle,  plusieurs  arrêts  de  provision  qui 
fixent  suffisamment  la  doctrine  du  Parliiiient  eu  la  iiÉatière. 

Inutile  de  reprendre  le  détail  de  la  controverse  .  ce  sont  mêmes  raisons  de  fait  et  de  droit  : 
dans  la  nécessité  de  réédifier  un  pont  et  une  partie  de  ses  murs,  la  ville  d'Amiens  a  décidé,  en 
assemblée  générale  sous  la  présidence  du  bailli,  de  remettre  en  vigueur  un  octroi  du  Roi 
Louis  XI  qui,  après  1471,  lors  de  la  réfection  de  la  forteresse,  lui  a  permis  de  lever  momen- 
tanément un  droit  de  transit  sur  les  vins  passant  par  la  rivière.  Que  le  droit  ait  été  etïectivemeni 
perçu  et  acquitté  par  les  marcliands  de  loute  origine,  c'est  ce  qui  n'est  contesté  de  personne. 
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Du  moins  le  lut-il,  pour  un  Icmps  Irès  court  :  deux  mois,  disent  les  uns,  quatre  au  plus;  peu 
importe. 

Mais  depuis  est  intervenue  une  ordonnance  générale,  rendue  sur  la  proposition  des  Etats 
Oénéraux  de  Tours  et  enregistrée  au  Parlement,  abolissant  toutes  exactions  semblables, 
onéreuses  au  trafic  et  à  la  consommation.  C'est  le  premier  argument  des  plaignants.  Ils  allèguent 
encore  qu'il  ne  saurait  )'  être  dérogé  que  par  un  octroi  formel  et  motivé  du  Prince,  non  par  une 
assemblée  d'habitants,  même  présidée  par  le  bailli,  laquelle  n'a  de  pouvoir  que  dans  l'ordre  des 
obligations  strictement  municipales. 

L'ordonnance  ne  vise  pas  les  taxes  municipales,  ré|)ondenl  ceux  d'Amiens,  qui  se  disent 
théoriquement  en  (lossession  immémoriale,  sans  ])arler  du  précédent  reconnu  de  tous.  Que  si 
l'octroi  du  Roi  n'a  pas  été  formellement  renouvelé,  la  nécessité  actuelle  est  une  raison  suffisante. 

Tel  est  le  débat  soumis  au  Parlement.  Par  un  premier  appoinlement,  la  Cour  commence  par 
défendre  à  la  ville  de  contraindre  ses  fermiers  pour  une  recette  irrecouvrable  dans  1  état  présent 
des  choses,  non  plus  que  les  appelants,  ce  qui  équivaut  à  une  suspension  de  fait  du  prétendu 
droit.  Elle  lui  interdit  en  outre,  sous  peine  de  cent  marcs  d'argent  et  de  perdition  de  cause,  de 
se  pourvoir  ailleurs,  c  est-à-dire  devant  le  Roi,  ci  invite  les  parties  à  produire  leurs  litres  dans 
1rs  trois  mois. 

y  1 .   —  Pldidoin'es  entre  les  parties  et  premier  (ippointenieiit  de  la  Cour. 
21  Février  Entre    les    iiiaieur  et   eschevins,    bourgois,   manans    et   habitans   d'Amiens, 
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appellans  de  Freinin  le  Parmentier,  so}'  disant  lieutenant  du  prévost  de  Montdidier, 
d'une  part,  et  la  dame  de  Bours  et  les  manans  et  habitans  d'Abbeville,  intimés, 
d'autre  part. 

Poulain  pour  les  appellans,  dit  que  la  ville  d'Amiens  est  belle  et  notable  et  est 
de  grant  circuit,  l'ortiliée  de  grosses  murailles  et  forteresses  qui  sont  de  grans 
coustz  à  soustenir.  Dit  que  le  feu  Roy  la  voulut  accroistre  et,  par  son  comman- 
dement, fut  abbatue  une  grant  partie  de  la  muraille  et  refaicte,  qui  a  grandement 
costé  à  ladite  ville.  Et,  à  ceste  cause,  ledit  seigneur  et  ses  prédécesseurs  ont 
donné  faculté  aux  appellans  de  imposer  péages  ou  droit  de  passages  sur  les 
marchandises  passans  par  ladite  ville  et  dès  l'an  LXXI,  bailla  le  Roy  privilège 
de  imposer  tribus  ou  droit  de  péages  sur  les  marchandises,  tel  que  de  raison, 
appelle  le  baill^'  d'Amiens  ou  son  lieutenant,  ce  qui  fut  fait,  et  en  ont  joy,  au 
veu  et  au  sceu  de  ladite  ville  d'Abbeville,  et  a  esté  entretenue  ladite  ville  de 
muraille  et  forteresse  par  ce  moien,  tellement  qu'elle  est  demourée  en  bonne 
seureté.  Dit  que,  par  intermission,  ont  cessé  de  lever  le  péage,  selon  que  les 
charges  ont  diminué.  Or  il  a  esté  nécessité  faire  ung  pont  qui  coustera  bien 
xx"  francs.  Semblablenient  y  a  certaine  muraille  ancienne  qu'il  a  fallu  refaire.  A 
ceste  cause,  les  maire  et  eschevins  ont  assemblé  les  gens  notables  de  la  ville  el 
ledit  bailli  ou  son  lieutenant  et,  en  ensuivant  ledit  privilège,  ont  reprins  ledit 
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tribut  et  mis  ii  s.  pour  niuy  et  m  s.  pour  queue,  en  ensuivant  ce  qui  a  esté  lait, 
le  temps  passé,  et  l'ont  baillé  à  ferme  à  deux  fermiers  qu'ils  nomment;  ausquelz 
y  ont  eu  de  grant  émolument,  car  lesdis  fermiers  en  ont  joy  durant  le  temps  de 
vendenges,  mais,  afin  d'empescher  le  paiement  [partie]  a  suscité  que  on  a  oljtenu 
lettres  royaulx  pour  les  contraindre  et  encores  en  font  la  poursuite  contre  la  ville 
d'Amiens;  mais  parties  ont  donné  entendre  que  ceulx  d'Amiens,  de  leur  propre 
auctorité,  avoient  imposé  ledit  tribut,  quod  faisum  est,  et  ont  obtenu  lelti'es  : 
est  mandé  au  prévost  de  Montdidier  de  faire  défense  qu'ils  ne  lèvent  ledit  péage 
et,  en  cas  d'opposicion,  jour  devant  ledit  bailli.  Dit  que  ledit  Parmentier, 
lieutenant  du  prévost,  sans  appeller  partie,  a  déclairé  qu'il  lui  estoit  apparu  et 
leur  feit  les  défenses  formelles;  luy  remonstrèrent  que  ils  avoient  privilège  de  ce 
faire  et  vouldrent  défendre  in  promptu  et  enseigner  de  leursdis  privilèges  et  lui 
faire  apparoir  entièrement  de  tout.  Néantmoins  ledit  prévost  leur  voulut  interdire 
et  défendre  ledit  péage,  dont  ils  appellèrent.  Conclud  pertinent  en  cas  d'appel  (!t 
à  despens,  dommages  et  intérestz. 

Ganay,  pour  lesdis  intimés,  défent  et  dit  que  le  Roy,  par  délibéracion  des 
Trois  Estas  derniers,  a  fait  édict  et  ordonnance  que  tréhus  nouveaulx  mis  sur  les 
marchandises  passans  par  terre  et  par  eaue  seroient  abolis  et  abbatuz,  dont 
grans  biens  viennent  en  ce  royaume,  car  les  grans  chertés  en  cessent,  et  de  ce 
ont  esté  lettres  levées  adre^ans  à  la  Court  et  autres  officiers,  qui  ont  esté  levées, 
publiées  et  enregistrées  céans  et  à  Amiens  et  par  cry  publique.  Or  partie  vouldrent 
dire  que  prenoient  ung  tribut  de  m  s.  pour  queue  et  de  ii  s.  pour  muy,  mais  dès 
lors  cessèrent,  et,  touteffois  que  ceulx  d'Abbeville  ont  passé,  n'en  ont  riens 
depuis  paie.  Mais,  ces  choses  non  obstans,  Daniel  Duboys,  ceste  année  passée, 
a  esté  contrainct  par  aucuns  fermiers  paier  et  consigna,  car  il  estoit  marchant  et 
menoit  marchandises,  èsquelles  il  eust  plus  perdu  que  le  paiage  ne  montoit,  s'il 
eust  longuement  attendu.  A  ceste  cause,  lesdis  intimés  obtindrent  lectres  par 
lesquelles  est  mandé,  s'il  appert  desdites  lettres  d'édict  et  que  ledit  Dubois  ait 
esté  contrainct,  que  on  contraignist  partie  à  cesser  et  leur  faire  défense  de  ne 
lever  doresenavant  ledit  truage  et,  en  cas  d'opposicion,  les  défenses  tenans  et  la 
consignacion  rendue  par  provision,  jour  devant  le  bailly  d'Amiens  pour  dire  les 
causes  de  leurdite  opposicion  Dit  que  le  prévost  de  Montdidier  auquel  lesdites 
lettres  s'adreçoient  feit  les  commandemens  au  fermier.  Dit  que  le  fermier  obéit  et 
rendit  ce  qu'il  avoit  exhigé.  Au  regart  des  maieurs  et  eschevins,  quand  on  leur 
feit  les  commandemens,  ne  distrent  riens,  mais  après  ils  se  sont  portés  pour 
appellans.  Dit  qu'ils  ne  font  à  recevoir,  veu  l'édict  et  l'arrest  de  céans  donné  sur 
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le  lecta  et  publicata,  fait  pour  Ikhiuo  cause  et  pour  le  bien  de  ia  chose  publique. 
A  ce  que  Amiens  est  bonne  ville  et  tju'il  }•  a  convenu  l'aire  des  réparacious,  etc., 
dit  que  il  s'en  rapporte  à  ce  qu'il  en  est,  mais  nichil  aux  intimés,  et  si  ont  de 
grans  tribus,  car  ils  prennent  pour  muy  à  Amiens,  s'il  est  vendu  viii  d.  la  pinte, 
IV  s.  et,  s'il  est  vendu  plus,  ils  prennent  vin  s.;  et  en  oulfre  lesdis  maire  et 
eschevins  ont,  au  proulit  de  la  ville,  toutes  les  malletotes  et  les  quatrièmes,  et 
ne  scet  de  qnoy  parties  se  plaignent,  et  si  ont  autres  infinis  privilèges  et  ne 
paient  pas  ung  seul  denier  au  Roy.  A  ce  que  ils  levoient  le  tribut  dont  est 
question,  du  temps  du  l'eu  Roy,  dit  que,  s'ils  l'ont  levé,  ce  n'a  été  que  par 
l'espace  de  deux  mois  et  y  eut  de  grans  murmures,  mais  ils  confessent  que  il  a 
esté  III  ou  IV  ans  sans  le  lever  ;  et  le  remectre  sups  propria  auctoritate  ce  ne  se 
doit  tollérer  ne  soulïrir,  veu  la  délibéracion  des  Trois  Estas;  et  aussi  ceulx 
d'Abbeville  ne  sont  subjectz  à  réparer  le  pons  d'Amiens.  Et,  se  aucuns  privilèges 
ils  ont,  c'est  de  mettre  sups  eulx  seulement  et  non  pas  sur  autruy.  Conclud  que 
ne  font  à  recevoir,  alias  mal  appelle  et  demande  despens  et  oultre  requiert  que 
pendant  le  procès  défense  soit  faicte  de  ne  lever  les  deniers  dudit  tribut.  Demande 
aussi  dommages  et  intérests. 

Piédefer,  pour  les  fermiers,  dit  qu'ils  ont  esté  empeschés  de  lever  les  deniers 
de  la  ferme.  Néantmoins  lesdis  appellans  les  veulent,  tous  les  jours,  contraindre. 
Requiert  que  défense  leur  soit  faite  qu'ils  ne  contraignent  lesdis  fermiers  et  que 
les  lettres  du  bail  soient  apportées  céans  et  soient  condamnés  à  les  leur  rendre 
comme  casses  et  nulles. 

Ganay,  pour  les  liabitans  de  Monstereul,  dit  que  le  treu  leur  touche  beaucoup 
et  se  adjoingnent  avecques  lesdis  manans  et  habitans  d'Abbeville. 

Poulain  dit  que  les  appellans  ont  esté  grevés  :  1°  in  inatcria,  car  le  privilège 
est  si  ancien  que  plus  ne  peut  et  a  esté  renouvelle  par  le  feu  Roy,  pour  le  bien 
et  utilité  de  ladite  ville  et  pour  cause  nécessaire  et  urgente.  Semblablement  ont 
esté  grevés  in  forma,  car  ils  sont  en  possession  et  on  ne  les  voulut  oyr,  et  les 
désappoincta  l'on,  ainsi  on  les  greva.  A  ce  que  partie  allègue  les  Trois  Estas,  dit 
que  le  péage  dont  est  question  a  esté  levé,  passé  a  cent  ans,  et  si  est  fait  par 
octroy  de  prince  et  si  ne  seroient  comprinses  les  aides  de  ville  en  l'édict  que 
partie  prétend,  ne  pour  réparacion  de  ville.  A  ce  que  ledit  aide  se  mectoit  par 
l'auctorité  d'une  ville  et  sans  l'auctorité  du  prince,  il  seroit  nul,  etc.,  dit  que, 
quant  une  ville  met  de  son  auctorité  une  aide,  croit  bien  que  ne  le  peut  faire, 
mais,  quant  il  y  a  octroy  de  prince,  elle  le  peut  faire,  sicut  in  casu  presenti.  A  ce 
que  on  a  cessé  de  lever  par  aucun  temps,  etc.,   dit  qu'il  n'y  a  cessation  et  le 
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privilège  porte  que,  quaiido  nécessitas  eniinet,  ou  li;  [x'ul  iciurliic  per  presideni 
provincie,  et  ainsi  a  il  esté  fait  et  toutes  les  solennités  gardées.  A  ce  que  ceulx 
d'Amiens  ont  de  grans  privilèges,  etc.,  dit  que,  à  considérer  le  privilège,  d'un 
costé,  et  les  charges  de  la  ville,  d'autre,  les  charges  sont  si  grandes  que  trois 
fois  autant  des  manans  et  habitans  ne  les  sauroient  porter.  Au  regard  de  la 
provision  des  défenses,  ce  n'est  raison,  veu  la  possession  qu'ils  ont  et  la  nécessité 
du  cas.  Et  quant  est  des  fermiers,  pour  lesquels  a  esté  parlé,  dit  que  on  leur  a 
offert  rabatre  les  intérests  et  dommages  qu'ils  ont  eu;  est  content  que  ils  rendent 
leur  compte  et  que  défense  leur  soit  faicte  ipie,  par  lectres  royaul.v  ne  autrement, 
ils  n'attemptent  contre  lesdis  appellans. 

Michon,  pour  les  prévost  des  marchans  et  eschevins  de  lu  ville  de  Paris,  se 
adjoingnent  avecques  ceulx  d'Abbeville,  ausquels  Poulain  a  répondu  qu'ils  ont 
privilège  à  eulx. 

Piédefer  dit  que  lesdites  défenses  doivent  estre  faictes,  car  les  passans  sont 
contrains  par  prinse  de  corps,  tous  les  jours,  à  paier  ledit  tribut  ou  péage. 

Ganay  dit  que  Abbeville  est  plus  en  frontière  que  Amiens  et  sic  sont  plus 
favorables  Kt  au  regart  de  la  closture  de  la  ville,  dit  que  ce  furent  les  bonnes 
gens  qui  firent  la  closture  par  ordoiuiance  du  lîoy,  et  ne  costa  riens  à  ladite  ville. 
A  ce  que  le  tribust  est  ancien,  etc.,  dit  que  jamais  ne  fut  levé  quatre  moys.  A  ce 
qu'il  y  a  cent  ans  que  le  tribut  a  esté  levé  et  que  on  le  pre.ioit  sur  le  blé,  etc.,  dit 
que  il  se  plaint  de  tribut  prins  sur  le  vin  et  non  pas  du  tribut  prins  sur  le  bled,  et 
conclut  comme  dessus. 

Appoincté  est  mettre  pardevers  la  Court  et  an  Conseil  et  sur  les  provisions 
dedans  trois  mois.  Et  rendront  lesdis  fermiers  leur  compte  et  reliqua  de  ce  qu'ils  ont 
receu.  Et  défend  la  Court  ausdis  appellans  qu'ils  ne  procèdent  sur  lesdis  fermiers 
par  exécution  ;  ausquels  fermiers  leurs  biens  prins  seront  rendus  et  leur  défend 
aussi  la  Court  qu'ils  n'attemptent  contre  les  appellans  et  ne  se  pourvoient  ailleurs 
que  à  la  Court;  tout  sur  peine  de  cent  marcs  d'argent  et  de  perdicion  de  cause. 

\TA  'i8-29,  r»  13i  v. 

N"  2.  —  Second  arrêt  de  provision  susjiendant  e.vpticiteniciH  ht  levée  du  péage 
pour  toute  la  durée  du  procès  et  ordonnant  de  poursuivre  plus  ample 
information . 

Entre  les  maire  et  eschevins,  bourgois,  manans  et  habitans  d'Amiens  appellans         .u  Mais 
de  Fremin  le  Parmentier,  soy  disant  lieutenant  du  prévost  de  Montdidier,  d'uiir 
part,  et  Daniel  Dubos  et  les  manans  et  habitans  d'Abbeville  intimés,  les  prévost 
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des  marchans  et  eschevins  de  la  ville  de  Paris  et  les  manans  et  habitaiis  de 
Monstereul  adjoinctz  avec  eulx,  d'autre  part. 

Veu  par  la  Court  le  plaidoié  desdites  parties  du  xxi"  jour  de  février  dernier 
passé,  ensemble  ce  que  lesdites  parties  ont  produit,  d'un  costé  et  d'autre; 

11  sera  dit  que  la  Court,  par  manière  de  provision,  a  défendu  et  défend  ausdis 

appellans,   sur  peine  de  perdicion  de   cause  et  de  cent  marcs  d'argent,  de  ne 

lever  ou  faire  lever,  sur  les  denrées  et  marchandises  passans  et  repassans  par 

les  destrois  de  ladite  ville,  aucuns  imposts,  subsides  ou  aides  imposés  ou  mis 

sus  nouvellement  et  du  temps  du  feu  Roy  derrenier  trespassé,  que  Dieu  absoille, 

et  qui  ont  esté  abolis  par  le  Roy,  nostre  sire,  qui  à  présent  est,  es  Trois  Estas 

derrenièrement   tenus  à   Tours  et  par  lettres   publiées   en   la  Court  de  céans, 

pendant  le  procès  en  cas  d'appel  d'entre  lesdites  parties  et  jusques  à  ce  que  par 

ladite  Court  autrement  en  soit  ordonné;  et  au  seurplus  ordonne  la  Court  que 

lesdites  parties  produiront  plus  amplement  ce  qu'elles  vouldront  sur  ledit  appel, 

bailleront  contredictz  et  salvations,  dedans  le  temps  des  ordonnances,  et,  le  tout 

veu,  la  Court  leur  fera  droit. 
XiA  1495,  f"  160  V». 

A"  3-  —  Troiaième  appointentetit  de  la  Cou/-  à  ntême.  jiii. 

5  Janvier  Entre...  (ut  supra). 

'  ^'  **  ■  Veu  par  la  Court  le  plaidoié  desdites  parties  du  xxi'  jour  de  février  LXXXVII, 

ensemble  ce  que  lesdites  parties  ont  produit  d'un  costé  et  d'autre. 

Il  sera  dit,  avant  que  procéder  au  jugement  du  procès  desdites  parties,  icelles 

parties   informeront  la   Court   hinc   inde,  vocatis  vocandis,   dedans   deux  mois 

prouchains  venant,   sur  la  manière   de   user   de  l'impost   dont  entre   elles   est 

question.   Aussi  apporteront   lesdis   appellans   devers    icelle    Court    les   lettres 

originales  qu'ils   dient  avoir  de  povoir  mettre  et  indire  ledit  impost,  laquelle 

information  et  lettres  seront  monstrées  au  procureur  général  du  Roy  pour  en 

dire  ce  que  bon  luy  semblera  et,  ce  fait,  la  Court  fera  droit  aiLsdites  parties  sur 

ledit  procès  ainsi  que  de  raison. 
XiA  1496,  f»  33  V». 

jsfo  ^  —  Quatrième  appoinlenient  de  la  Cour  accordant  à  ceux  d'Amiens,  sur 
leur  requête,  la  restitution  des  chartes  originales  par  eu.r  produites,  dont 
ils  se  borneront  à  laisser  par-devant  elle  copie  collationnée. 

15  Avril  1488         Sur  la  requeste  baillée  à  la  Court  par  les  maieur  et  eschevins  de  la  ville  et  cité 
avant  Pâques     d'Aniiens  à  l'cncontre  de  Daniel  Duboys  et  autres  marchans  de  la  ville  d'Abbevile, 
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par  laquelle  ils  requéroieut  que  certaines  lettres  de  chartre  touchanl  l'impost 
de  II  s.  sur  chacune  pièce  de  vin  passant  parmy  ladite  ville  d'Amiens,  lesquelles 
ils  avoient  envoyées  en  icelle  Court,  en  ensuyvant  l'arrest  sur  ce  donné,  leur 
fussent  rendues,  en  laissant  la  coppie  collacionnée  aux  originaulx  cl  aussi  délay 
leur  feust  octroyé  jusques  au  lendoniain  de  la  Saint-Jehan  pruuchain  venant,  pour 
informer  selon  le  contenu  dudil  arrest, 

Veu  par  la  Court  ladite  requeste  et  O}^  le  rapport  de  certain  commissaire 
commis  par  ladite  Court  à  parler  ausdites  parties  et  tout  considéré, 

11  sera  dit  que  lesdites  lettres  originalles  seront  rendues  ausdis  maieur  et 
eschevins,  en  laissant  la  coppie  d'icelles  collacionnée  aux  originaulx,  partie 
présente  ou  appellée,  par  le  greffier  de  ladite  Court.  Et  au  surplus  ordonne  et 
donne  délay  ladite  Court  ausdis  maieur  et  eschevins  pour  informer  selon  le 
contenu  dudit  arrest  jusques  au  lendemain  de  la  Saint-Jehan  prouchain  venant. 

Ihid..  f»  161  vo. 


LXIX 

Documents    helatifs    ai'    uèglement    dl    droit    de    sestelage    entre    le    vidame 
ET  la   ville  d'Amiens,    1488-1498  (4  pièces). 

iV°  /.  — •  Plaidoiries  devant  la  Cour,  sur  un  premier  appel  du  viduine. 

Le  droit  de  .seslclage  on  de  mesurage  appartenant  au  vidame  est  un  de  ces  droits  utiles, 
issus  du  démembrement  du  lief  des  quatre  seigneurs,  qui  sont  passés,  par  inléodation,  des 
mains  de  l'évèque,  à  la  seigneurie  de  Picquignj'.  (V.  nos  Recherches,  p.  620,  note  3l.  l^'origine 
lointaine  de  cette  coutume  et  la  série  des  transmissions  qui  l'ont  amenée  aux  mains  du  dernier 
détenteur  expliquent  assez  qu'elle  soit  d'interprétation  difficile  et  ne  se  règle  guère  que  par  l'usage. 

C'est  précisément  en  se  fondant  sur  une  possession  immémoriale  que  les  maire  et  échevins 
prétendent  que  les  bourgeois  sont  en  droit  de  mesurer  et  d'échanger  librement,  c'est-à-dire 
sans  redevance  ni  intervention  des  sesteliers,  tous  les  grains  achetés  par  eux  au  deliors  ou 
issus  de  leurs  héritages,  la  coutume  ne  s'appliquant  qu'aux  ventes  et  achats  faits  dans  la  ville  ; 
alors  que  le  vidame  soutient  quelle  s'étend,  sans  exception,  à  toute  maui-puiation  de  grains,  de 
leur  fait,  au  dehors  comme  au  dedans. 

Il  ne  semble  pas,  à  en  juger  par  les  incidents  de  la  cause,  qu'aucune  des  deux  parties  soit  l)ien 
assurée  de  son  droit.  Le  vidame  s'attribue  hautement  un  monopole;  mais,  à  la  suite  d'un  exploit 
réputé  abusif,  l'un  de  ses  sergents  sesteliers  s'est  laissé  dépouiller  du  gage  par  lui  saisi  et 
condamner  à  l'amende.  Il  a  paye  l'amende  en  livrant  un  gobelet  d'argent,  et  acquiescé,  en 
recevant  le  surplus  du  prix  du  gobeli-I. 

La  ville,  de  son  côté,  soutient  que  chaque  habitant  a  droit  d'avoir  mesures  en  son  logis  et  ipie 
celles  mêmes  du  vidame  doivent  être  étalonnées  à  l'hôtel  de   ville;  mais,  après   avoir  obtenu 
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salisfacliciii  (In  sc^lclir]-  (•(iiidaiMnc,  elle  a,  sur  riiilervfiilion  du  bailli  cl  île  son  sergent,  «  pour 
éviter,  dil-elle,  à  |iliis  "land  proeés  el  en  enten<ion  ilavoir  briefve  expédition  en  la  Cour  ». 
consenti  à  l'endre  le  yoljelel  saisi,  les  deux  seliers  de  Mt-  litigieux,  et  à  consigner  le  droit 
|)rel<ndu  :  ce  ipii  n  esl  pas  l'indice  d  une  très  grande  confiance  en  l'issue  possible  de  l'alTaire.  On 
comprend  dés  lois  (pie,  de  paît  cl  d'autre,  on  s'adresse  au  Parlement,  le  vidanie  par  le  moyen 
d'un  ap|iel.  la  ville  en  sollicitant  de  la  Cour  l'envoi  d'un  conseiller  ou  d  une  commission  qui 
informera  -.ne  place  el  elabliiM  la  validili'  des  titres  el  jouissances  respectives. 

8  A. lût  Eiitie    inessire  Charles  d'Arly,   chevalier,   vidame   d'Ainyens,    appellani,   en 

l'iSK  deux  causes  des  maire  et  escheviiis  de  la  ville  d'Amyens,  de  Lyénard  Cousin, 

Jehan  Senault  et  Nicolas  Doury,  eulx  disans  sergens  des  maire  et  eschevins,  et 
demandeur  en  cas  d'excès  et  d'attemptas,  d'une  part,  et  lesdis  maire  et  eschevins 
et  sergens  appelles,  lesdis  maire  et  eschevins  intimés  et  prenans  la  cause  pour 
Régnier  de  Saint-Fussien,  Lyénard  Cousin,  Jehan  Senault  et  Nicolas  Doury, 
défendeurs  èsdis  cas  d'excès  et  d'attemptas,  d'autre  part. 

Michon,  ])ouf  l'appellant,  dit  cju'il  est  vidame  d'Amyens,  à  cause  de  laquelle 
seigneurie  il  a  plusieurs  beaulx  drois,  entre  autres  il  a  droit  d'avoir  mesures 
eu  sa  chambre  que  on  appelle  la  chambre  de  stallage,  pour  mesurer  tous  grains 
et  toutes  choses  qui  eschéent  eu  mesures  en  la  ville  et  banlue  d'Amyens  et  que 
nul  111'  pi'iil  iiK^surer  de  autre  mesure  cjue  de  ses  mesures.  A  caste  cause,  il  a  ses 
ollicieis,  entre  attlics  il  a  uiig  juge  qui  s'appelle  maistre  stellier  et  xxii  sergens 
pour  l'excercice  de  la  justice  et  chambre  en  laquelle  sont  lesdites  mesures.  Dit 
que  dudit  droit  de  mesurage  ledit  appellaut  et  ses  prédécesseurs  ont  joy  de  tout 
temps  et  d'ancienneté,  néantmoins  le  inaieur  et  eschevins  d'Amvens  ont  puys 
naguères  voulu  baillier  mesures  et  mesurer  à  antres  me.sures  que  aux  mesures 
dudit  appellaut,  jai-oit  ce  qu'ils  n'aient  (juel([ue  aucloiili'  sur  liiv  el  ipt'ils  ne 
soient  ipie  voisins,  i^t  jiour  ce  cpn^  les  ollicieis  diidil  appellaut  l'oiil  voulu 
empeschier,  lesdis  maieur  et  eschevins  ont  fait  emprisonner  aucuns  des  sergens 
dudit  appellaut  et  mesmement  Mathieu  Picart,  dont  ledit  appellaut  a  appelle  et 
relevé  en  la  Court  de  céans.  Mais,  nonobstant  l'appel,  lesdis  maieur  et  eschevins 
ont  fait  constituer  aucun  des  mesureurs,  c'est  assavoir  Mathieu  Choquet, 
prisonnier,  dont  a  esté  appelle;  nonobstant  lequel  appel  et  en  attemptant  contre 
icelui,  l'ont  condamiu'  en  lx  s.  d'amende  et,  pour  icelle,  ont  prins  uug  gobellet 
d'argent  qui  apparteiioit  à  son  iils  et  depuis  a  relevé.  Or,  par  son  relièvement 
estoit  mandé  faire  information  sur  les  excès  et  attemptas  ;  a  esté  faicte  information 
et  par  icelle  ont  lesdis  défendeurs  esté  trouvés  chargiés  et  pour  ce  ont  esté 
adjornés.  Conclud,  comme  appellaut,  mal  fait,  procédé,  refusé  et  dényé  et  bien 
appelle,  et,  comme  demandeur  en  cas  d'excès  et  attemptas,  requiert  que  parties 
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soieni  coiitlamnées  à  les  ri'iiarer  (ramentle  lioiiorable  au  n'iiard  des  seiuens  et 
tous  d'amende  ])n)iillitable  de  mil  livres  et  chascuii  |iiiiir  le  toiil  d  à  leiiir  prison 
jusques  à  plaine  salisfaeeion  ou  eu  telle  autre  réparacion  que  la  Court  advisera,  et 
soient  parties  condamnés  à  rendre  les  gaiges  prins  en  l'ostel  dndit  prisonnier,  et 
demande  despens. 

Dudrac,  pour  lesdis  niaieur  et  eselievins,  dil  cjne  ils  ont  son!»/.  Ii'  [{oy  la 
première  justice  soub/  le  ressort  du  bailli,  et  du  bailli  céans.  Oi'  ils  diiI  plusieurs 
beaulx  droiz,  car  ils  ont  dioit  de  adcouster  les  mesures  et  ont  l'estallon  ;  aussi  les 
bouriiois  et  habitans  ont  droit  et  leur  esl  loisible  d'avoir  mesures  en  leurs 
maisons  pour  mesurer  leur  grain  qui  vient  de  leurs  liéritaiges  ou  qui  sont  aelielés 
par  eulx  iiors  la  ville  et  amenez  en  icelle  jtour  leur  provision  et  autrement,  sans 
ce  qu'ils  soiiMit  tenus  de  les  faire  uu'surei'  p;n'  les  sestelliers  dudil  appellant  et 
n'ont  les  sestelliers  dudil  vidame  droit  de  mesurer'  que  les  bb's  vendus  ou  achetés 
en  ladite  ville,  et  si  l'aull  (jue  leur  mesure  soit  estallonnée,  comme  il  a  dit,  à 
l'estallon  de  la  ville.  Dit  ([ue,  ceste  année,  lesdis  intimés  ont  envoyé  acheter 
grant  quantité  de  bh'  pour  la  provision  de  la  ville,  l'ont  fait  amener  à  Amyens  et 
l'ait  mettre  en  ung  garnier  et  mesurer  à  leur  mesure;  mais  l'un  des  stelliers 
diidit  appellant  print  la  nujsure  et  le  blé  et  les  emporta;  dndit  exploit  fui  faite 
information:  mais,  pour  éviter  ([ue  lesdis  maire  et  eschevins  ne  procédassent  à 
pugnieion  ou  correction,  parce  qu'ils  ont  la  justice  haulte,  moienne  et  basse 
soubz  ledit  ressort,  auroient  appelle  et  relevé.  Dit  que  ladite  appellation  n'est 
recevable,  car  ou  partie  dira  qu'il  est  appellant  de  ce  que  on  a  mesuré  ou  de  ce 
que  on  a  voulu  procéder  à  pugnieion.  Si  du  premier,  partie  ne  le  dit  point  et 
n'auroient  appelle  illico;  aussi  ont  h'sdis  intimés  ledit  droit  et  n'estoit  ledit  blé 
vendu  ne  acheté  en  ladite  ville;  et  si  partie  veult  dire  que  l'on  vouloit  pugnir  son 
sergent,  il  n'est  recevable,  car  il  auroit  appelle  a  futuro  gravamine,  pour  ce 
que  n'auroit  esté  procédé  à  aucune  pugnieion.  Si  dit  que  ladite  appellation  n'est 
recevable,  au  moins  valable,  alias  a  mal  appelle  et  demande  despens.  Dit  oultre 
que,  le  xix"  jour  d'avril  dernier  passé,  ung  nommé  Jehan  Potier  emprunta  de 
maistre  Pierre  Caignet,  contrerouleur  des  finances  de  Picardie,  deux  sextiers  de 
blé,  lesquels  il  emporta  sur  son  col  en  ung  sac  au  lieu  de  Boves  et  ainsi  qu'il 
passoit  parmv  la  rue,  ung  nommé  Mathieu  Ghoquet,  sergent,  de  sa  voulenté,  osta 
ledit  blé  audit  Jehan  Potier  l'aisné,  lequel  Potier  vint  à  plainctis  ausdis  maire  et 
eschevins,  à  tout  le  moins  audit  Ragnier  de  Saint-Fuscien,  prévost  pour  lors 
desdis  eschevins,  qui  fist  appeller  ledit  Choquet,  qui  fut  interrogué  sur  la  prinse 
du  blé,   lequel  confessa  l'avoir  prins  et  osté  audit  Potier  et  l'avoir  mis  en  la 
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chambre  des  sesteliers  d'Amyens;  oye  sa  confession,  iî  fut  condamné  à  rendre  et 
lestituer  audit  Potier  ses  deux  sextiei s  de  blé  avecques  son  sac,  ce  (|uil  fist; 
oultre  fut  condamné  en  lx  s.  d'amende  envers  la  ville,  de  laquelle  condanmacion 
ne  fut  appelle,  ne  réclamé;  fut  baillié  par  ledit  Mathieu  ung  gobelet  d'argent 
pour  main  plaine  audit  Liénard  Cousin,  sergent  à  masse  d'icelle  ville,  et,  le 
xxi'  jour  duditmois,  fut  le  gobelet  vendu,  et.  pour  ce  que  le  pris  de  la  vendicion 
excéda  la  somme  de  lx  s.,  luv  fut  rendu  ung  lion  d'or  que  ledit  Mathieu  print  en 
acquiessant  à  la  sentence  et  exécution.  Dit  que,  ce  non  obsfant,  le  xx"  jour  de 
juillet  M  IIII'  IIIl''''  huit,  ledit  messire  Charles  Darly  et  Mathieu  Choquet  ont 
obtenu  lettres  royaulx  en  forme  de  relièvement  en  cas  d'appel,  comme  appellans 
desdis  maieur  et  eschevins,  prévost  et  sergeus  de  ladite  condanmacion,  lesquelles 
lettres  ils  ont  présentées  à  Jehan  du  Quesnoy,  serviteur  du  seigneur  de 
Crèvecœur,  qui  se  transporta  vers  lesdis  maire  et  eschevins,  leur  a  fait  comman- 
dement qu'ils  baillassent  ledit  gobelet  d'argent  audit  Mathieu,  ensemble  le  sac 
et  deux  sextiers  de  blé,  qui  répondirent  que  ce  qui  avoit  esté  fait  avoit  esté  fait 
en  ensuivant  les  status,  ordonnances  el  privilèges  de  la  ville  et  en  usant  de  leur 
justice  et  n'avoit  esté  appelle  de  la  sentence  ni  de  l'exécution,  qu'ils  n'estoient 
tenus  aucune  chose  rendre;  mais  ledit  du  Quesnoy,  qui  estoit  favorable,  dist  qu'il 
les  contraindroit  à  rendre  ledit  gobelet  ou  la  valeur.  A  ceste  cause,  pour  éviter 
à  plus  grans  procès  et  [en]  entencion  d'avoir  briefve  expédicion  en  la  Court,  ils 
fistrent  mettre  ledit  gobelet  en  la  main  dudit  Quesnoy  par  Nicolas  Ouchart  qui 
l'avoit  acheté  avecques  vi  sols  ts,  à  quoy  furent  extimés  les  deux  sextiers  de  blé, 
et  incontinent  ledit  de  Quesnoy  rendit  ledit  gobelet  audit  Mathieu  et  lesdis  vi  s. 
à  ung  nommé  Mathieu  Henry,  sestellier,  qui  se  dit  receveur  du  droit  dudit 
vidame,  combien  qu'il  les  deust  tenir  en  sa  main,  comme  en  main  de  justice. 
Depuis,  comme  on  \enlt  dire,  il  auroit  fait  certain  procès-verbal  et  aucunes 
reponces  qu'il  auroit  mis  en  icelui,  ainsi  que  .Jehan  Dardre,  procureur  dndil 
appellant,  lui  a  voulu  nommer,  et  a  fait  adjorner  par  ung  nommé  Pierre  Hutiii, 
sergent  royal,  lesdis  prévost  et  sergents  en  cas  d'excès  et  attemptas  et  intimer  el 
adjorner  lesdis  maire  et  eschevins.  A  laquelle  appellation,  par  ce  que  dit  est, 
ledit  vidame  et  Mathieu  ne  seront  receuz  comme  appellans,  car  ils  n'auroient 
appelle,  meismement  ledit  Mathieu,  mais  auroit  acquiessé  à  la  sentence  et 
exécution,  comme  il  est  dit,  sans  plus  le  réciter,  que  que  soit  dit  qu'ils  n'auroient 
appelle  illico,  au  moins  ledit  Mathieu,  mais  auroit  acquiessé  à  la  sentence  et 
exécucion  ;  et  où  ils  seroient  recevables  comme  appellans,  dit  (jne  lappellation 
n'est  recevable,  au  moins  valable,  car  ledit  Mathieu,  qui  priiit  et  osla  le  blé  audil 
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Potier,  n'a  justice  ne  jurisdictioii,  ne  n'avoit,  commission  pour  faire  l'exploit,  mais, 
en  abusant,  auroit  osté,  de  fait  et  de  force,  le  blé  et  sac  dudit  Potier  et  iceulx 
transportez  où  bon  lui  auroil  semblé,  en  commettant  force  publicque  en  ladite 
ville,  et  par  ce  auroient  eu  cause  lesdis  prévost,  maieur  (!t  eschevins  de  le 
condamner,  veu  le  cas  lel  rpiil  est,  et  n'y  fait  riens  s'ils  disoient  que  le  vidame,  à 
cause  de  sondit  vidamé,  a  droit  de  mettre  sestelliers,  que  ou  appelle  mesureurs, 
et  que  aucun  ne  peut  recevoir,  sinon  à  sa  mesure  et  par  lesdis  stelliers,  car  dudit 
droit  lesdis  maii'e  et  (ïsclievins  se  rapportent  à  ce  qu'il  en  est,  mais  lesdis 
sestelliers  ne  pevent  contraindre  à  mesurer  par  eulx,  sinon  le  blé  qui  est  vendu 
en  ladite  ville,  et  loist  aux  bourgeois  d'icelle,  comme  dit  est,  avoir  mesures  en 
leur  osti'l  et  mesni'er  le  blé  par  eulx  receu,  aumosné  ou  donné  ou  (ju'ils  euvoyent 
au  molin  pour  leuis  nécessités,  sans  ce  (pi'ils  soient  tenus  le  faire  mesurer  par  les 
sestelliers,  si  bon  leur  semble,  et  dudit  droit  ont  joy  de  tel  temps  qu'il  n'est 
mémoire  du  contraire,  et  aussi  ledit  Potier  ne  fut  pas  trouvé  mesurant,  ne  usant 
de  mesure,  par  quoy  ledit  Mathieu  ne  le  povôit,  ne  le  devoit  prandre,  arrester 
ne  ravir  audit  Potier.  Si  dit  par  ces  moyens  qu'ils  ne  seront  receus  comme 
appellans,  car  ils  ne  auroient  appelle,  saltem  illico,  alias  n'est  l'appellation 
recevable,  au  moins  valable,  et  qu'ils  ont  mal  appelle.  Et  quant  aux  excès  et 
attemptas,  dit  qu'il  n'y  en  a  nuls.  Et  au  seurplus,  pour  mettre  lin  à  la  matière, 
obvier  aux  procès,  lesdis  intimés  olïrent,  s'il  plaist  à  la  Court,  pour  wider  principal 
et  appellations,  que  l'un  des  conseillers  de  céans  se  transporte  sur  les  lieux, 
s'informe  sur  les  drois  et  joissance  desdis  intimés  et  des  bourgeois,  manans  et 
habitans  d'icelle,  vocatis  vocandis,  et  que  l'information  îaicte  et  rapportée  devers 
la  Court,  ladite  Court  leur  face  droit.  Demande  despens,  dommages  et  intérests 
et  l'adjonction  des  gens  du  Roy,  en  tant  que  touche  les  drois  de  la  prévosté  qu'ils 
tiennent  à  charge. 

Appoincté  est  que  les  parties  bailleront  le  résidu  de  leur  plaidoié  par  escript 
dedans  le  temps  des  ordonnances  et  en  droit. 

X'A  831'),  fo  419  v. 

N"  2.  —  Nouvelles  plaidoiries  sur  un  second  appel  du  vidame  et  appointement 

de  la  Cour. 

Sept  ans  après,  sans  qu'il  ait  été  procédé,  senible-t-il,  à  l'enquête  requise  par  la  ville,  malgré 
de  nouveaux  incidents  survenus  dans  l'intervalle,  la  cause  reprend  sur  un  prétexte,  en 
apparence,  des  plus  futiles,  le  refus  des  sesteliers  de  lever  eux-mêmes  le  setier  pour  verser  le 
grain  iiiesuré  au  sac  de  l'acheteur.  C'est  alTaire  au  vendeur,  déclarent-ils.  el  plutôt  cesseront-ils 
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de  mesurer  que  de  s  y  laisser  contraindre  C  esl  all'aire  a  eux  seuls,  officiers  jurés,  el  à  nuls 
autres,  répliquenl  les  bourgeois  ;  car  leur  charge  est  double;  ils  doivent  non  seulement  mesurer, 
mais  contrôler  le  grain,  en  le  versant  au  sac,  constater  «  s'il  est  meslé  »,  mission  délicate,  qui 
ne  saurait  être  dévolue  qii  à  des  officiers  assermentés.  Il  est  admis  qu'ils  sont  tenus  de  lever, 
quand  ils  mesurent  sur  le  seuil  des  maisons  privées.  Comment  refuseraient-ils  de  le  faire 
au  marché  :'  Déjà  leur  mauvais  vouloir,  refus  prolongés,  absence  de  la  plupart,  menace  de 
dégénérer  en  péril  public  d  de  provoquer  la  désertion  du  marché  par  les  vendeurs.  Dans  cette 
nécessité,  le  magistral  a  en  l'ccours  an  bailli,  cpii  lui  a  donné  gain  de  cause,  sommant  les 
sesteliers  de  lever,  sous  peine  de  commettre  a  leur-  ])lace  et  de  séquestrer  leur  droit  par 
provision.  La  ville  avait  donc  toute  raison  de  les  contraindre,  et  l'appel  du  vidame  n'est  pas 
recevable.  ÎNotons  pourtant,  en  passant,  au  dé])ut  de  la  ])laidoirie  de  son  avocat,  la  même 
précaution  ipie  ci-dessus,  témoignant  d  assez  peu  de  conllance  sur  la  réalité  de  son  tiroit  : 
c'est  la  demande  préalable  de  renvoi  devant  le  bailli  ou  tout  an  moins  cette  requête,  s'il  est  dit, 
en  fin  de  cause,  qu  il  a  été  mal  fait  et  procédé,  ipi  elle  n'encourra  devant  le  Parlement  plus 
grande  ainenile  qu  an  siège  d  Amiens.  La  (Jour,  |iai'  un  arrêt  de  provision,  lui  donne,  à  son  tour 
satisfaction.  Les  sesteliers  lèveront  la  mesure  et  ne  seront  payes  qu  a  ce  |)rix,  sans  préjudice 
au  règlement  définitif,  el  en  atteinlant  l'information  requise,  ipii  se  fera  dans  le  mois. 

28  Juillet  Entre  messire   Charle.s   iJailly,    clievalier.   vidaitic  (rAiiiycu.s,    ajjpellaiit   îles 

maire  et  escheviiis  d(!  la  ville  et  cité  d'Aiiiyeiis,  d'une  part,  et  lesdis  inaire  el 
eschevins  appelles  et  intimés,  d'autre  pari. 

Michon  pour  ledit  appellaiit  dit  (jiie,  à  cause  de  son  vidamt''  et  seigneurie  de 
Picquegny,  ledit  vidame  y  a  ung  droit  que  on  appelle  sextelige,  qui  est  adroict 
que  iml,  s'il  n'est  parent  du  Roy  et  porte  en  ses  armes  des  fleurdeliz,  ne  peut 
mettre  blé  en  garnier,  s'il  n'est  mesuré  par  les  ofliciers  dudit  vidame,  que  en  a 
arrest  passé  à  deux  cens  cinquante  ans,  et  pour  le  mesuraige  et  exercice  de  la 
justice  qui  en  dépend  il  a  xxii  sergens  qui  portent  robes  de  livrée,  afin  que  on 
les  congnoisse.  Dit  que  puis  naguères  les  maire  et  eschevins  se  sont  voulu  porter 
exemps  et  exempter  dudit  droit  et  ont  voulu  charger  aucuns  des  ofliciers  dudit 
vidame  et  dire  que,  quant  ils  mesurent,  ils  ne  lèvent  ht  mesure  oit  est  le  grain  à 
laquelle  ils  mesurent.  Et,  pour  ce  que  ils  ont  dit  que  ils  ne  lèveront,  on  leur  a 
l'ait  défense  de  ne  mesurer,  sinon  à  la  charge  de  lever  la  mesure  sur  peine  de 
prison.  Et  pour  ce  que  Mathieu  Choquet  a  refusé  le  faire,  a  esté  emprisonné, 
dont  le  vidame  a  appelle.  Depuis  les  maire  et  eschevins  ont  constitué  prisonniers 
autres  des  officiers  dudit  vidame  et  ont  fait  crier  publicipteineut  que  on  permettoit 
à  chascun  d'avoir  mesure  en  sa  maison.  Or  ledit  vidame  a  droit  que  nul  ne  peut 
avoir  mesure,  se  elle  n'est  estallontiée  à  sa  mesure,  et  que  ou  ne  peut  mesurer 
que  par  ung  de  ses  sergens  ;  et  pour  ce  a  appelle  et  a  depuis  fait  faire  informations 
sur  les  excès.  Conclud  comme  appellatit  pertinent  en  cas  d'appel,  mal  exécuté, 
emprisonné  et  ordonné  par  lesdis  maire  et  eschevins  et  bien  appelle,  et  demande 
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despeiis,  dommaiges  et  intérests.  El  pour  ce  qu'il  u'a  vcu  l'exploict  et  ne  scet  s'il 
y  a  adjouruement  en  cas  d'excès  et  attemptas,  il  prent  ses  conclusions  èsdis  cas 
et  requiert  (|ue  partie  soit  condamné  en  amende  honnorable  à  la  discrétion  de  la 
Court  et  proufilable  cliascuii  de  deux  cens  livres,  et  soient  parties  condamnés  à 
faire  révocquer  publicquement  la  publication  et  ordonnance  par  eulx  faite 
publicquement. 

Dudrac,  pour  les  maire  et  eschevins  intimés,  dit  que  la  cause  devroit  ostre 
renvoyée  pardevant  le  bailly  d'Amiens  et  par  ce  proteste,  s'il  est  dit  mal  procédé 
et  ordonné,  que  lesdis  maire  et  eschevins  ne  l'amendent  de  plus  grant  amende 
que  pardevant  le  bailly,  et  dit  pour  leurs  défenses  que  lesdis  maire  et  eschevins 
ont  la  première  justice  à  cause  de  la  prévosté  roial,  moiennant  certaine  somme 
que  ils  en  paient  chascun  an  au  Rdv,  et  appelle  l'on  d'eulx  au  bailly  d'Amiens. 
A  cause  de  leur  justice  et  par  privileige,  ils  ont  le  regard  de  la  police  de  la  ville 
d'Amiens.  Or  le  vidame  a  le  droit  des  stetelliers  ou  mesureurs  et  a  droit  sur  le 
mesuraige  et  donne  les  oUices  de  mesureurs  qui  sont  tenus  de  mesurer  et,  le 
mesuraige  fait,  wider  le  blé  ou  sac  et  en  prennent  pour  muy  vin  d.,  monnoye 
courant,  sans  le  droit  de  pic([uetaige  appartenant  audit  vidame,  qui  est  d'un 
picquet  pour  muy  sur  les  vendeurs.  Dit  que  les  stelliers  font  de  grans  insolences  en 
ladite  ville  et  ne  se  treuventque  vu  ou  vrii  ou  marché,  tellement  que  les  marchans 
et  vendeurs  ne  pevent  trouver  mesures  ne  mesureurs,  laissent  par  ce  moiens  les 
marchans  d'aller  à  Amyens  mener  leurs  blés  ;  et  si  veullent  lesdis  sestelliers 
contraindre  les  laboureurs  et  marchans  vendeurs  à  lever  le  sextier  ou  la  mesure, 
quand  ils  ont  mesuré,  et  mectre  le  blé  dedans  le  sac  de  l'acheteur;  par  quoy  y 
ont  remédié  les  maire  et  eschevins  en  ensuivant  l'ordonnance.  Dit  que,  après  la 
publication  de  l'ordonnance  du  Roy  enregistrée  en  ladite  ville,  qui  est  ancienne, 
les  officiers  dudit  vidame  ont  voulu  contraindre  les  laboureurs  et  marchans 
venans  et  vendans  au  marché  à  lever  les  sextiers  et  mesures,  et  ont  aucunoiïois 
esté  jusques  à  deux  heures  après  midy  avant  que  vendre,  et  encores  dernièrement, 
le  premier  jour  de  juillet  qui  estoit  jour  de  marché,  ouquel  estoient  venus 
plusieurs  marchans  vendans  blé,  y  furent  plus  tard  parce  que  les  sestelliers  ne 
vouloient  lever  et  mesurer.  Leur  fist  les  maire  et  eschevins  commandement  de 
mesurer  et  lever  la  mesure;  furent  reiïusans  et  distrent  que  ils  ne  obéiroient,  et 
a  ledit  vidame  appelle.  Si  se  tirèrent  les  maire  et  eschevins  devers  le  bailly  et 
gens  du  Roy  pour  avoir  provision  sur  ce,  vu  le  tumulte  qui  y  estoit,  car  il  estoit 
plus  de  deux  heures  après  midy  avant  que  aucune  chose  feust  dépeschée  aux 
acheteurs.  Dist  le  baillv  aux  sestelliers  que  ils  lèveroient  après  que  ils  auroient 
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mesuré  ou  que  il  y  commettroit  gens  pour  le  faire,  sans  préjudice  île  l'appel  et 
jusques  à  ce  que  par  la  Court,  autrement  en  feust  ordonné,  et  en  ce  faisant 
séquestreroit  leur  droit,  olïrant  que,  se  ils  le  vouloient  faire  jusques  [à  ce  que] 
par  la  Court  autrement  en  feust  ordonné,  ils  le  pourroient  faire,  sans  ce  que  il  en 
feust  lors  appelli-.  Or  partie  dit  ipiil  a  bailli,  droit  de  mesures  et  congnoissance 
de  cause,  combien  qu'il  n'ait  justice  ou  qu'il  ne  prenne  riens  es  grandes  amendes, 
mais  seulement  v  sols  ou  autre  petite  somme  es  petites  amendes  qui  se  jugent 
et  tauxent  par  les  maire  et  cschevins  et  en  l'absence  dudit  vidame.  Dit  que, 
par  ce  qu'il  a  dit,  l'appellation  de  partie  n'est  recevable,  car  lesdis  intimés  n'ont 
fait  publier  sinon  ce  qui  est  au  registre,  passé  a  deux  cens  ans,  et  sic  d'en  avoir 
appelle  l'appellation  n'est  recevable.  A  ce  que  on  a  contrainct  et  emprisonné  les 
officiers  de  partie,  dit  que  nichil  est,  mais  on  les  auroit  peu  contraindre  en  leur 
refïus  parce  que  souventefl'ois  on  amène  du  blé  meslé  ou  marché,  à  quoy  ils 
doivent  avoir  regard,  car  ils  le  congnoissent  mieulx  en  widant  leurs  me,sures, 
parce  que  le  vendeur  wide  dedans  la  mesure  et,  quand  le  mesureur  mesure,  il 
voit  se  le  blé  est  meslé  ou  non  ;  aussi  peut  le  vendeur  ou  acheteur,  en  mectant  la 
main  à  la  mesure  faire  avantaige  à  la  mesure.  Pareillement,  si  le  vendeur  estoit 
empesché  à  lever,  il  fauldroit  que,  à  chascune  fois,  il  laissast  son  sac  pour  wider 
la  mesure,  qui  seroit  le  retardement  du  marché  et  exploict  de  la  widange  de  la 
marchandise  et  par  conséquant  la  foule  des  marchans  et  aussi  de  leur  dépesche 
et  acroissement  de  despesche,  qui  seroit  cause  de  les  faire  aller  ailleurs,  c'est 
assavoir  es  villes  voisines  mener  leurs  denrées  et  marchandises,  et  sic  le 
détriment  de  la  ville  et  chose  publicque  d'icelle.  Dit  aussi  que  partie  confesse 
que,  es  maisons  des  bourgois  et  devant  lesdites  maisons,  là  où  ils  mesurent,  ils 
sont  tenus  de  lever  le  sextier  ou  mesure  et  mectre  le  blé  dedans  le  sac,  et  sic 
qu'ils  ne  le  facent  ou  marché,  n'y  a  apparence,  et  par  ce  l'appellation  n'est 
vallablo.  Rt,  touchant  les  excès  et  attemptas,  dit  qu'il  n'y  a  ne  jour  ne  terme 
aussi,  n'y  en  a  aucuns  de  la  part  des  intimés  qui  ont  la  garde  de  la  police  de  la 
ville  et  n'ont  riens  fait  de  nouveau.  A  ce  que  Mathieu  Choquet,  stellier,  a  esté 
constitué  prisonnier,  dit  (juil  print  trois  sextiers  de  blé  et  les  transporta  en  une 
maison,  sans  les  vouloir  rendre  au  laboureur;  ce  venu  à  la  congnoissance  des 
maire  et  eschevins,  les  lislrent  rendre  audit  prothonotaire,  dont  y  en  a  appel  céans, 
passé  a  v  ans,  appoincté  en  droit.  Si  conclud  à  mal  appelle  et  demande  despens, 
dommaiges  et  intérests,  et  par  provision  et,  en  ensuivant  l'appoinctement  du 
bailly,  que  les  stelliers  lèvent  et  wident  nn  (|ue  leur  droit  soit  siMjuestré. 

Appoincté  est  à  mettre  pardevers  la  Court  et  au  Conseil  et  pourront  lesdites 
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parties  iiiformer  hiric  iiide  dedans  ung-  mois  super  modo  iitendi  et  ladite  infor- 
mation faite  et  rapportée  devers  la  Court,  leur  sera  fait  droit,  et  intérim  levrout 
les  stelliers   le   sextier  on  mesure  et,  en  ce  faisant,  seront  paies,  et  ce  sans 

préjudice  des  drois  desdites  parties  et  jusques  à  ce  que  autrement  en  soit  ordonné. 
X'A  8323.  S"  339  v". 


A°  .V.   — ■  Noia-elles  plaidoiries  sur  un   troisième  appel  du  vidaine. 

Les  sesulicrs  onl  lU-  condaiiuiés  ;i  lever  le  selier,  soit;  mais  l'arrêt  na  pas  dit  ([u  ils  le 
lèveraient  eux-mèiiies.  Or  d'aucuns  sont  vieux  et  impotents;  il  leur  est  donc  loisible  de  prendre 
des  auxiliaires  ou  supplt-anls.  Ni  auxiliaires,  ni  suppléants,  rc'pond  l'avocat  de  la  ville,  ou  les 
didieultés  ne  feront  que  croître.  Puisqu'ils  font  bourse  commune,  que  les  jeunes  lèvent  pour  les 
vieux,  ou  (|ue  ceux-ci  vendent  leur  charge;  un  oKlce  juré  ne  se  délègue  pas.  Au  reste,  l'enquête 
a  eu  lieu,  depuis  six  mois  écoules,  de  nombreux  témoins  ont  été  entendus.  L'heure  est  venue  de 
prononcer  le  fond.  La  Cour  n'en  conclut  pas  moins  à  un  suppli'nient  d'information  et  accorde 
un  délai  de  trois  semaines.  Il  devail  durer  près  de  trois  ans. 

Entre  messire  (lliarles  Dailly,  chevalier,  vidame  d'Amyens,  demandeur  et  15  Février 
requérant  rentérinement  de  certaine  requeste,  d'une  part,  et  les  maire  et  eschevins  *  ^'  "'  *'" 
de  la  ville  d'Amyens,  défendeurs,  d'autre  part. 

iMichon,  pour  le  demandeur,  dit  que,  par  arrest,  il  est  dit  que  les  sextelliers 
lèveront  la  mesure  et,  en  ce  faisant,  seront  payés.  Or  il  y  eti  a  de  fort  anciens  et 
impotens.  Requiert  qu'ils  puissent  l'aire  lever  et  demande  delà}'  à  faire  son 
enqueste. 

Poulain,  pottr  ceulx  d'Amyens,  dit  (ju'ii  it'est  tenu  procéder  sur  la  requeste, 
car  il  y  a  arrest  :  est  dit  par  provision  que  les  sexteliers  lèveront  et,  en  ce  faisant, 
seront  payés,  qui  s'entend  en  personne.  C'est  estât,  que  d'un  sextelier,  qui 
concerite  la  chose  publicque,  et  sic  qu'il  puisse  excercer  par  autre  et  y  coinmectre 
n'y  a  apparence.  Est  eiiitn  actus  qui  consideratur  respectu  agentis,  non  respectu 
sui  atîectus.  Aile.  Bal.  L.  Vinca.  g  ne  autem.  C.  de  Caduc.  toUere.  Aussi  parties 
otit  bource  commune,  par  quoy  peut  le  jeune  excercer  pour  le  viel,  mais  non  ung 
estranger  non  juré.  Est  aussi  le  principal  d'entre  les  parties  en  estât  de  juger  et 
ne  tient  que  à  partie,  qui  fuit,  qui  ne  se  juge  maintenant.  A  esté  dit  que  les 
parties  inforineroient;  a  informé,  de  son  costé.  A  aussi  partie  fait  examiner 
xxxvi  tesmoiiigs,  et  le  défendeur  xxxii,  par  quoy  il  sullist  et  n'est  besoing  de 
dontier  autre  dolay,  mais  juger  promptement  le  principal.  A  ce  qu'ils  sont  anciens 
et  impotens,  dit  qu'il  ne  s'ensuit,  car  ils  pevent  vendre  leurs  offices.  Si  dit  qu'ils 
n'auront  provision  ne  délay,  joinct  quod  est  electu  industria  persone  èsdis  offices 
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et  que  substituz  hdii  jurés  comme  les  officiers  pourroient  faire  iuliiiies  frauldes, 
ut  constat  par  le  procès  et  enquestes.  Aussi  requéroit  partie  semblable  provision 
qu'il  fait  et  en  fut  débout(''  et  provision  adjugée  telle  que  dit  est.  Et  si  n'y  a 
celluy  d'eulx  qui  ne  feist  bien  son  oilice,  s'il  vouloit.  lit  si  se  diroient  tous  vieulx 
et  n'y  aroit  celuy  qui  n'eust  varlet,  dont  viendroient  inconvéniens,  et  n'est  office 
pour  faire  par  substitud.  Sy  dit  que,  s'il  estoit  tenu  procéder  sur  la  requeste  — 
que  non  —  partie  ne  fait  à  recevoir,  et  demande  despens  et  que  le  principal  sewide. 

Michon  dit  que,  en  plaidant  la  cause,  il  n'estoit  question  s'ils  lèveroient  in 
propria  persona  ou  non,  mais  est  dit  que  en  levant  seront  payés;  et  sic  ne 
s'entend  l'arrest  in  propria;  et  requiert  délay  car  le  commissaire  a  esté  empesché. 

Poulain  employé  l'enqueste  et  le  procès  pour  monstrer  que  partie  ne  doit  avoir 
ce  qu'il  demande  par  provision. 

Au  Conseil,  touchant  la  provision,  et,  touchant  le  délay  de  faire  enqueste,  les 
parties  produiront  à  trois  sepmaines,  comme  devant,  et  cependant  pourront 
parfaire  leurs  enquestes  et  auront  commission  adreçant  à  juges  au  pays  non 
suspectz. 

XiA   48:S7.  !•>  120. 

N"  4.  —  Arrêt  de  Id  Cour  rendit^  fontrc  le  \'i(limic,  au  pro/it  des  bourgeois 
(l  Amiens  et  coiifinnniU  sur  tous  points  une  première  sentence  des  Rerjuétes 
du  palais. 

Très  rares  sont  ;i  lii  lia  du  xv''  siècle  les  ari'èls  reiulus  en  iiialière  piililinue  qui  soient  rédigés 
dans  raiieienue  l'oriue,  c'est-à-dire  avec  insertion  préalable  des  plaidoiries  respectives  des 
parties  et  de  tout  le  développement  de  la  procédure.  Celui-ci  n'en  a  que  plus  de  prix;  il  ujet  fin 
au  débat  pendant  depuis  dix  ans  et  que  nous  avons  résumé  dans  les  précédentes  notices,  sauf, 
dans  le  dernier  intervalle  de  li'ois  années,  la  dévolution  de  la  cause  aux  Requêtes  du  palais  — 
juges  en  première  instance  du  vidame  de  Picquigny,  en  verlu  de  son  privilège  de  committimus 
- —  dont  la  Cour  confirme  la  sentence  sur  tous  points.  Ainsi  se  h'onve  réglée  non  seulement  la 
question  en  litige,  mais  la  prétention  du  vidame  d  attribuer  nue  juridiction  (|uelcoiu[ue  au 
maître  et  à  la  clianilire  des  sesteliers. 

1  Septembre  (liiui  iti  ccrla  causa  mota  et  pendente  corain   baillivo  nostio  ambianeusi  seu 

ejus  locumtenente  inter  maiorem,  scabinos,  burgenses,  manantes  et  habitantes 
urbis  ambiauensis  et  Nicolaum  llarelle,  dicte  urbis  habitatorem,  adores  ex  una 
parte,  et  .Johannem  Daillv,  militem,  protunc  vicedominum  dicte  urbis,  garendiam 
et  defensionem  Ade  de  Gouy,  Guillermi  Boistel  et  .lohannis  le  Porquier,  sestella- 
riorum  dicte  urbis  habitatorum,  accipientem,  defeusorem  et  opponentem  in  dicto 
casu  ex  altéra,  pro  parte  dictorum  actorurn  pltira  fada  et   raciones  proposite 
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extitissent  ad  lineiu  seu  fines  quod,  laediis  etcausis  lacius  in  processu  declaratis, 
ipsos  ad  bonam  et  justam  causam  se  conquestos  fuisse  atque  ad  querimoniam  in 
dicte  casu  novitatis  et  saisine  intentandum  admissibiles  esse,  preceptaque  in 
certis  litteris  per  eos  a  nobis  inqjetratis  contenta,  dictas  litteras  ut  equas  et 
bonas  integrando,  juste  fieri  fecisse  diceretur  et  declararetur  et,  hoc  faciendo, 
dicti  actores  in  possessione  et  saisina  quod  dicte  urbis  burgensibus,  subjectis, 
nianantibus  et  habitatoribus  ab  omni  evo  et  tociens  quociens  bonum  cis  visum 
fuerat  eos,  eonmi  factores  et  servitores  in  nrbes  et  villas  circumvicinas  vel  in 
alias,  ut  eis  placebat,  se  transportare  et  illuc  frumenta,  avenas,  ordea  et  alia 
quecumque  grana  extra  dictani  lubeni  eniere  aut  emi  facere  et  eadem  ad  men- 
suram  locorum  ubi  empta  l'uerant  recipere  licuerat  et  licet;  in  possessione  et 
saisina  predicta  grana  sic  einpta  et  mensurata  super  locis  ubi  enipta  fuerant 
onerare  et  in  dictani  urbeni,  absque  hoc  quod  predictos  dicti  defensoris  sestellarios 
ad  hoc  evocare,  nec  ob  dictani  causam  aliquod  jus  sestellagii  solvere  tenerentur, 
in  suas  donios  et  horrea  aut  alibi  exouerare  posse;  in  possessione  et  saisina 
eadem  grana  extra  dictani  urbem  ad  mensuram  seu  mensuras  locorum  ubi 
ementur  eniere  aut  emi  lacère  et  super  dictis  locis  pro  receptis  teiiere  et  ipsa  iu 
suas  domos  et  horrea,  absque  solutione  alicujus  juris  sestellagii  aut  ad  mensuram 
dicti  defensoris  alia  facta  mensuratione.  nec  etiam  sestollati'iorum  ad  hoc  evoca- 
tione,  vehere  et  exhonera^e  facere  licuisse  et  licere;  in  possessione  et  saisina 
dictos  sestellarios  aut  alios  dictos  actores  predicta  grana  sic  empta,  mensurata 
et  pro  emptis  habita  in  suas  donios  et  horrea  exonérantes  impedire  non  posse 
aut  aliquid  pro  dicti  sestellagii  jure  accipere  seu  aliquam  dictorum  granoruni 
quantitatem,  ob  causam  dicti  juris,  vi  vol  facto  importan>;  in  possessione  et 
saisina  quod,  si  dicti  sestellarii  alicpiid  super  dictis  granis  sic  enqjtis,  mensuratis 
et  pro  receptis  tentis,  ut  supradictum  est,  pro  dicto  jure  quesierint  seu  aliquam 
dictorum  granoruni  partem  vel  saccos  in  suam  sestellariorum  canierain  importa- 
verint  seu  importare  fecerint,  quod  dicti  actores  per  dictos  sestellarios  reparare 
fecerunt  et  pro  qualibet  vice  lx"  solidis  aut  alia  enienda  consuetudinaria  emen- 
daverunt,  in  possessione  et  saisina  ipsos  actores  de  dictis  emendis  solutos  fuisse, 
eas  remississe  et  in  totuni  vel  in  partem  modérasse  et  ad  eorum  voluntatem 
disposuisse  et  de  omnibus  perturbacionibus  et  impedimentis  ipsis  actoiibus  per 
dictum  defensorem  aut  ejus  sestellarios  in  eorumdem  actoruni  possessionibus, 
saisinis,  franchisiis  et  libertatibus  factis  reparatos  et  restitutos  fuisse  ac  in 
omnibus  aliis  possessionibus  et  saisinis  latins  in  processu  declaratis,  cujus  tanto 
tempore  cujus  contrarium  non  extitit,  tam  per  se  quam  per  sucs  predecessores 
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usi  et  oavisi  fueriint,  inanutenerentur  et  conservarentur,  manusque  nostra  ac 
oiiine  aliud  iinpedimeatum  super  rébus  contenciosis  ob  parcium  debatum  apposita 
seu  appusitum  ad  eorum  utilitatem  toUereturet  amoverotur,  et,  in  casu  dilaciouis, 
recredentia  rerum  coatenciosarum  ipsis  actoribus  adjudicaretur,  dictusque 
deïensor  in  ipsorum  actorum  expensis  condeninaretur. 

Pro  parte  ven»  tlicti  del'eusoris  plura  l'acta  et  racioiies  iu  contrarium  propositc 
extitisseiil  ad  finem  seu  fines  quod,  mediis  et  causis  etiam  in  dicto  processu 
declaratis,  diceretur  dictos  defensores  ad  dictas  demandas,  requestas  et  conclu- 
siones  facienduni  inadmissibiies  esse  et,  si  admittoi-entur,  ab  ipsis  absolveretur, 
dicteque  querinionie  et  preceptis  ipsius  virtiite  factis  predictum  defensorem  vel 
eos  pro  quibus  garendiam  acceperat  ad  bouam  et  justam  causam  se  opposuisse 
declararetiir,  ipsicpie  iu  possessione  et  saisina  quod  orania  grana  in  dictara  urbem 
et  bankicani  aducta,  débita  aut  vendita  ad  modiuni  et  mensuram  dicte  urbis 
seu  iterum  vendita,  permutata  vel  de  una  manu  iu  aliam  translata,  et  nominatim 
cum  sunt  extra  dictam  urbem  empta  et  per  venditores  eorum  expensis  vecta  et 
deliberata,  antequam  dicta  grana  recipi  et  in  horrea  poni  possint,  per  dictos 
sestellarios  ad  dicti  del'eusoris  mensuram  meusurari  debent  et  pro  eisdeni  granis 
mensurandis  hii  ijuibus  competunt  dictos  sestellarios  appellare  et  eis  jus  dicti 
deîensoris  et  sestellarioruni  ob  dicte  niensuratiouis  causam  debitum,  secundum 
quod  eis  deberi  potest,  persolvere  tenentur;  iu  possessione  et  saisina  grana,  sicut 
supradictum  est,  empta  per  suos  sestellarios  mensurare  et  mensurasse  et  de 
jure  eidem  deîensori  et  suis  sestellariis  debito  ipsos,  secundum  ejusdem  juris 
naturam  antiquam  et  ab  onuii  evo  observatam  consuetudineni,  soiutos  fuisse;  in 
possessione  et  saisina,  si  aliqui  in  contrarium  dictarum  possessionum  lacère 
niterentur,  quod  dicti  sestellarii,  ut  liberi  apparitores  et  dicti  deîensoris  ofiiciarii, 
via  justicie,  tautum  grani  quantum  eis  pro  dicto  jure  deberi  poterat  accipere 
poterant  et  dictum  granum  in  eorum  cameram  ordinariam  coram  eorum  magistro 
ad  veritatem  contractus  inquirendani,  videlicet  dicta  grana  empta  et  pro  receptis 
tenta  extra  diclam  urbem  qua  mensura,  quibus  expensis,  periculis  et  fortunis 
aducta  l'uerint.  qui  vero  magister  aut  prelibati  defensoris  baillivus  ut  judices 
ordinarii,  quantum  ad  hoc  ut  rationis  foret  ordinare  poteraut;  in  possessione  et 
saisina  quod  omnes,  cujuscumque  coudicionis  et  status  fuerint,  hiis  de  domo 
Francie  et  flores  lilii  in  eorum  armis  portantibus  dumtaxat  exemptis,  grana  in 
dicta  urbe  recipere  et  ad  aliam  mensuram  vel  mensuras  quam  ad  dicti  mensuras 
deîensoris  mensurare  non  poterant,  et,  si  aliqui  contrarium  egerint  aut  agere 
reperti  fui'rinf,  in  possessione  et  saisina  ipsos  in  emenda  lx*  solidorum  parisien- 
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sinni  oondamnandi,  dictaque  grana  et  alias  mensuras  confiscandi  nianutencretur 
et  conservaretiir,  mamisque  nostra  et  omne  aliiid  impedimentum  super  dictis 
rébus  contenciosis  ob  dictaruni  parcium  debatum  apposita  seu  appositum  ad  ejus 
utilitatem  toUeretur  et  amoveretui-  et,  in  casu  dilationis,  recredentia  sibi  lieret  et 
adjudicaretur,  dictique  actores  in  ejusdem  defensoris  expensis  condamnarentur, 
tantumque  processum  extitisset  quod,  dictis  partibus  auditis  et  in  factis  contrariis 
et  inquesta  appunctatis,  ipsaque  postmodum  liinc  inde  l'acta  et  ad  judicandum 
recepta,  presons  processus  ex  ordinatione  nostre  Parlamenti  curie,  medio  certe 
appellationis  inter  ipsas  partes  in  ea  pendentis,  coram  dilectis  et  iidelibus 
consiliariis  nostris,gentibus  Requestas  palacii  nostri  Parisius  tenentibus  remissus 
fuisset,  coram  quibus  dictis  partibus,  videlicet  dictis  actoribus  ex  una  parte,  et 
Kari)lo  Dailly,  in  locuni  profati  .lolianuis  Dailly,  ejus  pâtre,  subrogato,  ex  altéra, 
comparentibus,  litterisquc  ac  muninientis  parcium  predictarum,  contradictis  et 
salvacionibus  litterarum  hinc  inde  traditis  et  productis  et  tandem  dictis  partibus 
in  jure  appunctatis,  prel'ati  consiliarii  nostri  per  eorum  sententiam  predictos 
actores  ad  bonam  et  justam  eausam  se  conquestos  fuisse,  dictum  vero  opponentem 
ad  malam  et  injustam  eausam  se  opposuisse  dixissent  et  déclarassent  et  insuper 
dictos  actores  in  possessione  et  saisina  emendi  aut  eniere  l'aciendi  blada  et  oinnia 
alia  grana  extra  dictam  urbem  ambianensem  ad  mensuram  vel  mensuras  locorum 
ubi  ementur,  dictaque  grana  sic  per  eos  empta  et  pro  receptis  tenta  oncrandi  et 
in  dictam  urbem  eorum  custibus  et  expensis  ducere  faciendi  et  ipsa  grana,  absque 
Ik>c  quod  ea  ad  mensuram  dicti  defensoris  mensurare  ac  aliquid  pro  jure  mensu- 
racionis  solvere  tenerentiu-,  in  coinm  domilnis  et  srranariis  exonerare  faciendi; 
in  possessione  et  saisina  quod,  quando  dicta  grana  per  dictos  actores  aut  alios 
dicle  urbis  habitatores  modo  predicto  enqjta  et  in  locis  in  quibus  empta  fuerint 
mensurata  et  ad  dictam  villam  nostram  ambianensem  expensis,  periculo  et 
fortuna  dictorum  emptorum  aducta  fuerint,  non  licet  dicto  defensori  ac  ejus 
sestellariis  dictos  actores  quin  eorum  grana  sic  empta  absque  solucione  alicujus 
juris  per  dictum  defensorem  ac  ejus  sestellarios  [pretensi]  prit  dicto  redditu  et 
sestellagio  in  eorum  domibus  et  horreis  exonerare  possint  impedire  aut  ali([uam 
dictorum  granorum  quantitatem  virtute  non  solucionis  dicti  juris  niensnramenti 
pro  dictis  granis  sicut  supra  emptis  capere  et  importare;  in  possessione  et 
saisina  quod,  si  aliquid  pro  jure  dicti  redditus  mensuracionis  et  sestellagii  pro 
dictis  granis  sic  venditis,  mensuratis  et  pro  receptis  habitis  extra  dictam  urbem, 
ut  sepe  supradictum  est,  dicti  sestellarii  aut  alii  ad  cameram  dictorum  sestella- 
riorum  importaverint  vel  importare  fecerint,  salvo  quod,  si  dicta  grana  per  dictos 
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adores  empta  pro  receptis  super  locis  ubi  empta  l'orciit  habita  et  eorum  expeusis, 
periculis  et  lortunis  aducta  noii  fuissent  vel  transmutata  de  una  manu  in  alteram 
aut  iteruin  vendita  in  dicta  urbe  essent,  quibus  casibus  predicti  actores  dicta  jura 
per  sepedictum  del'ensorem  et  ejus  sesteliarios  pretensa  solvere  tenerenlur,  per 
dictos  actores  contradicendi  et  impediendi  ac  illud  reddere  et  restituera  et  in  priori 
statu  per  viam  justicie  reparare  et  reponere  faciendi,  manum  nostram  ac  onine 
aliud  impedimentum  super  dictis  rébus  contenciosis  ob  debatum  diclaruni  parciuni 
appositani  seu  apposituni  ad  utilitatem  dictorum  actorum  et  conquerentium 
tollendo  et  amovendo,  dictumque  del'ensoreui  in  eorumdem  actorum  expensis 
coudamnaudo,  nianutenuisscnt  et  conservassent,  luit  a  dicta  sententia  pro  parte 
dicti  defensoris  ad  nostram  parlamenti  curiain  appellatuni,  auditis  igitur  in  dicta 
curia  nostra  partibus  antedictis  in  causa  appellationis  predicte,  processuque  an 
bene  vel  maie  l'uerit  appellatum,  juncta  nova  protluclione  dicti  appellantis,  quam 
iufra  très  dies  tradere,  contra  quam  dictus  intiniahis  (dicti  intimati)  contradicta 
expensis  dicti  appellantis  tradere  possent,  ad  judicandum  recepto,  eo,  dicta  nova 
productione  minime  tradita  et  producta,  viso  et  diligenter  examinatii,  per 
judicium  prefate  curie  nostre  dictiim  luit  prelibatos  consiliarios  nostros  bene 
judicasse  et  dictum  appellantem  mate  appellasse  et  einendabit  idem  appcllans, 
ipsum  in  expensis  hujusmodi  cause  appellationis  coiidamnando,  earumdem 
expensarum  taxatione  preïate  curie  nostre  reservata. 

Pronuuciatum  vir'  septembris,  anno  M°  CCCC°  nonagesiiiio  oclavo. 
X'-  132.  f"  2i6. 
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Documents  relvtiis  a  la  compétition  de  Nicolas  le  Henul  et  de  Jeax  du  Cauuel 

A  LA  CHARGE  DE  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DU    BAILLIAGE    d'AmIENS  ET  AUX  PRÉTENTIONS 
DU     BAILLI     DE    CONTINUER    A    EN    DISPOSER,    MALGRÉ    SON    ÉRECTION     EN    OIEICE    PAU 

LE  Roi  Ciiaiu.es  VHI.  1489-I'i90  (8  pièces). 

Ces  docuiiicnls.  lin  plus  liaul  inU-rrl,  jeUfiil  le  jour  le  plus  vil'  sur  les  iiieeurs  judiciaires,  au 
siège  d'un  grand  bailliage,  à  la  lin  du  xv'  siècle,  sur  les  cabales  t(ui  s'y  loriiienl,  à  la  suile  de 
l'érection  en  office  royal  de  la  charge  de  lieutenant  général,  1  ardente  compétition  entre  la  classe 
des  praticiens  et  celle  de  la  liante  bourgeoisie  municipale  qui  s'en  disputent  la  possession.  Nous 
les  avons  longuement  analysés  et  commentés  dans  notre  Ensai  sur  le  recrutement  et  les  attri- 
butions des  principaux  offices  du  siège  du  bailliage  d'Amiens,  de  1.'500  à  1(100.  p.  12  seq.,  il 
suffira  d  V  renvoyer  le  Iccleur. 
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A"  /.  —  Premièrts  [jUiidoiries  entre  les  parties. 

Entre  Nicolas  le  Heiidu  appellaiit  du  bailly  d'Ainyeiis  ou  de  son  lieutenant,  21  Mai 

d'une  part,  et  maistre  Jehan  du  Caureil  et  niessire  Arthur  de  Longueval,  chevalier,  ^^^^ 

bailly  d'Amyens,  intimés  et  aussi  appellans  de  M''  Pierre  Poignant,  conseiller 
céans  d'autre  part. 

Piédefer,  pour  ledit  Rendu  appellanl,  dit  que  le  bailliage  d'Amyens  est  beau  et 
de  grant  estandue,  sur  les  limites  et  extrémités  du  royaume.  Dit  que,  à  l'occasion 
des  gens  d'armes,  mauvais  garsons  et  pillars  qui  sont  à  l'envirou,  est  neccessité 
que  le  lieutenant  soit  souvent  sur  les  champs.  Dit  que  l'appellant  est  notable 
homme,  a  esté  longtemps  mayeur  et  est  fort  expert  es  coustumes  du  pays  qui  est 
gouverné  par  loix  municipales.  Dit  que  l'an  Illl''  LXXX  six,  le  bailly  d'Amiens, 
qui  est  aagé  de  bien  lxxii  ans,  lui  pria  qu'il  print  la  charge  de  l'ofiice  de 
lieutenant  général.  Semblablement  il  en  l'ut  prié  de  plusieurs  seigneurs  du  pays; 
respondit  qu'il  estoit  mayeur  et  qu'il  ne  luisseroit  son  estât  pour  prandre  ung 
office  révocable  ad  nutum  et  aussi  qu'il  n'en  t'eroit  riens  se  ladite  lieutenance 
générale  n'estoit  érigée  en  office  royal  et  à  gaiges.  A  ceste  cause,  le  bailly  et  les 
seigneurs  du  pays  en  escripvirent  au  Roy,  lequel,  par  délibéracion  de  son  conseil, 
ériga  ledit  office  en  office  royal  et  lui  ordonna  gaiges,  et  après  le  bailly  l'installa 
en  sa  personne  et  le  récent  comme  lieutenant  général  commis  par  le  Roy.  Lequel 
office  il  a  depuis  excercé  et  a  donné  grant  nombre  de  sentences,  sans  ce  que  par 
la  Court  en  ait  esté  une  infirmée.  Dit  que,  combien  qu'il  n'ait  aucunement 
mesprins,  on  [ne]  lui  puisse  oster  ledit  office  de  lieutenant,  néantmoins  Courroy, 
encores  estant  général  des  aydes,  l'a  voulu  désappoincter  et  a  obtenu  don  dudit 
office  de  lieutenant  dudit  bailly,  jaçoit  que  ce  soit  office  royal  qui  ne  puisse  estre 
donnée  que  par  le  Roy,  quand  il  seroit  vaccant  ;  et  depuis  ledit  Courroy  alla  devers 
le  Roy  et  lui  donna  à  entendre  qu'il  ne  vouloit  plus  de  se  rien  mesler  que  de 
servir  Dieu  et  sov  reposer,  et,  soubz  couleur  de  ce,  obtint  congé  de  résigner 
l'office  de  général  qui  avoit,  et  en  a  eu  xx!!*"  escus;  et  après,  voyant  que  le  don 
à  luy  l'ait  par  le  bailly  ne  valoit  riens,  a  demandé  ladite  lieutenance  au  Roy, 
lequel,  mémoratif  du  don  fait  audit  Rendu,  fist  responce  audit  Courroy  que  il  n'en 
auroit  point.  Et  après  s'en  est  venu  à  Amiens  et,  soubz  couleur  d'une  commission 
qu'il  dit  avoir  dudit  bailly,  se  vint  seoir  au  siège  et  voult  expédier  les  causes 
dudit  bailliage.  Dit  que  le  procureur  dudit  le  Rendu  estant  devers  le  Roy  se 
opposa  et  demanda  délay  pour  le  lui  faire  assavoir;  ledit  bailly,  qui  estoit  en 
personne,  luy  dist  qu'il  ne  seroit  receu  à  opposition  et  ne  luv  donneroit  délay, 
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dont  il  appella;  mais,  ce  non  obstant,  ledit  bailly  institua  Coiiroy  et  défendit 
aux  praticiens  et  officiers  qu'ils  ne  obéissent  audit  Rendu,  dont  ledit  appellant 
appella  et  a  obtenu  son  adjournement  en  cas  d'appel  et  estoit  mandé  au  premier 
des  conseillers,  s'il  apparessoit  de  son  institution  par  le  Roy  et  de  sa  joyssance 
et  que,  par  dessus  son  appel,  on  l'eust  désappoincté,  que  on  le  réintégrast, 
nonobstant  oppositions  et  appellations,  et  que  on  le  fist  joyr  pendant  son  appel, 
nonobstant  qu'il  ne  feust  gradué,  dont  le  Roy  le  dispensa.  Lesquelles  il  présenta 
à  Poignant,  lequel  Poignant,  les  parties  oyes,  dist  que  ledit  le  Rendu  seroit 
réintégré,  dont  ledit  Couroy  appella.  Et  depuis  a  esté  défendu  aux  parties 
bine  inde  ne  se  pourveoir  ailleurs  que  céans.  Conclud  mal  procédé,  exploicté, 
refusé  et  dényé  et  bien  appelle,  et  que  par  provision  il  soit  entretenu  en  sa 
possession  et  défendu  à  partie  de  ne  le  inquiéter.  Demande  despens,  dommaiges 
et  intérests. 

Ganay,  pour  ledit  Caureil  intimé  et  aussi  appellant,  dit  que  le  bailliage 
d'Amiens  est  l'un  des  grans  de  ce  royaume  et  en  est  le  conté  de  Flandres,  Calais, 
Saint-Omer  et  commence  depuis  les  fins  du  bailliage  de  Rouen,  et  ainsi  il  est 
bien  besoing  qu'il  y  ait  ung  homme  lettré.  Dit  que,  dès  le  temps  du  roy 
Charles  VII,  le  bailly  qui  est  à  présent  fut  fait  bailly  dudit  bailliage.  Or  alors  le 
bailliage  estoit  divisé,  et,  dès  ce  temps,  le  bailly  instituoit  tels  lieuxtenans 
que  bon  lui  sembloit;  et  les  villes  d'oultre  Somme  furent  désengaigées  et, 
après  qu'elles  ont  esté  rachetées,  le  Roy  conforma  ledit  bailly  en  son  office  et  fut 
le  bailliage  réuny.  Dit  que,  certain  temps  après,  le  bailly  print  son  lieutenant 
ledit  du  Caureil  qui  estoit  praticien  et  fut  fait  lieutenant,  à  la  requeste  dudit 
bailly,  lequel  il  excerça  jusques  à  l'an  LXXIV  qui  fut  pourveu  de  l'oltice  de 
général,  et,  en  ce  temps,  le  bailly  y  commist  deux  ou  trois  lieuxtenans  qu'il 
institua  ou  destitua.  Dit  que  lors  ledit  Rendu  estoit  drappier  cheuz  Hacqueville; 
mais  il  s'en  vint  à  Amiens  et  se  disoit  escuier,  en  faisant  du  gentilhomme  et,  à 
sa  grant  poursuicte,  fut  commis  lieutenant  et,  quand  il  y  fut  entré,  il  voulut 
faire  une  nouvelleté  et  estre  similis  altissimo,  se  volt  faire  créer  par  le  Roy,  et 
finablement  obtint  une  provision  et  dit  que  le  Roy  luy  avoit  assigné  ses  gaiges 
sur  les  amendes  et  composicion  extraordinaires,  qui  estoit  une  invention  nouvelle, 
et  n'a  pas  failly  depuis  à  estre  payé,  car  sur  chascun  l'amende  a  esté  clère  et 
après  faisoit  telle  composicion  qu'il  vouloit.  Mais,  quoy  qu'il  en  soit,  de  le  veoir 
en  jugement  s'estoit  une  dérision  et  moquerie,  car  il  injurioit  les  praticiens  et 
en  a  battu  aucuns  qui  par  arrest  ont  esté  exemptés  de  sa  juridicion.  Et  pour  ce 
et  aussi  que  ledit  le   Rendu  ne  savoit  ne  lettre   ne  praticque  et  que  par  son 
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institutidii  il  n  juré  commectre  bons  lieuxtenans,  à  la  complaincte  et  clameur  du 
peuple,  le  bailly  institua  du  Cauroy  lieutenant,  dont  ledit  Rendu  a  appelle;  mais, 
ce  non  obstant,  il  a  obtenu  lettres  adressant  à  Poignant  qui  l'a  voulu  réintégrer, 
dont  ledit  du  Cauroy  et  bailly  ont  appelle.  Et  néantmoins  voult  faire  oster  le 
bailly  de  son  siège  et,  pour  ce  qu'il  expédioit  les  causes,  ne  se  voult  lever  et 
l'adjourna  à  comparoir  en  personne,  combien  qu'il  n'eust  povoir  de  ce  faire. 
Icy  a  sonné  l'heure. 

Xi*  4830,  1°  284  V». 

Entre  Nicolas  Rendu  (ut  supra). 

Ganay,  pour  du  Caureil   et  bailli   d'Amyens,   dit  que  dernièrement  il   avoit  29  Mai 

commancé  à  défendre  et  dire  sa  cause  d'appel  et  disoit  que,  selon  disposition  de 
raison,  il  fault  que  ung  homme  qui  est  lieutenant  d'un  bailli  ou  autre  juge  soit 
homme  lettré  et,  si  autrement  y  estoit  pourveu  par  le  Roy,  par  le  bailli  ou  autre, 
il  y  en  fauldroit  mettre  ung  autre  et  seroit  le  don  nul,  car,  de  disposition  de 
raison,  ung  accesseur  doit  estre  lettré.  A  ce  propos,  fait  la  loy  Consiliarios 
C.  de  accesso.  et  la  loy  première  §  eod.  tit.  et  tiennent  les  doc[teurs]  que  ung 
accesseur  doit  estre  peritus.  L.  Certissimi.  C.  de  Judi.  Or  partie  n'est  homme 
lectré,  ne  praticien,  mais  a  tousjours  esté  marchant  drapier.  Et  sic  de  présent 
prandre  office  de  judicature,  c'est  chose  fort  estrange  qui  ne  se  peut  toUérer;  et, 
oultre  ce  que  le  droit  en  veult,  y  a  ordonnance  de  l'an  LIV  par  laquelle  est 
mandé  aux  baillis  commectre  gens  expers  et  lectrés  aux  offices  de  lieutenans  ; 
aussi,  quant  les  baillis  font  le  serment,  on  leur  enjoinct  ainsy  le  faire.  Car  qui 
permettroit  y  mettre  ung  homme  non  lettré  ne  praticien,  il  en  vendroit  de  grans 
incunvéniens.  Et  sic  esto  que  l'office  de  lieutenant  ne  feust  révocable  ad  nutum, 
que  si  néantmoins  il  a  esté  loisible  au  bailli  de  le  destituer,  veu  qu'il  n'est  gradué 
ne  lettré,  et  sic  d'en  avoir  appelle  il  n'est  recevable.  Pareillement  il  n'est  recevable, 
car  ceulx  qui  sont  commis  par  les  baillis,  par  l'usaige  et  par  les  ordonnances, 
sont  révocables  ad  nutum.  Or,  par  l'usaige,  on  trouvera  que  le  bailli  en  a  commis 
plusieurs,  ainsi  qu'il  a  veu  estre  convenable  ;  car  il  y  mist  le  Normant  au  lieu 
dudit  du  Caureil;  et,  pour  ce  qu'il  n'estoit  souffisant,  y  commist  Loys  Daut  qui 
s'etïorça  obtenir  pareilles  lettres  que  partie  ;  et  pour  ce  que  le  bailli  trouva  qu'il 
n'estoit  utile,  il  y  commist  eu  son  lieu  Guécourt,  après  luy,  Guéroust,  et,  après 
Guéroust,  Herlay  et  autres,  et  sic  le  bailli  est  en  possession  de  y  pourvoir  ad 
nutum  et  ainsi  l'a  praticqué.  Dit  aussi  que  le  siège  du  bailli  et  du  lieutenant 
est  ungmesme  siège,  comme  le  siège  de  l'évesque  et  de  l'offîcial;  or  serévocque 
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ad  nutum  l'olfieial,  par  quoy  si  l'oilicial  est  révocable,  multo  niagis,  le  lieutenant. 
Dit  que,  de  jure  antiquo,  les  oflices  de  juges   estoient  annuelles   et  peut  ung 
juge  prandre  deux  ou  trois   accesseurs  selon  sa  voulenté,  ainsi  qu'il  les  trouve 
souflisans,   et,   veu   l'usaige,  le    bailli   l'a  peu   désappoincter,    maxime   attenta 
qualitate  ipsius.  Dit  oultre  que  ou  bailliage  d'Amyens  y  a  de  grands  advocatz  qui 
plaident  souvent  partie  en  latin  et  allèguent  les  drois.  Or  partie  n'entend  latin 
et  n'a  veu  primas   litteras   et   ignorât  principia   et   n'est  bachelier,   ne   simple 
maistre  es  ars,  et  si  n'a  esté  praticien,  ne  n'a  praticqué  en  ceste  ville  ne  ailleurs, 
et  sic  ne  se  peut  tollérer  qu'il  soit  lieutenant.  Et  pour  respondre  au  faict  de  partie  ; 
à  ce  qu'il  dist  qu'il  est  escuier  et  homme  fort  entendu,  qu'il  a    t'ait  plusieurs 
services  au  Uoy  et  sic  qu'il  luy  a  donné  ledit  office,  dit  que,  s'il  est  escuier,  il 
s'en  rapporte  à  ce  qu'il  en  est,  mais  il  ne  le  croit  pas,  car  son  père  estoit  mercier 
et  ne  scet  qu'il  ait  fait  aucuns  services  au  Boy.   A  ce  ([ue  le  bailli  rescripvit 
pour  luy  au  Roy  (ju'il  feust  commis  lieutenant,  dit  que  aucuns  de  ses  parens  se 
tirèrent  vers  le  bailli,  luy  prièrent  qu'il  l'eust  pour  recommandé,  si  le  commist, 
cuydant  qu'il  feust  soufiisant;  et  longtemps  après  rescripvit  le  bailli  au  Roy  que 
partie  eust  aucuns  gaiges,  mais  il  ne  luy  rescripvit  qu'il  luy  donnast  l'office.  A 
ce  que,  puisqu'il  a  gaiges,  s'est  office  intitule,  dit  que  les  gaiges  ont  esté  nou- 
vellement mis  sups,  et  n'y  en  a  assignacion  sinon  sur  les  amendes  et  compo- 
sicions  que  partie  fait  luy-mesmes,  qui  seroit  chose  fort  dangereuse.  A  ce  qu'il 
est  dispensé  et  le  relève  le  Roy  d'estre  licencié,  dit  qu'il  ne  croit  que  le  Roy  l'ait 
dispensé;  bien  dit  que,  par  son  relièvement  en  cas  d'appel,  est  mandé  que  on  le 
réintègre,  non  obstant  qu'il  ne  soit  licencié,  mais  cela  n'est  dispense.  Et  quant 
ores  il  seroit  dispensé  de  ce  qu'il  n'est  lettré,  aussi  ce  seroit  chose  fort  estrange 
de  dispenser  de  ce  qu'il  n'est  lettré;  or  il  n'est  lectré  et   sic  ne  se  peut  dire 
dispensé.  Dit  bien  que  le  Roy,  à  son  joyeulx  advènement  à  la  couronne,  a  droit 
de  créer  ung  maistre  en  chascun  mestier,  mais,  quant  céans  il  en  est  question  et 
que  la   Court  congnoist  celui  ainsi  créé  par  le  Roy   ne  estre   souffîsanl  audit 
mestier,  elle  ne  le  tôlière.  Et  y  a  plus,  car  il  n'y  a  seulement  les  défaultes  de 
licence  et  littérature,  mais  y  a  aultre  faulte  et  a  faict  plusieurs  excès  à  plusieurs 
praticiens,  pour  lesquels  ils  ont  esté  déclarés  exempts  de  luy  et  ont  esté  faictes 
informations  pour  autres  excès  par  luy  commis  qui  sont  devers  la  Court  et  ne 
l'a  donné  à  entendre  par  ses  lettres.  Et  sic  esto  qu'il  feust  lettré  et  dispensé,  si 
n'y  a  il  apparence  qu'il  ait  ledit  office.  A  ce  que  du  Caureil  s'est  retiré  de  son 
office  de  général  et  a  dict  qu'il  vouloit  servir  Dieu  et  a  prins  argent  de  sondit 
office,  dit  que  cela  ne  sert  à  propos,  mais  l'argent  qu'il  dit  (juil  a  eu  serviroit 
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bien  à  partie  pour  aoquiter  ses  debtes,  car,  pour  eiitrciteiiir  sa  gentillesse 
nouvelle,  il  a  tout  vendu.  A  ce  que  Poignant  garda  la  forme  contenue  es  lettres, 
dit  que  nichil  est,  car  il  luy  estoit  mandé,  s'il  apparessoit  de  contentis,  réintégrer 
partie;  or  il  ne  list  adjorner  le  bailli,  ne  du  Caureil,  combien  qu'il  feust  mandé, 
mais,  sans  le  oyr  ne  appeller,  le  voult  réintégrer,  par  quoy  ils  ont  eu  cause  de 
appeller.  A  ce  que  du  Courroy  s'est  tiré  vers  le  Roy  et  a  cuydé  avoir  lettres  pour 
estre  réintégré,  ce  qu'il  n'a  peu,  dit  que  nichil  est;  bien  est  vray  que  le  bailli  a 
obtenu  lettres  pour  estre  entretenu  en  sa  joyssance  de  commettre  lieuxtenans, 
mais  partie,  par  une  requeste,  luy  a  faict  faire  défenses,  et  ci'oit  que  par  ce  il  a 
diiïéré  de  procéder  à  l'exécution  de  ses  lettres.  A  ce  qu'il  est  usurpateur,  dit 
que  nichil  est,  mais  l'ont  les  praticiens  requis  et  luy  manda  le  bailly  que,  s'il  n'y 
alloit,  il  y  en  mettroit  ung  autre.  Si  dit  que  l'appellation  de  partie  n'est  recevable, 
au  moins  valable,  alias  a  mal  appelle,  requiert  qu'ils  soient  tenus  pour  bien 
relevés  en  l'appellation  interjectée  de  Poignant,  et  conchul  en  icelle  mal  procédé 
et  bien  appelle  et  demande  despens. 

Piédefer  réplicque  comme  appellant  et  défend  comme  intimé  et  dit  que,  de 
raison,  quand  aucun  est  offîcier  royal  et  il  joist,  il  ne  peut  estre  désappointé, 
sinon  es  trois  cas  contenus  es  ordonnances.  Or  il  monstre  qu'il  a  esté  institué 
par  le  Roy  en  l'oflice  de  lieutenant,  créé  du  consentement  du  bailli,  et  sic  de 
l'avoir  voulu  désappointer  dudit  ollice  il  n'y  a  apparence;  car,  posé  que  ung 
homme  n'ait  tiltre  en  quelque  ollice  et,  par  ce,  que  on  le  puisse  donner  à  ung 
aultre,  toutelTois  possession  non  débet  ei  auiïerri,  sans  l'oir.  C.  Licet  de  preben. 
in  sexto  et  ibi  .]<>.  an.  Or  il  a  tiltre  valable,  comme  il  a  dit.  Néanlmoins,  ku' 
absent  et  estant  au  service  du  Roy,  partie  a  demandé  son  oUice  et  Ta  voulu 
désappointer,  et  sic  d'en  avoir  appelle  il  est  bien  fondé;  aussi,  en  tant  que  touche 
la  provision  par  luy  requise,  qui  est  de  l'entretenir  en  la  joissance  qu'il  estoit  ou 
temps  dudit  appel;  car,  selon  raison,  puis  que  ung  possesseur  a  esté  spolié  par 
dessus  son  appel,  ante  omnia  il  doit  estre  réintégré.  C.  bone  de  appel,  et  G.  ex 
parte  de  rescrip.  et  Ibi  pavor.  Or,  le  Rendu  estant  possesseur,  a  esté  spolié  et  a 
eu  lettres  pour  estre  réintégré,  s'il  apparessoit  qu'il  eust  esté  institué  par  le 
Roy  et  qu'il  eust  joy  trois  ans,  et  en  a  fait  apparoir  et  sic  il  est  bien  fondé; 
pareillement  en  ce  qu'il  a  requis  que  partie  soit  privé  et  débouté  dudit  ollice, 
car  il  est  défendu  impétrer  oflicium  viventis.  C.  qui  in  vivorum  de  concess. 
preben.  ;  et  doivent  tels  impétrans  estre  privés  perpetuis  temporibus  desdis 
offices  et  de  tous  autres.  Or  partie  a  injustement  demandé  l'office  dudit  appellant, 
après  qu'il  a  eu  vendu  l'office  de  général  de  ii"  ce  escus,  soubz  umbre  qu'il  a 
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(lit  <|iril  vouloit  servir  Dieu.  Si  dit  que  ses  conclusions  lui  doivent  estre  adjugées 
et  partie  privé  du  droit  par  luy  prétendu  oudit  office.  Dit  oultre  qu'il  porte  par 
mémoire  que  ledit  du  Caureil  est  coustumier  de  ainsi  faire  et  qu'il  avoit  marchant 
tout  prest  pour  lu}-  bailler  ledit  office  de  lieutenant,  quant  il  seroit  institué  en 
icelui;  et  combien  qu'il  ait  demandé  congié  au  Roy  de  résigner  son  office  de 
général,  en  entencion  de  servir  Dieu,  néantmoins  il  a  voulu  désappointer 
l'appellant  qui  est  contre  disposition  de  droit;  car,  de  raison,  ille  qui  cessit 
offiicio  propter  quietem  non  potest  amplius  ad  illud  officium  assumi,  nisi  cogatur 
per  principem,  ut  in  1.  i.  de  premis,  et  ibi  Jo.  de  platea.  Et  emploie  ce  qu'il  a  dict 
contre  l'appellation  interjectée  par  du  Caureil  de  Poignant  et  le  procès-verbal 
dudit  Poignant;  et  dit  qu'ils  ont  mal  appelle,  car  du  Caureil  n'a  tiltre  au  moins 
valable.  Et  pour  respondre  au  fait  de  partie,  à  ce  qu'il  dit  que  le  bailliage 
d'Amyens  est  grant  et  de  grant  estendue  et  que  en  icelui  y  a  plusieurs  grans 
praticiens  licentiez  et  Icttrez  qui  allèguent  les  droictz  et  parlent  latin  et  que 
ledit  appellant  n'est  lettré,  dit  qu'il  est  d'accord  que  le  bailliage  est  grant  et  de 
grant  estendue,  mais  l'appellant  est  homme  fort  expert  et  entendu  touchant  la 
praticque  et  les  coustumes  et  loys  municipalles  du  pais,  tellement  que,  pour  son 
expérience,  à  la  requeste  dudit  bailli  et  seigneurs  du  pais,  il  a  esté  faict 
lieutenant  général  par  le  Roy,  et  est  très  bien  stilé,  et  fault  entendre  que  le  pais 
de  Picardie  se  gouverne  par  coustumes,  comme  le  pays  de  Normandie,  et  n'y  a 
apparence  de  dire  qu'il  n'est  pas  capable.  Et  y  a  plus,  car,  quant  ledit  Poignant 
le  réintégra,  tous  les  notables  gens  et  praticiens  du  pays  le  accompaignèrent, 
qui  est  à  dire  qu'il  est  expert  et  agréable,  et  requisdrent  audit  Poignant  qu'il  le 
réintégrast  et  que  on  ne  leur  sauroit  bailler  homme  plus  agréable  pour  le  bien 
de  la  ville  et  chose  publicque.  Et  aussi  du  Caureil,  à  l'occasion  de  son  ancien 
aage,  ne  pourroit  aller  sur  le  pais  pour  pugnir  les  délinquans  et  empescher  les 
voies  de  faict,  ce  que  Rendu  a  faict,  quand  il  a  esté  audit  oflice.  A  ce  qu'il  veult 
estre  similis  altissimo  et  a  voulu  supplanter  le  bailli  et  que  l'office  est  révocable 
ad  nutuiii,  dit  qu'il  n'a  voulu  supplanter  le  bailli  et  a  fait  ce  qu'il  a  fait  par  le 
conseil  et  consentement  du  bailli  qui  rescripvit  au  Roy  qui  le  pourveust  dudit 
office  de  lieutenant,  ce  qu'il  a  fait.  A  ce  qu'il  a  trouvé  façon  d'estre  paie  de  ses 
gaiges  sur  les  compositions  et  amendes  et  qu'il  a  fait  plusieurs  abus  dont  il  a 
esté  reprins,  dit  qu'il  n'y  a  apparence  à  ce  dire,  car  il  y  a  plusieurs  officiers  assis 
sur  les  amendes,  ainsi  que  le  Roy  l'ordonne,  mais  cela  ne  luy  doit  estre  imputé 
à  mal.  Aussi  ne  allègue  partie  aucuns  abus  particuliers;  aussi  n'en  a  il  fait 
aucuns.  Et  (piand  il  y  auroit  faultes  ou  abus,  partie  ne  devroit  procéder  ainsi 
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qu'il  fait,  mais  devroit  procéder  selon  les  ordonnances  et  par  accusation;  et, 
quand  il  y  vouldra  venir,  ledit  Rendu  est  prest  de  luy  respondre;  et  croit  que, 
quand  l'on  se  informera  de  la  renommée  des  deux,  l'on  trouvera  la  renommée 
dudit  Rendu  aussi  bonne  et  meilleure  que  celle  dudit  Caureil.  Et  sic  de  dire  que 
Rendu  a  forfait,  il  n'y  a  apparence.  Dit  qu'il  y  a  trois  ans  qu'il  est  lieutenant  et 
a  donné  plusieurs  sentences,  d'aucunes  desquelles  il  a  esté  appelle  céans,  mais 
il  n'y  en  a  point  eu  de  renversées,  qui  est  à  dire  qu'il  est  souffisant.  A  ce  que 
l'appellation  n'est  recevable,  allègue  l'ordonnance,  raison  escripte  et  l'usaige  : 
touchant  l'ordonnance,  dit  qu'il  faut  considérer  le  pais  qui  vit  de  loy  municipalle, 
comme  Normandie  selon  la  coustume.  Aussi  l'ordonnance  parle  des  baillis  qui 
ont  puissance  de  commettre  lieuxtenans  ad  nutum,  qui  sont  accesseurs,  mais 
elle  ne  s'entend  de  ceulx  que  le  Roy  y  commet  et  des  offices  intitulés  comme  ou 
cas  de  présent.  Aussi  ne  se  pevent  les  offices  intitulés  révoquer,  de  raison 
escripte,  et  confesse  partie  que  le  Roy  y  peut  commectre.  A  ce  que  les  accesseurs 
doivent  estre  licentiés  et  lettrés,  dit  que  partie  n'a  point  de  mineure,  car  il  n'est 
pas  accesseur.  mais  est  juge  en  chef  et  est  office  intitulé;  aussi  on  a  tousjours 
acoustumé  d'y  pourvoir  de  tels  personnages  que  ledit  Rendu;  et  n'y  a  eu  depuis 
cent  ans  trois  lieutenans  gradués  qui  n'y  ont  guères  arresté,  actendu  la  nature 
du  pais  et  charge  qui  est  en  l'office.  A  ce  que  ledit  office  est  révocable  ad  nutum, 
dit  que  nichil  est,  aussi  n'est-il  de  génère  illorum;  et  quand  il  seroit  révocable 
ad  nutum,  ce  seroit  au  Roy  à  y  pourveoir;  et,  posé  que  le  Ro}^  luy  peut  oster 
sine  cause  cognicione,  si  ne  l'auroit  peu  le  bailli  désappoincter.  A  ce  qu'il  en  a 
désappoincté  plusieurs  depuis  douze  ans,  dit  que  oportet  distinguere  tempora  et 
concordabuntur  scripture;  et  si  plusieurs  ont  esté  désappoinctés.  ils  n'estoient 
institués  par  le  Roy,  comme  a  esté  ledit  Rendu.  Et  qui  plus  est,  partie  ne  pourroit 
tenir  ledit  office,  car  il  tient  trois  offices  ou  bailliages  qui  ressortissent  devant 
le  bailli  d'Amiens,  mesmement  le  bailliage  de  Corbie  et  deux  autres,  et  seroit, 
en  ce  faisant,  judex  a  quo  et  judex  ad  quem.  A  ce  qu'il  n'est  licentié  et  ne  appert 
par  ses  lettres  qu'il  soit  dispensé,  dit  que  le  bailli  l'a  tel  approuvé  et  a  escript 
au  Roy  pour  luy,  touciiant  ledit  office,  et  savoit  bien  lors  qu'il  n'estoit  gradué; 
et  sic,  soubz  umbre  de  ce,  le  vouloit  désappoincter  et  luy  obieor,  il  n'y  a 
apparence.  L.  quid  consulebant  g  de  Re.  judi.,  ubi  habetur  quod  quando  scienter 
providetur  de  otTicio  judicature  incapaci  videtur  cum  illo  esse  dispensatum; 
mais  aussi  le  Roy  l'en  avoit  et  a  dispensé  ;  et  qui  plus  est,  le  Roy  fut  bien  adverti 
qu'il  n'estoit  gradué  et  n'estoit  besoing  de  le  dispenser,  veu  l'usaige  ;  car 
l'institution  de  l'office  appartient  au  Roy,  par  quoy  le  bailli  ne  le  povoit  destituer. 
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l'.ii  laiit  que  parties  soni  appellans,  dit  que  rappellatiou  n'est  recevable  au  moins 
valable,  car  Rendu  estoit  possesseur.  A  ce  que  Poignant  n'a  gardé  la  forme 
contenue  en  ses  lettres,  ne  03^  les  parties,  dit  que  si,  comme  apperra  par  le 
procès-verbal  dudit  Poignant,  pardevant  lequel  partie  alléga  tout  ce  qu'il 
propose;  le  injuria  et  list  seoir  au-dessoubz  de  luy,  qui  estoit  porter  peu  de 
honneur  à  la  Court.  Si  conclud  et  dit  que  son  appellation  est  bien  recevable, 
persiste  en  ses  provisions,  demande  despens  et  l'adjonction  des  gens  du  Roy.  Dit 
oultre  qu'il  y  a  arrest,  en  pareil  cas,  de  M"  Simon  Chartin,  touchant  l'ofTice  de 
lieutenant  de  Montargis,  qu'il  emploie. 

Ganav  dit  qu'il  aà  réplicquer  comme  appellant  et  à  duplicquer  comme  intimé  et 
dit  que,  par  ce  qu'il  a  dit,  l'entencion  dudit  de  Caureil  est  bien  fondée  et,  pour 
respondre  aux  fais  de  nouvel  allégués  par  partie  :  à  ce  qu'il  dit  qu'il  est  ancien 
possesseur  et  sic  que,  quant  il  n'auroit  tiltre,  si  devroit-il  estre  réintégré,  dit  que 
quod  quaudo  jus  commune  répugnât  au  droit  de  celuy  qui  requiert  estre  réintégré, 
cestuy-là  ne  peut  estre  réintégré  par  les  raisons  par  luy  alléguées,  mesmement 
par  le  chapitre.  Constitutus  et  Ibi  Inno.  de  liliis  presbi.  Or  jus  commune  résiste 
au  droit  de  partie  et  sic  il  ne  povoit  estre  réintégré.  Aussi  celui  qui  requiert 
estre  réintégré  non  venit  restituendus,  s'il  a  spolié  l'autre.  Or  il  est  en  ces 
termes;  quare,  etc.  Dit  qu'il  y  a  aucuns  offices  perpétuels,  les  autres  révocables 
ad  nutum  ;  de  ceulx  qui  sont  révocables  ad  nutum,  ne  pevent  estre  réintégrés 
par  la  Clémentine  :  quia  regulares;  par  quoy,  actenta  qualitate  officii  et  persone 
de  partie,  il  ne  doit  estre  réintégré.  A  ce  qu'il  est  homme  fort  expert  et  a  fréquenté 
la  praticque,  dit  que  partie  n'a  esté  advocat  ne  procureur  et  ne  scet  quel 
personnage  il  a  joué.  A  ce  que  Amyens  est  ville  de  loy,  dit  que  à  AniA'ens  il  y  a 
maieur  qui  a  justice  et  juridiction,  qui  est  chose  de  loy,  mais  non  pas  le  bailliage 
ouquel  y  a  plusieurs  licentiés  et  praticiens  qui  ne  se  gouvernent  par  loy  de  ville. 
A  ce  que  partie  allègue  le  pays  de  Normandie,  etc.,  dit  qu'il  vient  plusieurs 
inconA'éniens  des  jugemcns  qui  si  font.  A  ce  qu'il  est  confirmé  per  principem  et. 
par  ce,  que  on  ne  luy  peut  oster,  dit  que  le  don  fait  per  romanum  pontificem  à 
aucun  d'un  prioré  révocable  ad  nutum  non  perpétuât  beneficium,  nisi  in  perpetuo 
tenendum  contulerit.  A  ce  qu'il  est  assez  dispensé,  car  le  bailli  savoit  qu'il 
n'estoit  gradué  ne  lettré,  et  le  Roy  aussy,  dit  qu'il  ne  souffist  et  que  la  question 
est  formée  par  Jehan  Faure  qui  demande,  si  le  prince  donne  ung  oflice  indigno, 
savoir  s'il  est  dispensé,  qui  dit  que  non,  et  quand  le  prince  l'auroit  dispensé, 
croit  qu'il  ne  pourroit  touchant  la  littérature,  et  ne  sert  de  dire  qu'il  est 
dispensé.  A  ce  qu'il  n'a  esté  institué  par  la  commission  du  bailli,  dit  que  si.  A 
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ce  qu'il  a  esté  créé  par  le  Uoy,  dil  (ju'il  se  peut  révocquer,  et  quaud  le  Roy 
l'auroit  créé  perpétuel,  inscio  le  bailli,  ne  le  pourrait  faire,  car  il  diviseroit 
l'oflice  de  baillj  sous  l'appellation.  A  ce  que  du  Caureil  tient  deux  ou  trois 
bailliages  qui  ressortissent  à  A'myens  et  sic  qu'il  seroit  judex  a  quo  et  jndex  ad 
quem,  dit  que  uichil  est.  A  ce  qu'il  a  donné  plusieurs  sentences  qui  n'ont  esté 
céans  renversées  et  sic  îault  dire  qu'il  est  expert,  dit  ([ue  un  n'en  trouvera 
aucunes  confermées.  Si  dit  par  ces  moiens  que  ladite  appellation  n'est  recevable 
et  requiert  estre  tenu  pour  bien  relevé  en  l'appellation  qu'il  n'a  relevée,  et 
demande  despens,  dommages  et  intérests. 

Le  Maître,  pour  le  procureur  du  Roy,  a  requis  veoir  les  productions  des  parties. 

Appoincté  est,  touchant  le  principal,  à  mettre pardevers  la  Court  et  au  Conseil; 
et,  sur  la  provision  en  droict,  délay  et  compulsoire  à  trois  sepmaines,  sans 
contredit  et  salvation  sur  ladite  provision;  et  sont  lesdis  du  Caureil  et  bailli 
tenus  pour  bien  relevés.  Et  seront  les  productions  des  parties  monstrées  aux 
gens  du  Roy  pour  par  eulx  dire  par  une  cédule  ce  qu'il  appartiendra. 

X'*  8320,  f°  143  seq. 

N°  2.   —   Appuinte/nent    de    la    Cour    octroi/ant   au    bailli   et   à    du   Caurel 
un  dernier  délai  de  production  de  huit  Jours,  pour  toutes  préfixions. 

Sur  la  requeste  baillée  à  la  Court  par  messire  Artur  t.e  Longueval,  chevalier,         g  Juillet 
bailly  d'Amiens,   et  M"  Jehan  du  Caureil  alencontre  de  Nicollas  le  Rendu,  par  1^89 

laquelle  ils  requéroient  délay  leur  estre  donné  de  produire  jusques  à  ung  mois 
prouchain  venant  en  certaine  cause  pendant  en  ladite  Court  entre  lesdites  parties, 
veue  par  la  Court  lesdites  requestes,  les  forclusions  par  ledit  Rendu  obtenues  et 
oy  le  rapport  de  certain  commissaire  commis  par  ladite  Court  à  parler  ausdites 
parties  et  tout  considéré,  il  sera  dit  que  la  Court  a  donné  et  donne  délay, 
de  gratia,  de  huitaine  ausdis  de  Longueval  et  du  Caureil  de  produire,  pour  toutes 
préfixions  et  délays,  alias  ex  nunc  forclost  et  sans  plus  y  retourner,  despens 
réservés  en  diffinitive. 

X>A  1496,  f°  257. 

N"  3.  —  Pareille  attribution  d'un  délai  de  quinzaine  à   Nicolas  le    Rendu 

pour  dernière  concession. 

Entre  Nicolas  le  Rendu,  soy  disant  lieutenant  du  bailli  d'Amiens,  demandant        ^^^  ^^^,|,, 
et  requérant  l'entérinement  de  certaine  requeste  par  luy  baillée  à  la  Court  le  i''«y 

quatriesme  jour  de  ce  moys  et,  en  ce  faisant,  que  délay  luy  feust  baillé  d'un  moys 
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OU  six  sepmaines  à  produire  eu  cerlaiiie  cause  d'appel  pendaut  en  ladite  Court 
entre  lui  et  messire  Arthur  de  Longueval,  chevalier,  hailly  d'Amiens,  et  maistre 
Jehan  du  Caureil,  d'une  part,  et  lesdis  messire  Arthur  de  Longueval  et  maisire 
Jehan  du  Caureil,  défendeurs,  d'autre. 

Veus  par  la  Court  ladite  requeste,  les  scédules  desdites  parties  et  tout  ce 
qu'elles  ont  mis  et  produit  pardevers  certain  commissaire  ordonné  à  parler 
ausdites  parties  et  tout  considéré,  il  sera  dit  que  la  Court  forclost,  désapoincte 
ledit  demandeur  de  produire  en  ladite  cause  d'appel,  sauf  que,  s'il  produit 
dedans  quinzaine  prourhain  venant,  (pi'il  y  sera  receu,  les  despens  de  ceste 
instance  réservés  en  dillinitive 

Ibid.,  ["  306  v". 

N"  4.  —  Arrrt  de  prcn'/sion  réintégrant  Nicolas  le  Rendu,  pour  la  durée  du 
procès,  en  l'office  de  lieutenant  général,  dont  il  a  été  indûment  dépossédé 
par  le  bailli,  et  déléguant  à  re.récution  le  conseiller  Accace  d'Albiac. 

12  Aoiii  Karolus,  etc.,  universis,  etc.,  saliilcni.  .\olinn  lacinuis  (pioil,  cum,  conslilulis 

^  in  nostra  Parlamenti  curia  dilecto  nostro  Nicohio  le  Kendu  a  dilecto  nosiro  Arturo 

de  Longueval,  milite,  baillivo  ambianensi,  ap|)ellante  ac  in  materia  reintegra- 
cionis  et  provisionis  actore,  ex  una  parte,  et  dicto  de  Longueval,  necnon  dilecto 
etiam  nostro  magistro  Johanne  du  Canrreil  intimatis  ac  a  dilecto,  fideli  consiliarin 
nostro  in  dicta  curia,  magistro  Petro  Poignant,  appellantibus  et  super  dicta 
provisione  defensoribus,  ex  parte  altéra,  vel  earumdem  parcium  procuratoribus, 
dictisque  partibus  auditis  ratione  offîcii  locumtenentis  generalis  dicti  baillivi,  de 
quo  inter  dictas  partes  vertitur  questio,  cadem  curia  nostra  jamdictas  partes  ad 
tradendum  et  producendum  pênes  diclam  curiam  nostram,  potissimum  super 
dicta  provisione,  infra  certam  diem,  quicquid  tradere  et  producere  vellent  et  in 
jure  appunctasset,  tandem  visis  per  dictam  curiam  nostram  litigato  dictarum 
parcium  xxi"  die  maii  ultimo  lapsi  et  aliis  diebus  sequentibus  facto  et  ceteris  per 
dictas  partes  super  dicta  provisione  productis  ac  consideratis  considerandis, 
prefata  curia  nostra  qnod  dictus  Nicolaus  le  Rendu  in  dictum  otïicium  locum- 
tenentis generalis  dicti  baillivi  ambianensis,  in  statu  quo  erat  tempore  dicte 
appellacionis  per  eum  interjecte  pro  eodem,  per  modum  provisionis,  pendente 
processu  in  casu  appelli  dictarum  parcium  et  ([uousipie  per  dictam  curiam  nostram 
aliter  extiterit  ordinatum  utendo  et  gaudendo,  reponetur  et  reintegrabitur  et  ad 
hoc  faciendum  et  patienduin  dicti  de  Canrreil  et  de  Longueval.  omnesque  alii 
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quos  decebit,  non  obstantibus  oppositioaibiis  aut  appellatioiiil)us  quibuscumque, 
cogentur  et  compellentur  ordiuavit  et  ordinal.  Quocirca  dilecto  et  fideli  consi- 
liario  nostro  in  dicta  curia  nostra,  magistio  Accacio  Dalbiac,  tenore  presentium, 
committimus  et  mandamus  quatinus  hujusmodi  dicte  curie  nostre  ordinationem, 
juxta  sui  l'ormam  et  tenorem,  in  iiis  que  executionem  requirunt,  executioni  débite 
demandet  seu  demandaii  faciat,  dictes  de  Longueval  et  de  Gauniel  ad  hoc 
ïaciendum  et  patiendum  omnibus  viis  et  rnodis  rationabilibus  et  debitis,  opposi- 
tionibus  et  appellationibus  quibuscumque  non  obstantibus,  compellendo.  Ab 
omnibus  autem  justiciariis  et  subditis  noslris  dicto  consiliario  nostro  ac  ab  eo 
deputandis  in  bac  parte  pareri  voluinus  el  jubemus. 

Datum  Parisins,  in  Parlamento  nostro,  xir'die  augusti,  annoM"'GCCC°LXXX°IX" 

X'A  121,   fo  337  y". 

(Appointt-  au  Conseil,  le  10  août.  X'-^  l'iDli,  f"  .'ÎIO). 

iV°  5-  —  Lettre  du  bailli  de  Longueval  protestant  contre  les  clauses  dudit 
arrêt  et  dénonçant  à  la  Cour  les  prétendus  excès  et  insolences  de  Nicolas 
le  Rendu,  à  l'occasion  de  sa  réintégration. 

Nos  très  honnourez  seigneurs,  je  me  recommande  humblement  à  voslre  bonne  7  Janvier 
grâce  tant  comme  je  puis.  Vous  sa[vez  comment  par  lej  Roy  Charles  VU"'"  de  '  ""  '  '"  ' 
bonne  mémoire,  que  Dieu  absoille,  l'office  de  bailly  d'Amiens  me  fut  donné, 
[duquel  olRce  j'ay]  tousjours  depuis  joy  paisiblement,  du  temps  dudit  l'eu  Roy 
Charles,  du  Roy  Loys  que  Dieu  par[doinl  et  dn  Roy  Charles  que]  Dieu  gard, 
sans  oncques  avoir  esté  nocté  de  en  icellui  office  avoir  l'ait  ne  commis  faulte,  ne 
que  m[e ]  laine,  moy  ne  mes  prédécesseurs  ayons  jamais  servy  contre  le  Roy. 

Et  toutesvoyes,  Messeigneurs,  il  est  puis  naguères  venu  devers  moy  ung  qui 
se  dit  sergent  royal,  lequel,  en  ver[tu  de  lettres  obtenues  par]  provision  de  la 
Court  succécutives  d'aultres  lettres  de  réintégracion  que  Nicolas  le  Rendu 
maintie[nt  avoir  obtenues  puis]  aucun  temps  en  ça  touchant  l'office  de;  mon 
lieutenant,  m'a  fait  entre  aultres  choses  deiïenses  que  à  [l'avenir,  en  exerçant 
ledit]  office  de  bailly,  je  ne  fâche  aucunes  assemblées  de  conseillers,  expédicion 
de  procès  que  aultres  que  [je  n'aye  appelle]  icellui  le  Rendu,  et  aussy  que  je  ne 
fâche  asseoir  aux  plaiz  personne  auprès  de  moy  pour  me  a[ssister,  laquelle]  chose 
me  samble  bien  estrange,  car  jamais  là  où  j'ay  esté  présent  aux  expédicions  à 
cause  de  mo[ndit  office,  je  n'appellai],  se  bon  ne  m'a  semblé,  mou  lieutenant  Et 
n'a  mon  lieutenant  tousjours   riens   fait   ne   despesché    
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Et  aussy,  par  la  première  provision  de  réintégracioii  d'icollui  le  Rendu,  il 
n'est  réintégré  oudit  [estât  de  lieutenant],  sinon  soubz  moy,  en  mon  absence, 
et  ainsy  lui  a  esté  délivré,  en  faisant  ses  exécutoires. 

Néaiitmoins,  Messeigneurs,  se  ainsy  estoit  que  je  fusse  tenu,  à  chascune  fois, 
appeller  icellui  Rendu  et  que  [je  ne  puisse  rien  faire]  sans  lui,  je  seroie  grandement 
préjudicié  en  mon  oliice  et  seroie  subject  à  lui,  et  il  ne  seroit  [aucunement  subject] 
à  moy.  Et  en  ce  seroit  ladite  seconde  provision  excessive  d'icelle  réintégracion, 
en  tant  qu'il  n'est  l[ieutenant  que  enl  mon  absence,  par  quoy,  je  croy  que  ne 
l'entendez  pas  ainsy. 

Pareillement  que  je  ne  puisse  appeller  auprès  de  moy  ung  homme  de  conseil 
pour  me  conseiller  sans  préju[dicier  ;i  ladite]  réintégracion,  il  me  samble,  soubz 
vostre  bonne  correction  que  je  le  puis  bien  faire,  veu  que  ledit  Rendu  n'est 
[souflisant]  homme  de  conseil  qui  se  congnoisse  en  justice,  lequel  à  grant 
difficulté  sauroit  conseiller  aultruy  c[ar  luy]mesmes  ne  se  scet  pas  bien  conseillier. 

Au  surplus,  messeigneurs,  ledit  le  Rendu  m'a  ancores  fait  adjourner  en  ladite 
Court  personnellement  et  s[emblablpment  monseigneur  de]  Wargnies,  mon  beau- 
fils,  et  Robert  Bigant,  greilier  dudit  bailliage.  Et  sachant  par  ledit  le  Rendu 
[que  les  assises  du]  bailliage  sont  publiées  pour  estre  tenues  le  neuvième  jour  de 
ce  présent  mois  de  janvier,  nous  a  fait  donner  [adjournement  et]  audit  greffier, 
au  huitième  jour  do  ce  mois,  alTin  de  rompre  lesdites  assizes  qui  dureront  bien 
deux  m[ois,  tant  en  la]  ville  d'Amiens  que  es  villes  de  Doullens,  Monstrœul  et 
ailleurs.  A  quoy,  messeigneurs,  aurez  re[gard  et  considéraciou]  et  nous  tendrez 
pour  excusez.  Car  ledit  greffier  ne  me  poeult  laissier  durant  lesdites  [assizes, 
non  plus  que]  ledit  seigneur  de  Wargnies,  mon  beau-filz,  que  j'ay  retenu  pour 
aller  par  les  champs  aveu[c  moy  (tivant  ou  après'.'}  lesdites]  assizes  pour  avoir 
main  forte,  affin  di'  piignir  les  délinquans  et  malfaicteurs  tant  criminelz  [que 
autres  qui  sont]  pluiseurs  es  mectes  dudit  bailliage,  desquelz  par  cy-devant  n'a 
peu  estre  faicte  pugnicion,  obstant  l[e  mauvais  ou  nouveau?]  règne  par  deçà, 
comme  bien  povez  savoir. 

Et  aussy,  messeigneurs,  je  vous  certiffie  que  ledit  seigneur  de  Wargnies  est 
présentement  [occupé]  en  l'exécucion  de  certaines  lettres  expresses  et  patentes 
du  Roy  à  moy  envoyées  pour  [arrester  et  prandre]  au  corps  plusieurs  garnemens 
qui  contrefont  les  gens  d'armes  et  vivent  avant  les  cham[ps,  pillent  les  gens  sansl 
riens  paier  et  les  bactent  et  mutillent.  En  l'exécucion  desquelles  lettres,  pour 
prendre  iceulx  [garnemens,  les  amener  devers]  moy  pour  en  faire  la  justice,  j'ay 
commis  et  délégué  ledit  seigneur  de  Wargnies,  ostant  l'occuppacion  [d'icellui]. 
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Messeigneurs,  je  vous  advertis  ((ue,  au  regard  de  uioy,  je  ue  fus  jamais,  ne 
vouldroye  aler  [contre  la  volonté  du  Hoy  et  de  la]  Court,  ainchois  y  vouldroye  et 
voeul  tousjours  obéyr  et  à  la  Court.  Et  depuis  ladite  réintégracion  [je  u'ay  riens 
fait  au]  préjudice  d'icelle  et  y  vœul  obéir  selon  ses  termes,  tant  que  par  vous  du 
principal  aultrement  soit  o[rdonné  non  obstant  ce  que]  vous  ait  donné  à  entendr(; 
ledit  le  Rendu,  ne  informacion  (|u'il  ait  fait  faire  par  gens  pa[rliAulx  (|u'il  a"  fail 
oyr  èsquelz  ue  cliet  pas  grant  crédence.  Et  qui  pœult  estre  la  cause  qui  a  meu 
la  Court  [de  le  réintégrer]  sans  m'avoir  oy  ne  appelle,  et  dont,  moy  oy,  j'ay  bien 
intencion,  au  plaisir  de  Dieu,  me  bien  excu[ser  en]  telle  manière  que  en  dévorez 
astre  content. 

Aincoires,  messeigneurs,  je  vous  advertis  que  ledit  le  Rendu  de  jour  en  jour 
me  donne  pluiseurs  empeschemens  en  mon  of[fice,  en  usant]  alencontre  de  moy 
de  haultaines  paroUes  pour  me  cuider  esmouvoir,  soubz  couleur  dudit  arrest.  Et 
qui  pis  est  h[ierj  il  vint  à  main  armée  où  je  tenoye  mes  plaiz,  à  tout  cent  ou 
six  vingts  hommes  armes  de  bringandines  e[t  mesmes]  aucuns  de  cœulleuvrines, 
qui  est  baston  dell'endu,  et  les  aultres  de  voulges,  grandes  espées  qu'ilz  tenoie[nt 
à  deux]  brachs  et  aultres  bastons  invasibles,  lesquels  il  cuida  faire  eslever  et 
esmouvoir  alencontre  de  moy  et  des  con[seillers  du]  siège,  combien  que  la 
provision  eust  esté  exécutée  dès  auparavant  et  que  toute  obéissance  lui  euste[sté 
faite,  à  quoy]  vous,  messeigneurs,  devez  avoir  grant  regart  et  ne  soufîrir  telz 
monopoUes,  ne  assamblées  illicites  estre  [faites,  veus  les]  inconvéniens  qui  s'en 
pœvent  ensuir. 

Et  se  ne  y  donnez  provision  le  Roy  et  moy  serions  et  demourions  grandement 
injuriez  et  le  siège  de  ce  bailliage  en  adv[anture  de]  tourner  à  perdicion,  au 
moien  des  haultains  termes  que  tient  ledit  le  Rendu  aveuc  lequel  il  ne  m'est 
po[ssible  de  me]  savoir  conduire. 

Et  pourtant,  messeigneurs,  je  vous  suplie  que  sur  tout  me  vœuUiez  bailler 
provision  raisonnable,  que  ne  soye  empeschié  [davantage]  par  ung  tel  mignon 
que  ledit  le  Rendu,  lequel  vient  contre  moy  à  main  armée  en  faisant  commocion 
de  p[erturbateur,  senon]  me  sera  neccessaire  de  moy  tirer  pardevers  le  Roy  pour 
le  advertir  de  ces  choses. 

Pour  vous  informer  plus  à  plain  d'icelle  monopolle  et  assamblée  faicte  par 
ledit  le  Rendu,  j'en  f[ais  faire  informacion  par]  deulx  auditeurs  royaulx,  laquelle 
je  vous  envoyeray  de  brief  pour  par  vous  icelle  veue  [y  adviser,  selon  que]  vostre 
bonne  discrécion  verra  estre  aiïaire  Et  à  tant  mes  très  honnourez  seigneurs,  je 
prie  Nostre  Seigneur  [de  vous  donner  bonne]  vie  et  longue. 


;[/,2  uocljMK^Ts   sur   i.\   ville 

Escripl  à  Amiens,  le  septiesme  jour  de  janvier. 
Le  tout  vostre  obéissant 

A.  de  Longueval. 
(Et  au  verso).  Mes  très  grans  et  très  honnourés  seigneurs,  Messieurs  de  la 
Court  de  Parlement.  H[eçu]  xiiii  januarii  M"  CCCC°  octavo  IX°. 

X'A  9320.  n°  39. 

A'"  Q_  —  Nouvelles  plaidoiries  entre  les  parties,  sur  appel  de  Nicolas  le  Rendu 
du  refus  du  bailli  d'obéir  au  précédent  arrêt. 

15  Kévripi-  Entre  Nicolas  le  Rendu,  lieutenant  général  du  bailli  d'Amyens,  demandeur  en 

1489,  V.  si.  ^jg^g  (l'excès,  le  procureur  du  Roy  adjoinct  avec  luy,  d'une  part,  et  Arthur 
de  Longueval,  chevalier,  bailly  d'Amiens,  messire  Drieu  d'Azincourt,  chevalier, 
seigneur  de  Wargnies,  défendeurs  èsdis  cas  d'excès,  adjournés  à  comparoir 
en  personne  par  ordonnance  de  la  Court,  et  Robert  Bigant,  clerc  du  bailliage 
d'Amyens,  aussi  défendeur  et  adjourné  à  comparoir  en  personne,  d'autre  pari. 
Piédefer,  pour  ledit  le  Rendu,  dit  qu'il  luy  desplaist  de  la  plaidoirie  qu'il  a  a 
faire  contre  ledit  bailly,  car  il  a  tousjours  esté  et  encores  est  son  serviteur  et  luy 
vouidniil  faire  tous  les  plaisirs  qu'il  pourroit.  El  pour  venir  à  la  matière,  dit  que, 
au  pourchas  dudit  bailly,  ledit  Rendu  a  esté  pourveu  de  l'office  de  lieutenant 
général  de  bailly  d'Amyens  et  que,  à  la  requeste  dudit  l)ailly,  a  esté  ledit  office 
érigé,  qui  paravant  estoit  révocable  ad  nulum.  Dudit  office  de  lieutenant  il  a  joy 
longtemps  et  jusques  ad  ce  que  ledit  bailly  y  voult  commettre  du  Courroy,  à 
l'institution  duquel  s'opposa  ledit  le  Rendu  et  obtint  lettres  par  lesquelles  estoit 
mandé  le  réintégrer,  qu'il  présenta  à  maistre  Pierre  Poignant,  conseiller  en  la  Court 
de  céans,  qui,  au  moien  d'icelles,  le  réintégra,  dont,  lesdis  bailly  et  du  Courroy 
appelèrent,  et  néantmoins  adjorna  ledit  bailly,  pour  ses  désobéissances,  à 
comparoir  en  personne  en  ladite  Court.  Fut  la  matière  plaidée  céans;  tendit 
le  Rendu  afin  d'estre  entretenu  ;  les  parties  oyes,  furent  appoinctées  au  conseil  et 
par  arrest  fut  dit  que  le  Rendu  seroit  réintégré  ;  présenta  son  arrest  à  maistre 
Accasse  Dalbiac,  conseiller  céans;  se  transporta  à  Aiiiyens  pour  l'exécuter;  mais, 
le  jour  qu'il  devoit  procéder  à  l'exécution,  le  bailly  envoya  continuer  les  plaiz  à 
quinzaine,  afin  que  ledit  Albiac  ne  trouvast  aucuns  au  prétoire.  Néantmoins 
Albiac  fist  commandement  à  aucuns  praticiens  de  eulx  trouver  audit  prétoire;  si 
en  trouva  et  exécuta  ledit  arrest,  bailla  le  siège  audit  Rendu  et  fist  comman- 
dement aux  praticiens  et  greffier  de  luy  obéir.  Dit  que  néantmoins,  sitost  que 
ledit  Dalbiac  fut  retourné  par  deçà,  au  premier  jour  plaidoiable  ensuivant  le  bailli 
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si  trouva,  acompaigné  du  sieur  du  W'argnies  el  plusieurs  autres  gens  armés  el 
embastonnés.  Se  seid  le  Rendu  en  son  siège;  lui  demanda  le  bailly  qui  le  faisoit 
venir  et  luy  dist  qu'il  se  levast,  et  dist  au  sieur  de  \A'argnies,  son  gendre,  u.  Tirez-le 
hors  de  sa  place  ».  —  Lors  ledit  W'argnies  le  print  par  le  corps  et  le  list  cheoir 
du  haut  en  bas,  en  mectant  la  main  à  la  dague,  laquelle  il  tira  à  demy.  —  Voiant 
ledit  Rendu  lesdis  excès  et  les  rébellions,  se  tira  céans,  bailla  requeste,  luy  fui 
octroiée  commission  pour  l'aire  information  touchant  lesdis  excès;  hi  présenta  à 
Bourgeois,  huissier  de  céans,  qui  se  informa,  et,  icelle  information  veue  par  la 
Court,  elle  ordonna  que  lesdis  bailli  et  seigneur  de  Wargnies  seroient  adjournés 
ù  comparoir  en  personne  ;  fut  la  commission  baillée  à  Jehan  Bryet,  sergent 
royal;  aussi  estoit-il  mandé  par  icelle  faire  défense  aiulit  bailli  de  n'empescher 
ledit  le  Rendu  en  la  joissance  de  sondit  office,  sur  peine  de  cent  marcs  d'argent, 
suspencion  d'oilice  et  de  perdicion  de  cause  et  que,  à  tous  les  conseils,  il  list 
appeller  ledit  le  Rendu  et  contraignist  les  praticiens  à  luy  obéir.  Ledit  baillv 
adverty  de  ladite  commission  envoya  incontinent  quérir  ledit  seigneur  de 
Wargnies,  son  gendre,  qui  estoit  fort  acompaignié  et  passa  à  toute  sacompaignie 
par  la  ville  d'Amyens;  et  saichant  ledit  bailly  que  ledit  le  Rendu  avoit  obtenu 
ladite  provision,  pour  empescher  l'exécution  d'icelle,  fist  continuer  les  plaiz, 
jaçoit  ce  que,  le  jour  plaidoiable  précédent,  eust  appoinctié  qu'il  n'y  auroit  de 
continuation  pour  l'expédition  des  bonnes  gens.  Le  lendemain,  qui  estoit  jour 
ordinaire,  le  lieutenant  print  son  exécuteur,  alla  ou  prétoire  où  il  trouva  des 
praticiens  et  plusieurs  parties  qui  avoient  là  afaire.  Après  alla  en  l'ostel  du 
greffier,  lui  demanda  se  le  bailli  vouloit  point  aller  ou  prétoire;  dist  que  non  et 
qu'il  avoit  continué  les  causes.  Lors  il  dist  audit  greffier  que  il  le  acompaignast 
et  allast  ou  prétoire  pour  expédier  les  causes.  Dist  le  greffier  que  il  ne  iroit  jà. 
Lui  fut  fait  commandement  par  l'exécuteur  de  l'arrest.  Dist  qu'il  n'y  entreroit  j; 
Et  pour  ce,  pour  le  refus  et  désobéissances,  il  fut  adjorné  céans  à  comparoir  en 
personne.  Après  se  transporta  ledit  exécuteur  au  logeis  dudit  seigneur  d 
Wargnies,  luy  remonstra  qu'il  luy  estoit  mandé  le  adjorner  à  comparoir  ei 
personne.  Demanda  audit  exécuteur  son  nom  et  luy  dist,  en  le  menaçant  :  «  Bien, 
bien,  je  te  congnois  bien  o.  Il  se  plainct  de  beau  jeu.  Depuis  il  se  tira  en  l'ostel 
dudit  bailli  auquel  pareillement  il  exposa  que  luy  estoit  mandé  le  adjorner  i\ 
comparoir  en  personne  et  aussi  le  adjorna.  Le  lendemain,  le  bailli  fist  faire 
commandement  aux  praticiens  qu'ils  se  trouvassent  ou  prétoire  et  qu'il  tendroil 
les  plaiz.  Si  trouva  du  Coureil  auquel  le  sergent  fist  défense  de  ne  se  trouver  au 
siège  du  lieutenant,   ne  auprès  dudit  bailli,  lequel  demanda  à  l'exécuteur  s'il 
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oseroit  bien  mettre  la  main  à  iu}  ,  et  lequel  respondit  :  «  Selon  ce  que  vous  vous 
y  gouvernerez  ».  Lors  le  serviteur  dudit  du  Courroy  dist  qu'il  l'oseroit  bien  faire, 
s'il  estoit  le  plus  fort.  Aucuns  adverlirent  ledit  le  Rendu  qu'il  ne  devoit  aler  ou 
prétoire,  s'il  n'estoit  bien  acompaignié  ;  autant   en  l'ut  dit  au  sergent.   Se  tira 
le  Rendu  vers  le  maieur  d'Amyens,  luy  renionstra  ce  que  dit  est  et  requist  qu'il 
luy  baillast  gens  pour  assister  avecques  luy  et  luy  donner  ayde  pour  seureté  de 
leurs  personnes,  et,  veues  les  voies  de  fait  précédentes,  luy  bailla  le  mayeur  deux 
sergens  à  niasse  et  v  ou  vi  autres  sergens  et  pareillement  aucuns  archiers  de 
la  ville  non   armés;  s'en  allèrent  ou  prétoire;  fist  l'exécuteur  commandement 
audit  bailli  et  greflier  et  aux  praticiens  de  obéyr  à  l'arresl;  lequel  bailli  dist  lors, 
entre  autres  paroles,  qu'il  luy  cousteroit  tout  son  vaillant  avant  que  ledit  Rendu 
joist  de  sondit  office  de  lieutenant.  Voult  lors  ledit  de  Wargnies  aller  ou  prétoire 
avecques  ses  gens;   on  luy  dist  que  l'exploit  estuit  fait;   si  s'en  retourna.   Et 
combien  que  ledit  bailli  deust  avoir  obéy  aux  arrests,  néantmoins,  ung  jour,  en 
venant  contre  l'arrest,  il  assembla  les  conseillers  et  autres  officiers  en  sa  maison 
à  tenir  le  conseil;  y  alla  le  Rendu,  mais  quand  le  bailli  en  fut  adverty,  il  alla  au 
devant  de  luy,  luy  dist  qu'il  ne  l'aymoit  point  et  qu'il  s'en  partist.  Luy  dist  Rendu 
qu'il  luy  estoit  permis  par  arrest  de  si  trouver;  néantmoins  faillut  qu'il  s'en  allast 
et   dist   à  aucuns  assistons  qu'ils    en   eussent  mémoire.    Dit  que    parties    ont 
aujourduy  baillé  requeste  pour  avoir  audience,  et  a  bien  voulu  plaider  alin  que  la 
Court  soit  advertic  desdites  désobéissances.  Si  requiert  contre  ledit  bailli,  veues 
les  rebellions  et  désobéissances  par  luy  faictes  contre  le  Roy  et  l'auctorité  de  la 
Court,  qu'il  soit  suspendu  de  l'office  de  bailli  jusques  ad  ce  (ju'il  ait  obéy  en 
enssuivant  la  teneur  de  l'arrest,  et  condamné  es  peines  contenues  oudit  arrest, 
soit  aussi  condamné  et  contrainct  à  réparer  lesdis  excès;  d'amende  honorable  il 
se  déporte,  mais  d'amende  prouffitable  de  ii"  escus  et  à  tenir  prison  jusques  à 
plaine  satisfaction  et  qu'il  ait  obéy  aux  arrests  et  fait  obéyr  les  praticiens  audit 
Rendu  comme  lieutenant,  lequel  soit  mis  ou  sauf-conduit  de  la  Court;  et  contre 
le  seigneur  de  Wargnies  il  requiert  qu'il  soit  condamné  et  contrainct  à  réparer 
lesdis  excès  et  rebellions;   d'amende   honorable  il  se  déporte,  mais   d'amende 
prouffiitable  de  ii"  l.  et  à  tenir  prison  jusques  à  plain  paiement  et  satisfaction;  et 
contre  ledit  Rigant,  greffier,  requiert  que  commandement  luy  soit  fait  de  obéir 
audit  Rendu,  et  pour  les  désobéissances,  il  soit  condamné  en  m  1.  p.  Requiert 
outre  que  commandement  soit  fait  au  bailli  de  luy  adrecer  les  commissions,  s'il 
ne  les  veult  faire  en  personne,  et  demande  despens,  domages  et  intérests  et 
l'adjonction  des  gens  du  Roy. 
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Ganay,  pour  le  bailli  d'Amyens,  dit  qu'il  est  bailli  d'Amyens  dès  le  temps  du 
roy  Charles;  depuis  fut  confermé  par  le  feu  roy  Loys  et  iteruin  par  le  roy  qui 
est  huy;  durant  lequel  temps,  il  s'est  gouverné  honnestement  audit  oflice,  sans 
avoir  esté  adjorné  à  comparoir  en  personne,  ne  n'est  mémoire  qu'il  ait  commis 
aucuns  excès,  ne  qu'il  y  ait  plaincte  contre  luy.  Dit  qu'il  a  traicté  le  Rendu 
doulcement  et  le  mieulx  qu'il  a  peu,  et  eust  bien  voulu  qu'il  eust  esté  autre  qu'il 
n'est,  mais  il  n'est  pas  tel  qu'il  cuydoit,  car  il  n'entend  latin  ne  françoys  et  ne  se 
congnoist  ou  fait  de  praticquo,  ne  n'entend  les  praticiens  quand  ils  plaident 
devant  luy,  combien  qu'il  y  ait  ou  siège  d'Amyens  d'aussi  notables  licentiés  et 
praticiens  que  en  siège  de  ce  royaume  ;  cuydoit  aussi  le  bailli  qu'il  le  deust 
soulager,  mais  il  n'en  a  tenu  compte.  Or  il  y  a  eu  céans  procès  entre  le  Rendu  et 
ledit  bailli  et  Courroy,  où  tant  fut  procédé  que  les  parties  furent  appoinctées  ou 
conseil  et  par  arrest  fut  dit  que  le  Rendu  seroit  réintégré.  Contre  ledit  arrest 
n'a  le  bailli  aucune  chose  fait.  Néantmoins  ledit  le  Rendu  a  baillé  requeste,  a 
donné  à  entendre  que  le  bailli  faisoit  seoir  du  Courreil  pardevant  luy,  et,  au 
moyen  d'icelle  requeste,  il  se  dit  avoir  obtenu  arrest  contre  le  bailli,  qui  auroit 
esté  donné  parte  inaudita  :  par  icelui  est  mandé  faire  défences  audit  bailli  ne 
faire  seoir  ledit  du  Courroy  près  de  luy  ne  auh-es,  combien  que,  quant  le  bailli 
est  ou  siège,  plusieurs  gens  de  bien  aient  acoustumé  de  eulx  seoir  près  de  luy. 
Dit  que,  pour  venir  ou  cas  particulier,  que,  ung  jour,  le  seigneur  de  ^^'arg•nies 
se  trouva  uu  prétoire.  Dist  lors  le  bailli  audit  le  Rendu  qu'il  se  tirast  ung  peu  là. 
Dist  qu'il  n'en  feroit  rien.  Croit  que  lors  ledit  de  Wargnies  le  priiit  par  la  main  et 
le  recuUa.  Depuis  a  ledit  le  l\eiulu  voulu  expédier  toutes  les  causes  sans  ledit 
bailli  et  fait  les  expéditions,  seellé  et  signé.  Or  il  veult  contraindre  le  bailli  à 
obéir  au  second  arrest  qu'il  dit  avoir  obtenu.  Car  ung  jour,  ledit  bailli  estant  en 
son  siège,  ledit  le  Rendu  print  les  gens  et  sergens  dont  il  a  parlé  et  mena  bien 
cent  hommes  ou  prétoire  armés  et  embastonnés  et  qui  avoient  des  couleuvrines; 
luy  remonstra  le  bailli  que  c'estoit  mal  fait  de  faire  ladite  assemblée  et  qu'il  ne 
devoit  procéder  par  main  armée;  luy  dist  oultre  qu'il  se  reculast.  Lors  le  peuple 
se  recula  et  retrahit  :  et  combien  que  en  ce  le  bailli  n'ait  mal  faict,  néantmoins 
il  l'a  fait  adjorner  à  comparoir  en  personne.  Dit  que  à  l'avoir  fait  adjorner  par 
partie,  il  a  grant  tort,  car  il  n'a  riens  fait  qui  soit  de  génère  malorum,  et  sic  de 
l'avoir  ainsi  chargé  par  partie,  il  a  tort.  A  ce  que  le  seigneur  de  ^^'argnies  vint 
ou  prétoire  et  qu'il  luv  dist  qu'il  ostast  Rendu  de  son  siège,  dit  qu'il  y  a  jà 
respondu.  Car  il  luy  dist  qu'il  se  reculast  et  luy  fist  place,  ainsi  qu'il  est  acoustumé, 
quand  il  vient  quelque  chevalier  ou  conseiller.  A  ce  que  le  bailli  tient  le  conseil 
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sans  luy,  dit  que  le  bailli  n'est  son  serviteur,  ne  n'est  tenu  de  l'envoyer  quérir, 
quand  il  le  vouldra  tenir;  aussi  ne  refusera  qu'il  y  soit,  quand  il  y  vouldra  aller, 
ainsi  qu'il  doit,  et  n'est  que  lieutenant;  et  sic,  adveniente  le  bailli  tanquam 
préside,  cessât  la  lieutenance  et  il  doit  présider.  A  ce  qu'il  ne  voult  qu'il  entrast 
au  conseil  en  sa  maison,  dist  qu'il  n'est  pas  tousjours  requis  qu'il  y  voise;  aussi 
ne  tient-il  le  conseil  ordinairement  en  sa  maison,  et  n'y  alloit  ledit  le  Rendu  que 
pour  l'irriter,  afin  qu'il  luy  fist  aucune  chose  pour  l'adjorner  à  comparoir  en 
personne.  A  ce  qu'il  fist  plusieurs  excès  au  sergent,  dit  que  nichil  est,  mais, 
quant  il  fut  adjorner  le  bailly,  il  avoit  une  brigandine  vestues  et  une  jaquete 
rouge.  A  ce  qu'il  requiert  que  le  bailli  soit  déclaré  estre  encouru  en  la  peine  de 
cent  marcs  d'or  et  aultres  peines  contenues  en  l'arrest,  dit  que  ce  n'est  raison, 
car  il  n'a  riens  fait  de  mal  et  n'est  à  luy  à  le  requérir,  mais  au  procureur  du  Roy. 
Au  regard  des  commissions,  dit  qu'il  y  en  a  qui  s'adrecent  au  bailli  ou  à  son 
lieutenant,  les  autres  au  bailli  ou  à  son  lieutenant  général  ;  au  regart  des 
premières,  il  les  peut  adrecer  à  qui  bon  luy  semble;  mais,  quant  les  lettres 
s'adreceroient  au  bailli  ou  à  son  lieutenant  général,  il  les  luy  adreceroit.  Si  dit 
que  ledit  demandeur  ne  fait  à  recevoir  à  requérir  les  conclusions  qu'il  a  prinses, 
mais  est  icelui  bailli  en  voie  de  absolucion,  demande  despens,  dommages  et 
intérests  et  provision  de  sa  personne. 

Michon,  pour  le  seigneur  de  Wargnies,  défend  et  dit  que  le  Rendu  se  povoit 
bien  déporter  de  prandre  les  conclusions  qu'il  a  prinses  contre  luy;  or  il  le 
charge  de  l'avoir  contrainct  de  se  lever  de  son  siège,  d'avoir  tiré  la  dague  sur  luy, 
d'avoir  parlé  rigoureusement  au  sergent  et  aussi  d'avoir  assemblé  gens  d'armes. 
Dit  qu'il  est  nobles  homs,  conjoinct  par  mariage  avecques  la  fdle  dudit  bailli, 
et,  toute  sa  vie,  s'est  gouverné  honorablement  es  armées  du  Roy  où  il  a  tousjours 
esté  et  es  autres  charges  qu'il  a  eues  de  luy,  sans  aucune  répréhencion.  Or, 
à  ung  jour  de  lundi,  ledit  seigneur  de  ^^'argnies  avoit  assignacion  pardevant 
le  bailli  d'Amyens,  contre  le  bailli  de  Caux  ;  se  trouva  audit  jour  ;  or,  ou  prétoire, 
y  a  deux  costés,  de  l'un  estoit  ledit  le  Rendu  assis,  de  l'autre  y  avoit  plusieurs, 
entre  autres  y  avoit  ung  chevalier,  c'est  assavoir  le  seigneur  de  Helly  joignant 
le  bailly,  entre  lesquels  a  aucun  courroux,  et  par  ce  ne  se  voult  seoir  ledit 
Wargnies  de  son  costé,  c'est  assa\oir  du  costé  dudit  de  Helly,  et  se  alla  asseoir 
au-dessoubz  dudit  Rendu  qui  le  souffrit  sans  luy  faire  quelque  semblant  de  luy 
vouloir  delTérer  aucuu  honneur,  combien  qu'il  soit  chevalier  et  de  grant  maison. 
Le  bailli  voiant  que  le  Rendu  luy  faisoit  déshonneur,  comme  il  luy  sembloit, 
dist  audit  seigneur  de  AA'argnies  qu'il  s'allast  seoir  près  de  luy,  et  dist  doulcement 
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audit  Rendu  qu'il  se  recullast;  y  alla,  mais  Rendu  dist  qu'il  ne  reculleroit  et  s'il 
îailloit  que,  pour  ung  capitaine  de  picquesnoires,  il  se  reculast.  Lors  le  print 
ledit  de  \A'argnies  par  le  bras  et  le  leva  droit,  sans  autre  chose  luy  faire,  et  se 
assist  en  la  place  où  ledit  Rendu  estoit  assis  ;  et  sur  ce  a  esté  interrogué  et  en  a 
dit  la  vérité.  Or,  combien  que  avant  ne  après  ledit  Wargnies  n'eust  dit  aucune 
mauvaise  parole  audit  Rendu,  ne  luy  l'ait  aucun  desplaisir,  néantmoins  il  l'a 
chargé  céans  et,  soubz  couleur  de  ses  plainctes  et  de  certaines  informations 
faictes  à  sa  poste,  il  l'a  fait  adjorner  céans.  Dit  que,  veu  le  cas  tel  qu'il  est,  il  n'y 
a  matière  d'avoir  prins  par  partie  les  conclusions  qu'il  a  prinses  contre  luy,  car, 
il  n'a  riens  fait  de  génère  malorum  et  est  notable  chevalier,  et  sic  partie  a  tort. 
Et  pour  respondre  au  cas  particulier,  et  primo  ad  ce  qu'il  osta  le  Rendu  de  son 
siège,  dit  qu'il  y  a  respondu  et  ne  luy  doit  estre  réputé  pour  faulte  ce  qu'il  a  fait, 
car  il  ne  cuydoit  mal  faire  ;  et  quand  il  eust  cuydé  mal  faire  ou  que  ce  eust  esté 
contre  l'arrest,  jamais  ne  l'eust  fait,  et  fault  avoir  regard  à  son  ignorance, 
mesmement  que  il  n'a  riens  fait  malicieusement,  et  veu  qu'il  est  chevalier  et  qu'il 
s'est  bien  gouverné,  il  doit  estre  creu  par  serment  s'il  cuydoit  mal  faire  ou  non. 
Et  fault  noter  qu'il  a  tousjours  esté  obéissant  à  la  Court  et,  pour  exécuter  les 
provisions  de  céans,  a  autrefois  baillé  ses  gens  qui  y  ont  esté  tués.  A  ce  qu'il 
tira  la  dague,  dit  qu'il  ne  sera  trouvé  qu'il  l'ait  tirée,  ne  qu'il  ait  esté  ou  prétoire 
en  entencion  de  mal  faire,  et,  quand  il  y  alla,  il  ne  pensoit  en  riens  audit  Rendu. 
A  ce  que,  quand  le  sergent  alla  vers  luy,  il  luy  dist  qu'il  le  congnoissoit  bien  et 
luy  dist  :  «  Bien,  bien  »,  que  n'estoit  le  menacer.  Dit  que,  quant  il  auroit  dit 
aucunes  paroles,  ce  n'auroit  esté  par  arrogance,  mais  il  congnoissoit  le  sergent, 
car  il  estoit  du  pais,  et  n'y  entendoit  quelque  mal.  Aux  conclusions  qu'il  a 
prinses  contre  Inv,  dit  qu'elles  sont  incivilles  et  desraisonnables,  veu  ce  que  dit 
est  et  ne  luy  demande  riens  en  son  office.  Si  dit  par  ces  moiens  que  le  Rendu 
ne  fait  à  recevoir  et  qu'il  est  en  voie  de  absolucion,  demande  provision  de  sa 
personue  et  despens,  dommages  et  intérests. 

De  Thou,  pour  ledit  Bigant,  greffier,  dit  cpie  le  demandeur  par  sa  plaidoirie  ne 
le  charge,  sinon  de  ce  que,  le  lendemain  du  jour  Saint-Thomas,  il  ne  voult  aler 
aux  plais  par  son  commandement  et  pour  ce  le  fist  adjorner  céans  eu  personne. 
Dit  qu'il  tient  le  grelîe  à  ferme,  l'a  longtemps  tenu  et  bien  xvi  ou  xvii  ans  ;  si  est 
honnestement  gouverné  et  n'a  l'on  trouvé  faulte  en  luy.  Or,  combien  que,  par 
l'usaige  et  coustume  dudit  bailliage,  depuis  le  jour  Saint-Thomas  devant  Noël, 
tous  plais  soient  continués  jusques  au  prochain  dimenche  d'après  le  jour  de  l'an 
ensuivaut,  tant  de   raison  que  par  l'usage   et  stile  dudit  bailliage,  néantmoins 
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ledit  Rendu  luy  list  commandement,  ledit  jour  de  lendemain  Saint-Thomas,  luy 
estant  malade  de  goûtes,  qu'il  allast  ou  prétoire;  luy  remonstra  qu'il  estoit  jour 
extraordinaire  et  estoit  malade  et  n'y  povoit  aller;  lors  le  Rendu,  qui  avoit 
avecques  luy  son  sergent  à  commandement,  le  list  adjorner  céans  au  neuviesme 
jour  ensuivant  à  comparoir  en  personne,  sans  ordonnance  de  la  Court  ne 
commission.  Si  dit  que  de  l'avoir  fait  adjorner  et  prins  les  conclusioas  qu'il  a 
prinses,  c'est  ungabus  et  est  en  voie  de  absolucion.  Et,  pour  ce  qu'il  est  en  Court 
souveraine,  il  requiert  que  le  Rendu  soit  condamné  à  réparer  lesdis  excès  d'amende 
prouffitable  de  x"  1.   et  soit  condamné  en  ses  despens,  dommages  et  intérests. 

Le  Maistre,  pour  le  procureur  du  Roy,  dit  qu'il  y  a  là  bailli  et  deux  autres  : 
touchant  le  bailli,  dit  qu'il  en  a  aujourduy  dit  en  la  Court  et  n'en  dira  riens 
de  présent,  mais  seulement  contre  les  autres.  A  récité  les  informations  et  les 
arrests  mis  pardevers  luy.  Ce  fait,  a  dit  que  la  matière  est  grande  et  qu'il  y  a 
matière  à  prandre  grandes  conclusions  contre  ledit  seigneur  de  Wargnies  et  le 
greiher;  car,  quant  l'on  feroit  la  rigueur  telle  que  l'on  devroit,  on  ne  prendroit 
seulement  contre  eulx  conclusions  civilles,  mais  aussi  criminelles  pour  la 
résistence  et  désobéissance.  Et  si  telle  voie  estoit  tollérée,  n'y  auroit  arrest  qui 
peut  estre  exécuté.  Si  requiert  contre  ledit  ^^'argnies,  voue  la  résistence  et 
violence  faicte  in  personam  du  Rendu,  qu'il  passe  le  guichet  et  soit  envoyé  céans 
promptement;  d'amende  honorable  il  se  déporte,  pour  l'onneur  de  chevalerie, 
mais  re(piiert  qu'il  soit  condamné  en  amende  prouilitable  du  double  de  ce  que  la 
partie  a  requis.  Touchant  le  greffier,  dit  qu'il  ne  se  sauroit  excuser,  car  il  se 
trouve  par  information  qu'il  ne  s'est  voulu  trouver  ou  prétoire  et  a  voulu  usurper 
l'office  de  lieutenant  et  donner  les  appoinctemens  ;  requiert  qu'il  soit  envoyé  en 
la  Conciergerie  et  condamné  en  amende  prouffitable  ou  double  de  ce  que  partie 
a  requis.  Et  touchant  ledit  le  Rendu,  récite  les  informations  faictes  contre  luy. 
Ce  faict,  a  requis  qu'il  soit  condamné  en  amende  prouffitable  de  m  1.  et  que 
défense  luy  soit  faicte  que  doresnavant  il  ne  fasse  telles  assemblées,  eciam 
quelque  exécution  qu'il  luy  faille  faire,  sinon  qu'il  ait  mandement  du  Roy  ou  de 
la  Court  de  céans.  Oultre  requiert  qu'il  luy  soit  réservé  de  prandre  plus  amples 
conclusions  contre  ledit  le  Rendu,  quant  il  aura  esté  du  tout  interrogué,  aussi 
de  bailler  requeste  contre  le  maire  d'Amyens. 

Les  parties  pourront  adjouster  à  leur  plaidoié,  lequel  la  Court,  verra  et  les 
informations  et  confessions  au  conseil  ;  et  sont  les  parties  mises  hinc  inde  ou 
sauf-conduit  de  la  Court  et  sur  la  provision  des  personnes  des  adjournés,  ils 
bailleront  leur  requeste. 

XiA  8320,   fo  308  seq. 


1489,    V.   si. 
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N"  7.  —  Nouvel  appointement  de  la  Cour  en/oignant  à  le  Rendu  de  procéder 
devant  les  commissaires  par  elle  délégués  sur  l'entérinement  de  ses  lettres. 

Entre  messire  Arthur  de  Longueval,  chevalier  demandeur  et  requérant  l'enté-        i'  Février 
rinement  de  certaines  lettres  royaulx,  d'une  part,  et  Nicolas  le  Rendu,  défendeur 
et  tendant  à  fin  de  non  procéder,  d'autre  part. 

Veu  par  la  Court  l'acte  accordé  desdites  parties  et  tout  ce  qu'elles  ont  mis  et 
produit  pardevers  certains  commissaires  commis  à  les  oyr,  oy  leur  rapport  et  le 
procureur  du  Roy. 

Il  sera  dit  que,  nonobstant  chose  proposée  par  ledit  le  Rendu,  il  procédera 

pardevant  lesdis  commissaires  sur  l'entérinement  desdites  lettres,  ainsi  que  de 

raison,  despens  réservés  en  définitive. 
XiA  1497,  f  107. 

N"  S.  —  Dernier  (ippaintcment  de  lu  Cour  Juignnnt  les  nouvelles  productions 
des  parties  au  principal  de  la  cause. 

Entre  messire  Arthur  de  Longueval,  bailli  d'Amiens,  demandeur  et  requérant  24  Mars 
l'entérinement  de  certaines  lettres  royaulx  et  en  ce  faisant  estre  receu  à  monstrer 
l'insufTisance  de  Nicolas  le  Rendu  et  des  exactions,  compositions  et  malversations 
qu'il  a  faites  et  fait  chascun  jour  en  l'onice  de  lieutenant  dudit  bailliage  d'Amiens, 
et  aussi  défendeur,  d'une  part,  et  ledit  le  Rendu,  défendeur  ausdites  lettres 
royaulx  et  requérant  que  ledit  bailly  d'Amiens  soit  déclairé  estre  encouru  es  peines 
à  luy  indictes  par  ladite  Court  d'autre  part. 

Veu  par  la  Court  lesdites  lettres,  advertissemens  desdites  parties  et  tout  ce 
qu'elles  ont  produit  pardevers  certains  commissaires  commis  par  ladite  Court  à 
oyr  lesdites  parties,  oy  leur  rapport  et  tout  considéré. 

Il  sera  dit  que  lesdites  lettres  royaulx,  advertissemens  desdites  parties  et  tout 
ce  qu'elles  ont  mis  et  produit  pardevers  lesdis  commissaires  seront  mis  avec  le 
procès  principal  desdites  parties  pour,  en  jugeant  icelluy,  en  estre  ordonné 
ainsi  que  de  raison,  despens  réservés  en  définitive. 

Ibid.,  fo  162. 

LXXI 

Procès   devant  la    Cour  en   compétition   à   l'office   de    receveur   du   domaine 

au  bailliage  d'Amiens,  et  contre  la  réunion  des  deux  ressorts  deçà  et  delà 

la  Somme. 

Le  désordre  n'est  pas  moindre,  à  la  fin  du  xv'  siècle,  dans  l'attribution  des  offices  de  linances, 
au  siège  du  bailliage,  que  dans  celle  des  charges  de  lieutenants.   Il  est  encore  aggravé  ici  par 
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les  alternatives  de  disjonction  et  de  réunion  des  deux  moitiés  du  ressort,  deçà  et  delà  la  Somme, 
par  les  provisions  contradictoires  du  Roi  et  du  lieutenant  général  en  Picardie,  le  seigneur 
d'Esquerdes,  enfin  par  l'obstination  des  détenteurs  à  tenir  bon  contre  exécutoires  et  arrêts  de  la 
Cour.  En  fait,  le  dernier  mot  semble  bien  leur  être  resté  à  l'un  et  à  l'autre,  car  nous  les 
retrouverons  bientôt  tous  deux,  Depas  et  de  Canteleu,  en  guerre  avec  Nicolas  le  Rendu  sous 
divers  prétextes. 

De  Canteleu  avait  obtenu  précédemment  un  arrêt  favorable  de  la  Cour,  presque  aussitôt 
infirmé  par  un  arrêt  contraire  du  Conseil  du  Roi  et  des  lettres  de  défense  dénoncées,  ainsi  qu'il 
suit,  dans  l'article  34  des  Remontrances  du  6  juillet  1489  : 

«  Item  [a  esté]  de  l'arrcst  obtenu  par  ung  nommé  Canteleu  touchant  la  recepte  d'Amiens, 
depuis  l'exécution  duquel  arrest  ont  esté  baillées  lettres  patentes  par  lesquelles  a  esté  fait 
commandement  à  son  de  trompe  aux  subjects  de  ladite  recepte  de  non  obévr  audit  Canteleu 
mais  à  sa  partie  adverse,  nonobstant  ledit  arrest  obtenu  par  ledit  Canteleu,  qui  est  en  effet 
abolir  ledit  arrest  ».  X'*  9323,  n°  8.5  (in  fine). 

16  Juillet  Entre   Anthoine  de    Caiitheleu,   receveur  ordinaire    du   domaine   d'Amyens, 

^*^*^  appellant    de   Nicolas    le    Rendu,    soy   disant   lieutenant   du   bailly    dudit   lieu 

d'Amiens,  et  demandeur  en  cas  d'excès,  d'une  part,  et  Anthoine  Depas,  intimé 
et  défendeur  oudit  cas  d'excès,  d'autre  part. 

Poulain,  pour  ledit  appellant,  dit  que  la  matière  requiert  que  la  Court  donne 
provision;  autrement,  quand  on  aura  plaidé  longuement,  despendu  le  sien  pour 
avoir  justice  et  obtenu  tant  d'arrests  que  l'on  vouldra,  le  tout  sera  rendu  illusoire 
par  subtilité  de  rescripts  et  impétracions  importunes  et  abusives,  que  le  prince 
n'entend  et  n'entendit  oncques  avoir  lieu,  ne  préjudicier  aux  drois  de  ses 
subjects  pour  frauder,  lesquels  néantmoins,  plusieurs  font  lesdites  impétracions. 
Et  pour  venir  au  cas  particulier  qui  est  brief,  dit  que,  piéçà  vaccant  l'office  de 
receveur  ordinaire  du  domaine  d'Amiens  par  le  trespas  de  Jehan  de  Fer,  dernier 
et  paisible  possesseur  dudit  office,  l'appellant  en  eut  don  du  Roy,  au  moyen  de 
quoy  il  fut  receu  par  messeigneurs  des  finances,  bailla  ses  pleiges,  fut  mis  en 
possession  et  joyt  plainement  et  paisiblement,  par  longue  espace  de  temps, 
jusques  à  ce  que  le  roy  Loys  derrenier  trespassé  alla  de  vie  à  trespas,  que 
Jehan  de  la  Forge,  serviteur  du  seigneur  d'Esqueldres,  se  bouta  dedans  ledit 
office  de  fait  et  de  force,  soubz  le  port  de  son  maistre,  combien  que  l'appellant 
eust  été  confermé,  in  quantum  opus  esset,  par  le  Roy  qui  est  de  présent;  pour 
obvier  à  laquelle  force,  l'appellant  appella  de  certain  don  et  institucion  nulz  et 
de  imlle  valeur  prétendus  audit  office  par  ledit  de  la  Forge,  contre  lequel  le 
procès  a  duré  v  ou  vi  ans  en  ladite  Court,  devant  que  l'appellant  en  ait  peu  avoir 
la  fin,  qui  a  beaucoup  soulïert  d'indigence,  ce  pendant,  tellement  qu'il  a  eu  arrest 
par  lequel  a  esté  dit  qu'il  joyroit  de  l'office,  lequel  arrest  a  esté  exécuté  par  ung 
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des  conseillers  de  céans;  mais  riens  n'a  peu  sortir  effect,  obstant  l'auctorité  et 
voie  de  fait  dudit  de  la  Forge  et  sondit  maistre,  tellement  que  la  Court  a  baillié 
iterato  lequel  a  esté  semblablement  exécuté  par  ung  des  conseillers,  mais  riens 
n'a  esté  obéy  par  rebellions,  et  parolles  bien  grandes  ont  esté  dictes  et  inférées, 
tant  contre  les  arrests  que  contre  les  exécuteurs,  tellement  que,  quant  il  en  est 
apparu  à  la  Court,  elle  a  baillié  itérative  commission  adressant  à  conseillers  et 
aultres  juges  pour  contraindre  non  seulement-ledit  de  la  Forge  condemné,  mais 
toutes  manières  de  gens  qui  s'efforçoient  empescher  lesdis  arrests  et  exécucions 
à  y  obéir.  Et  quant  la  Forge  et  son  maistre  ont  veu  cella,  ils  ont  exquis  nouvelles 
subtilités  pour  illuder  ledit  arrest,  car  ils  ont  impétré  unyon  du  membre  de  ladite 
recepte.  lequel  autrefois  en  avoit  esté  démembré  durant  le  temps  que  le  prédé- 
cesseur de  l'appellant  tenoit  le  tout  ensemble,  auquel  néantmoins  demoura 
tousjours  le  chief  et  principal  membre  de  l'olTice  en  la  ville  et  bailliage  d'Amiens, 
dont  ledit  oiïice  est  dénommé  comme  du  principal  et  plus  digne  membre  ;  soubz 
couleur  de  laquelle  unyon,  l'intimé,  compaignon  dudit  de  la  Forge  condemné, 
serviteur  semblable  dudit  sieur  d'Esquerdes,  dit  avoir  impétré  l'oflice  et  présenté 
ses  lettres  audit  le  Rendu,  soy  disant  lieutenant  dudit  bailly  d'Amiens,  pour  le 
faire  joir  et  mettre  en  possession,  dont  tut  adverti  l'appellant,  qui,  par  le  prévost 
de  Beauquesne  ou  son  lieutenant,  auquel  s'adressoit  l'exécutoire  desdis  arrests, 
fist  faire  défenses  audit  !{endu  de  ne  faire  riens  préjudicial  à  iceulx  pour 
empescher  l'appellant  qu'il  ne  joist  selon  lesdis  arrests;  et  autant  en  fut  fait  au 
procureur  et  advocat  du  lloy  et  autres  ollicicrs  dudit  lieu  qui  acquiescèrent 
ausdites  défences,  car  le  tout  leur  fut  monstre  ;  mais  l'intimé  les  importuna 
tellement  et  menassa  dudit  seigneur  d'Esquerdes  que,  en  venant  contre  les 
arrests  et  poins,  ledit  Rendu  voult  en  jugement,  ung  jour  entre  autres,  publier 
les  lettres  de  l'intimé,  le  faire  joir,  dont  fut  appelle.  Qui  plus  est,  en  jugement, 
l'exécuteur  dudit  arrest  fist  les  défenses  à  tous  en  général;  mais  ledit  Rendu, 
soy  monstrant  all'ecté  contre  lesdis  arrests,  fist  ladite  réception  de  l'intimé,  dont 
l'appellant  appella;  et,  pour  la  turbulance  et  déshonneur  de  son  jugement,  comme 
aux  arrests  et  exécution  d'iceulx,  fut  le  Rendu  adjourné  à  comparoir  en  personne, 
selon  la  commission  de  la  Court;  pareillement  ledit  intimé,  et  si  fut  l'appel 
relevé.  Pour  ce  conclud  contre  Depas  seulement,  sans  préjudice  de  Rendu,  ma! 
procédé,  reffusé  et  dényé,  que  l'octroy  de  l'intimé  touchant  l'oiiice  soit  déclaré 
abusif  et  lui  incapable  à  tousjours  dudit  office,  s'il  vaquoit;  et  après  rebelle  et 
désobéissant  à  la  Court  et  aux  arrests  et  exécutions  d'icelle;  que  lecture  soit 
faite  publicquement,  au  siège  d'Amiens  et  ailleurs  où  la  rébellion  a  esté  faicte, 
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de  la  cassation,  fraude  et  dol  que  contient  ledit  octroy  et  impétracion  de  roITice 
dudit  intimé,  aiïin  que  les  autres  ne  si  confient  à  illuder  les  arrests,  pareillement 
que  défense  lui  soit  faicte  qu'il  n'empesche  l'eiïect  et  exécution  et,  pour 
l'empeschement  et  réparacion,  excès,  dol  etabbus  par  luy  commis,  soit  condemné 
envers  l'appellant  en  deux  mil  1.,  afin  que  ce  soit  exemple  aux  autres  et  que  son 
maistre  ne  s'en  mesle  plus  et  qu'il  tienne  prison  jusques  à  plaine  satisfaction,  paie 
despens,  dommaiges  et  intérests.  Conclud  à  ces  fins  et  autres  par-dessus,  offrant 
prouver,  si  mestier  est,  etc.,  protestant,  etc. 

Piédefer  pour  ses  défenses  dit  que  le  bailliage  d'Amiens  est  de  grant  estandue  ; 
n'a  point  esté  qu'il  y  eust  deux  receveurs  oudit  bailliage,  sinon  depuis  le  traictié 
d'Arras  que  la  ville  et  ce  qui  estoit  delà  [la]  rivière  de  Somme  fut  baillé  au  duc 
de  Bourgogne,  lequel  de  son  cousié  y  mist  uiig  receveur,  et  le  Roy  ung  autre 
pour  recevoir  ce  qui  estoit  deçà  ladite  rivière,  et  y  eut  deux  receveurs  jusques 
en  l'an  LXIII,  que  le  Roy  racheta  les  villes  engaigées,  et  depuis  n'y  eust  que 
ung  receveur  jusques  au  temps  du  Bien  publicque,  que  lesdites  terres  furent 
rendues  audit  duc,  lequel  les  tint  jusques  en  l'an  LXX,  que  la  ville  d'Amiens  se 
rendit  au  Roy,  par  quoy  derechief  le  Roy  commist  ung  receveur  deçà  ladite 
rivière,  et  ledit  duc  en  avoit  ung  autre  de  sou  costé.  Et,  après  la  mort  dudit 
duc,  le  feu  Roy  ne  voulut  si  toust  réduire  les  deux  membres  en  ung,  pour  mieulx 
entretenir  ceulx  du  pais  de  pardellà;  et  le  Roy,  voiant  que  de  présent  le  pais 
est  en  bonne  obéissance,  de  son  propre  mouvement,  a  réuny  lesdis  deux  membres 
en  ung,  comme  il  estoit  d'ancienneté;  et  ont  esté  les  lettres  entérinées  par 
Messieurs  dos  ConqMes  ;  et  depuis  le  Roy  a  donné  ledit  office  audit  intimé  et  lui 
en  a  baillé  ses  lettres  de  don  adressans  à  Messieurs  des  Comptes,  lesquels  le 
receurent  au  serment  et  luy  baillèrent  commission  pour  l'installer  adressant  au 
lieutenant  du  bailly,  lequel  in  vim  d'icelle,  a  institué  l'intimé.  Et  combien  que, 
en  ce  faisant,  il  n'eust  en  riens  oITensé,  néantmoins  partie  adverse,  soubz  umbre 
de  certaine  provision  que  l'appellant  a  obtenu  contre  de  la  Forge,  il  a  fait 
adjourner  l'intimé  et  le  lieutenant  dudit  bailly  d'Amyens.  Et  pour  ce  conclud  tout 
pertinent  en  cas  d'appel  que  partie  adverse  n'est  recevable  comme  appellant.  Et 
en  tant  que  touche  la  demande  en  cas  d'excès,  dit  qu'il  est  en  voye  d'absolucion 
et  demande  despens,  dommaiges  et  intérests;  et  pour  respondre  au  fait  de 
partie  adverse,  à  ce  qu'il  a  obtenu  arrest  contre  ledit  de  la  Forge,  n'en  scet  riens 
et  ne  peult  ce  empescher  ledit  renvoy.  Conclud  ut  supra  et  demande  l'adjonction 
des  gens  du  Roy, 

Le  Maistre,  procureur  général,  requiert  veoir  les  lettres  de  réunion  et  arrests 
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et  que  les  productions  des  parties  luy  soient  communiquées  pour  bailler  telles 
conclusions  qu'il  verra  à  faire  par  raison. 

Poulain,  pour  ses  réplicques,  dit  que  son  entencion  est  bien  fondée, 
premièrement,  en  tant  que  touche  l'appel,  veu  son  tiltre  et  sa  longue  possession 
déclairée  par  arrest  et  jugement  de  la  Court,  comme  le  détenteur  et  occupateur 
de  son  ollice,  duquel  l'intimé  se  dit  successeur.  Et  ne  povoit  Rendu  ne  autre, 
sans  oir  le  possesseur  vivant  dudit  office,  c'est  assavoir  l'appellant,  instituer 
l'intimé,  par  C.  neque  Impériale,  G.  si  pro  ban.  vel  alio  absenti  possessore  turba 
sit,  ymo  puisque  l'appellant  par  arrest  possédoit,  c'est  une  rébellion  bien  grande 
que  de  le  déposséder,  eciam  présent  l'exécuteur  de  ses  arrests.  Et  si  est  la 
demande  en  cas  d'excès  bien  fondée  veu  la  signifiicacion  et  exécucion  desdis 
arrests,  l'acquiescement  et  le  fait  contraire  subséquent,  veu  semblablement  qu'il 
n'est  point  de  fraude  plus  clère  que  la  réunion  sur  quoy  se  cuyde  fonder  l'intimé 
car  lui-inesmes  et  sondit  maistre,  le  sieur  d'Esquerdes,  l'ont  fait  faire  et 
pourchasser  pour  cuider  deslier  le  condemné  et  illuder  les  arrests,  car  le 
condemné  et  l'intimé  sont  à  ung  maistre;  2°  la  proximité  du  temps  des  arrests  et 
exécucion  de  ladite  union  illusoire  d'iceulx  monstre  la  fraulde  ;  3"  devant  le 
procès  perdu  ilz  n'avoient  garde  de  faire  union  ;  4°  et  qui  est  bien  péremptoire, 
quant  l'unyon  seroit  bonne,  si  s'entend-elle  estre  faicte  à  la  charge  que  les 
possesseurs  des  offices  demourrout  leurs  vies  durant,  l'union  sortissant  son 
effect  après  la  mort  de  l'un.  Par  quoy  de  cuider  désappoincter  l'appellant, 
pretextu  de  l'union,  c'est  ung  abbus  que  l'en  ne  peult  dire  le  Roy  avoir  entendu 
ne  entendre;  car  il  ne  fault  point  doubter  qu'il  est  raisonnable,  nonobstant  ses 
lettres  ou  impétracions,  que  ses  juges  ou  ses  subjects  ne  (se)  gouvernent  par 
raison.  Et  d'abundant  la  réunion  faicte  (faict)  pour  ledit  appellant,  car,  de  dispo- 
sition de  droict,  res  de  facili  revertitur  ad  propriam  naturam,  ymo  res  reducta  in 
pristinum  statum  pristina  jura  récupérât  :  C.  feud.  ad.  illi  cujus  g  de  servitu 
rustico  predio.  Sed  sic  est  que,  puisque  l'appellant  a  l'office  en  chief  en  la  ville 
principal  siège  d'Amiens,  la  réunion  du  membre  à  l'office,  lequel  avoit  esté 
démembré,  cedde  à  son  chief,  et  doit  le  tout  demeurer  à  l'appellant,  maxime  que 
son  frère  Mathieu  de  Cantheleu,  sur  lequel  ledit  membre  fut  usurpé,  le  plaide  et 
est  l'arrest  prest  à  donner,  et  n'y  a  droit,  tiltre  ne  possession  cellui  que  l'intimé 
veult  dire  avoir  consenti  à  son  union.  Et  combien  que  cella  responde  nettement 
et  péremptoirement  à  tout  le  propos  de  l'intimé,  néantmoins  encores  à  ce  qu'il 
dit  que  le  Roy  peult  unir,  il  est  vray,  causa  subsistante,  sed  oportet  quod  liqueat 
de  causa.  Et  si  îault  que  par  droit,  selon  la  matière  de  l'union,  tort  ne  soit  fait 
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à  ceulx  qui  tiennent  les  offices  ou  bénéfices  unis  et  qu'ils  joissent  leurs  temps  et 
leurs  vies.  A  ce  que  par  l'unyon  le  Roy  déclaire  l'office  vaccant,  dit  que  par  cella 
se  monstre  clèrement  la  fraulde  et  la  subtilité  pourquoy  ladite  union  a  esté 
pourchassée,  mais  ladite  clause  de  vaccacion  comme  inutille,  contraire  à  droict 
et  aux  ordonnances  rovaulx,  apposée  par  subrepticion,  obrepcion  et  circum- 
vencion,  se  doit  réitérer  nettement  et  clèrement,  l'union  demourant  selon  droict, 
s'il  y  a  cause  monstrée  pour  ce  faire.  A  ce  que  cellui  qui  avoit  le  membre  delà 
la  rivière  de  Somme  de  ladite  recepte  a  consenti  l'unyon  et  mesmement  la 
collacion  que  l'intimé  se  dit  avoir  de  l'office,  ce  n'est  de  merveilles,  primo  car  il 
est  des  gens  du  sieur  d'Esquerdes  lequel  n'a  riens  oudit  office,  ne  que  en  la 
papaulté,  car  il  l'a  usurpée  sur  ledit  Mathieu  de  Cantheleu  dont  le  procès  est 
prest  à  juger,  et  n'a  tenu  que  à  xl  ou  l'"  escus  qu'il  n'a  tout  aussi  bien  quicte 
audit  Mahieu  ou  à  l'appellant  qu'il  a  fait  audit  intimé.  Pour  ce  n'y  sert  d'un  blanc 
son  consentement .  A  ce  que  le  Roy  a  récompensé  l'appellant,  c'est  une  récompense 
de  neige  que  le  Roy  n'entendit  oncques  dont  l'appellant  ne  veult  point,  car  elle 
ne  durera  ung  moys.  Et  si  fait  contre  l'intimé  semblablement  qui  par  ce  moien 
confesse  le  vray  droict  et  possession  de  l'appellant  en  l'office,  qui  doit  demourer, 
nonobstant  l'unyon,  autrement  il  ne  le  fauldroit  récompenser;  mais  on  ne  trouvera 
que  par  droit  soit  tenu  de  prandre  ladite  récompense.  Mais  impètre  l'intimé,  se 
bon  lui  semble,  à  récompense,  sans  usurper  l'office  d'un  homme  vivant.  Pour  ce 
conclud  ut  supra,  et  demande  despens,  dommaiges,  intérests  et  l'adjonction  de 
Messeigneurs  les  gens  du  Roy. 

Piédefer  pour  ses  dupplicques  dit  que  par  ce  qu'il  a  dit  son  entencion  est  bien 
fondée.  A  ce  que  par  le  moien  de  la  réunion  ledit  office  appartiendra  audit 
Cantheleu,  à  cause  de  ce  qu'il  dit  avoir  le  principal  membre,  dit  que  les  deux 
membres  dudit  office  ont  esté  réunis  ensemble  et  n  appert  lequel  est  uny  à  l'autre. 
Et  sic  que  partie  puisse  prétendre  plus  de  droit  que  cellui  qui  avoit  l'autre 
membre,  nichil  est.  Aussi,  pour  oster  le  débat,  le  Roy  depuis  ledit  renvoy  a 
donné  ledit  office  audit  intimé  et  récompensé  ceulx  qui  paravant  tenoient  ledit 
office,  et  s'en  est  l'en  contenté.  Et  par  ce  appert  que  l'appellant  a  tort  qu'il  ne  se 
contente  de  ladite  récompense,  et  mesmement  que  l'intimé  olïre  lui  faire  bonne 
ladite  récompense  jusques  il  soit  pourveu  d'olhce,  jusques  a  ladite  valeur.  Et 
conclud,  etc. 

Appoincté  est  à  mettre  pardevers  la  Court  et  au  Conseil,  et  défend  la  Court 
ausdites  parties  qu'elles  n'attemptent  et  innovent  au  préjudice  des  arrests  et 
procès  pendans  céans  et  ne  se  pourvoient  ailleurs  que  céans,  et  sur  la  provision 


ET    LE     BAILLIAGE     D  AMIENS.  355 

de  la  joissance  de  l'oiTice  requise  par  icelles  parties  en  droit  céans,  et  à  produire 
dedans  trois  jours,  sans  contredicts,  et  sera  la  production  communiquée  aux 
gens  du  Roy;  élargist  ledit  Depas  partout  quousque. 

X^A  59  (non  folioté). 


LXXII 

Nouveaux  démêlés  d'ordke  privé  entre  Nicolas  le  Rendu  et  Nicolas  du  Gaurel, 
FILS  DE  Jean  du  Gaurel  (de  l'article  précédent),  1490-1492  (4  pièces). 

De  la  violence  des  mœurs  picardes,  de  l'ardeur  des  rancunes  créées  entre  deux  grands 
lignages  par  les  i-ivalilés  de  leurs  chefs,  et  aussi  de  gracieuses  coutumes,  comme  le  joli 
mouvement  de  ces  jeunes  bourgeois  qui,  au  retour  d'une  partie  de  chasse  et  d'un  joyeux  souper 
à  la  taverne,  le  soir,  avant  de  se  séparer  et  de  rentrer  en  leur  logis,  décident,  sur  la  proposition 
de  l'un  d'eux,  d'aller,  de  compagnie,  saluer,  au  portail  de  la  cathédrale,  l'image  vénérée  de  la 
Vierge  Marie,  nuls  documents,  croyons-nous,  ne  sauraient  donner  un  aussi  saisissant  tableau. 
Une  sèche  analyse  ne  pourrait  qu'en  atténuer  la  couleur  et  les  émouvants  contrastes.  Nous  nous 
ferions  reproche  d'envier  au  lecteur  le  plaisir  et  l'émotion  que  lui  donnera  cette  lecture. 

N"  I.   —  Plaidoiries  devant  ta   Cour  entre  les  parties. 

Entre  Nicolas  du  Gaurrel,  escuier,  demandeur  en  cas  d'excès,  crimes  et  délicts,  i^  Décembre 
et  le  procureur  général  du  Roy  nostre  sire,  adjoinct  avec  luy  d'une  part,  et 
Nicolas  le  Rendu,  lieutenant  du  bailly  d'Amiens,  JacotinPaillart  et  .Jehan  Gardon, 
défendeurs  èsdis  cas  d'excès  et  adjournés  à  comparoir  en  personne  par  ordon- 
nance de  la  Gourt,  et  ledit  le  Rendu,  aussi  demandeur  èsdis  cas  d'excès,  ledit 
procureur  général  du  Roy  aussi  adjoinct  avec  luy,  d'autre  part. 

Michon,  pour  ledit  Nicolas  du  Gaurrel,  dit  que  M"  Jehan  du  Gaurrel,  père 
dudit  Nicolas,  est  noble  homme  et  extraict  de  noble  lignée  et  que  son  père, 
ayeul  dudit  Nicolas,  comme  noble,  se  trouva  en  la  journée  d'Azincourt  avec  les 
autres  nobles  de  ce  royaume  pour  servir  le  Roy  qui  lors  estoit,  comme  son  prince 
et  seigneur  naturel,  et  là  mourut  au  service  dudit  seigneur  et  délaissa  ledit 
maistre  Jehan  du  Gaurrel  en  fort  jeune  aage,  lequel  s'applicqua  à  l'estude,  laquelle 
il  a  continué  en  plusieurs  universités  et  tellement  qu'il  a  esté  gradué  et  long- 
temps advocat  et  prapticien  en  la  ville  d'Amiens  où  il  a  praptiqué  la  plus  grant 
partie  de  son  temps  et  y  a  esté  tenu  et  réputé  ung  des  plus  grans  prapticiens  et 
des  plus  lectrés  qui  fust  en  ladite  ville;  et,  à  ceste  cause,  il  a  esté,  en  son  temps, 
pencionnaire  de  la  plus  grant  partie  des  seigneurs  du  pays,  tant  du  duc  Philippe 
de  Bourgoigne,  depuis  le  traicté  d'Arras,  que  de  plusieurs  autres  grans  seigneurs. 
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églises,  collièges  et  chappitres,  et  depuis  a  esté  longtemps  lieutenant  de 
plusieurs  baillis  dudit  lieu  d'Amiens  et  mesmement  de  messire  Simon  de  Lalain, 
messire  Artur  de  Longueval  et  de  monseigneur  de  la  Rozière,  et  pareillement  il 
a  esté  plusieurs  fois  maieur  de  ladite  ville  d'Amiens  et  y  a  demouré  tout  son 
temps  et  jusques  à  ce  que,  par  son  moyen,  icelle  ville  fut  redduicte  en 
l'obéissance  du  Roy;  depuis  laquelle  redduction,  le  Roy  le  voulut  avoir  en  son 
service  et  lui  donna  pension  avec  l'oHice  d'esleu  audit  lieu  d'Amiens,  et 
pareillement  donna  pension  à  maistre  Jehan  du  Caurel,  son  fils,  et  lui  donna  la 
charge  de  la  mairie  de  ladite  ville,  et  après  le  fist  général  des  aides  et  lui  donna 
l'office  de  général,  lequel  il  a  excercé  par  longtemps  et  jusques  à  ce  que,  du 
congié  et  licence  du  Roy  qui  est  à  présent,  il  le  résigna  et  se  délibéra  retourner 
et  finir  ses  jours  en  ladite  ville  d'Amiens  de  laquelle  il  estoit  natif.  Et,  à  ceste 
cause,  fut  requis  par  le  bailly  dudit  Amiens  de  reprendre  l'ollice  de  la  lieutenance 
qu'il  avoit  excercé  avant  que  le  Roy  le  prinst  en  son  service,  et  fut  meu  de  l'en 
requérir  tant  pour  Texcellance  qui  estoit  en  sa  personne  que  pour  satisfaire  aux 
plaintes  des  notables  gens  et  prapticiens  dudit  lieu,  lesquels  se  plaignoient  de 
Nicolas  le  Rendu  parce  qu'il  ii'estoit  clerc  ne  lettré.  Et  de  fait  ledit  bailly  bailla 
audit  maistre  Jehan  du  Caurrel  ledit  office  de  lieutenant,  dont  procès  se  meut  en  la 
Court  de  céans  entre  ledit  bailly  et  ledit  maistre  Jehan  du  Caurrel,  d'une  part, 
et  ledit  Nicolas  le  Rendu,  d'autre,  ou  contempt  duquel  ledit  Rendu  a  conceu  une 
hayne  telle,  tant  contre  ledit  maistre  Jehan  du  Caurrel  que  contre  ses  enfans,  et 
depuis  lors  machiné  et  exquis  occasions  et  moiens  de  les  irriter  pour  avoir 
couleur  de  les  grever  en  leurs  personnes,  jaçoit  ce  que,  en  l'appoinctement  dudit 
bailly  et  dudit  Rendu,  ledit  bailly  expressément  eust  défendu  audit  Rendu  de  ne 
se  mesler  ne  entremettre  des  procès  et  questions  dudit  maistre  Jehan  du  Caurrel 
ne  de  ses  enfans  et  que  icelluy  Rendu  eust  promis  ne  s'en  mesler,  ne  entremettre, 
ne  leur  faire  ou  procurer  mal  ne  desplaisir.  Dit  que,  non  obstant  les  choses 
dessusdites,  ledit  Rendu  a  fait  tout  le  contraire,  car  depuis  lors  a  tousjours 
insisté  ledit  maistre  Jehan  du  Caurrel  et  sesdis  enfans  de  faire  quelque  chose  qui 
luy  peust  donner  couleur  de  les  oultrager  ou  faire  oultrager  en  leurs  personnes. 
Et  pour  venir  aux  cas  particuliers,  dit  que,  ung  jour  entre  les  autres  et  depuis 
ung  an  ou  deux  en  vi\  ledit  Nicolas  Rendu  s'en  alla  pourmener  devant  l'église 
Saint-Martin-aux-Guèdes,  devant  laquelle  estoit  ledit  maistre  Jehan  du  Caurrel, 
et  s'approucha  d'iceliuy  maistre  Jehan  du  Caurrel  et  par  manière  de  provision 
(dérision)  (?)  lui  hocha  la  teste  et  luy  dist  ces  mots  :  «  Dieu  gard  le  compaignon!  » 
qui   sont  mots  qu'on  a  acoustumé  de  dire  à  petites  gens,  et   luy   dist   lesdites 
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parolles  pour  cuyder  esmouvoir  ledit  maistre  Jehan  du  Caurrel  de  luv  dire 
quelques  parolles  au  contraire,  mais  icellui  maistre  Jehan  du  Caurel,  comme 
saige,  conguoissant  la  iin  à  quoy  tendoit  ledit  Uendu,  ne  luy  respondit  riens, 
dont  ceulx  qui  estoient  avec  ledit  maistre  Jehan  du  Caurrel  furent  fort  esbays  et 
se  esmerveillèrent  fort  de  l'oultrage  dudit  Rendu.  Dit  oultre  que,  à  une  autre  fois. 
ledit  maistre  Jehan  du  Caurrel,  lequel  se  venoit  d'esbatre,  des  champs,  d'un  lieu 
où  les  gens  de  la  ville  ont  acoustumé  d'eulx  aler  esbatre,  luter,  saillir  et  eulx 
excerciter,  et  ledit  Rendu  s'entrerencontrèrent  face  à  face,  mais,  quant  ils  furent 
près  l'un  de  l'autre,  ledit  liendu  list  la  moue  audit  maistre  Jehan  du  Caurrel  et 
luy  dit  ces  mots  :  «  Ron,  bon!  »  tendans  le  irriter  et  le  provoquer  à  noise,  dont 
les  assistans  furent  fort  esbays.  Dit  oultre  que,  vers  la  lin  du  m03's  de  juillet 
dernier  passé,  Nicolas  du  Caurrel  et  ung  nommé  Robert  Regant,  fermier  du 
grelTe  d'Amyens,  se  trouvèrent  ensemble,  à  ung  samedi,  près  l'église  dudit 
Saint-Martin,  et  lors  icellui  Nicolas  pria  audit  Rigant  qu'il  le  voulsist  paier  de 
certain  argent  qu'il  lui  avoit  preste  en  ceste  ville  de  Paris,  auquel  ledit  Rigant 
respondit  qu'il  ne  luy  devoit  riens:  et  lors  icellui  Nicolas  repplicqua  qu'il  le 
poursuivroit  par  justice;  à  quoy  ledit  Rigant  pour  responce  dist  ces  mots  : 
«  Rorgne,  breneux,  je  ne  crains  rien  ».  Or  il  fault  noter  que,  durant  le  siège 
d'Arras,  ledit  Nicolas  estant  ou  service  du  Roy  perdit  ung  œil  qui  luy  a  esté  la 
plus  grant  desplaisance  qui  onequcs  lu}'  advinst;  et  pou.  ce  l'appeller  borgne, 
qui  estoit  la  plus  grant  remantenance  de  sa  douleur,  luy  fut  à  fort  grant  desplai- 
sance. Dit  que  uéantmoins  ledit  Rigant  tira  ung  glaive  sur  ledit  Nicolas,  dont 
se  meut  ung  grant  bruit  tellement  que  ledit  Rendu  qui  estoit  près  de  là  le  sceut  ; 
et,  sy  tost  qu'il  le  sceut,  s'en  vint  tout  eschauiïé  au  lieu  où  estoit  ledit  bruit  et  y 
vint  pour  ce  qu'il  luy  sembloit  que  c'estoit  couleur  de  grever  ledit  Nicolas  et  de 
luy  faire  desplaisir  en  sa  personne  et  esclande  et  déshonneur  ;  et,  sy  toust  qu'il 
fut  arrivé  au  lieu,  il  prinst  ledit  Nicolas  à  deux  mains  par  les  cheveux  et  le  prinst 
par  darrière  et  le  fist  tumber  contre  ung  mur  et  luy  arracha  une  grant  poignée 
de  ses  cheveulx  et  luv  dist  ces  mots  :  «  Coquin,  tu  iras  en  prison  »,  et  audit 
Rigant  qui  avoit  fait  tout  le  mal  ne  dist  ung  seul  mot,  qui  est  bien  pour  monstrer 
que  ce  qu'il  faisoit  n'estoit  que  par  vengence.  Et  qui  plus  est,  il  commanda  aux 
sergens  qui  là  estoient  qu'ils  menassent  icelluy  Nicolas  prisonnier,  et,  pour  ce 
qu'ils  n'y  voulurent  mettre  la  main,  saichans  le  grand  tort  qu'on  faisoit  audit 
Nicolas,  icellui  Rendu  commança  à  crier  furieusement  que,  s'ils  ne  le  menoient 
prisonnier,  luv-mesmes  l'y  mèneroit  ;  et,  quant  les  assistans  oyrent  le  furieux 
cry  que  faisoit  ledit  Rendu,  ung  nommé  Nicolle  de  Coquerel,  homme  notable  et 
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bien  renommé,  pour  cuider  faire  cesser  l'esclande  et  injure  qu'on  îaisoit  audit 
Nicolas,  il  deist  audit  Rendu  qu'il  ne  s'eschauiïast  plus  et  qu'il  le  mèneroit  kiy- 
mesmestout  doulcement  prisonnier,  ce  qu'il  list,  et  partant  se  partit  ledit  Rendu, 
mais  tantost  après  il  alla  quérir  une  grant  espée  qu'il  seignit  à  son  costé  et  s'en 
revint  en  la  place  où  ledit  bruit  avoit  esté  et  monstra  icelle  espée  audit  Bigant, 
en  luy  démonstrant  qu'il  avoit  esté  quérir  icelle  espée  que  pour  donner  à 
cono-noistre  audit  Bigant  qu'il  n'estoit  retourné  avec  ladite  espée  que  pour  faire 
plaisir  audit  Bigant  et  grever  ledit  Nicolas,  qui  est  ung  bel  exploict  déjuge.  Dit 
oultre  que  ledit  Rendu  a  fait,  commis  et  perpétré  ung  autre  crime  excécrable, 
inexcusable  et  digne  de  pugnicion  capital,  car  il  est  vray  que,  le  dernier  jeudy 
d'aoust  dernier  passé,  qui  estoit  le  lendemain  de  la  feste  Saint-Loys,  ledit 
Nicolas  du  Caurrel  et  ung  autre  jeune  homme  de  la  ville,  Doulpée  Béguin,  fort 
bien  renommé,  nommé  Antlioine  de  Coquerel,estans  ensemble  en  l'église  Nostre- 
Dame  d'Amiens,  vint  à  eulx  ung  gentilhomme  faulconnier  du  moyne  Blosset, 
nommé  Willequin,  lequel,  en  devisant  avec  eulx,  leur  demanda  s'ils  vouloient 
point  aller  après  disner  jouer  aux  champs  et  voler  une  perdriz,  en  leur  disant 
qu'il  avoit  ung  bon  esprevier  et  que,  s'ils  prenoient  aucune  chose,  il  le  donneroit 
davantaige  pour  le  soupper  et  qu'il  appelleroit  avec  eulx  Anthoine  de  Béry  et 
Anthoine  Clabault,  qui  estoient  deux  autres  jeunes  gens  de  bonne  maison  et  de 
ladite  ville,  lesquels  alloient  voulentiers  voler  aux  oiseaulx  ;  à  quoy  lesdis 
Nicolas  du  Caurrel  et  Anthoine  de  Coquerel  s'accordèrent  et,  environ  une  heure 
après  midi,  lesdis  Anthoine  Clabault,  Anthoine  du  Caurrel  (Coquerel).  Anthoine 
de  Béry,  ledit  Nicolas  du  Caurrel  et  ledit  Willequin  s'en  allèrent  voler  sans 
aucune  armure,  ne  baston,  ue  autre  chose,  par  quoy  on  peut  noter  qu'ils  eussent 
vouloir  d'autre  chose  faire  que  aller  jouer  et  durant  icelle  après-disner  firent 
voler  leurs  oiseaulx  et  prindrent  quatre  ou  cinq  perdriz  qu'ils  envoyèrent  en  la 
maison  d'un  tavernier  nommé  Jehan  Matissart  pour  leur  aprester  à  soupper  et 
appareiller  lesdites  perdriz;  et  après  se  y  en  allèrent  soupper  tous  cinq  et  firent 
grant  chière  ensemble  en  devisant  de  leur  desduit  et  de  leurs  oiseaulx  et  sans 
penser  à  quelque  chose  ville  ne  déshonneste  et  sans  penser  audit  Rendu  en 
quelque  manière  que  ce  îust;  et  apprès  soupper  se  partirent  de  la  maison  dudit 
tavernier  et  s'en  allèrent  tous  ensemble,  délibérés  d'eulx  en  aller  chascun  en  leur 
maison.  Et  pour  ce  que  ledit  Anthoine  Clabault  estoit  demourant  le  plus  loing 
des  autres,  c'est  assavoir  lesdis  de  Béry,  Coquerel  et  Nicolas  du  Caurrel  se 
délibérèrent  de  le  convoyer  et  de  fait  le  convoyèrent  jusques  près  des  Cordeliers 
et  d'un  lieu  qu'on  appelle  la  Belle  Croix,  et  là  survint  Philippe  Clabault,  frère 


ET    LE    BAILLIAGE    d'aMIENS.  3.")9 

dudit  Anthoine  Clabaiilt,  loquel  devisa  ung  peu  avec  eulx;  et  après  qu'il  eurent 
ung  peu  devisé,  icelluy  Philippe  Clabault  demanda  ausdis  Anthoine  Clabault  et 
Anthoine  de  Coquerel,  Anthoine  de  Béry  et  ledit  Nicolas  du  Caurel  s'ils  vouloient 
point  retourner  avec  luy  saluer  la  Vierge  Marie  au-devant  de  l'image  d'icelle 
qui  est  à  l'un  des  portaulx  de  l'église  Nostre-Dame,  à  quoy  tous  s'accordèrent  et 
se  misrent  en  chemin,  et  en  leur  chemin  trouvèrent  ledit  Nicolas  l^endu  acom- 
paigné  de  xii  ou  xiii  mauvais  garsons,  tous  armés  et  embastonnés  d'espieulx, 
voulges,  picques  et  autres  bastons  invasibles  et  avoit  ledit  Rendu  unes  brigan- 
dines  vestues,  lequel  espioit  ledit  Nicolas  du  Caurrel,  comme  il  monstra  par 
effect;  car,  pour  ce  qu'il  n'estoit  pas  certain  se  ledit  Nicolas  y  estoit,  il  se  partit 
du  lieu  où  les  cinq  jeunes  enfans  le  trouvèrent  et  s'en  alla  au  carrefour  de 
Saint-Martin-aux-Guèdes  et  demanda  à  aucuns  qui  illec  estoient  s'ils  avoient 
point  veu  passer  ledit  Nicolas,  lesquels  luy  respondirent  que  ouy  et  que  luv  et 
autres  jeunes  gens  cy-dessus  nommés  s'en  alloient  vers  l'église  Nostre-Dame, 
et  lors  icelluy  Rendu  et  sesdis  satalistes  et  complices  attendirent  la  venue 
d'iceulx  jeunes  enfans  et,  si  tost  qu'il  les  apperceut,  il  commança  à  crier  et  dire 
ces  mots  :  «  Sus,  sus,  marchons,  il  est  heure  »,  et,  en  ce  disant,  frappèrent  sur 
ledit  Nicolas  du  Caurrel  qui  tenoit  par  le  bras  ledit  Philippe  Clabault  et 
délaissèrent  lesdis  Anthoine  Clabault,  Anthoine  de  Béry  et  ledit  Anthoine 
de  Goquerel,  et  commança  ledit  Rendu  à  crier  et  dire  ce-  mots  :  a  A  cestuy-ci,  à 
cestuy-ci  —  en  parlant  dudit  Nicolas  du  Caurrel  —  tuez,  tuez  »,  et,  en  ce  disant, 
en  ïouUe  et  impétueusement,  commancèrent  à  frapper  tous  ensemble  sur  ledit 
Nicolas  du  Caurrel  et  l'abbatirent  à  terre  et  le  délaissèrent,  cuidant  qu'il  fust 
mort;  et,  à  ceste  cause,  le  laissèrent  et  poursuivit  ledit  Rendu  ledit  Philippes 
Clabault  assez  loings  et  le  faisoit,  comme  il  est  vraj-semblable,  pour  luy  en  faire 
autant,  afin  qu'il  n'en  peust  porter  tesmoignage.  Et  [lors]  que  ledit  Rendu  fut  ung 
peu  reculé,  ung  nommé  Hérosme,  sergent  royal,  et  aucuns  autres  aians  pitié 
dudit  Nicolas  du  Caurrel  relevèrent  icelluy  du  Caurel  et,  quant  il  fut  relevé, 
ledit  Rendu  apperceut  qu'il  n'estoit  pas  encores  mort  et  pour  ce  il  retourna  et 
luy  bailla  ung  coup  de  son  espée  sur  le  visaige,  dont  yssit  grant  effusion  de 
sang,  et  luy  et  sesdis  complices  luy  baillèrent  plusieurs  coups  et  luy  coup- 
pèrent  la  joincte  du  poulce.  destre  et  tellement  le  navrèrent  qu'il  lui  a  faillu 
bailler  neuf  points  d'esguille  et  luy  oster  quatre  ou  six  otz  de  la  mandibule  et  en 
a  esté  trois  moys  au  lit,  tellement  qu'on  y  espéroit  plus  la  mort  que  la  vie;  et, 
quant  ledit  Hérosme  vit  la  cruaulté  délibérée  par  ledit  Rendu,  il  ne  se  peut  taire, 
mais  meu  de  pitié  et  charité  dist  audit  Rendu,  qui  toujours  frapoit  et  vouloit 


360  DOCUMENTS    SLR    LA    VILLE 

persévérer  jusques  à  la  mort,  qu'il  faisoit  mal  et  qu'il  luy  povoit  bien  suffire  de  ce 
qu'il  en  avoit  fait,  dont  icelluv  Rendu  fut  fort  malcontent,  car,  en  démonstrant 
son  malcontentement,  il  demanda  audit  Ilérosme  s'il  estoit  de  la  compaignie 
dudit  du  Caurrel  et  quelle  chose  il  faisoit  illec,  à  quoy  ledit  Hérosme  respondit 
qu'il  estoit  sergent  royal  et  qu'il  estoit  illec  pour  le  Roy,  dont  icellui  Rendu  fut 
plus  malcontent  que  devant  et  dist  audit  Hérosme  qu'il  luy  en  souviendroit,  en 
le  menassent.  Et  depuis,  quant  ledit  Rendu  sceut  qu'on  avoit  mené  ledit  Nicolas 
du  Caurrel  sus  les  barbiers,  il  list  ung  cry  et  dist  à  ces  complices  ces  mots  : 
«  N'est-il  pas  mort?  »,  comme  sera  prouvé  par  notables  qui  oyrent  lesdites 
paroUes,  qui  est  pourmonstrer  que  ce  qui  a  esté  fait  doit  estre  repputé  omicide; 
car,  pour  commettre  omicide,  n'est  pas  requis  que  meurtre  s'en  enssuive,  mais 
suffîst  que  les  coups  soient  baillés  en  lieu  mortel  et  que  ex  atrocitate  vulnerum 
ou  puisse  conjecturer  que  ceulx  qui  ont  fait  les  coups  eussent  vouloir  et  entencion 
de  tuer,  comme  dit  la  loy  première  S.  Divus  g  ad  1.  Corne,  de  Sicca.  Et  aussi  en 
tel  cas  il  fault  considérer  la  qualité  des  personnages  qui  ont  fait  le  coup,  qui  sont 
treize  ou  xiiii  les  plus  mauvais  garsons  qui  soient  entre  Paris  et  Flandres,  car,  au 
regard  de  l'un  nommé  Jehan  Gardon,  il  a  autreffois  tué  ung  homme  aagé  de 
Lx  ans  qui  riens  ne  lui  demandoit,  et  est  supporté  par  ledit  le  Rendu,  sans  en  faire 
pugnicion,  jaçoit  ce  qu'il  n'ait  point  rémission  ;  et  fault  dire  que  c'est  pour  ce  que 
ledit  Rendu  se  sert  de  luv  à  ses  ouvraio-es.  Et  le  second  nommé  Jacotiu  Paillart, 
c'est  ung  ruffian  vivant  de  queste  et  de  ce  que  gaignent  tilles  joyeuses,  jaçoit  ce 
qu'il  soit  marié,  et  est  ung  bateur  à  loyer  qui  ne  fait  euvre  de  ses  deux  mains, 
sinon  mener  ceste  vie.  Et  au  regard  du  tiers  nommé  Rriet,  il  a  esté  privé  de  son 
office  de  sergent  pour  les  larrecins  et  autres  voies  par  luy  commis  et  fils  de 
prebstre.  Et  le  quart  nommé  Guillaume  du  Tiel,  il  s'est,  après  plusieurs  larrecins 
et  crimes  par  luy  commis,  retiré  en  la  ville  de  Douay,  laquelle  ville  a  toujours 
tenu  party  contraire  au  Roy,  et  depuis  s'en  est  revenu  mener  une  vie  misérable. 
Et  le  quint  nommé  Berthinot,  il  est  ung  très  mauvais  garson  et  mal  renommé, 
serviteur  et  commensal  dudit  Rendu.  Et  le  sixième  nommé  Colinet  Dorial,  et  le 
septième  nommé  Ydier,  et  le  huictième  nommé  Colin  Tremault,  dit  Brehault, 
sont  tous  gens  vagabons,  mal  renommés,  ovseulx,  de  vie  dissolue  et  renommés 
d'aller  de  nuyt  faisans  larrecins  et  autres  choses  déshonnestes,  tous  portés  et 
favorisés  par  ledit  Rendu.  Et  au  regard  des  autres,  sont  tous  gens  vacabons, 
de  vie  déshonneste  et  vivans  en  toute  dissolucion  :  et  tous  les  dessusdis  ledit 
Rendu  entretient  et  aucunes  fois  leur  donne  argent  pour  aller  boyre  et  aucunefîois 
envoyé  les  autres  à  la  taverne  et  fait  escripre  sur  luy  ce  qu'ils  despendent  et  de 
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leur  despence  respond  au  tavernier,  mais  il  n'en  paie  riens  et  n'y  a  tavernier 
qui  luy  osast  riens  demander.  Et  soubz  couleur  desdites  prodigalités  et  formes 
de  faire,  tous  mauvais  garsons  se  abandonnent  à  luy  près  de  faire  tout  ce  qu'il 
veult,  ne  de  leurs  malélices  n'est  faite  quelque  pugnicion.  Et  pour  ce  que  lesdis 
excès,  crimes  et  délits  ont  esté  fais  ou  contempt  des  procès  pendans  en  la  Court 
de  céans  et  en  enfraignant  la  sauvegarde  de  la  Court,  en  laquelle  sont  les  litigans, 
a  esté  baillé  requeste  pour  faire  informacion,  laquelle  a  esté  faicte  et  rapportée 
pardevers  la  Court  et,  icelle  veue,  la  Court  a  décerné  adjournement  personnel 
sur  ledit  Rendu  et  ses  complices,  ce  qui  a  esté  fait.  Pour  ce,  conclud  contre  ledit 
Rendu  à  lin  d'amende  honnorable  en  la  Court  de  céans,  nue  teste,  en  chemise, 
tenant  une  torche  ardant,  tant  en  la  Court  de  céans  que  audit  Amiens,  et  en 
requérir  mercy  audit  Nicolas,  en  disant  que,  par  conspiracion  et  de  guet-apense, 
il  a  voulu  tuer  et  commis  les  excès  dessusdis,  et  en  amende  proulTitable  de 
iiii'^  1.  de  rente,  en  assiete  de  terre,  et  de  nu"  escus  pour  une  fois,  et  à  faire  faire 
épitaphe  contenant  la  repparacion,  et  tous  autres  complices  à  faire  semblable 
amende  honnorable  et  chascun  en  amende  prouffitable  de  nu"  1.  et  à  faire  faire 
semblable  épitaphe,  et  chascun  pour  le  tout,  et  à  tenir  prison  jusques  à  plain 
accomplissement  et  satisfaccion.  Et  là  où  le  cas  ne  se  pourroit  advérer  par  preuve 
soullisant,  pour  obvier  diflinitivement,  par  procès  ordinaire,  requiert  que,  les 
enquestes  veues,  on  en  saiche  la  vérité  par  sa  bouche  dudit  Rendu  et  ses 
complices  et  procéder  contre  eulx  extraordinairement;  et  demande  partout  et 
contre  chascun  des  dessusdis  despens,  dommaiges  et  intérests  et  l'adjonction 
des  gens  du  Roy. 

Piédefer,  pour  les  demandes  et  défenses  dudit  lieutenant,  dit  que,  en  hayne  du 
procès  qui  a  esté  et  encores  est  pendant  en  ladite  Court  entre  luy  et  maistre  Jehan 
du  Caurrel  pour  raison  dudit  office  de  lieutenant  général,  et  mesmement  en  haine 
de  l'arrest  donné  au  prouHit  dudit  le  Rendu  lieutenant,  par  lequel  il  a  esté 
réintégré  en  la  possession  et  joissance  d'icelluy  office,  ledit  Nicolas  du  Caurrel, 
fils  dudit  maistre  Jehan  du  Caurrel,  a  conspiré  en  la  mort  dudit  lieutenant  et  a, 
par  diverses  fois,  fait  plusieurs  assemblées  en  la  ville  d'Amiens  pour  le  tuer  et 
occire,  et  s'est  venté  par  plusieurs  et  diverses  fois,  que  ledit  lieutenant  ne  mourroit 
que  par  sa  main,  et,  pour  venir  au  cas  de  présent,  dit  que,  ou  moys  de  juillet 
dernier  passé,  ledit  Nicolas  du  Caurrel,  en  allant  par  la  ville  d'Amiens,  rencontra 
ung  nommé  Robert  Bigant,  greffier  dudit  bailliage,  auquel  il  demanda  trois  escus 
qu'il  disoit  luy  avoir  prestes  en  ceste  ville  de  Paris,  où  ledit  Bigant  avoit  esté 
adjourné  à  comparoir  en  personne  pour  les  empeschemens  qu'il  avoit  donnés 
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audit  le  Rendu  en  l'excercice  dudit  office  de  lieutenant  contre  Farrest  de  ladite 
Court,  lequel  prest  [fut]  par  ledit  Bigant  dényé  audit  du  Caurrel,  dont  se  meut 
débat  entre  eulx  tellement  qu'ils  tirèrent  leurs  espées  et  braquemars  l'un  sur 
l'autre,  et  audit  conllict  survint  ledit  le  Rendu,  lequel,  pour  obvier  à  la  voye  de 
fait,  prinst  ledit  du  Caurrel,  parce  qu'il  n'y  avoit  nulz  sergens  et  aussi  que  ledit 
du  Caurrel  estoit  agresseur,  et  ordonna  qu'il  l'ust  mené  en  prison  et,  pour  plus 
gracieusement  faire  et  évicter  le  déshonneur  dudit  Nicolas  du  Caurrel,  ledit 
le  Rendu  bailla  ledit  (du  Caurrel)  (i),  en  garde  à  ung  nommé  Mille  de  Coquart, 
prapticien  dudit  bailliage  d'Amiens,  lequel  promist  de  le  rendre  prisonnier  es 
prisons  du  Roy,  ce  qu'il  fist;  et  au  regart  de  l'autre,  c'est  assavoir  dudit  Robert 
Bigant,  il  ne  fut  pour  lors  constitué  prisonnier  parce  qu'il  s'absenta;  et  à  ceste 
cause,  ledit  le  Rendu,  lieutenant,  se  transporta  en  l'hostel  du  bailly  d'Amiens 
auquel  il  récita  le  cas  qui  estoit  advenu  en  sa  présence  et  lui  requist  qu'il  en 
voulsist  congnoistre  pour  oster  la  suspicion  qu'on  pourroit  avoir  contre  luy  à 
cause  du  procès  dudit  maistre  Jehan  du  Caurrel,  père  dudit  Nicolas,  ce  que  le 
bailly  promist  faire  et  manda  dès  lors  aux  sergens  dudit  bailliage  qu'ils  allassent 
prandre  et  amener  èsdites  prisons  ledit  Robert  Bigant,  lequel  s'estoit  absenté, 
comme  dit  est,  ce  que  firent  lesdis  sergens;  et  depuis  ledit  lieutenant  ne  s'est 
meslé  de  ladite  matière  et  en  a  laissé  faire  audit  bailly  ce  que  bon  luy  a  semblé. 
Dit  que,  le  jour  que  estoit  advenu  ledit  cas  après  vespres,  comme  ledit  lieutenant 
venoit  de  sa  maison  et  alloit  à  l'ostel  de  la  ville  et  autres  lieux  pour  expédier  les 
affaires  de  justice,  passa  pardevant  l'église  de  Saint-Martin,  qui  est  près  dudit 
hostel  de  la  ville,  et,  en  passant  par  le  cimitière  de  ladite  église,  trouva  ledit 
Nicolas  du  Caurrel,  lequel  avoit  jà  par  ledit  bailly  esté  eslargi  desdites  prisons  et 
estoit  assis  sur  une  longue  busche;  et,  après  que  ledit  lieutenant  fut  passé 
pardevant  luy,  ledit  Nicolas  proféra  tout  hault  telles  paroUes  ou  semblables  : 
«  Véez  Iti  cellui  qui  m'a  oultragé  »,  en  jurant  la  mort  et  le  sang  Nostre-Seigneur 
qu'il  s'en  vengeroit  et  que  ledit  lieutenant  ne  l'emporteroit  pas  en  paradix  ou 
en  enfer,  et  furent  lesdites  parolles  oyes  par  ledit  lieutenant  et  par  plusieurs 
sergens  et  autres  qui  suivoient  ledit  lieutenant  ;  aussi  furent  oyes  lesdites 
parolles  par  plusieurs  gens  mécaniques,  dont  toutesvoyes  ledit  lieutenant  ne 
fist  pas  semblant  et  passa  oultre  et,  deux  ou  trois  jours  après,  ledit  lieutenant 
fut  adverti  par  plusieurs  personnes  de  ladite  ville  d'Amiens  que  ledit  Nicolas 
du  Caurrel  estoit,  toutes  les  nuys,  sur  le  pavé  de  ladite  ville  avecques  plusieurs 
mauvais  garsons  guetans  ledit  lieutenant  pour  le  tuer   et  mettre   à  mort,   en 

(1)   Le  texte  porte  par  erreur  «  le  Rendu  ». 
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l'advertissant  qu'il  s'en  donnast  garde  pour  évicter  que  aucun  inconvénient  ne 
lui  en  advint;  mais  de  tout  ce  ledit  lieutenant  n'en  tenoit  compte  et  n'eust  pas 
pensé  que  ledit  Nicolas  du  Caurrel  eust  voulu  faire  un  si  villain  cas  que  de  le  tuer 
et  occire,  veu  qu'il  ne  luy  avoit  fait  ne  à  son  père  aucun  desplaisir;  et  deux  ou 
trois  jours  après  ensuivans ,  ainsi  que  ledit  lieutenant  se  pourmenoit  après  soupper 
le  long  de  la  grantrue  du  Marché  aux  Fromages,  tenant  par  dessoubz  le  bras  la 
femme  de  maistre  Robert  de  Fontaines,  advocat  du  Roy,  et  devisant  avec  elle 
et  de  laquelle  il  a  de  présent  fiancé  la  seur  et  avoit  souppé  avec  sondit  mary  et 
elle,  environ  l'eure  de  neuf  à  dix  heures  de  nuyt,  ledit  Nicolas  du  Caurrel  passa 
joignant  dudit  lieutenant,  lequel  estoit  embastonné  d'une  picque  et  d'une  grant 
espée  dont  il  estoit  sainct  et  avoit  ung  sien  varlet  après  luy  qui  aussi  estoit 
embastonné  d'un  espieu  avec  une  grant  espée,  et  regardant  fort  ledit  du  Caurrel 
ledit  lieutenant,  mais  il  ne  le  congneut  point,  pour  ce  qu'il  estoit  lors  vestu 
d'une  robbe  qu'il  n'avoit  acoustumé  de  porter;  par  quoy  passa  oultre  ledit 
du  Caurrel  et  sondit  serviteur,  et  quand  ils  furent  au  bout  de  la  rue,  qui  est 
près  de  l'ostel  dudit  advocat  du  Roy,  ils  se  arrestèrent  et  là  furent  longuement 
sans  bouger  atout  leursdis  basions  ;  et  lors  ladite  damoiselle,  femme  dudit 
maistre  Robert  de  Fontaines,  dist  audit  lieutenant  :  «  Véez  là  Nicolas  du  Caurrel 
qui  semble  à  avoir  quelque  mauvaise  voulenté.  On  dit  qu'il  vous  menasse  et, 
pour  ce,  je  vous  pry,  monseigneur  le  lieutenant,  retirons -nous  à  nostre  huys  », 
ce  qu'ils  firent  et,  eulx  estans  à  ru3^s  dudit  maistre  Robert  de  Fontaines,  ung 
nommé  Jehan  du  Cloy,  procureur  audit  bailliage,  et  ung  nommé  Jaquin  Damyete, 
lors  prévost  de  Beauvoisis,  passèrent  pardevant  l'uys  dudit  maistre  Robert 
de  Fontaines  et  dirent  audit  lieutenant  et  advertirent  icellui  lieutenant  qu'il  y 
avoit  plus  d'une  grant  heure  qu'ils  avoient  veu  ledit  du  Caurrel  rouer  alentour  de 
l'ostel  dudit  de  Fontaines,  acompaigné  d'ung  sien  serviteur  et  qu'ils  estoient  fort 
embastonnés  et  qu'on  disoit  communément  qu'ils  serchoient  ledit  lieutenant  pour 
l'oultrager,  en  disant  audit  lieutenant  qu'il  s'en  donnast  garde  qu'il  ne  fust 
surprins,  à  quoy  ledit  lieutenant  leur  respondi  qu'il  les  remercioit  et  leur  dist 
qu'il  en  estoit  bien  adverty,  et  leur  pria  qu'ils  demourassent  avec  luy  et  qu'il  avoit 
envoie  quérir  des  gens  pour  l'acompaigner  et,  en  disant  ces  parolles,  survindrent 
aucuns  sergens  dudit  bailliage  et  autres  serviteurs  dudit  lieutenant  qu'il  avoit 
envoyé  quérir,  et  eulx  arrivés,  s'en  partirent  tous  ensemble  et  ne  trouvèrent 
personne  au  bout  de  ladite  rue,  mais,  en  une  autre  rue,  ainsi  que  ledit  lieutenant 
s'en  alloit  en  son  hostel,  rencontrèrent  ung  nommé  Philippot  Clabault  acompaigné 
d'ung  sien  serviteur,  comme  il  luy  semble,  nommé  Philippot  Foucquerel,  lequel 
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portoit  sur  son  coul  ung  grant  espieu,  après  ledit  Antlioine  Clabault,  et  estoient 
chascun  d'eulx  sains  d'une  grant  espée,  et  leur  demanda  ledit  lieutenant  pourquqy 
ils  alloient  de  nuyt  parniy  la  ville  ainsi  fort  embastonnés,  ce  qui  n'estoit  pas  la 
manière  de  faire,  et,  en  disant  lesdites  parolles,  aucuns  des  sergens  qui  acom- 
paignoient  ledit  lieutenant  estèrent  au  serviteur  dudit  Clabault  son  espieu;  mais, 
pour  ce  que  ledit  Clabault  usa  lors  de  belles  parolles,  combien  qu'il  fust  des 
complices  dudit  Nicolas  du  Caurrel,  et  qu'il  dist  au  lieutenant  que  ce  n'estoit 
point  pour  mal  faire,  luv  fit  ledit  lieutenant  rendre  sondit  baston,  après  que  ledit 
Clabault  luy  eust  promis  qu'il  se  retireroit  en  sa  maison  et  qu'il  ne  porteroit  plus 
lesdis  bastons.  Et  le  lendemain  ensuivant,  ainsi  que  ledit  lieutenant  retournoit 
de  soupper  des  Cordeliers,  et  avec  luy  le  procureur  du  Roy  et  autres  officiers, 
lui  fut  dit  par  l'un  de  ses  serviteurs  que  ung  nommé  Venot  Hen  herpeur,  compère 
dudit  lieutenant,  s'estoit  tiré  ledit  jour  avec  ledit  du  Caurrel  et  autres  ses 
compaignons  et  qu'ils  s'estoient  ventés  de  tuer  et  occire  ledit  lieutenant  et  qu'ils 
estoient  sur  le  pavé  sercfiant  s'ils  le  povoient  trouver  pour  faire  déplaisir, 
dont  toutesvoyes  ledit  lieutenant  ne  tint  pas  grant  compte,  et  avoit  ledit 
lieutenant  en  sa  compaignie  trois  ou  quatre  de  ses  serviteurs  sergens  qui  ont 
acoustumé  de  l'acompaigner  quant  il  va  par  la  ville.  Et  au  retour  dudit  soupper, 
passèrent  ledit  lieutenant  et  procureur  du  Roy  pardevant  l'ostel  du  seigneur 
de  Contay,  lequel  estoit  à  son  huys  et  pria  audit  lieutenant  et  procureur  qu'il 
parlast  à  eulx  et  les  fist  entrer  en  son  hostel  et  leur  montra  aucunes  informacions 
touchant  aucuns  débas  qui  s'estoient  meus  entre  ses  subgectz  et  leur  pria  qu'ils 
les  voulsissent  veoir  pour  en  faire  la  raison  comme  il  appartenoit.  Et  après 
prindrent  ledit  lieutenant  et  procureur  du  Roy  congé  dudit  seigneur  du  Contay 
et  s'en  allèrent  à  l'ostel  dudit  procureur  du  Roy  où  ils  virent  lesdites  informacions 
toutes  au  long  et  y  furent  assez  longue  espace  de  temps,  et  de  là  se  partit  ledit 
lieutenant  et  s'en  alla  cuidant  aller  à  l'ostel  de  maistre  Jehan  de  Saint-Deliz  ou 
de  maistre  Robert  de  Fontaines,  tous  deux  advocas  du  Roy  et  demourans  l'un 
auprès  de  l'autre,  et,  pour  ce  qu'il  ne  les  trouva  en  leurs  maisons,  s'arresta 
illecques  avecques  aucuns  advocas  et  procureurs  dudit  bailliage,  c'est  assavoir 
maistre  Jaque  Groul,  maistre  Jehan  de  Macy  et  Aymé  Daynval  et  Jehan  Brassier. 
lesquels  devisoient  ensemble  en  la  rue,  et,  après  qu'il  eust  esté  illecques  par 
aucune  espace  de  temps,  vindrent  passer  pardevant  eulx  ledit  Nicolas  du  Caurrel, 
ung  nommé  Anthoine  Clabault,  ung  autre  nommé  Anthoine  de  Coquerel, 
Anthoine  de  Béry,  Hiérosme  Ribus  et  autres  jusques  au  nombre  de  cinq  ou  six 
armés  et  embastonnés  d'espées,  javelines  et  autres  bastons  invasibles,  et  tantost 
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après  vindrent  les  dessusdis  repasser  en  plus  grant  compaignie  qu'ils  n'estoient 
auparavant,  car,  à  la  seconde  lois,  ils  estoient  de  xii  à  treze  personnes  en  deux 
bandes,  et  trouvèrent  encores  ledit  lieutenant  devisant  avec  les  dessus  nommés 
et,  à  l'un  des  costés  de  la  rue,  passa  ledit  du  Caurrel  acompaigné  de  cinq  ou  six 
mauvais  garsons  et  l'autre  bande  passa  par  l'autre  costé  de  ladite  rue,  en  laquelle 
bande  secunde  estoient  Philippot  Clabault,  Thomin  Bemessier  (le  Messier), 
Philippot  Fouquerel  et  autres  jusques  au  nombre  de  cinq  ou  six;  et,  (juant  ledit 
du  Caurrel  l'ut  passé  dix  ou  douze  pas  oultre  le  lieu  où  estoit  ledit  lieutenant,  tira 
une  espée  de  laquelle  il  frappa  contre  les  carreaux  deux  ou  trois  coups  tellement 
qu'il  en  feist  saillir  le  feu  et,  après  qu'il  fust  ung  [peu]  plus  paravant,  ledit 
du  Caurrel  commença  à  dire  tout  liault  :  «  Bon  guect,  bon  guect!  »  à  quoy  ne  luy 
fut  riens  respondu,  sinon  que  ceulx  qui  estoient  avec  ledit  lieutenant  luy  dirent 
que  c'estoit  pour  luy  qu'on  disoit  ces  parolles  et  qu'il  se  tinst  bien  sur  ses  gardes, 
parce  que  le  bruit  estoit  parm}^  la  ville  d'Amiens  que  ledit  du  Caurrel  le  menassoit 
à  tuer,  à  quoy  ledit  lieutenant  respondi  qu'il  ne  pensoit  pas  que  ledit  Nicolas 
fust  si  fol  que  de  voulloir  faire  ung  tel  villain  cas.  Et  lors  auprès  dudit  lieutenant 
passèrent  deux  sergens  de  l\oj,  l'un  nommé  Jehan  Briet  et  l'autre  Jehan  du  Tiers, 
lesquels  se  tindrent  avec  ledit  lieutenant,  comme  ils  ont  acoustumé.  Et  tantost 
après,  parce  qu'il  estoit  tart,  ledit  lieutenant  print  congié  des  dessusnommés 
pour  s'en  aller  coucher.  Comme  il  fut  près  de  l'église  Saint-Martin,  se  délibéra 
ledit  lieutenant  d'aller  dire  une  patenostre  devant  l'image  de  l'église  Nostre- 
Dame  du  portail,  là  où  plusieurs  gens  vont  au  soir  par  dévocion,  et,  comme 
ledit  lieutenant  prinst  son  chemin  pour  tirer  vers  ladite  église  et  luy  estant  à  my 
chemin,  vit  venir  une  bande  de  gens  d'environ  cinq  ou  six,  lesquels  passèrent 
de  l'autre  costé  de  la  rue  où  estoit  ledit  lieutenant  sans  luy  dire  mot,  en  laquelle 
bande  estoient  ledit  Anthoine  de  Coquerel,  Anthoine  Clabault,  Anthoine  de  Béry, 
Hiérosme  de  Rihus  et  autres  desquels  il  ne  scavent  le  nom;  et  tantost  après, 
du  costé  où  estoit  ledit  lieutenant,  vint  une  autre  bande,  en  laquelle  estoit  ledit 
du  Caurrel,  Philippot  Clabault,  Thomyn  le  Messier,  Philippot  Fouquerel, 
Thomin  Langhart  et  autres  jusques  au  nombre  de  six  ou  sept,  tous  armés  et 
embastonnés,  et,  en  passant  vindrent  heurter  délibéréement  ledit  lieutenant  si 
ruddement  qu'ils  le  reboutèrent  jusques  contre  les  maisons  de  la  rue.  Et  lors  ledit 
lieutenant  demanda  tout  hault  qui  estoient  ces  gens  ainsi  embastonnés  et  qu'ils 
leur  îailloit?  et  incontinent,  sans  autre  chose  dire,  commancèrent  à  crier  :  A  mort, 
à  mort!  tuez,  tuez!  et  retournèrent  tous  ensemble  et  frappèrent  ledit  lieutenant 
et  ses  gens,  lesquels  se  défendirent  au  mieulx  qu'ils  peurent,  et  audit  conilict 
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fut  abbatu  et  gecté  par  terre  l'un  des  gens  et  serviteurs  dudit  lieutenant,  nommé 
Jehan  Cardon,  lequel  fut  fort  navré  et  presque  asomnié  d'un  coup  de  baston,  et 
dudit  lieutenant  s'approucha  ledit  Philippot  Clabault  tenant  une  longue  javeline, 
de  laquelle  il  s'efforça  frapper  ledit  lieutenant,  lequel  destourna  le  coup.  Et  lors 
ledit  lieutenant  et  deux  de  ses  gens  qui  estoient  auprès  de  luy  reboutèrent  ledit 
Philippot  Clabault  en  une  petite  rue  estant  joignant  ledit  lieu;  et  quant  ledit 
Philippot  Clabault  se  vit  pressé,  demanda  à  parler  audit  lieutenant  à  seureté,  ce 
que  ledit  lieutenant  luy  accorda,  et  pria  ledit  lieutenant  qu'il  le  laissast  aller  et 
que  jamais  n'aconipaigneroit  ledit  du  Gaurrel  pour  luy  faire  desplaisir,  et  à  tant 
ledit  lieulenant  luy  Ust  rendre  son  baston  et  luy  remonstra  le  dangier  où  il  se 
boutoit  et  qu'il  se  gardast  bien  d'y  retourner  plus  et  qu'il  s'en  allast  coucher;  et 
comme  ledit  lieutenant  s'en  retournoit,  vint  au-devant  de  luy  ledit  Nicolas 
du  Caurrel  avec  certain  nombre  de  sergens  et,  d'une  grant  espée  nue  qu'il  tenoit, 
s'efforça  frapper  ledit  lieutenant  sur  la  teste  pour  le  tuer,  lequel  lieutenant  se 
couvrit  d'une  espée  que  luy  avoit  baillé  son  serviteur,  lequel  du  coup  fut  mis  en 
deux  pièces,  et  s'elforça  derechief  ledit  du  Caurrel  le  frapper  de  son  espée, 
lequel  pour  éviter  le  coup  mist  le  bras  au  devant  envelouppé  de  sa  robbe  et  de 
son  chappeau,  mais  du  coup  qu'il  récent  ledit  Nicolas  du  Caurrel  luy  couppa 
sondit  chappeau,  manche  de  sa  robbe  en  deux  ou  en  trois  doubles  et  le  bras 
jusques  à  l'os,  dont  il  a  esté  depuis  fort  malade  et  en  grant  dangier  de  sa 
personne,  et  luy  a  on  osté  plusieurs  os  du  bras,  et  n'eussent  esté  les  sergens  et 
autres  qui  acompaignoient  ledit  lieutenant,  icelluy  lieutenant  eust  esté  mis  en 
plus  de  cent  pièces;  mais  lesdis  sergents  se  mirent  au  devant  et  défendirent  ledit 
lieutenant  le  mieulx  qu'ils  peurent  et,  en  le  delïendant,  furent  lesdis  sergens  fort 
blessés  et  navrés.  Et  pour  ce  que,  à  l'occasion  du  bruit,  se  commancèrent  à 
assembler  les  gens  de  ladite  ville  pour  secourir  ledit  lieutenant,  ledit  Nicolas 
du  Caurrel  et  sesdis  complices  se  retirèrent  aux  Cordeliers,  cuidans  avoir  tué 
quelqu'un,  réservé  ledit  du  Caurrel  que  l'on  dit  qui  se  retira  au  barbier  pour  ce 
qu'il  estoit  blessé;  et  là  à  l'oustel  dudit  barbier,  usa  ledit  du  Caurrel  de  grans 
menasses,  disant  qu'il  en  avoit  bien  escoup  deux  ou  trois  et  par  espécial  ledit 
lieutenant  et  que  avant  qu'il  dormist  il  auroit  la  vie,  le  corps  et  de  ses  enfans. 
Ledit  lieutenant  s'en  retourna  en  son  liostel  là  où  tantost  après  survindrent 
plusieurs  notables  gens  qui  en  avoient  oy  le  bruit  pour  savoir  s'il  estoit  fort  navré 
et  pour  luy  secourir  et  aider.  Et  combien  que,  selon  disposicion  de  raison  escripte, 
ledit  lieutenant  eust  peu,  à  cause  de  son  office,  pugnir  et  corriger  les  délinquans, 
néantmoins  il  ne  l'a  pas  voulu  faire  affin  qu'il  ne  semblast  qu'il  y  voulsist  procéder 
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par  affection,  mais  alla  bailler  sa  requeste  à  ladite  Court  pour  avoir  commission 
pour  informer  desdis  excès,  laquelle  luy  fut  octroiée,  et  au  moien  d'icelle  ont 
esté  îaictes  informations  du  cas  dessus  récité;  mais,  pour  cuider  évicter  la 
pugnicion,  ledit  Nicolas  du  Caurrel  qui  en  fut  adverty  fut  plus  diligent  et  bailla 
au  contraire  une  autre  requeste  à  ladite  Court,  au  moyen  de  laquelle  il  fist  faire 
certaines  telles  quelles  informacions  èsquelles  il  fist  interroguer  comme  tesmoings 
ceulx  qui  luy  avoient  aidé  et  qui  sont  dessus  nommés  à  faire  le  cas  dessusdit. 
Et  au  moyen  desquelles  ladite  Court  aroit  depuis  ordonné  que  ledit  lieutenant 
seroit  adjourné  à  comparoir  en  personne  en  ladite  Court  ;  et  aussi  a  depuis 
ordonné  ladite  Court,  après  qu'elle  a  veu  les  informations  faictes  à  la  requeste 
dudit  lieutenant,  que  ledit  du  Caurrel  seroit  arresté  prisonnier  par  ceste  ville 
de  Paris  jusques  à  ce  que  il  eust  esté  interrogué,  et  depuis  a  ordonné  la  Court 
que  les  parties  seroient  oyes.  Si  conclud  ledit  lieutenant,  en  tant  qu'il  est 
demandeur  en  cas  d'excès,  crimes  et  délits,  que  ledit  Nicolas  du  Caurrel  soit 
condemné  et  contrainct  à  repparer  et  amender  lesdis  excès,  crimes  et  délits 
audit  lieutenant  honnorablement  et  prouifitablement  :  honnorablement,  c'est 
assavoir  en  chemise,  nue  teste  et  à  genoulx,  tenant  en  ses  mains  une  torche  du 
poix  de  quatre  livres,  en  disant  que  faulsement  et  mauvaisement,  par  conspi- 
racion  et  de  sa  voulenté  indeue  et  désordonnée  il  a  fait  et  commis  les  excès, 
navreures  et  voyes  de  fait  dessus  récitées  et  qu'il  en  requiert  mercy  et  pardon 
au  Roy,  à  ladite  Court  et  audit  lieutenant,  et  que  semblable  amende  honnorable 
il  soit  tenu  de  faire  au  lieu  où  a  esté  commis  lesdis  excès  et  devant  la  porte  de 
la  grant  église  d'Amiens  et  après  porter  olïrir  sa  torche  à  l'ymage  Nostre-Dame 
de  ladite  église,  et  aussi  soit  condemné  à  faire  construire  et  édiiïier  audit  lieu  ou 
autre  plus  convenable  une  croix  de  pierre  en  laquelle  soit  descript  la  manière 
dudit  excès,  et  en  oultre  soit  ledit  du  Caurrel  condempné  et  contrainct  à  repparer 
prouffitablement  lesdis  excès  envers  ledit  demandeur  à  la  somme  de  deux  mil 
escus  d'or  pour  une  fois  et  de  cinq  cens  livres  de  rente  en  assiete  de  terre  et  à 
tenir  prison  en  ladite  Consiergerie  jusques  à  plain  paiement  et  satisfaction  estre 
fait  de  ce  que  dit  est,  et  requiert  par  provision  que  ledit  du  Caurrel  soit  constitué 
prisonnier  jusques  à  ce  qu'il  ait  fait  venir  et  comparoir  en  personne  ceulx  qui 
luy  ont  aidé  à  faire  lesdis  excès,  et  demande  despens,  dommaiges  et  intérests  et 
l'adjonction  de  messeigneurs  les  gens  du  Roy;  et  en  tant  que  ledit  du  Caurrel 
s'est  efforcé  de  soy  constituer  demandeur  en  cas  d'excès  alencontre  dudit 
lieutenant,  dit  que,  par  ce  que  dit  est  cy-dessus,  il  appert  clèrement  que  ledit 
du   Caurrel    n'est   recevable   d'avoir   prins    les  conclusions   qu'il    s'est   efforcé 
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prandre  audit  cas  d'excès  alencontre  dudit  lieutenant,  et  s'il  faisoit  à  requérir, 
que  non  et  droit  par  ordre^  qu'il  a  tort  et  mauvaise  cause  et  que  ledit  lieutenant 
est  en  voye  d'absolucion  ;  et  pour  respondre  à  ce  que  ledit  du  Caurrel  a  voulu 
dire  par  sa  demande  :  et  premièrement  que,  en  haine  du  procès  qui  est  céans 
pendant  entre  son  père  et  ledit  lieutenant,  Nicolas  le  Rendu,  à  cause  dudit 
oflice  de  lieutenant,  icelluy  le  Rendu  s'est  elïorcé,  de  toute  sa  puissance,  de 
faire  desplaisir  à  soudit  père  et  à  ses  enfans  et  que,  depuis  le  plaidoié  fait  en  la 
Court  de  céans,  ledit  lieutenant  rencontra  le  père  dudit  du  Caurrel  parmy  la 
ville  d'Amiens  et,  en  passant  pardevant  lui,  lu}'  hoscha  la  teste  en  soy  moquant 
de  luy  et  que,  à  une  autrelTois,  le  rencontra  parmy  ladite  ville  et  par  derrision 
lui  fist  la  moue  ledit  lieutenant,  dit  et  respond  icelluy  lieutenant  que  ce  sont 
toutes  mensonges  et,  à  la  vérité,  se  sont  paroUes  d'enfans  à  quoy  on  ne  doit 
avoir  regard;  car,  au  regard  dudit  lieutenant,  il  ne  vouldroit  faire  mal  ne 
desplaisir  audit  maistre  Jehan  du  Caurrel  ne  à  personne  vivant  et  lui  feroit 
aussi  tost  plaisir  qu'il  iist  oncques,  quelque  procès  qu'il  ait  contre  luy,  quant  il 
l'en  vouldroit  requérir.  Et  à  ce  qu'il  dit  que,  ung  jour,  il  trouva  le  greflier  du 
bailliage  auquel  il  luy  demanda  trois  escus  qu'il  luy  devoit  et  que  le  greflier  se 
moqua  de  luy  et  l'appella  borgne  et  breneux,  dont  il  fut  irrité  et  eurent  quelques 
parolles  ensemble  et  que  depuis  ils  se  appaisèrent  et  néantmoins  que  ledit 
lieutenant,  qui  tantost  y  survint,  le  fist  constituer  prisonnier  en  haine  du  procès 
qu'il  a  contre  sondit  père,  dit  et  respond  ledit  lieutenant  qu'il  trouva  ledit 
Nicolas  du  Caurrel  et  ledit  greffier  qui  avoient  leurs  espées  traictes  l'un  contre 
l'autre,  et  à  ceste  cause  et  qu'il  trouva  ledit  du  Caurrel  agresseur,  le  constitua 
prisonnier,  mais,  pour  éviter  à  l'esclandre  de  la  personne  dudit  Nicolas  du  Caurrel, 
il  le  bailla  à  ung  des  bourgoys  de  la  ville  d'Amiens  qui  luy  promist  rendre 
èsdites  prisons;  mais,  au  regard  de  luy,  il  n'en  a  voulu  avoir  la  congnoissance 
et  autrement  ne  s'en  est  meslé  et  en  a  laissé  faire  audit  bailly  et  oncques  depuis 
n'en  oyt  parler.  Et  à  ce  qu'il  dit  que,  le  jour  Saint  Jehan  Décolace  dernier  passé, 
luy  estant  en  l'église  d'Amiens,  trouva  aucuns  gentilshommes  qui  luy  deman- 
dèrent s'il  vouloit  aller  voler  aux  perdriz  après  disner,  à  quoy  il  s'accorda, 
y  allèrent  et  prindrent  des  perdriz  et  au  retour  qu'ils  souppèrent  ensemble  et 
que  ledit  lieutenant  de  ce  adverti  Iist  un  grant  amas  de  gens  en  entencion  de 
tuer  ledit  Nicolas  du  Caurrel  au  sortir  de  ladite  maison  et  que,  de  fait,  il  le 
rencontra  et  luy  bailla  ou  iist  bailler  plusieurs  coups,  dont  il  a  esté  en  grant 
danger  de  mort,  dit  et  respond  ledit  lieutenant  que  au  dict  dudit  Nicolas  du  Caurrel 
n'y  a  une  seule  apparence,  parce  que  le  jour  que  ledit  du  Caurrel  fist  l'excès 
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dont  est  question  estoit  le  jour  de  samedi,  comme  il  luy  semble,  que  on  ne 
mangent  chair  et  néantmoins  il  a  dit  qu'il  avoit  souppé,  ce  jour,  avecques  aucuns 
gentilshommes  et  mangé  des  perdrix,  par  quoy  on  peut  assez  congnoistre  que  à 
son  fait  n'y  a  que  mensonges.  Et  aussi  n'y  a  apparence  de  dire  par  ledit 
du  Caurrel  que  ledit  lieutenant  le  fist  guetter  ou  espier  pour  luy  mal  faire  et  n'a 
eu  occasion  de  ce  faire,  mais  au  contraire  ce  a  esté  ledit  du  Caurrel  qui  a  fait  les 
assemblées  de  gens  par  diverses  journées,  de  nuyt  et  à  heure  indeue,  en  ladite 
ville  d'Amiens  pour  tuer  et  occire  ledit  lieutenant,  ainsi  et  par  la  forme  et 
manière  (jue  dessus  est  récité,  sans  plus  le  répéter,  causa  brevitatis.  Et  à  ce  ([u'il 
dit  (ju'il  fut  navré  audit  conilict,  dit  ledit  lieutenant  qu'il  n'en  scet  riens  et,  quoi 
qu'il  en  soit,  il  n'en  peult  faire  question  ne  demande  audit  lieutenant,  veu  qu'il 
estoit  agresseur  par  la  loy  :  Ouum  nudta  facinora.  lï  de  1.  .Iulie,  de  \'i  publi. 
ubi  habetur  quod  omnia  vuliiera  illata  in  conilictu  imputantnr  agressori;  et  aussi 
n'avoit  ledit  du  Caurrel  ne  ses  conq^lices  que  faire  d'aller  de  nuyt,  à  iieure 
indeue,  ainsi  embastonnés,  et  que  ledit  lieutenant  pt)V()it  faire  par  l'auctorifé  de 
son  ollice.  Et  à  ce  qu'il  dit  (ju'il  a  fait  faire  informacions,  lesquelles  veues,  la 
Court  a  ordonné  que  le  lieutenant  viendroit  en  personne,  dit  et  respond  ledit 
lieutenant  que  à  ses  informacions  la  Court  n'y  doit  avoir  regard  parce  que  ceulx 
qui  ont  depposé  en  icelles  sont  complices  dudit  Nicolas  du  Caurrel  et  ceulx  qui  luy 
ont  aidé  à  faire  lesdis  excès.  Si  conclud  ledit  lieutenant  comme  dessus  et  demande 
despens,  dommages  et  intérests  et  l'adjonction  de  Messeigneurs  les  gens  du  Roy. 
Au  premier  jour  le  résidu. 

X2a  60. 

N"  2.   —  Diverses  pièces  de  procédure  relatives  à   L'affaire. 

Défaut  à  Nicolas  du  Caurel,  escuier,  demandeur  en  cas  d'excès,  attemptas,       i  Décembre 
Voies  de  fait,  crimes  et  délit  et  au  procureur  général  du  Roy,  nostre  sire,  adjoinct  ^^^"^ 

avec  luy,  contre  Nicolas  le  Rendu,  défendeur  èsdis  cas  d'excès  et  adjourné 

à  comparoir  en  personne  par  ordonnance  de  la  Court  sur  peine  d'estre  attainct  et 
convaincu  desdis  cas  et  crimes  à  lui  imposés,  non  comparant  appelle,  et  rapporté 
par  Rousselin.  Etsurcerra  huitaine. 

Nouveau  défaut  audit  Nicolas  du  Caurel,  escuier, is  .lanvier 

contre  Nicolas  le  Rendu,  prisonnier  eslargi  et  tenu  de  comparoir  en  personne 
par  ordonnance  de  la  Court  sous  peine  d'estre  attainct  et  convaincu  ...  (ut  supra). 
Et  surcerra  quinzaine. 

17 


l'iîM,   V.   st. 


370  DOCUMENTS    SUR    LA    VILLE 

4  Juin  Entre  Nicolas  du  Caiirel  ...  (ut  supra). 

^  Lesdites  parties  sont  appoinctées  en  droit  comme  devant  et  produiront  dedans 

ung  mois  prouchain  venant.  Et  cependant  ledit  le  Rendu  pourra  faire  examiner 
les  tesmoings  qu'il  dit  avoir  encores  à  examiner,  les  noms  desquels  il  sera  tenu 
bailler  devers  la  Court  dedans  huy  ;  et  iceulx  pourra  faire  examiner  par  vertu 
des  commissions  jà  levées,  et  audit  jour  lesdites  parties  seront  tenus  de 
comparoir  céans  en  personne  pour  requérir  la  réception  de  leurs  enquestes. 

■1  Juillet  Los  enquestes  d'entre  Nicolas  du   Caurel,   demandeur  et  défendeur  en  cas 

^  d'excès  d'une  part,  et  Nicolas  le  Rendu,  Jehan   Cardon  et  Jaques   de  Paillars 

comparans  en  personne,  défendeurs  èsdis  cas  d'excès,  et  ledit  Nicolas  le  Rendu, 
aussi  demandeur  èsdis  cas  d'excès,  d'autre  part,  sont  receues  hinc  inde  pour 
juger,  sauf  à  débatre  par  ledit  du  Caurel  le  procès-verbal  dudit  le  Rendu.  Et 
bailleront  lesdis  comparans  en  personne  leur  requeste  sur  la  provision  par  eulx 
requise  de  leurs  personnes. 
ibid. 

N°  3.   —  Lettre  (/'A/i/ie   de  Frciiice   au    Parlernetit  pou/'   hâter  L'expédition 
du  procès  et  i/ic/i/ier  la  Cour  au  parti  de  Nicolas  du  Caurel. 

19  Novembre  Messcigueurs,  le  Roy  vous  a  puis  naguères  escript  (jue  voulsissez  administrer 

bonne  et  briefve  expédicion  de  justice  à  Nicolas  du  Courroy,  frère  de  l'un  des 

serviteurs  de  Monsieur  mon  mar}',  touchant  certain  procès  et  dilïérend  que  ledit 

du  Courroy  a  en  la  Court  de  Parlement  contre  ung  nommé  Nicolas  Rendu,  et  ce 

pour  raison  d'aucuns  excès  faictz,  comme  l'en  dit,  par  ledit  Rendu  et  autres  ses 

alliez  et  complices  en  la  personne  dudit  du  Courroy.  Et  pour  ce  que  je  désire  les 

affaires  d'icelluy  du  Courroy  estre  favorablement  traictées,  je  vous  pry,  tant  que 

je  puis,  que,  en  ensuyvant  ce  que  ledit  seigneur  vous  en  a  escript,  vueillez  avoir 

pour  recommandé  en  raison  et  justice  ledit  du  Courroy,  à  la  décision  et  briefve 

expédicion  dudit  différend  et  procès.  Et  vous  me  ferez  ung  grant  plaisir.   Et  à 

Dieu,  Messeigneurs,  qui  vous  ait  en  sa  garde. 

Escript  à  Rennes  le  xix"  jour  de  novembre. 

Signé  :   Anne  de  France 

Robertet 

(.\u  verso).  A  messeigneurs  de  la  Court  de  Parlement  à  Paris. 

R.  xxiii"  decembris  M°  IIII"  nonagesimo  primo. 
X'A  9321.  11°  1". 
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Suit  u°  18.  Lettres  identiques  de  son  mari,  Pierre  de  Beaujeu,  signées  : 

Vostre  bourbonnois 

Pierre. 

iV°  4.  —  Arrêt  de  la  Cour  condaniiiant  le  Rendu  en  l'amende  envers  du  Caurel 
et  le  Roi,  et  aux  dépens,  et,  pour  le  reste,  mettant  les  parties  hors  de 
cause,  avec  défense  de  forfaire,  à  peine  de  cent  marcs  (rargent. 

On  voudrait  croire  que  la  Cour  en  rendant  le  présent  arrêt  a  eu  surtout  en  vue  la  qualité  de 
le  Rendu  et  les  devoirs  de  sa  charge,  la  responsabilité  du  justicier  devenu  perturbateur,  plutôt 
que  la  matérialité  des  faits  si  difficile  à  établir,  en  présence  de  deux  versions  aussi  dissem- 
blables, et  le  désir  de  plaire  à  la  sœur  du  Roi,  si  fréquentes  que  soient  ces  interventions  des 
princes  dans  le  cours  de  la  justice  et  des  procès.  Peut-être  après  avoir  réintégré  le  lieutenant 
dans  son  office  tint-elle  à  lui  rappeler  l'étendue  des  obligations  qu  il  avait  contractées  et  qu'il 
semble  bien  avoir  oubliées  :  en  premier  lieu,  l'abdication  de  tout*»  inimitié  personnelle. 

Karolus,  dei  gratia,  F'rancoruin  rex,  universis  présentes  litteras  inspecturis  23  Juii 

salutem.  Notum  facimus  quod,  lite  mota  in  nostra  Parlamenti  curia  inter  dilectos 
nostros  Nicolaum  du  Caurel,  scutiferum,  in  casu  excessuum,  criminum  et  delic- 
torum  actorem  et  defensorem,  ex  una  parte,  et  Nicolaum  le  Rendu,  locumtenentem 
baillivi  nostri  ambianensis,  Jacobum  Paillart  ac  Johannem  Gardon,  deîensores, 
dictumque  le  Rendu  in  dicte  casu  excessuum,  criminum  et  delictorum  actorem, 
ex  parte  altéra,  super  eo  quod  dictus  du  Caurel  dicebat  et  proponebat  quod, 
racione  officii  locumtenentis  dicti  baillivi  ambianensis,  de  quo  processus  in  dicta 
nostra  Parlamenti  curia  inter  eumdem  baillivum  et  magistrum  Johannem  du  Caurel, 
prefati  Nicolay  du  Caurel  patrem,  ex  una  parte,  et  dictum  Nicolaum  le  Rendu,  ex 
altéra,  pendebat,  ipse  le  Rendu  magnum  odium,  tam  adversus  magistrum 
Johannem  du  Caurel  quam  suos  liberos  conceperat,  occasionesque  et  média  de 
ipsos  irritando  et  in  suas  personas  opprimando  seu  nocendo  quesierat  et  machi- 
naverat,  necnon  hujusmodi  Johannem  du  Caurel  et  suos  liberos  semper  incitaverat 
etaliquam  rem  ut  ipse  coloremde  illos  in  dictis  suis  personis  invadendo  seu  male- 
ficiendo  [haberet]  pluries  dederat.  Dicebat  ulterius  idem  Nicolaus  du  Caurel  quod, 
anno  M°  CCCC  LXXX°  VIII°  vel  circa,  sepedictus  le  Rendu  ante  ecclesiam 
beati  Martini  aus  Guèdes  in  nostra  villa  ambianensi  deambulans  supranominato 
Johanni  du  Caurel,  per  modum  derisionis  caput  suum  erga  eumdem  du  Caurel 
moverat  seu  inclinaverat  et  talia  verba  :  «  Deus  custodiat  socium  » ,  pro  eum  ad 
litem  movendo,  cui  dictus  du  Caurel  nullam  responsionem  dederat,  alteraque  vice 
idem  le  Rendu  prenominato  Johanni  du  Caurel  tum  de  campis  venientem  plura 
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veiba  derisoriaetinhonestapro  ipsum  irritandoet  adjurgiuin  provocando  dixerat 
et  prolulerat,  deiiideque,  die  quadam  meiisis  julii  aniii  M'  CGCC  XC,  memoratus 
le  Rendu,  siib  umbra  certe  Utis  tiiiic  iuter  aiitedictum  JNicolaum  du  Caurel  et 
Robertum  Hii^ault,  2frafl'ariatus  ambianeusis  firmariurn,  racione  alicujus  dena- 
rionuu  suninie  per  dicluni  \icolaum  du  Caurel  super  dicto  Bigault  prêteuse, 
ueeuou  veilioruin  iujuriosoruui  por  ipsum  Bigault  prefato  Nicolao  du  Caurel 
prolatoruui  mote,  eumdetn  Nicolaum  du  Caurel  per  suos  capillosceperat  et  coutra 
murum  irruerat  ac  maguam  suorum  capilloruui  quautitatem  vi  et  violencia  irra- 
dicaverat  ac  et  talia  verba  :  «  Coquin,  tu  iras  en  prison  »  protulerat  ac  magnum 
jurgium  publiée  adversus  eumdem  Nicolaum  du  Caurel,  occasione  predicte  incar- 
cerationis,  îecerat  taliter  ([uod  Millo  de  Crequerel /.v/c,  pour  Coquerel  ?)  pm  illud 
pacificando  preîaUim  du  Caureil  prisioneriuni  conduxerat;  posteaque,  ultinia  die 
niensis  augusti  anni  predicti,  memoratus  Nicolaus  du  Caurel,  Anthonius 
de  CrequerelfAvr^,  Anthonius  de  Béry,  Anflionius  Clabault  et  quidam  falconnarius 
\\'illequin  niincupatus  de  venacione  redeuntes  in  donio  Johannis  Matissart  taber- 
narii  in  dicta  villa  Ambianis  cenaverant  et  post  cenam  idem  Nicolaus  du  Caurel, 
Béry  et  Crequerel  (sic)  antedicluni  Anlhoniuin  Clabault  prope  Cordigeros 
conduxerant,  quid  faciendo  et  in  loco  Pulcre  Crueis  vocato  existentes  cum  eis 
Philipus  Clabault,  ejusdem  Anthonii  Clabault  frater,  (jui  cum  eis  alloquebatur, 
supervenerat,  deindeque  apud  ecclesiam  ambianensem  pro  beatam  Mariam 
virginem  salutando,  pro  idque  fiendo  suum  iler  insinnil,  videlicet  dicti  Nicolaus 
du  Caurel,  Philippus  et  Anthonius  Cialianit,  Anthonius  de  Coquerel  ac  Anthonius 
de  Béry,  ceperant  ac  eumdem  antedictum  Nicolaum  le  Rendu  pluribus  pravis 
garsionibus,  armis  et  baculis  invasuris  munitis  associatum  in  sua  via  reperierant, 
f[uibus  garsionibus  idem  le  Rendu  quod  dictum  Nicolaum  du  Caurel  ante  eos 
ambulantem  indilate  occiderent  dixerat,  necnon  lalia  verba;  «  Sus,  sus,  marchons, 
il  est  heure  »  protulerat,  quod  dicendo  ipsum  du  Caurel  tune  per  brachia  Philippum 
Clabault  tenentem  impetuose  percusserat,  talibus  verbis  utendo  per  prel'atum 
le  Rendu  :  «  A  cestuy-ci,  à  cestuy-ci,  tue/,  tuez!  »  memoratum  du  Caurel  suis 
complicibus  ostendendo  tabler  quod  ipsum  Nicolaum  du  Caurel  tanquam  mortuum 
dimiserant,  pluresque  plagas  et  vulnera  in  sui  corporis  partibus  fecerat  etcommi- 
serat  seu  per  suos  complices  et  alligatos  fieri  et  coinmitti  fecerat,  occasione 
(|uorum  vulnerum  prefatus  Nicolaus  du  Caurel,  spacio  trium  mensium,  in  lecto 
jacens,  in  niortis  periculo  fuerat,  nec  non  a  suis  membris  plura  ossa  amota  exti- 
terant,  |)i(>  (piarnni  reparacionem  habendo  idem  Nicolaus  du  Caurel  certas  infor- 
mationes  tieri  et  illas  pênes  dictam  nostrain  Paihunenti  curiam  afïerri  fecerat, 
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quibus  visis  eadem  curia  nostra  jam  dictos  Nicolaum  le  Rendu,  Jacobiim  Paillait 
et  Johannem  Cardon  personaliter  in  ipsa  curia  nostra  comparituros  adjornari 
ïecerat.  Ex  quibus  preinissis  idem  iXicolaus  du  Caurel  meinoratos  le  Rendu, 
Paiilart  et  Cardon  ac  quemlibet  ipsorum  ad  in  eadem  curia  nostra  emendam  houo- 
rabilem,  in  camisiis,  capitibus  nudis,  genibusque  flexis,  quilibet  ipsorum  uiuun 
i'acein  sive  torchiam  ceream  ardentem  ponderis  ivlibrarum  in  suis  nianibus  tenendo, 
dicendoque  et  proferendo  quod  ipsi  per  machinationein  et  conspiracionem, 
pensatis  insidiis  et  animo  deliberato,  supradictos  excessus,  mutilaciones,  vulne- 
raciones,  crimina  et  delicta  fecerant,  commiserant  et  perpetraverant  et  ob  hoc 
Dec,  nobis  ac  dicto  Nicolao  du  Caurel  veniam  exposcendo,  îaciendum  et  pro 
einenda  utili  ad  quadringentas  libras  annui  et  perpetui  redditus  eidem  Nicolao 
du  Caurel  assidandum  et  assignandum,  necnon  unum  epitaphium  predictam 
reparacionem  continentem  erigi  faciendum,  prefatumque  Nicolaum  le  Rendu  in 
1111°''  mille  scutorum  auri  et  quemlibet  aliorum  defensorum  in  quadringentarum 
librarum  parisiensium  summis  pro  una  vice  solvendis  erga  predictum  Nicolaum 
ilu  Caurel  et  ad  tenendum  per  quemlibet  ipsorum  le  Rendu,  Paiilart  et  Caron 
carcerem  firmatum  usque  ad  premissorum  complementuni,  eosque  in  expensis, 
dampnis  et  interesse  ipsius  du  Caurel  per  arrestum  dicte  curie  nostre  condemnari 
petebat  et  requirebat  et  ad  lios  fines  coneludebat. 

iMemoratis  le  Rendu,  Paiilart  et  Cardon  ex  adverse  dice.itibns  et  proponentilnis 
quod  dictus  Nicolaus  du  Caurel,  tam  occasione  arresti  per  nostram  parlainenti 
curiam  ad  utilitatem  dicti  le  Rendu  contra  jamdictum  magistrum  .loliannem 
du  Couray,  racione  olficii  locumtenentis  generalis  baillivi  ambianensis  lati  quam 
certe  incarceracionis  ex  ordinacione  ipsius  le  Rendu  in  personas  dicti  Nicolai 
du  Caurel  et  Roberti  Bigault  facte  magnum  odium  contra  ipsum  le  Rendu 
conceperat,  pluresque  minas  de  ipsum  occidendo  dixerat  et  protulerat  ac  pluries 
se  jactaverat;  pro  idque  faciendo,  idem  Nicolaus  du  Couray  pluribus  malis 
garsionibus  armis  et  baculis  iuvasiiris  munitis  associatus,  hora  nocturna  et 
indebita,  in  villa  nostra  ambianensi  pluries  insidiari  ïecerat,  necnon  ipse  du  Caurel 
et  sui  complices  eumdem  le  Rendu  contra  aliqua  menia  seu  muros  irruerant  et 
super  eo  talia  verba  :  «  A  mort,  à  mort,  tuez,  tuez  !  »  dixerant  et  protulerant, 
ipsumque  le  Rendu  et  dictum  Johannem  Cardon  percusserant;  posteaque  idem 
le  Rendu  in  sua  domo  rediens,  [cuml  prefatus  du  Caurel  de  sua  ense  super  caput 
ipsius  le  Rendu  pro  ipsum  occidendo,  suum  braquemardum  ante  dictam  ensem 
posuerat,  percutere  nisus  fuerat  (1),  sed,  eo  non  obstante,  ipse  du  Caurel  de  dida 

(1)   Ces  trois  mots  ilevraieiil  venir'  après  occidendo. 
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sua  ense  brachium  predieti  le  Rendu  usque  ad  magnam  sanguinis  effusionem 
percusserat,  uiule  ipse  le  Rendu  in  magno  periculo  sue  persone  îuerat.  Quibus  non 
obsfantibus,  prefatus  du  Caurel,  medio  certarum  informationum  ad  suam  reques- 
tam  factarum,  prenominatos  Rendu,  Paillart  et  Cardon  in  nostra  Parlamenti  curia 
personaliter  coniparituros  adjornari  fecerat.  Quare  ex  premissis  idem  le  Rendu 
supradictum  Nicolaum  du  Caurel  ad  sibi  emendam  honorabileni  in  dicta  curia 
nostra,  necnon  ante  ecclesiam  ambianensem  in  camisia,  capite  nudo,  genibusque 
flexis,  unam  îacem  sive  torchiam  ardentem  ponderis  iv°'  librarum  in  suis  manibus 
tenendo,  dicendoque  et  prol'erendo  quod  ipse  false,  inique,  per  conspiracionem  et 
voluntatem  indebitam  seu  inordinatani,  supradictos  excessus,  vulneraciones  et 
vias  facti  cidem  le  Rendu  fecerat,  commiserat  et  perpetraveiat,  et  ob  hoc  Deu, 
nobis  et  dicte  curie  nostre,  memorato  le  Rendu  veniam  exposcendo,  necnon  unam 
crucem  lapideam  in  qua  maneries  dictorum  excessuum  describeretur  in  loco  in 
quo  dicti  excessus  perpetrati  fuerant  seu  alio  convenienciori  construi  et  erigi 
faciendum,  et  pro  emeuda  utili  eumdem  du  Caurel  in  ii"  scutorum  auri  summa 
pro  una  vice  solvenda  ac  etiam  in  quingentarum  librarum  redditus  in  assidacione 
terre  erga  prefatuni  le  Rendu  et  ad  tenendum  carcerem  firmatum  usque  ad 
premissorum  complementum  et  satisfaccionem,  ipsumque  du  Caurel  in  suis 
expensis,  dampnis  et  interesse  condemnari,  necnon,  in  quantum  dicti  le  Rendu, 
Paillart  et  Cardon  defensores  extabant,  memoratum  du  Caurel  minime  recepti- 
bilem  fore,  saltem  ab  suis  demandis,  requestis  et  conclusionibus  absolvi  petebant 
•et  requirebant  et  ad  hos  fines  concludebant.  Prefatoque  du  Caurel,  in  quantum 
ipse  defensor  erat,  dictum  le  Rendu  minime  receptibilem  esse,  alioquin  a  suis 
demandis,  requestis  et  conclusionibus  absolvi  petente  et  requirente  et  pert inenter 
concludente. 

Dicebant  uUerius  prcdicte  partes,  tam  replicando  quam  dupplicando,  plura 
facta  et  raciones,  ad  fines  predictos  per  eos  respective  concludendo,  super  quo 
dicta  curia  nostra  ad  producendum  pênes  eam  litteras,  titulos,  iuquestas,  repro- 
baciones  testium  et  in  jure  appunctasset. 

Tandem  visis  per  dictam  curiam  nostram  litigato  predictarum  parcium  in  ea 

xvi"  die  mensis  decembris  anni  M'  quadringentesimi  [nonagesimi ]  et   aliis 

diebus  inde  sequentibus  facto,  litterisque,  titulis,  inquestis,  reprobacionibus 
testium  dictarum  parcium  ac  ceteris  aliis  per  ipsas  partes  erga  dictam  curiam 
nostram  traditis  et  productis  et  consideratis  in  hac  parte  considerandis  et  que 
curiam  nostram  movere  poterant  et  debebant,  prefata  curia  nostra  per  suum 
arrestum  predictum  processum  absque  veritatem  dictarum  reprobacionum  inqui- 
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rendo  judicari  posse  dixit  et  declaravit,  dicitqiie  et  déclarât  et  insiiper.  in  quantum 
dictus  du  Caurel  actor  erat  adversus  aiitedictum  le  Rendu,  eadem  curia  nosfra 
eumdem  le  Rendu  pro  damnis  et  interesse  ejusdem  du  Caurel  in  ce  libraruni 
parisiensium  emenda  erga  ipsum  du  Caurel  et  pro  reparacione  jam  dictorum 
excessuum  erga  nos  in  c  librarum  parisiensium  summa  et  ad  tenendum  prisionem 
firmatam  usque  ad  plenariam  satisîactionem  condemnavit  et  condemnat,  et,  tan- 
gentibus  aliis  demandis,  requestis  et  conclusionibus  dictarum  parcium,  memorata 
curia  nostra  ipsas  partes  extra  curiam  et  processum  posuit  et  ponit,  preîatumque 
le  Rendu  in  expensis  dicti  processus,  earumdem  taxatione  dicte  curie  nostre 
reservata,  condemnavit  et  condemnat,  et  ulterius  ipsa  curia  nostra  supradictis 
partibus  et  cuilibet  ipsarum  ne  in  corporibus  et  bonis  earumdem,  suarumque 
gentium,  servitorum  et  familiarium  forefaciant  seu  torefieri  procurent  quoquomodo 
siib  pena  infractionis  salviconductus  et  c  marcharum  argenti  nobis  applican- 
darum  inhibuit  et  défendit,  inhibetque  et  défendit.  In  cujus  rei  testimonium 
nostrum  presentibus  fecimus  apponi  sigillum.  Datum  Parisius,  in  parlamento 
nostro  xx'iii"  die  junii  anno  domini  M"  CCCC°  XC  11°,  et  regni  nostri  nono. 

X2a  5fi,  fo  228. 

LXXIII 

Proci's  devant  la  Cour  entre  Nicolas  le  Rendu  et  le  receveur  du  bailliage 
d'Amiens,  pour  l'altrihution  des  gages  de  l'ofjice  de  lieutenant  général 
sur  ladite  recette. 

Les  dilficultés  résiillant  des  compétitions  des  praticiens  ne  sont  pas  les  seules  que  soulève 
l'érection  en  office  d'une  charge  de  lieutenant.  Il  faut  encore  ajouter  celles  de  l'attribution  de 
gagres  ordinaires,  les   anciens  auxiliaires  du  bailli  créés  par  lui,  révocables  ad  nutuni,  n'étant 

et     o  * 

aussi  payés  que  par  lui  seul.  Conjuient  concilier  maintenant  tant  de  pouvoirs  discordants  :  le 
Roi  et  le  général  de  Picardie  qui  consentent  les  nouveaux  gages;  la  Chambre  des  Conjptes  et  le 
receveur  d'Amiens  qui  refusent?  Des  deux  côtés  on  en  appelle  au  Parlement! 

Là  s'engage  une  discussion  beaucoup  plus  fiscale  que  juridique  qui  témoigne  de  l'universelle 
compétence  de  la  Cour.  Si  nous  négligeons  les  artifices  de  chicane,  comme  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  eu  un  ou  deux  appels  de  le  llcndu,  tous  deux  relevés  à  temps  et  valables,  l'argumentation 
du  receveur  est  la  suivante.  Les  règles  de  la  comptabilité  portent  qu'il  ne  peut  y  avoir 
paiement,  s'il  n'y  a,  au  préalable,  état  et  décharge,  c'est-à-dire  assignation  régulière  par  le 
pouvoir  compétent,  en  l'espèce  le  Roi  et  le  général  de  Picardie;  sinon,  la  dépense  ne  sera 
allouée  en  Chambre  des  Comptes.  Or  le  Rendu,  qui  n'est  qu'extraordinaire,  a  été  assigné  par  le 
Roi  sur  les  amendes  et  compositions.  Encore  en  doit-il  présenter  le  rùle  qu'il  a  mission  de 
dresser,  ce  qu'il  se  garde  de  faire,  car  la  ressource  est  aléatoire  et  insuffisante.  Payé  d  uikî 
année,  il  reste  en  débet  de  38  I.  non  recouvrées,  c'est-à-dire  de  plus  payé  que  reçu.  Pour  parer 
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à  cet  inconvénient,  il  a  bien  pris  une  décharge  du  général  l'assignant  sur  la  recette  ordinaire, 
mais  «  tous  fiefs,  aumônes  el  charges  paies  >i.  Or  les  religieux  de  Notre-Dame  de  Boulogne  se 
présentent  comme  appelants;  ils  n'ont  été  payés  de  120  1.  de  pension,  par  la  faute  de  l'exploit 
el  contrainte  de  le  Rendu  sur  le  commis. 

Thèse  irréfutable  et  qui  dut  aussi  fort  embarrasser  la  Cour  que  l'avocat  de  la  défense,  car 
elle  s'abstint  apparemment  de  rendre  un  arrêt  et  la  guerre  continua  entre  receveur  et 
lieutenant,  comme  on  le  verra  par  la  suite,  article  lxxix 

'i  Février  Entre  Nicolas  le  Heiulu  (blanc).  (\'.  iiifrn,  H  février). 

ii<)2,  V.  st.  Piédefer  pour  le  lleiidu  dit  ciue,  depuis  six  ans,  il  a  esté  ponrven  de  roflice 

de  lieutenant  général  du  bailly  d'Amyens  et,  à  ceste  cause,  son  oilice  intitulé 
pour  en  joyr  aux  gaiges  qui  lui  seroieiit  tauxés  par  le  général  de  Picardye  et 
percevoir  ses  gaiges  sur  les  explois  et  amendes  dudit  bailliage.  Depuis  lui  a  le 
général  tauxé  lesdis  gaiges  à  cent  1.  p.  et  ordonné  qu'il  seroit  paie;  n'ont  ceulx 
des  Comptes  voulu  obéir  à  rordonnance;  et  pour  ce  se  tira  vers  le  Roy  (jui  lui 
ordonna  qu'il  prendroit  lesdis  cent  1.  par  manière  de  pension  sur  le  receveur  du 
domaine  d'Amyens  ;  lui  ont  esté  ses  lettres  expédiées  et  leva  descharge  dès  lors 
sur  le  receveur  atiquel  il  list  commandement  de  paier  cent  1.  qui  fut  délayant.  Et 
pour  ce  retourna  le  Rendu  vers  le  général,  lui  remonstra  les  charges  qu'il  avoit  à 
cause  dudit  office  et  que  le  receveur  ne  vouloit  paier  ;  lors  lui  bailla  le  général 
une  contraincte  et  par  vertu  de  la  commission  du  général,  qui  fut  présentée  à 
Gauvain  Mathieu,  sergent,  fut  fait  commandement  au  commis  du  receveur  de 
paier  lesdis  cent  1.,  qui  les  paia  voulentiers,  sans  soy  opposer  ne  appeller.  Après 
rendit  le  sergent  ses  exploix,  mais,  huit  jours  après,  le  receveur  dist  au  sergent 
que  il  s'opposoit;  dist  le  sergent  que  il  avoit  retidu  ses  exploiz  et  qu'il  n'en 
avoit  plus  riens.  Depuis  s'est  partie  portée  pour  appellant.  Or,  par  ses  lettres 
d'adjournement  en  cas  d'appel,  estoit  mandé  constraindre  le  Rendu  par  prinse  de 
corps  et  de  biens  à  rendre  ladite  somme,  dont  le  Rendu  fut  adverty.  A  ceste 
cause,  pour  estre  garny,  quand  on  le  viendroit  exécuter,  dès  lors  impétra  ses 
lettres  de  relièvement  en  cas  d'appel  pour  se  déclarer  appellant,  quand  on  le 
vouidroit  contraindre  sans  le  recevoir  à  opposition.  Au  moyen  desdites  lettres, 
partie  le  volt  faire  contraindre  par  un  lieutenant  particulier,  dont  il  s'est  porté  pour 
appellant.  Coiiclud  à  mal  fait,  procédé,  refusé  et  dényé  et  bien  appelle  et  demande 
despens.  Olïre,  l'appellation  mise  au  néant,  que  partie  mecte  son  estât  devers  la 
Court,  et  il  rendra  les  deniers,  se  partie  monstre  qu'il  ne  les  puisse  porter. 

Dudrac  a  requis  pour  Depas  que  le  Rendu  cotte  le  jour  de  son  appellation. 

Piédefer,  pour  le  Rendu,   dit  que  il  appella,   le  jour  de  l'exploict  de  partie, 
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el  combien  que  il  eust  ses  lettres  en  cas  d'appel,  s'est  pour  prévenir  et  afin  qu'il 
ne  îust  constitué  prisonnier. 

Dudrac,  pour  ledit  Anthoine  Dupas,  intimé  et  anticipant  et  aussi  appellant, 
présuppose  une  ordonnance  faite  à  Ghinon  par  le  Roy  Charles  VIP,  et  par  laquelle 
fut  ordonné  que  doresnavant  les  receveurs  du  Roy  ne  seroient  tenus  paier  à 
aucuns  aucunes  sommes  de  deniers,  sinon  qu'ils  eussent  leur  estât  et  descharge, 
autrement  que  les  paiemens  qu'ils  feroient  ne  leur  feussent  alloués  aux  Comptes. 
Ce  présupposé,  dit  que  le  Rendu  a  esté  pourveu  de  l'office  de  lieutenant  général 
du  bailly  d'Amyens  et  lui  a  le  Roy  ordonné  cent  livres  de  gaiges  par  chascun 
an,  comme  il  veult  dire,  à  prandre  sur  les  amendes  et  compositions  ;  et,  l'année 
passée,  au  moyen  dudit  don,  bailla  ledit  Depas  audit  Rendu  cent  1.  p.,  combien 
qu'il  n'eust  depuis  descharge  et  estât  que  de  lx  1.;  et  pour  ce  lui  sont  deus 
encores  xxxviiil.,  comme  il  appert  par  scéduUe  signée  dudit  Rendu,  congneue 
pardevant  le  prévost  de  Paris.  Dit  que,  ceste  année,  le  Rendu  a  pris  descharge 
du  général  de  Picardie,  par  laquelle  estoit  mandé  a  après  tous  gaiges,  fiefs, 
aumosnes  et  charges  ordinaires  paies  »  lui  payer  centl.  p.  Se  tira  vers  le  commis 
du  receveur  pour  avoir  argent;  lui  dist  que  il  n'avoit  encores  son  estât,  aussi 
qu'il  avoit  plusieurs  ordinaires  qu'il  failloit  premièrement  paier  et  que,  quand  lui 
auroit  baillié  ladite  somme,  elle  ne  lui  seroit  allouée.  Depuis  partie  prit  une 
contraincte  dudit  général  pour  contraindre  le  receveur,  nonobstant  appellations. 
La  présenta  Gauvin  Haillier,  sergent  royal,  qui  fist  commandement  au  commis 
dudit  Depas,  et  en  son  absence,  de  paier,  qui  remonstra  ce  que  dit  est.  Néant- 
moins  le  sergent  luy  dist  que  il  le  contraindroit  par  prinse  de  corps  et  de  biens; 
s'opposa  et  après  appella.  Néantmoins  il  fut  contrainct  de  garnir  la  somme 
es  mains  dudit  Rallier,  sergent  :  depuis  il  a  obtenu  son  adjournement  en  cas 
d'appel;  par  icellui  a  esté  mandé  au  bailly  d'Amyens  ou  son  lieutenant,  s'il 
apparessoit  que  ledit  Rendu  ne  feust  assigné  que  sur  les  amendes  et  compositions 
et  de  la  teneur  de  la  descharge,  telle  qu'il  a  récité  dessus  —  ledit  Rallier, 
sergent,  non  estant  solvable,  —  le  contraindre  réaument  et  de  fait  à  wider  ses 
mains  de  ladite  somme  ;  présenta  ses  lettres  à  Galais  lieutenant  qui  se  informa  et 
trouva  que  le  sergent  avoit  prins  les  deniers  et  qu'il  n'estoit  solvable  ;  list  dilli- 
gence  de  trouver  le  sergent  qui  estoit  mussié.  Finablement,  un  jour,  il  fust  trouvé 
en  l'ostel  du  bailly.  Lors  ledit  Galais  lui  fist  commandement  de  mettre  les  deniers 
dudit  receveur  en  main  de  justice;  mais  ledit  Rendu  s'en  porta  appellant  et  a  fait 
intimer  Anthoine  Depas,  et  dit  le  Rendu  que  il  appella  le  jour  de  l'exploict  dudit 
Depas.  Dit  que  l'appellation  de  partie  est  déserte,  car  il  ne  appella;  aussi  le  jour 
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de  Texploict  fut  le  xx°  jour,  et  auparavant  n'y  avoit  eu  quelque  exploict  faict,  et 
touteiïois  sein  relief  en  cas  d'appel  est  donné  à  Paris  le  xviii"  jour,  et  se  dit  dès 
lors  estre  appellant  dudit  Galois,  et  de  présent  il  dit  avoir  appelle  lexx^  jour,  qui 
est  le  jour  de  l'exploict;  et  sic  y  a  deux  appellations,  n'en  a  relevé  que  une  et 
n'a  relevé  celle  du  xx",  qui  est  le  jour  de  l'exploict,  et  par  ce  déserte.  Et  touchant 
l'appellation  du  sergent,  elle  n'est  recevable,  au  moins  vallable,  ne  pareillement 
les  appellations  dudit  le  Rendu,  veu  la  teneur  de  sa  descharge,  l'ordonnance 
dessus  posée  et  le  contenu  es  lettres  royaulx.  Et  pour  respondre  au  fait  de 
partie,  à  ce  que  il  est  lieutenant  général,  dit  que  il  s'en  rapporte  à  ce  qu'il  en  est. 
A  ce  que  il  est  mandé  (ju'il  soit  paie  de  ses  gaiges,  dit  que  il  est  extraordinaire, 
et  si  n'est  par  ses  lettres  mandé  le  paier,  sinon  sur  les  amendes  et  compositions, 
et  failloit  premier  qu'il  baillast  le  roole,  ce  que  il  n'avoit  fait,  et  ne  avoit  lors 
aucun  estât  baillé  au  receveur,  par  quoy  ne  l'eust  peu  paier.  A  ce  que  partie  dit 
que  il  avoit  contraincte  du  général,  dit  qu'elle  seroit  nulle,  car  le  receveur  n'avoit 
encores  point  d'estat,  et  qui  plus  est,  quand  partie  eust  eu  bonne  descharge  et 
qu'il  y  auroit  estât  —  que  non  —  si  lui  devroit  le  Rendu  xxxviii  1.  de  l'année 
précédente  comme  trop  paie.  Sy  conclud  à  ce  que  l'une  desdites  appellations  soit 
déclarée  déserte  et,  où  elle  ne  seroit  déserte,  que  ils  ne  font  à  recevoir,  alias 
ont  mal  appelle.  Et  conclud  comme  appellant  à  mal  exploicté  et  bien  appelle  par 
luy  et  demande  despens,  dommages  et  intérestz. 

Hesdin,  pour  les  religieux  de  Nostre-Dame  de  Boulongne,  dit  que,  à  cause  de 
leur  fondacion,  ils  ont  droit  de  prendre  vi'^'^  1.,  chascun  an,  sur  le  revenu  de  la 
recepte  ou  domaine  d'Amyens  et  en  ont  joy  de  tout  temps  ;  et,  au  moyen  des 
gaiges  prétendus  par  le  Rendu,  le  paiement  des  religieux  est  retardé  et  ne  pevent 
estre  paiez.  Si  requiert  que  les  deniers  leur  soient  délivrés  ou  baillés  audit 
receveur  affin  qu'il  soit  paie  ou  apporté  céans. 

Icy  a  sonné  l'heure. 

XiA  4834,  f  138. 

11  Février  Eu  la  cause  d'entre  Nicolas  le  Rendu,  lieutenant  général  du  bailly  d'Amiens, 

"*  '  ]•  ''•  appellant  du  bailly  d'Amyens  ou  de  son  lieutenant  et  anticipé,  d'une  part,  et 
Anthoine  Depas,  naguère  receveur  ordinaire  du  domaine  d'Amyens,  anticipant, 
d'autre. 

Piédefer,  pour  le  Rendu,  dit  que  il  a  dit  ses  causes  d'appel  et  ce  qu'il  a  à 
réplicquer  et  défendre  aux  causes  d'appel  de  partie.  Et  dit,  touchant  l'appellation 
de  partie,  qu'elle  n'est  recevable,  au  moins  valable,  car  il  est  question  d'une 
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pension  que  le  Roy  a  donnée  audit  Rendu  à  cause  de  l'ofllce  de  lieutenant 
général  érigé  ordinaire  par  le  Roy,  et  a  le  Rendu  esté  assigné  sur  le  receveur 
d'Amyens,  a  levé  descharge  et  quictance  du  général,  a  le  receveur  ou  son  commis 
paie  voluntairement  ;  après  rendit  le  sergent  ses  exploiz  ;  néantmoins  partie, 
longtemps  après,  s'est  porté  pour  appellant  de  l'exploict.  Si  dit  que,  veu  la 
descharge,  la  quictance  et  paiement,  d'en  avoir  appelle  n'y  a  apparence,  maxime 
quia  volenti  et  consentienti  non  lit  injuria  neque  dolus.  A  aussi  olîert  le  Rendu 
que,  en  monstrant  par  partie  son  estât  et  il  ne  le  porroit  porter,  de  rendre  ce  qu'il 
a  receu.  Et  touchant  l'appellation  dudit  le  Rendu,  dit  que  il  est  bien  fondé,  car 
partie  avoit  obtenu  lettres  pour  le  contraindre  réaument  et  de  fait  à  lui  rendre  la 
somme  qu'il  avoit  baillée,  combien  qu'il  eust  eu  descharge  et  ce  que  dit  est, 
le  voult  le  sergent  contraindre  et  sic  d'en  avoir  appelle  il  est  bien  fondé, 
mesmement  qu'il  monstrera  que  partie  paya  voluntairement;  aussi  apparessoit 
du  deu  et  sic  de  le  vouloir  contraindre  à  rendre  n'y  a  apparence.  A  ce  qu'il  y  a 
ordonnance  que,  en  matière  de  finances,  ung  receveur  ne  peut  estre  contrainet 
à  paier  aucune  somme,  sinon  qu'il  ait  son  estât  et  que  la  chose  que  l'on  demande 
y  soit  couchée,  dit  que  il  se  rapporte  à  ce  qu'il  est  de  l'ordonnance;  mais  partie 
ne  peut  dire  que  la  soinine  n'ait  esté  couchée  en  son  estât,  et  en  apperra  par  la 
descharge  et  contraincte  du  général;  et  qui  plus  est,  s'il  n'a  estât,  il  ne  s'en 
peut  excuser,  car  lesdites  descharge  et  contraincte  ve'ent  estât,  et  n'a  autre 
excusation,  sinon  qu'il  dit  que  sa  recepte  ne  le  pourroit  porter.  A  ce  qu'il  a 
interjecté  l'appellation  avant  que  partie  eust  fait  faire  son  exploict  et  qu'il  avoit 
relevé  devant  que  il  feust  appellant,  dit  que  le  relièvement  impétré  paravant  n'y 
îaict  riens,  car  partie  avoit  obtenu  la  contraincte  contre  Rendu;  peut  être  que  il 
obtint  son  adjournement  en  cas  d'appel  pour  se  porter  appellant  quand  on  le 
vouldroit  contraindre  et  empescher  l'emprisonnement  de  sa  personne.  A  ce  que, 
à  veoir  l'appellation,  il  l'a  interjectée  avant  l'exploict,  dit  que  c'estuit  a  futuro 
gravamine  et  timens  gravari  et  incarcerari  et  pour  ce  que  en  telles  matières  on 
ne  veult  surceoir,  et  sic  ce  n'est  que  une  appellation,  car  il  n'estoit  appellant 
que  pour  la  contraincte  qu'il  doubtoit  que  on  fist  en  sa  personne  et  biens,  et  ne 
le  peut  batre  par  fin  de  non  recevoir  ne  de  désertion.  A  ce  que  partie  demande 
provision,  dit  que  il  n'y  en  chet  point,  car  ce  seroit  décider  de  l'appel  et  conclud 
comme  dessus. 

Dudrac  pour  Depas  dit,  comme  appellant,  que  il  a  esté  grevé  :  premièrement, 
il  n'estoit  tenu  de  paier  à  aucun  des  deniers  de  sa  recepte,  sinon  par  estât.  Or, 
pour  la  confusion  qui  estoit  en  telles  matières,  l'an  XLIV  ou  XLVI,  par  ordonnance 
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faite  par  le  Roy  tut  ordonné  que  les  receveurs  ne  paieroient,  sinon  selon  leur 
estât  et  sic  de  le  vouloir  contraindre  à  paier  audit  le  Rendu  sans  estât  et 
nonobstant  oppositions  et  appellations  il  a  esté  grevé,  mesmement  que  en  la 
descharge  de  partie  porte  «  fiefs,  aumosnes  et  charges  paiées  »  et  par  ce  ne  peut 
plus  tost  estre  paie.  A  ce  que  le  Roy  lui  a  créé  cent  fr  de  pension,  dit  que  c'est 
à  prandre  seulement  sur  les  exploiz  et  compositions  du  bailliage.  N'a  le  Rendu 
monstre  les  rooles  et  sic  on  ne  scet  combien  il  y  a.  Touchant  les  appellations 
dudit  le  Rendu,  dit  que  il  y  en  a  une  déserte,  car  il  releva  le  xvm"  jour  son 
appel,  et  par  icelluy  il  dit  dès  lors  estre  appellant,  et  toutefois,  le  xxii"  enssuivant, 
par  son  propos,  il  appella  derechef,  et  sont  lesdites  appellations  interjectées  à 
divers  jours,  n'en  a  relevé  que  une  et  sic  l'autre  est  déserte.  Pour  respondre  au 
fait  de  partie,  dit  que  son  fait  y  respond.  A  ce  que  c'est  grant  chose  de  l'avoir 
voulu  contraindre,  dit  que  le  Rendu  avoit  son  sergent  aposté  en  la  main,  duquel 
Depas  ou  son  commis  garnist.  Et  pour  ce  que  le  sergent  n'estoit  solvendo, 
Depas  a  obtenu  lettres  pour  le  contraindre  à  mettre  les  deniers  en  main  seure. 
Dit  oultre  que  la  descharge  dudit  le  Rendu  n'estoit  seure  et  se  rapporte  à  toutes 
gens  des  Comptes  si  la  descharge  dudit  le  Rendu  estoit  valable  ou  non.  Et 
conclud  ut  supra. 
Appoincté  est  à  mettre  pardevers  la  Court  et  au  Conseil,  sans  contredicts. 

Ihid  ,  i"  155. 

LXXIV 

Arrêt  de  la  Cour  confirmant  une  sentence  criminelle  du  bailli  d'Amiens 
donnée  dans  un  procès  de  voies  de  fait  entre  deux  procureurs,  conseillers 
du  bailliage. 

Nouvel  exemple  de  la  violence  des  mœurs  picardes,  de  l'àpreté  des  rancunes  et  de  la  chaleur 
d'un  sang  qui  bouillonne  au  plus  (utile  prétexte,  quelques  mots  échangés  au  sujet  d'un  banc 
placé  devant  une  porte,  où  deux  familles  voisines  prennent  tour  à  tour  leur  repos.  Et  il  ne  s'agit 
pas  de  gens  du  peuple,  mais  de  bourgeois  notables,  praticiens  et  procureurs,  dont  l'un  s'intitule 
conseiller  au  bailliage. 

Après  un  premier  appel  interlocutoire  que  la  Cour  a  écarté,  en  renvoyant  l'affaire  au  bailli, 
elle  lui  revient  sur  le  jugement  définitif  de  celui-ci,  qui  est  purement  et  simplement  confirmé.  On 
notera  seulement  la  médiocrité  de  la  peine,  eu  égard  à  la  gravité  des  blessures  faites  par  le 
coupable. 

27  Mar.s  Karolus,  etc.  Universis,  etc.  salutem.  Notum  facimus  quod,  viso  per  nostram 

'  '■  *'■       parlamenti  curiam  processu  in  scriptis  inter  Johannem  Courtois  a  nostro  baillivo 
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ambianensi  vel  ejus  locumlenente  appellantem  et  anticipatum,  ex  una  parte,  et 
Johannem  le  Quien,  in  sede  bailliviatus  ambianensis  procuratorem,  anticipantem 
ex  parte  altéra,  una  cum  sententia  per  dictum  baillivum  ambianensem  vel  ejus 
locumtenentem  ad  nostram  et  dicti  Johannis  le  Quien  [utilitatem]  contra  predictum 
Johannem  le  Courtoys  lata,  cujus  ténor  sequitur  in  hec  verba. 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Artheur  de  Longueval,  chevalier, 
seigneur  de  Chanelles  (Thenelles),  conseiller  chambellan  du  Roy  nostre  sire  et 
son  bailly  d'Amiens,  salut.  Savoir  faisons  que,  au  siège  dudit  bailliage,  en  matière 
de  délict,  se  meut  naguères  procès  entre  Jehan  le  Quien,  procureur  au  siège 
d'icelluy  bailliage,  et  le  procureur  du  Hoy,  nostredit  seigneur,  audit  bailliage 
joinct  avec  luy,  demandeur,  d'une  part,  et  Jehan  Courtoys,  aussy  procureur  en 
icelluy  siège,  defîendeur,  d'autre  part.  Et  disoit  ledit  Jehan  le  Quien  que,  combien 
qu'il  feust  venu  et  yssu  de  bon  père  et  bonne  mère  en  loyal  mariage,  qu'il  se 
l'eust  bien  et  honnestement  gouverné  et  que,  pour  son  bon  gouvernement,  il  eust 
esté  allié  par  mariage  à  demiselle  Claire  Després,  fille  de  maistre  Jehan  Desprez, 
advocat  audit  siège,  et  aussy  promeust  à  Testât  de  procureur  et  conseiller  audit 
siège,  auquel  il  avoit  gaigné  et  gaignoit  bien  et  honnestement  sa  vie  pour  la 
sustantacion  de  luy,  sa  femme  et  petis  enfl'ans,  mesmes  qu'il  n'eust  jamais  mesfait 
ne  mesdit  audit  Jehan  Courtoys,  ne  sa  femme,  qui  estoient  tous  deux  procureurs 
et  conseillers  audit  bailliage,  résidens  et  demourans  en  oeste  ville  d'Amyens  et 
voisins,  néantmoins,  pour  raison  d'un  banc  assis  entre  la  maison  dudit  le  Quien 
et  celle  dudit  Courtoys,  et  aussy  ledit  Quien  et  sa  femme  se  asseoient  sus,  y 
avoit  eu,  entre  les  femmes  d'eulx  le  Quien  et  Courtoys,  aucunes  petites  paroUes, 
au  moyen  desquelles  ledit  Courtoys  et  sa  femme  consceurent  hayne  à  l'encontre 
desdis  le  Quien  et  sa  femme,  et  telle  que,  deux  ou  troys  jours  après,  la  femme 
dudit  Courtoys  s'aproucha  d'icelluy  le  Quien  qui  estoit  à  son  huys,  auquel  elle 
proféra  ces  parolles  :  «  Coquin,  truant,  paillart,  plumerel,  poulleux,  a-tu  sentu 
ordure  de  moy?  »  et  non  contant  de  ce  s'en  estoit  allée  complaindre  à  son  mary, 
disant  qu'elle  avoit  esté  injuriée  par  ledit  le  Quien;  et  pour  ceste  cause,  ledit 
le  Quien  s'en  estoit  allé  complaindre  aux  maire  et  eschevins  d'Amyens,  là  où, 
après  information  faicte,  ledit  Courtoys  délaissa  à  procéder  et  de  requérir  plus- 
avant  l'expédicion  sur  ce;  et  depuis  et  ou  moys  de  juing,  l'an  M  CCCC  XC,  ainsy 
que  lesdis  Jehan  le  Quien  et  sa  femme  retournoient  de  la  maison  de  Jehan  Beugler 
et  que  sadite  femme  vouloit  entrer  en  sa  maison,  icelluy  Courtoys  avoit  donné 
une  buffe  à  icelle  femme,  la  print  par  la  teste,  l'a  deschevellé,  getté  son  cœuvrechief 
par  terre  et  ou   riot  des   rues,   et  encores  non  content  de   ce,   avoit  tiré   son 
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bracquemart  ou  espée,  duquel  il  avoit  frappé  ledit  Quien  par  derrière  en  son 
espauUo,  tellement  qu'il  lui  avoit  perchié  sa  robe  fourrée  et  pourpoint  de  cliamoys 
et  si  avoit  entré  dedans  son  corps  bien  de  la  longueur  de  vi  à  vu  paulz;  lequel 
Jehan  le  Quien,  à  ceste  cause,  s'estoit  réfugié  ou  porche  de  maistre  Jehan  Rohaut, 
advocat  oudit  siège,  là  où  il  avoit  prins  à  la  femme  de  Jehan  Certu,  qui  illec 
estoit,  sa  quenoille,  cuydant  destourner  les  coups  que  luy  gectoit  ledit 
Courtoys;  duquel  porche,  au  moyen  de  la  doleur  qui  sentoit  en  son  corps,  il  s'en 
estoit  îouy  hors,  et  en  fuyant  cheut  et  tumbé  par  terre  et,  luy  estant  de  terre, 
ledit  défendeur  luy  avoit  couppé,  de  sondit  bracquemart,  la  rouelle  et  joincte 
toute  dehors  du  genoul  et  luy  avoit  encores  donné  plusieurs  coups  sur  les  pietz, 
tellement  que  aucunes  veines  desdis  pietz  avoient  du  tout  esté  couppées.  Au 
moyen  desquelles  batures  et  navreures,  il  avoit  esté  au  lit,  gisant  sans  gaigner 
uno-  seul  denier,  l'espace  de  huit  moys  et  plus,  et  estoit  demouré  affoUé  de  sa 
jambe  et  luy  convenoit  aller  à  deux  potences.  Concluant  partant  par  lesdis 
demandeurs  afin  que,  pour  lesdites  batures,  navreures  et  an'oUeures  ledit  défen- 
deur feust  condamné  envers  ledit  Jehan  le  (^)uien  de  luy  assigner  bien  et 
souiTisamment  et  payer,  chascun  an,  à  jamais,  la  somme  de  cent  1.  p.  de  rente 
héritable  et  par  annuelle  pour  la  subs[ten]tacion  de  luy,  sa  femme  et  enlïans,  et, 
pour  son  intérest  civil,  en  la  somme  de  vi'^^  1.  p.,  à  considérer  que  ledit  Jehan 
le  Quien  avoit  esté,  par  ladite  espace  de  huit  moys,  au  lit,  malade,  es  mains  des 
cireurgiens  et  médecins,  et  envers  le  Roy,  nostredit  seigneur,  pour  ledit  cas  à 
luy  privilégié,  eu  la  somme  de  cent  1.  p.,  et  que  ad  ce  fournir  ledit  Courtoys, 
ensemble  ses  pleiges  et  caucions  feussent  contrains  à  tenir  prison,  et  chascun 
d'eulx  pour  le  tout,  jusques  à  plaine  satisfaccion,  mesines  ledit  Jehan  le  Quien 
feust  premier  payé  que  le  Roy. 

Et  pour  ledit  delïendeur  avoit  esté  prinse  conclusion  au  contraire,  afin  que 
iceulx  demandeurs  chascun  en  son  regard,  ne  feussent  recepvables  d'avoir  prinses 
lesdites  conclusions  alencontre  dudit  défendeur  et  à  faire  lesdites  réparacions  et, 
sy  recepvables  estoient,  que  à  tort  et  mauvaise  cause  ils  eussent  contendu  et 
conclud  alencontre  d'icelluy  défendeur,  lequel,  desdites  demandes  contre  luy 
faictes,  devoit  aller  quitte  et  absoubt,  du  moins  que  les  injures  que  icelluy 
le  Quien  disoit  avoir  esté  faictes  à  sa  personne  par  ledit  défendeur  feussent 
compensées  à  celles  qui  par  luy  avoient  esté  faictes  en  la  personne  d'icelluy 
défendeur,  dényant  avoir  fait  lesdites  batures  et  navreures. 

En  proposant  par  chascune  desdites  parties  plusieurs  autres  fais,  raisons  et 
moyens,  chascun  à  sa  fin,  et  faisant  l'une  contre  l'autre,  et  despens,  sur  lesquels 
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îais  et  moyens  qui  mis  avoient  esté  pardevers  la  Court,  par  manière  île  mémoires 
el  adverlissement,  enqueste  avoit  esté  faite  par  certains  commissaires  à  ce 
depputez  qui  en  icelle  avoient  oy  et  examiné  plusieurs  tesmoings  et  en  ce  tant 
procédé  que,  après  que  lesdis  demandeurs  en  personne  et  Nicolas  Choppart, 
procureur  dudit  deffendeur,  avoyent  espargné  de  bailler  contredictz  et  reprouches, 
ils  estoient  conclud  en  droit  oudit  procès,  par  ce  que  fait  y  estoit,  pour  estre  jugé 
de  jour  en  jour  à  fin  deue;  depuis  lequel  procès  ainsi  fait  et  parfaict,  conclud, 
comme  dit  est,  et  pour  empescher  le  jugement  d'icelluy,  ledit  Courtoys, 
defiendeur,  s'estoit  porté  pour  appellant  de  nous,  et,  par  vertu  de  certaines 
lettres  royaulx  par  luy  obtenues,  nous  avoit  fait  adjourner  en  la  Court  de  Parlement 
])Our  soubstenir  et  défandre  les  tors  et  griefs  qu'il  disoit  par  nous  luy  avoir  esté 
fais  et  intimer  lesdis  demandeurs  à  certain  jour  passé,  auquel  jour  ou  autre  entre- 
tenu d'icelluy,  oyes  lesdites  parties,  icelle  Court  avoit,  en  entérinant  lesdites 
lettres  royaulx,  mises  au  néant  ladite  appellation  sans  amende,  condamné  ledit 
appellant  es  despens  de  la  cause  d'appel  et  en  cent  s.  p.  aux  prisonniers,  renvoyé 
lesdites  pardevant  nous,  enjoinct  donner  notre  sentence  audit  procès  en  dedans 
la  quinzaine  enssuivant,  ainsy  que  par  le  dictum  d'icelle  Court  peut  apparoir; 
veu  lequel  procès  et  tout  ce  que  par  icelluy  appert  et  qui  mouvoir  peut  et  doit, 
nous  ledit  Jehan  Courtoys,  pour  réparacion  desdites  batures,  navreures,  affo- 
leures  par  luy  faictes  et  commises  sur  et  en  la  personne  dudit  le  (Juien,  avons 
condamné  et  condamnons  envers  icelluy  Jehan  le  Quien  [en]  la  somme  de  un''  1.  p. 
et  envers  le  Roy,  nostredit  seigneur,  en  la  somme  de  xx  1.  p.  avec  es  despens 
dudit  procès,  à  la  taxation  de  la  Court,  à  prandre  lesdites  sommes  sur  ledit 
Courtoys,  ses  pleiges  et  caucions  et  sur  chascun  d'eulx  pour  le  tout  et  à  tenir 
prison  jusques  à  plaine  satisfaccion,  et  ordonné  et  ordonnons  que  ledit  Jehan 
le  Quien  sera  premier  payé  que  le  Roy,  pour  ce  qu'il  a  fait  ledit  procès  à  ses 
despens.  Dont  maistre  Loys  Scourion,  ou  nom  et  comme  procureur  dudit 
Jehan  Courtoys,  fondé  par  lettres  de  procuration  faictes  pardevant  Denis  Qtigier, 
notaire  apostolique,  le  xviii"  jour  de  juing,  l'an  M  CCC  quatre  vint  et  dix,  dist 
et  déclaira  qu'il  appelloit  et  appelle.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  le 
contre-seel  dudit  bailliage  à  ces  lettres  données  audit  lieu  d'Amiens,  le  dernier 
jour  de  décembre  l'an  M  CCCC  quatre  vint  et  douze.  Ainsi  signé  sur  le  reply 
G.  Carry. 

Consideratisque  in  hac  parte  considerandis  et  que  curiam  nostram  movere 
poterant  et  debebant,  prefata  curia  nostra  per  suum  arrestum,  antedictam 
appellafionem  absque  emenda  adnullando,  jamdictam  sentenciam   suum  sortiri 
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elïectuni  ac  secundum  ipsius  îorniam  et  tenorem,  opposicionibus  et  appellacio- 
nibus  qiiibuscumque  non  obstantibus,  execucioni  demandari  ordinavit  et  ordinal, 
antedictumque  appellaulem  expensis  dicte  appellaciouis  cause,  earum  taxatione 
dicte  curie  nostre  reservata,  condamnavit  et  condamnât.  In  cujus  rei  testimonium, 
nostriim  presentibus  fecimus  apponi  sigilUun. 

Datum  Parisius,  in  Parlamento  nostro,  xx'  vu''  die  martii,  anno  Domini 
M°  CCCC"  IX'""  11°.  ante  Pascha. 

X2A  56,  f°  248  v°. 

(Suit  mandenienl  d'exéculion  au  premier  huissier  ou  sergent). 

LXXV 

Lettres  de  rémission   dans  une  a/J'aire  de  fausse  monnaie. 

On  trouvera,  dans  les  lettres  suivantes,  de  curieux  détails  sur  l'industrie  de  la  lausse  monnaie 
qui  paraît  avoir  été  florissante  à  Amiens,  à  la  tin  du  xvi-  siècle,  comme  on  en  pourra  juger  mieux 
encore  par  l'affaire  Germain  le  Vasseur  (art.  LXXIX  et  LXXXIi  qui  a  déchaîné  à  Amiens  une 
véritable  guerre  civile  entre  les  officiers  du  Roi,  lieutenant  du  bailli  contre  receveur,  entre  le 
bailliage  et  la  ville.  V.  nos  Recherches,  p.  326  seq.  Dans  le  cas  présent,  le  principal  inculpé 
joint  l'art  de  la  distillation  de  l'alcool  à  celui  du  maquillage  des  espèces  et  alliages  d'or  et 
d'argent,  ce  qui  dénote  des  connaissances  et  un  savoir-laire  déjà  avancés. 

Mars  Remissio  pro  Goberto  Quentin. 

1493,  V.  st.  Charles.    Savoir  faisons   nous   avoir  receu  Tumble    supplicacion   de   Gobert 

Quentin,  povre  lioinnie,  manouvrier,  chargé  de  femme  et  enfans,  contenant  que, 
puis  aucun  teiups  ençà,  ung  nommé  Jehan  de  Remberviller  dit  Lalement  estant 
lors  à  Amyens  manda  ledit  suppliant,  en  luy  promectent  beaucop  de  biens,  par 
lettres  missives.  A  ceste  cause,  ledit  suppliant  ala  devers  luy  et  luy  arrivé  luy 
promist  aprendre  à  faire  l'eaue  de  vie  et  le  baulme  artificiel  et,  soubz  ceste 
couleur,  s'en  ala  ledit  suppliant  avec  ledit  Laleiuant  ;  mais,  en  ce  faisant,  ledit 
suppliant  vist  faire  audit  Lalement  certaine  quantité  de  mailles  sans  coing, 
gectées  et  empraintes  en  sable,  àla  façon  du  traict  de  Rein  ()  ),  aux  quatre  alyances 
et  ymaige  Saint  Jehan,  lesquelles  mailles  estoient  d'or  aloyées  d'argent  et  en 
chascune  d'icelles  environ  ung  grain  de  cuyvre,  valant  chascune  maille  vi  ou  ix 
ou  X  sols  moins  que  leur  pris,  en  pryant  par  ledit  Lalement  ledit  suppliant  qu'il 
luy  îeist  mectre  et  alouer  lesdites  mailles  et  il  luy  donneroit  de  proufTit  trois  sols  ts. 
pour  chascune  pièce  ou  autant  qu'il  luy  devroit  souiTire,  dont  ledit  suppliant,  qui 

(1)   Utrecht,  Trajectum  ad  lihenum. 
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estoit  povrp  liomine,  comme  dit  est.  pour  soy  cuider  avantaiger  et  non  cuidant 
mal  faire,  fut  content  pour  subvenir  à  sesdis  femme  et  enfans,  et  tellement  qu'il 
en  a  alloué  et  changé  environ  lx  pièces  au  proulTit  de  m  s.  t.  par  pièce;  et,  pour 
les  mieulx  mectre,  en  a  froté  aucunes  d'icelles  en  sablon  pour  en  oster  la  graisse 
qui  y  estoit,  sans  ce  toutesvoyes  (ju'il  eu  ait  aucunement  aidé  à  faire  audit 
Lalement,  mais  en  ait  seulement  veu  faire  aucunes  d'icelles  et  les  ait  seulement 
changées  et  alouées  par  la  manière  que  dit  est.  Pour  lequel  cas  il  a  esté  prins  et 
constitué  prisonnier  et,  pour  certains  tors  et  griefs  que  on  luy  a  fais,  a  appelle  à 
nous  ou  à  uostre  Court  de  Parlement  ;  au  moyen  duquel  appel  il  a  esté  amené  en 
la  Conciergerie  de  nostre  palais,  à  Paris,  en  laquelle  il  est  de  présent,  et  dobte,etc., 
requérant,  etc.  Pourquoy,  etc.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaulx 
conseillers,  les  gens  de  nostre  Parlement,  etc.  Donné  à  Paris,  ou  mois  de  mars, 
l'an  M  CCCC  XC  III,  etc. 

JJ.  226b,  fo  18', 

LXXVI 

Héqtdsiliorts  du  procureur  gênerai  contre  Aicolas  le  Rendu  pour  fautes 
gruK'es  commises  ou  tolérées  dans  l'exercice  de  la  justice  criminelle  au 
bailliage  d'Amiens  et  défense  de  celui-ci. 

L'intért'l  du  présent  dt-bat  n'a  pas  Ijesoiii  d'être  signalé.  1"  Nous  constatons,  par  les  réqui- 
sitions du  procureur  général,  qu'il  y  a  tendance  spontanée,  dans  les  prétoires  royaux,  à 
l'aggravation  de  la  procédure  criminelle  et  préoccupation  marquée,  au  sein  du  Parlement  et  des 
Conseils  du  Roi,  d'enrayer  ces  fâcheuses  propensions.  C'est  comme  mesure  de  sauvegarde 
que  les  ordonnan'-es  ont  stipulé  qu'il  ne  saurait  y  avoir  application  itérative  de  la  question,  à 
défaut  de  nouvel  indice,  et  que  tout  détail  de  la  procédure,  interrogatoire,  torture,  etc.,  devrait 
être  consigné  au  procès-verbal  transmis  à  la  Cour  en  cas  d'appel.  Or  il  y  a  eu  double  infraction 
à  cette  règle  tutélaire  au  préjudice  de  l'appelante  Henriette  Baille  et  le  ministère  public  conclut 
résolument  à  ce  que  le  lieutenant  responsable  soit  suspendu  et  que  la  Cour  donne  provision 
à  la  justice  au  siège  d'Amiens,  où  il  révèle  le  désordre  et  le  relâchement. 

2°  Non  moins  précieuse  pour  nous  est  la  défense  de  le  Rendu.  Elle  fixe  d'abord  un  fait  des  plus 
intéressants,  qui  constitue  toute  la  justification  de  l'inculpé  :  c'est  l'existence  d'un  arrêt, 
aujourd'hui  perdu,  réglant  définitivement  le  litige  de  l'attribution  de  l'office  de  lieutenant, 
(\  .  supra,  art.  lxx'  à  son  profit,  sauf  à  lui  a  s'abstenir  de  toutes  causes  où  seront  parties  le 
bailli  et  ses  parents  ou  amis,  et  à  lui  laisser  la  présidence  en  toutes  assemblées  de  justice.  C'est 
parce  que  ce  procès  a  été  résolu  en  la  présence  du  bailli  et  par  lui  que  le  lieutenant  s'est  abstenu 
de  relever  les  fautes  commises,  dont  il  saura  toujours  s'abstenir  pour  son  compte. 

Nouvelle  et  plus  sévère  réplique  du  Procureur  général  :  alléguer  l'arrêt,  quand  il  y  a  lieu, 
est  chose  juste,  mais  non  pas  en  l'espèce.  Il  défère  la  présidence  au  bailli,  c'est  vrai,  mais  sans 
refuser  au  lieutenant  le  droit  d'intervenir,  s'il  y  a  lieu.  En  fait   c'est  à  lui  seul,  non  au  bailli 
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«  fort  ancien  ol  débililù  di'  sa  personne  »  à  nommer  au  greffier  ou  à  son  clerc,  c'est  à-dire,  à 
dicter  la  sentence  et  les  cas  —  les  peines  applicables.  —  Le  Rendu  ne  saurait  être  excusé  et  il  y 
a  lieu  de  sévir  contre  lui. 

La  Cour  semble  avoir  trouvé  ces  conclusions  bien  rigoureuses,  car,  après  avoir  stipulé  un 
supplément  d'enfiuète,  elle  ne  paraît  pas  avoir  procédé  contre  le  Rendu,  au  moins  effectivement, 
et  l'office  lui  resta. 

10  Avril  En\ve  le  procureur  général  du  Hoy,  deiuaudeur  d'une  part,  et  Nicolas  le  Rendu, 

*^^^  défendeur  et  adjourné  à  coiuparoir  en  personne  par  ordonnance   de  la  Court, 

d'autre  part. 

Camionne,  procureur  général  du  Roy,  après  qu'il  a  en  récité  le  procès  fait 
par  le  bailly  d'Amyens,  ledit  le  llendu,  sou  lieutenant,  et  autres  oiliciers  du  Roy 
audit  lieu  à  Fencontre  d'une  nommée  Henriette  Baille,  prisonnière  en  la  consier- 
gerie  du  palais,  appcUant  dudit  bailly  ou  de  son  lieutenant,  dit  ([ue,  par  ce  qui 
a  esté  mis  pardevers  luy,  appert  ipie,  en  interrogant  par  la  Court  ladite  appellant 
sur  sesdites  causes  d'appel,  elle  a  déclairé  avoir  esté  mise  eu  torture  et  question 
extraordinaire  par  deux  ou  troys  fois;  et  pour  ce  que  le  procès  contre  elle  fait 
n'enîâisoit  aucune  inencion,  ladite  Court  envoya  quérir  aucuns  des  sergens  qui 
l'avoient  amenée,  par  l'un  desquels  la  Court  fut  advertye  qu'elle  disoit  vérité, 
parce  qu'il  confessa  avoir  esté  présent  Pi  veoir  mettre  ladite  prisonnière  en 
aucune  desdites  questions.  A  ceste  cause,  elle  ordonna  le  clerc  du  grellier  dudit 
bailliage,  qui  avoit  escript  ledit  procès,  estre  adjourné  à  comparoir  céans  en 
personne,  lequel  est  venu,  a  esté  interrogué  et  confessé  ladite  prisonnière  avoir 
esté  mise  par  troys  diverses  fois  eu  question  extraordinaire,  mais  qu'il  a  obmis 
à  le  mettre  oudit  procès;  aussi  dit  que,  avant  qu'on  envoyast  ledit  procès  par 
deçà,  il  le  grossoya  et  le  bailla  ausdis  bailly,  lieutenant  et  autres  oiliciers  dudit 
Amyens  qui  le  visitèrent  et  le  firent  clorre  du  seel  dudit  bailliage.  Dit  que,  veu  ce 
que  dit  est  et  aussi  que,  par  ordonnance  publiée  et  envoyée  par  ladite  Court  à 
tous  les  bailliages  de  ce  royaume,  il  est  enjoinct  à  tous  olFiciers  de  faire  mencion 
en  leurs  procès  criminels  de  toutes  les  délibéracions,  soit  de  question  ou  autres, 
des  interrogatoires,  confessions  et  dénégacions  cpie  font  les  prisonniers  et  de 
la  manière  comment  ledit  lieutenant  et  aussi  ledit  clerc  qui  a  eseri|)t  ledit  procès 
ne  se  pevent  excuser  qu'ils  u'ayent  grandement  failly  d'avoir  envoyé  ledit  procès 
sans  y  avoir  mis  lesdites  questions,  et  mesmement  ledit  lieutenant,  attendu  que 
luy-mesmes  a  esté  présent  audit  procès  et  ordonné  icelles  estre  faictes,  et  encores, 
oultre  ladite  obmission  de  n'avoir  escript  que  ladite  Henriette  fust  mise  en 
question,  il  y  a  autre  faulte  bien  grande,  car  à  icelle  Henriette  a  esté  la  question 


KT    LE    BAILLIAGE     d'aMIENS.  ;}87 

réitérée  sans  nouvc4  indice,  qui  ne  ce  doit  faire.  Et  ponr  ce  conclnd,  pour  la 
réparation  de  ladite  faulte,  que  ledit  lieutenant  soit  suspendu  de  l'exercice  de 
soiidit  ofiice  de  lieutenant  jusques  à  tel  temps  que  la  Court  verra  estre  à  faire, 
au  moins  condamné  en  telle  amende  que  la  Court  advisera,  et  défendu  au  clerc 
de  ne  soy  plus  mesler  du  fait  et  exercice  dudit  grelîe  à  tout  le  moins  condemné 
en  amende  telle  que  l'en  verra. 

Ledit  Nicolas  le  Rendu  a  dit  que  de  ceste  matière  il  a  esté  interrègne  en  pleine 
Court  et  sur  la  forme  dudit  procès  et  des  expédicions  d'icelluv  et  ainsi  qu'elles 
ont  esté  faictes  il  en  a  dit  la  vérité,  et,  pour  son  excusation,  dit  que  la  Court  est 
assez  advertye  du  procès  qu'il  a  eu  en  icelle  à  l'encontre  du  bailly  d'Amyens, 
pour  raisiin  dudil  oITicc  de  lieutenant,  la  joyssance  dn(|uel  lui  a  esté  adjugée  par 
arrest,  mais  par  icelluy  arrest  lui  a  esté  défendu  soi  entremettre  des  expédicions 
appartenans  à  faire  audit  oilice  quant  le  bailly  est  présent  pour  faire  lesdites 
expédicions.  Or  dit-il  <|n('  à  faire  le  procès  de  ladite  prisonnière  ledit  bailly  a 
esté  toujours  présent,  et  n'y  a  esté  sinon  comme  conseiller,  ainsi  que  les  autres 
officiers  du  Koy  audit  lieu  d'Amyens.  Par  qnoy  de  l'obniission  et  faulte  qui  a 
esté  faicte  de  mettre  lesdites  ([uestions  uudit  procès  [c'est]  ledit  baillv  (ju'il  l'a 
fait;  mais,  quant  la  Court  luy  permettra  de  ce  faire,  il  si  employera  tellement 
pour  le  bien  de  justice  que  doresnavant  les  procès  se  feront  ainsi  qu'il  appartient, 
que  la  Court  n'aura  cause  de  soy  praudre  à  luy.  Et  au  .égard  des  conclusions 
prises  contre  luy,  il  n'y  a  point  d'apparence  soubz  correction,  vcu  ce  que  dit  est, 
à  quoy  laditf  Court  doit  avoir  regard,  et  est  en  voye  d'absolucion. 

Carmonne,  procureur  général,  dit  (pie,  veu  ce  (]ue  dit  a  dessus  et  le  cas  tel 
qu'il  est,  ses  conclusions  luy  doivent  estre  adjugées,  non  obstant  chose  proposée 
par  ledit  le  Rendu.  Ad  ce  qu'il  dit  que  par  arrest  luv  a  esté  défendu  en  la  présence 
dudit  bailly  soy  entremettre  de  l'exercice  dudit  oilice  de  lieutenant,  dit  que  la 
raison  est  bonne,  parce  que,  où  ledit  bailly  est,  il  doit  présider  avant  son 
lieutenant;  mais  pourtant  n'est  pas  le  lieutenant  à  excuser,  s'il  voit  mal  faire  un 
procès  par  ledil  bailly,  qu'il  ne  le  remonstre,  attendu  mesmement  que  ledit  bailly 
d'Amiens  est  (b'jà  for!  ancien  et  débilité  de  sa  personne;  et  n'y  a  point 
d'apparence  audit  le  Hendu  de  soy  excuser  soubz  umbre  desdites  défenses,  car, 
à  tous  procès  (pi'ils  seroient  mal  fais  et  en  sa  présence,  il  vouldroit  escliapper 
par  ce  moyen.  Or  n'entendit  jamais  la  Court,  soubz  umbre  dudit  arrest,  sinon 
que  où  le  bailly  sera  il  préside,  mais  cela  n'empesche  que  le  lieutenant,  quant  il 
y  est,  ne  face  son  devoir;  aussi  ce  n'est  au  bailly  à  nommer  au  greffier,  quant  le 
lieutenant  est  présent.  Et  ne  dit  pas  le  lieutenant  Rendu  que,  quant  il  a  nommé 
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au  greffier  quelque  oliose,  comme  la  question  baillée  ou  autrii  chose,  interroga- 
toire, que  le  bailly  ait  défendu  au  greffier  qu'il  ne  l'enregistre.  Et  conclud  ut 
supra,  et  requiert,  attendu  Testât  de  la  personne  dudit  bailly,  (jue  la  Court 
pourvoye  au  fait  de  la  justice  dudit  bailliage.  Et  quant  il  seroil  adverty  que  ledit 
lieutenant  seroit  ung  exacteur  ou  qu'il  seroit  accusé  ou  convaincu  de  concussion, 
il  prendroit  plus  aigres  conclusions  qu'il  ne  fait  ;  mais  il  n'a  point  sceu  qu'il  se 
soit  autrement  mal  gouverné  audit  office. 

Le  Rendu  employé  ce  qu'il  a  dit  dessus  et  (|ue  par  ce  qu'il  est  en  voye 
d'absolucion  et  que  oudit  procès  n'a  este  riens  fait,  sinon  en  la  présence  et 
ordonnance  dudit  bailly,  ainsi  qu'il  a  dit  en  sa  confession,  et  conclud  ut  supra 
et  demande  provision  de  sa  personne. 

Appoincté  est  (jue  la  Court  verra  ce  plaidoyé,  les  procès  et  interrogatoires  et 
confessions,  et  au  Conseil,  et  ordonnera  ainsi  comme  de  raison  sera. 

xï*  fil,  ("efiv. 

LXXVII 

Nouveaux    documents    relatifs    a  L'ArmiMSTRATiON    de   la  .justice  au   bailll\ge 
d'Amiens,  a  la  fin   du  xv"  siècle,    1494-1495  (3  pièces). 

A  la  veille  de  la  rentrée  Je  14ïl4,  un  attentat  inouï  est  <oniniis  près  des  conlins  du  bailliage, 
sur  la  personne  d'un  conseiller  et  son  clerc,  exécuteurs  d'un  arrêt  du  Parlement.  Cet  incident, 
qui  lui  apporte  un  nouveau  témoignage  du  désordre  régnant  dans  le  ressort,  fournit  à  la  Cour 
l'occasion  d'un  rappel  sévère  de  leurs  devoirs  au  bailli  Artliur  de  Longucval  et  au  prévôt  de 
Montdidier  qui  n'ont  su  ni  prévenir,  ni  réprimer,  et  d'une  correspondance  intéressante  avec 
l'amiral  Louis  Malet,  seigneur  de  (Iraville,  lieutenant  général  de  la  province,  auquel  il  lui  faut 
bien  recourir,  devant  l'abstention  ou  l'impuissance  des  pouvoirs  responsables.  Il  ne  s'agit  de 
rien  moins  que  d'une  en([uète  sur  1  administration  de  la  justice  dans  le  pays  et  les  véritables 
causes  du  mal,  au  nombre  desquelles  l'amiral  signale  les  difficultés  et  longueurs  de  la  conduite 
à  Paris  des  condamnés  ayant  fait  appel  devant  la  Cour  —  une  question  que  nous  retrouveron.s 
au  xvi"  siècle. 

On  remarquera  que  le  bailli,  bien  (|u'assez  vivement  réprimandé,  ne  semble  s'être  ému 
qu  après  un  an  passé,  le  jour  où  il  se  sentit  nienacé  dans  la  possession  de  son  office. 

N"  .ï .  —  Trois  lettres  de  In  Cour  à  l' amiral  de  France,  lieutenant  général 
du  /toi  en  Picardie,  au  bailli  d'Amiens  et  au  gouverneur  de  Péronne, 
Montdidier  et  Rot/e,  au  su/et  des  violences  faites  au  conseiller  Tristan 
de  Fontaines,  exécuteur  d'un  arrêt  de  Parlement,  et  ii  son  clerc. 

Novembre  Ti'ès  cher  seigueur  et  frère.  Nous   avons  esté  advertis   par   nostre  frère   et 

oompaignon  maistre  Tristan  de  Fontaines,  conseiller  du  Hov  en  la  Court  de 
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céans,  que,  lui  estant  au  lieu  de  Formeries,  du  bailliage  d'Amiens,  pour  exécuter 
certain  arrest  donné  au  proullit  de  damoiselle  Anthoiiiette  d'Estoiiteville 
à  rencontre  de  messire  Charles  de  Sainte-Maure,  conte  de  JNeesle,  quatre  ou  cinq 
hommes  et  maulvais  garsons  que  on  dit  estre  serviteurs  du  sieur  du  Ouesnoy 
sont  violentement  entrés  en  la  chambre  où  il  besongnoit  au  l'ait  de  sadite 
commission  et  illec  ont  grandement  batu  et  navré  Noël  de  Thiville  son  clerc  et 
tellement  que,  certain  temps  après,  au  moien  desdites  batures  et  navreures,  il 
est  allé  de  vie  à  trespas,  et  ce  sans  que  ledit  de  Thiville  eust  jamais  veu  lesdis 
compaignons  ne  parlé  à  eulx,  et  tellement  fait  qu'il  a  convenu  ledit  de  Fontaines 
soy  partir  dudit  Formeries  sans  parachever  sadite  exécution,  au  grand  contem- 
nement  du  Hoy,  de  sa  justice  et  de  ladite  Court.  Et  depuis  ledit  tamps,  après 
XV  jours  ou  environ,  après  ce  que  ledit  de  Fontaines  eust  séjourné  en  la  ville 
d'Amiens  pour  aucunes  alïaires,  en  voulant  retourner  en  ceste  ville  de  Paris  pour 
assister  et  estre  au  commencement  du  parlement,  trois  hommes  qui  avoient 
loo-é  au  villaçre  de  Bretueil  en  l'ostelerie  de  l'Ange  prindrent  ledit  de  Fontaines 
et  son  aultre  serviteur  assez  près  du  village  de  \\'aregnies,  les  menèrent  dedans 
le  bois,  desrobèrent  et  pillèrent  leur  argent,  robes  et  bagues  qu'ils  avoient, 
les  lièrent  et  attachèrent  chascun  à  ung  arbre,  les  visages  bouchés  et  cachés,  en 
dan<J'er  de  mourir  de  faim  et  froidure,  qui  sont  choses  merveilleusement  énormes 
et  de  malvais  exemple,  s'il  n'y  est  mis  promptement  et  .;ans  délay  remède.  Et 
pour  ce,  très  cher  seigneur  et  frère,  que  vous  avez  le  gouvernement  du  pays 
de  Picardie  de  par  le  Roy,  vous  en  avons  voulu  advertir,  à  ce  que  en  ensuivant  le 
bon  vouloir  qu'avez  tousjours  eu  à  justice  et  à  nous,  vous  plaise  vous  emploier 
et  faire  emploier  tous  les  juges  du  pays  à  faire  information  dudit  cas  et  y  donner 
telle  provision  que  justice  en  soit  faite,  en  manière  que  tous  autres  y  prengnent 
example.  Vous  savez  que  telles  manières  de  faire  pullulent  fort  et  se  continuent. 
Si  y  fault  bien  remédier  et  en  ce  cas  savoir  dont  les  oultrages  procèdent,  car 
il  n'est  pas  à  présumer  qu'ils  n'aient  adveu  d'aucun.  Très  cher  seigneur,  en  ce 
faisant,  vous  ferez  service  à  Dieu  et  à  justice,  et  nous  ferez  très  grant  et  singulier 
plaisir,  et  en  aurons  vos  affaires  pour  recommandez  en  bonne  expédicion  de 
justice.  Nostre  Seigneur  soit  garde  de  vous  et  vous  donne  l'entier  accomplissement 
de  vos  nobles  désirs.  Escript,  etc. 

Au  bailli  d'Amiens. 

Très  cher  frère,  nous  avons  esté  advertis  de  l'oultrage  fait  au  lieu  de  Formeries 
es  mettes  de  vostre  bailliage,  par  quatre  ou  cinq  hommes  et  malvais  garsons. 
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([lie  on  (list  estre  serviteurs  du  seigueur  du  Quesnoy,à  nostre  frère  et  compaignon 
maistre  Tristau  de  Fontaines,  conseiller  du  Roy  en  ceste  Court,  en  la  présence 
duquel  Noël  de  Thiville,  son  clerc  et  serviteur,  qui  jamais  n'avoit  veu  lesdis 
compaignons,  ne  parlé  à  eulx,  a  esté  batu  et  navré  de  deux  cops  d'espée  en  la 
teste  et  un<'-  sus  le  bras  senestre,  tellement  que,  au  moien  desdites  batures  et 
navreures,  il  est  depuis  allé  de  vie  à  trespas,  lesquels  de  Fontaines  et  sondit 
clerc  estoient  allez  audit  Formeries  pour  exécuter  certain  arrest  donné  en  la 
Court  de  céens  au  proufit  de  damoiselle  Anthoinette  d'Estouteville  à  l'encontre  de 
messire  Charles  de  Sainte-Maure,  conte  de  Neesle.  Et  depuis  ledit  de  Fontaines 
s'est  tiré  pardevers  vous  à  Amiens  pour  vous  advertir  de  ce  allin  qu'eu  l'eissiez 
faire  bonne  et  luiefve  justice.  Et  nous  donnons  merveille  que  ne  nous  avez 
advertis  d'aucune  diligence  que  en  aiez  faite,  ^'ous  avez  serement  en  ceste 
Court  et  en  telles  et  samblables  matières  estes  tenu  faire  grande  et  extrême 
diligence.  Pour  ce  vous  mandons  et  expressément  enjoingnons,  sur  le  serement 
que  devez  à  la  Court,  que  à  toute  diligence  vous  y  besongnez  en  manière  que 
tel  et  si  énorme  cas  ne  demeure  sans  punicion,  et  nous  advertissez  souvent  des 
diligences  que  en  arez  faites.  Et  se  mestier  est,  procédez  contre  les  coulpables 
ainsi  que  par  raison  se  doit  faire,  en  manière  cpie  congnoissions  le  bon  vouloir 
que  avez  à  ceste  Court  et  que  vous  acquittez  léaulment  et  diligemment  en 
justice.  Eu  ce  faisant  vous  acquitterez  et  arons  vos  alïaires  en  plus  singulière 
recommandation.  Très  cher  frère,  Nostre  Seigneur  soit  garde  de  vous. 
Escript,  etc. 

Au  gouvernenr  de  Péronne,  Montdidier  et  Roye. 

Très  cher  frère,  nous  avons  esté  advertiz  par  nostre  frère  et  compaignon 
maistre  Tristan  de  Fontaines,  conseiller  du  Roy  en  la  Court  de  céens,  que,  le 
mercredi  devant  la  Toussains  derrenière  passée,  en  soy  retournant  de  ladite  ville 
d'Amiens  en  ceste  ville  de  Paris  pour  estre  et  assister  au  commencement  de  ce 
parlement,  ledit  de  Fontaines  et  son  serviteur,  entre  Bretueil  et  Saint-Just,  assez 
près  de  Waregnies,  es  mettes  de  la  prévosté  de  Montdidier,  furent  pris  et  menez 
dedans  niig  boys  par  trois  hommes  à  cheval  qui  avoient  logé  à  la  disner  en 
l'oslelerie  de  l'Ange  audit  Bretueil,  lesquels  prindrent  et  emportèrent  l'or, 
argent,  bagues  et  joiaulx  que  ledit  de  Fontaines  avoit  avec  lui  lors.  El  (pii  pis 
est,  lui  et  son  dit  serviteur  lièrent  et  attachèrent  chascun  à  ung  arbre  en  très 
grant  et  merveilleux  danger  de  leurs  personnes,  dont  povez  avoir  esté  dès  lors 
adverti   par  le  commun  bruit.  Et  nous  donnons   merveilles   que   ne    nous   avez 
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atlvertis  d'aucune  diligeuce  que  en  aiez  faite.  Vous  avez  serement (et  iisqiie 

(1(1  /inern  comme  en  la  lettre  immédiate  précédente  au  bailli  d'Amiens). 

(Au  verso).  A  nostre  très  cher  seigneur  et  frère,  Monsieur  l'amiral  de  France, 
lieutenant  général  du  Hoy  ou  pays  de  Picardie. 

A  nostre  très  cher  frère  le  hailly  d'Amiens. 

A  nostre  très  cher  frère  le  gouverneur  de  Péronne,  Montdidier  et  Roye. 

.\'A  9323.  11°  133. 

.V"  2.  —  Au   même   amiral  de   France. 

Très  honnoré  seigneur,  tant  (lue  povons  nous   recommandons  à  vous.   Nous     20  Décembre 

1       I  x/  •   i        1        •        ••         •  I  •  1^94 

avons  receu  les  lettres  que  nous  avez  escriptes  du  cniquieine  jour  de  ce  mois 

par  lesquelles  nous  mandez  et  faictes  savoir  le  bon  vouloir  que  vous  avez  à  vous 

emploier  pour  le  bien  de  justice  et  aussi  de  nous  faire  tout  le  plaisir  que  possible 

vous  sera,  dont  vous  mercions  singulièrement  de  la  diligence  qu'il  vous  a  pieu 

faire  pour  nostr(^  frère,  inaistre  Tristan  de  Fontaines.  Vous  voiez  l'énormité  du 

cas.  Si  vous  prions  qu'il  vous  plaise  continuer  et  y  faire  en  manière  que  répa- 

racion  et  justice  en  puisse  estre  faicte.  Nostredit  frère  nous  a  dit  qu'il  vous  a  fait 

nommer  aucuns  personnages  vestus  et  montez  comme  ceulx  qui  le  destrnussèrent 

et  lui  semble  que  par  eulx  on  en  pourra  savoir  la  vérité. 

Très  honnoré  seigneur,  vous  nous  escripvez  la  grant  diligence  que  avez  faitte 

pour  savoir  des  olliciers  de  par  delà  à  quoy  il  tient  que  justice  n'est  autrement 

faicte  des  malfaicteurs  et  voies  de  fait  qui  se  y  commettent  chascun  jour  ou  pais 

de  Picardie,  et  que  l'en  vous  a  remonstré  tant  de  choses  véritables  et  tesmoings 

présens  dignes  de  foy  que  pensez  en  estre  du  tout  asseuré.  Et  sur  ce  ne  nous 

déclarez  plus  avant  les  personnages  que  l'on  veult  charger  de  ceste  Court.  Si 

vous  prions  qu'il  vous  plaise  vous  en  enquérir  et  nous  advertir  des  cas  particuliers, 

car  nous  sommes  délibérez  de  y  mettre  telle  provision  et  de  pugnir  et  corriger 

les  faultes  et  abus  (pie  trouverons  y  avoir  esté  faitz  et  commis  par  les  supposts 

de  ceste  Court  de  quelque  auctorité  qu'ils  soient,  en  manière  que  ce  sera  exemple 

à  tous  autres.  Au  regard  des  fraiez  qu'il  fault  faire  pour  les  volages  d'amener  les 

prisonniers  par  de(,-à,  nous  en  avons  plusieurs  fois   parlé   ensem-ble  et  advisé 

plusieurs  remèdes  et  nioiens,  non  seulement  pour  le  pais  de  par  delà,  mais  aussi 

pour  tous  les   autres   ressortissans  en  ceste  Court,   et  encores  n'avons  trouvé 

aucune  bonne  conclusion  pour  les  grans  raisons  qui  sont  d'une  part  et  d'autre 

d'amener  ou  non  amener  les  prisonniers.   Car,  par  ordonnances  anciennes   et 

Fusaige  que  l'on  a  tousjours  gardé  en  ceste  Court,  nous  ne  povons  juger  prisonniers 
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à  mort  ou  à  question  sans  les  veoir.  Oui  plus  est,  souvent  nous  trouvons  de  grans 
inconvéniens,  faultes  et  abus  es  procès  des  juges  ordinaires,  et  est  encores  la 
matière  en  perplexité  pour  y  mettre  ordre.  Touteffois  les  advocats  et  procureur 
du  Roy  en  ceste  Court  avec  lesquels  en  avons  communiqué  par  plusieurs  fois  en 
escripvent  aux  dlliciers  de  par  delà,  el  de  nostre  part  sommes  délibérés  d'en 
advertir  le  Uoy  et  y  faire  niectre  ung  bon  ordre  pour  le  bien  et  abréviacion  de 
justice. 

Très  lionnorè  seigneur,  vous  nous  escripvez  aussi  d'un  cas  particulier  dont 
sommes  fort  scandalisez  et  avons  l'ait  sercher  les  registres  de  ceste  Court  èsquelz 
n'avons  rien  trouvé.  Si  vous  prions  qu'il  vous  plaise  nous  mander  et  faire  savoir 
le  nom  de  celui  qui  est  à  Calais  et  a  esté  élargy,  combien  qu'il  feust  chargé  de 
meurtre  et  ravissement  ou  force  de  femmes.  Aussi  vous  prions  cpi'il  vous  plaise 
en  enquérir  ou  faire  enquérir  particulièrement  et  bien  au  long,  car  nous  sommes 
délibérez  d'en  savoir  la  vérité  et  selon  ce  que  nous  trouverons  y  procéder  en 
toute  voye  de  justice  sans  aucun  y  espargnier.  Nous  avons  fait  interroguer  et 
mettre  par  escript  la  déposition  du  procureur  du  Roy  en  Pontieu  que  avons 
sceu  estre  par  deçà,  cuidant  qu'il  nous  en  deust  dire  aucune  chose.  La  déposition 
duquel  nous  vous  envoyons  par  escript  afin  de  la  veoir  et  faire  examiner 
l'advocat  du  Roy  et  le  seigneur  de  1^'resnes  et  autres  qu'il  vous  priera,  vous 
priant  que  la  vérité  en  soit  sceue. 

Très  honnoré  seigneur,  nostre  frère  maistre  Claude  de  Chanvreux,  conseiller 
en  ceste  Court,  vous  a  escript  touchant  quelque  afaire  qu'il  a  avec  le  trésorier 
de  Saint-Ylaire  de  Poitiers,  vostre  parent.  Nous  vous  prions  que  en  faveur  de 
nous  vueillez  faire  plaisir  audit  de  Chanvreux  et  de  plus  en  plus  nous  obligerez 
à  vous. 

Très  honnoré  seigneur,  nous  prions  le  benoist  lils  de  Dieu  qu'il  vous  donne  vie 
et  longue. 

lîscript  à  Paris,  en  Parlement,  soubz  le  signet  d'icelui,  le  xx"  jour  de  décembre. 

A  Monseigneur  l'admirai  en  Picardie. 

Les  gens  tenans  le  Parlement  du  Roy  nostre  sire  à  Paris. 

Ilnd..  Il»  134. 

X"  3.  —  Lettre  du   bailli  Arthur  de  T.ongue\'al  au  Parlement  pour  justifier 
des  diligences  par  lui  faites  dans  la  présente  a /faire. 

26  Novembre  Mes  très  honuorez  seigneurs,  .le  me  recommande  à  vostre  bonne  grâce  de  tant 

bon  cœur  comme  je  puis.   Il   vous  a    pieu   m'escripre   pour  le  cas  advenu  au 
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serviteur  de  Monseigneur  maistre  Trystram  de  Fontaines  et  à  luy,  de  quoy  j'ay 
esté  et  suis  fort  desplaisant.  Mais  qu'il  vous  plaise  congnoistre  que  j'en  ay  fait 
dilligence  pour  me  acquittier;  il  vous  plaira  estre  content  ung  petit  de  délay  et 
bien  tost  congnoisterez  que  j'en  ay  fait  et  feray  si  bonne  diligence  que  vous- 
mesmes  et  les  parties  s^rez  content  de  moy.  Car  j'ay  toute  ma  vie  esté  et  seray 
prest  à  vous  servir  et  obéyr  à  vos  commandemens.  Messeigneurs,  je  vous  supplye 
humblemement  de  avoir  mes  affaires  pour  recommandez,  car  je  S(,ay  bien  qu'il 
en  y  a  qui  ont  demandé  mon  oilice  qui  me  vouidroient  bien  courir  sus.  Je  croy 
que  sçavez  assez  (jue  je  suis  l'ung  des  anchiens  serviteurs  qui  ay  tousjours 
léaulment  servy  les  Roys  et  le  royaume,  sans  faire  faulte. 

Mes  très  honnorez  seigneurs,  mandez  moy  tousjours  vos  bons  plaisirs  pour 
les  acomplir  à  l'aide  de  Dieu  auquel  je  prye  qu'il  vous  donne  ce  que  désirez. 

Escript  à  Amiens  le  mercredi  xxvi'"  jour  de  novembre. 

Le  tout  vostre  frère  et  serviteur 

A.  de  Longueval. 

(Au   verso).   Mes    très   honnorez    seigneurs,   Messeigneurs  de   la   Court  de 
Parlement. 

R.  xxix'  novembris  nonagesimo  quinto. 
X'A  932'.  n»  61. 


LXXVIII 

Dénoitriotion  à  (a  Cour  ptir  Raoul  de  Laiinuy,  chevalier,  et  Jean  de  Saint  Deliz, 
avocat  du  Roi,  des  abus  qui  régnent  au  bailliage  d'Amiens  et  requête  de 
provision. 

Il  y  a  évidemment  autre  chose  qu'un  rapport  fortuit  de  chronologie  entre  le  présent  article 
et  ceux  qui  précèdent,  particulièrement  les  deux  derniers.  De  tous  résulte,  à  l'évidence,  l'état 
de  désordre  et  de  confusion  (|ui  régne  au  siège  du  bailliage  d'Amiens  ;  la  démarche  de  Raoul 
de  Lannoy  et  de  l'avocat  du  I\oi,  Jean  de  Saint-Deliz,  compétiteurs  non  déclarés,  mais  certains, 
aux  offices  d'Antoine  de  Longueval  et  de  Nicolas  le  Rendu,  encore  que  ceux-ci  ne  soient  ni 
nommés,  ni  mis  directement  en  cause,  se  trouve  donc,  par  avance,  amplement  expliquée  sinon 
justifiée.  L'intervention  de  l'amiral  de  P'rance,  lieutenant  général  en  Picardie,  et  l'abus  des 
appels  en  Parlement,  qui  énerve  la  justice  criminelle,  viennent  là  surtout  pour  la  forme.  Notons 
pourtant  à  nouveau  la  dénonciation  de  cet  autre  abus,  que  nous  verrons  reparaître  et  qui 
donnera  lieu,  au  xvi''  siècle,  à  un  grand  débat  entre  la  ville,  le  bailliage  et  le  Roi  :  la  contestation 
des  frais  de  conduite  des  appelants  d'Amiens  à  Paris,  dont  les  trois  juridictions  se  renvoient 
mutuellement  l'obligation. 

50 
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Dans  l'espèce,  la  [léiiiarclie  eut  peu  d'elîet.  Raoul  de  Laniioy  dut  attendre  eneore  près  de 
lieux  ans  la  mort  d'Arthur  de  Longueval  pour  être  mis  en  possession  de  l'offu-e  de  bailli;  et  le 
(ils  de  Jean  de  Saint-Deliz,  Antoine,  ne  partagea  qu'en  lôOl  relui  de  lieutenant  avec 
Nicolas  le  Rendu.  V.  notre  tableau. 

19  Janvier  Mcssife  Haoul  lie  Lannoy,  chevalier,  et  maistre  Jehan  de  Saint-Deliz,  advocat 

1494,  V.  st.  ,j,,  H|)y  ,,,1  bailliage  d'Arnietis,  sotit  venus  en  la  Court  et  ont  présenté  certaines 
lettres  missives  escriptes  à  ladite  Court  par  le  sieur  de  Graville,  admirai  de 
l-Vance,  estant  de  présent  lieutenant  pour  le  Hoy  en  Picardie,  ensemble  certaines 
informations  et  articles;  et,  lesdites  lettres  leues,  ledit  de  Saint-Deliz  proposa 
1res  élégantement  en  remonstrant  que  de  présent  es  pays  de  Picardie  y  a  grande 
multitude  de  mauvais  garsons  qui  commettent  de  grans  et  exécrables  cas,  comme 
homicide  de'  gens,  (guet)  appensé  et  propos  délibéré,  sédicions,  ravissemens  de 
femmes,  violemens  de  filles,  sacrilèges  et  autres  innumérables  cas,  èsquels  ils 
récidivent  par  plusieurs  et  diverses  fois,  soubz  umbre  que  les  premiers  débets 
par  eulx  commis  ne  sont  punis  selon  l'exigence  d'iceulx,  au  moien  des  appellations 
interjectées  en  la  Court  de  céans,  pour  révérence  de  laquelle  Court,  nonobstant 
(jue  aucunes  fois  lesdis  cas  soient  publiques  et  tiotoires,  les  juges  n'osent  passer 
oultre;  et  par  ce  moien  et  que  les  frais  pour  amener  lesdis  délinquans  sont  si 
grans  que  à  grant  peine  le  deniaine  du  Roy  y  peut  fournir,  ils  demeurent  long- 
temps prisonniers  et  quand  ils  sont  amenés  prisonniers  en  la  Conciergerie,  ou 
moien  de  la  longue  détention  d'iceulx,  la  Court  leur  mitigue  les  peines  de  mort 
ou  leur  fait  grâce  ;  lesquels  criminels  sont  après  aussi  prompts  à  retourner  à  com- 
mettre lesdis  crimes  comme  devant,  au  grand  détriment,  déshonneur  et  scandale 
de  la  justice,  à  quoy  seroit  très  expédient  de  pourveoir  en  permectant  aux  juges 
du  pays  de  passer  avant  à  faire  les  procès  de  tels  délinquans,  appelles  avec  eulx 
des  assistans  bons  praticiens  des  bailliages  en  bon  nombre,  et  iceulx  délitiquans 
faire  punir  selon  leurs  démérites,  nonobstant  lesdites  appellations,  ou  autrement 
y  pourveoir  à  la  discrétion  de  la  Court;  et  de  ce  supplient  très  humblement  ladite 
Court,  en  suivant  le  contenu  des  lettres  dudit  admirai  qui  tendoient  à  ceste  fin. 
Sur  quoy  leur  fut  respondu  qu'ils  se  tirassent  devers  les  gens  du  Roy  et  que, 
pour  ceste  matière,  la  Court,  yceulx  oys,  y  pourverroit  le  plus  briefvement  que 
faire  se  pourroit. 
XiA  1502.  t"  3'i. 
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Procès  de  voies  de  fait  entre  Nicolas  le  Rendu,  lieutenant  général,  et 
Robert  de  Canteleu,  receveub  du  bailliage,  au  sujet  de  l'arrestation 
de  Germain  le  Vasseuk  accusé   de  fausse  monnaie,    1495-1501  (3  pièces). 

Ces  pièces  ne  sont  que  les  épaves  tl'un  procès  à  côté  de  l'action  principale  ouverte,  en  1494, 
par  le  Magistrat  d'Amiens  contre  Germain  le  Vasseur  accusé  de  fausse  monnaie.  (V.  nos 
liec/icrc/ies.  p.  326  seq.).  Ce  qui  en  t'ait  spécialement  l'intérêt,  c'est  de  voir,  en  149."),  le  lieutenant 
général,  Nicolas  le  Rendu,  alors  échevin  et  ancien  niaieur,  faire  cause  commune  avec  la  Ville 
contre  le  receveur  du  bailliage,  Robert  de  Cantileu,  qui  a  requis  le  prisonnier,  non  comme  étant 
son  commis,  ce  qu'il  nie,  mais  |)arce  que  non  coupable,  dit-il.  H  n'y  a  partie  contre  lui  et 
l'arrestation  ne  s'est  faite,  comme  on  le  prétend,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi.  Des  voies 
de  fait  et  violences  qui.  s'ensuivent,  les  parties  se  renvoient  mutuellement,  selon  l'usage,  la 
responsabilité  première,  et  la  Cour  prescrit  de  faire  enquête,  en  leur  interdisant  d'attenter.  On 
verra  par  les  procès  qui  suivent,  que  ces  défenses  et  la  présence  à  Amiens  d'un  conseiller  de 
Parlement  empièteur  semblent  n'avoir  guère  retenu  l'irascible  le  Rendu. 

A"   /.   —   Plaidoiries  enti-e  les  parties. 

Entre  Nicolas  le  Rendu  (blanc),  (V.  infra,  24  janvier  1497).  7  ^^.j 

Piédefer  dit  que  Canteleu  doit  aller  céans  (en  la  geôle  de  la  Conciergerie)  avant  1495 

que  passer  oultre. 

Montmirail,  pour  ledit  Canteleu,  dit  qu'il  a  esté  et  estprest  de  [dire]  ses  causes 
d'appel. 

La  Court  a  ordonné  audit  Canteleu  de  dire  ses  causes  d'appel. 

Ce  fait,  Montmirail,  pour  ledit  Canteleu,  pour  ses  causes  d'appel,  dit  que 
partie  adverse  a  fait  plusieurs  entreprinses  sur  l'oUice  de  receveur  d'Amiens 
appartenant  audit  Canteleu,  au  moyen  de  quoy  le  bailly  avoit  défendu  à  partie 
adverse  de  ne  congnoistre  ne  entreprandre  sur  les  fais  dudit  ollice  ne  dudit 
Canteleu;  et  pour  les  questions  qui  estoient  entre  eulx,  etc.,  le  bailly  ordonna 
que  ledit  Canteleu  seroit  exempt  de  partie  et  lui  en  défendit  toute  congnoissance. 
Or  puis  naguères,  à  l'apétit  de  partie  adverse,  les  maire  et  eschevins  d'Amiens 
ont,  sans  informacions  et  sans  cause,  fait  poursuir  l'appellant,  clorre  les  portes 
de  la  ville,  l'ont  fait  appeller  à  cry  publicque  et  l'ont  fait  poursuir  pour  le  prandre 
au  corps  sans  informacion  ne  commission  de  justice,  sans  le  vouloir  oyr  en 
justice,  et  tenoit  partie  adverse  gens  en  armes  publicquement  pour  le  oultrager 
et,  cuidans  qu'il  fust  à  la  porte  avec  autres  gentilshommes,  oultragèrent,  bâtirent 
et  blessèrent  lesdis  gentilshommes,  tellement  qu'il  fut  contrainct  estre,  deux  ou 


3%  DOCUMENTS    SUR    LA    VILLE 

trois  jours,  (Mitre  deux  goutières,  en  grande  indigence;  et  tinablement  trouva 
moyen  de  évader  et  s'est  retiré  en  ceste  ville  de  Paris.  Desquels  tors  et  griefs  il 
s'est  porté  appellant  et  a  relevé.  Conclud  mal  fait  et  ordonné  et  bien  appelle  et 
demande  despens,  dommages  et  intérests. 

Piédefer,  pour  ses  défenses,  dit  que  uug  nommé  le  Vasseur,  pour  aucuns 
délicts,  par  luv  commis,  à  la  requeste  du  procureur  du  Roy,  fut  mis  prisonnier, 
dont  il  n'appelle  point,  mais  ledit  Canteleu,  ledit  jour,  estoit  venu  soupper  avec 
le  greflier  et  baillv,  et  après  soupper  fait  requérir  ledit  prisonnier,  qui  estoit  son 
commis,  luy  estre  baillé,  ce  qui  luy  est  dényé;  et,  ce  voyant  partie  adverse,  il 
guecte  ledit  Rendu,  le  menasse  de  batre  et  luy  couppe  la  moictié  de  la  main, 
dont  il  a  esté  grieufvement  blécé.  De  ce  est  faicte  information  et  a  esté  ordonné 
(ju'il  seroit  \n-ins  au  corps.  Et  pour  ce  conclud  tout  pertinent  en  cas  d'appel, 
qu'il  a  esté  mal  fait,  veu  le  crime  qui  est  capital;  et  pour  respondre  au  fait  de 
partie  adverse,  à  ce  que  Garet  l'avoit  batu,  dit  que  nichil  est  et  demande  despens, 
dommages  et  intérests  et  demande  provision  pro  medicamentis  de  1111'=  1.  p. 

Montmirail,  pour  ses  réplicques,  dit  que,  par  ce  qu'il  a  dit,  son  entention  est 
bien  fondée,  car  les  empeschemens  ont  esté  fais  sans  charge  ne  informacion 
précédent  et  sans  requeste  de  justice.  A  ce  qu'il  dit  que  le  Vasseur  fut  prisonnier 
à  la  requeste  du  procureur,  dit  que  nichil  est  et  déclairera  le  contraire  ledit 
procureur  du  Roy,  et,  quelque  chose  qu'il  dit,  le  Vasseur  ne  fut  jamais  son 
commis;  et  ce  qu'il  requéroit,  c'estoit  pour  ce  qu'il  n'y  avoit  point  de  partie  et 
n'estoit  le  Vasseur  coulpable.  Mais,  au  contempt  de  ladite  requeste,  le  Rendu 
print  l'appellant  par  les  cheveux  et  pour  ce  que  aucuns  se  mirent  entre  deux,  il 
les  frappa  comme  mal  nieu  ;  et  depuis  le  I\endu  print  une  picque  dont  il  frappa 
ledit  Canteleu  tellement  qu'il  le  lit  cheoir  à  terre,  en  criant  et  disant  ces  mots  : 
«  Aux  bastons,  aux  bastons,  tuez-le  !  »  et  l'eust  fait  tuer,  neust  esté  qu'il  trouva 
moyen  d'évader  par  la  maison  du  bailly.  A  ce  qu'il  dit  qu'il  luy  couppa  la  main, 
dit  que  nichil  est,  et  ne  luy  toucha;  mais  avoit  cause  de  doubter  ledit  Canteleu, 
parce  que  ledit  Rendu  a  eu  autres  questions  à  d'autres  de  la  ville  et  du  pais, 
lesquels  il  a  oultragés,  dont  il  y  a  eus  aucuns  jugemens  donnés  par  la  Court;  et 
a  ledit  Rendu  conceu  la  hayne  contre  l'appellant,  parce  qu'il  luy  a  parlé  des 
deniers  du  Roy  qu'il  prent,  chascuu  jour,  sur  le  fait  de  la  recepte  dudit  appellant; 
et  conclud  comme  dessus  et  à  fin  d'absolucion. 

Appoincté  est  que  la  Court  verra  les  informacions  avec  les  confessions  pour 
les  appoincter  comme  de  raison,  et,  touchant  les  provisions  requises  hinc  inde  à 
bailler  leur  requeste,  etc.,  orra  la  Court  le  procureur  du  Roy,  et  a  mis  et  met  la  . 
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Court  losditos  parties  hiiic  inde  eu  son  sauïconduit,  et  défend  ladite  Court  à 
icelles  parties  qu'elles  ne  procèdent  par  voye  de  l'ait  ne  parolles  injurieus<!s  l'une 
à  rencontre  de  l'autre,  sur  peine  de  la  hart. 

\^^  61  (non  foliote-  . 

A"  2.  —  Appointeinent  cii  droit  autorisant  de  Canteleu  à  articuler  de  nouveaux 
griefs  de  vi<deii(es  contre  Nicolas   le  Rendu. 

Entre  Nicolas  le   Rendu,  lieutenant  du  baillv  d'Amiens,  demandeur  en  cas       24  i. 


anvier 


d'excès  et  défendeur,  d'une  part,  et   Robert  de  Canteleu,  receveur  d'Amiens,      ^'^*''   *'    *'• 
défendeur  et  demandeur  èsdis  cas,  d'autre  part. 

Après  que  Dauvergne  pour  Rendu  a  requis  la  réception  de  son  enqueste  et  que 
Sévin  pour  Canteleu  a  dit  que  pardevant  maistre  Philippe  Simon,  conseiller, 
commis  à  faire  les  enquestes,  il  avoit  esté  receu  en  demandant  et  à  bailler  par 
articles  les  excès  à  luy  fais  en  Tan  mil  CCCC  quatre-vint-quatorze,  ce  qu'il  avoit 
fait  et  en  iceulx  posé  et  articulé  autres  excès  et  attemptas  à  luy  fais  depuis  par 
ledit  Rendu,  qu'il  les  avoit  veuz  et  d'iceulx  eu  le  double  ;  et,  parce  qu'il  en  avoit 
empesché  la  récepcion,  ledit  commissaire  avoit  promis  audit  Canteleu  d'en 
présenter  requeste  h  la  Court;  au  moyen  de  quoy  il  a  requis  que  sesdis  fais  et 
articles  soient  receuz  et  sur  iceulx  son  enqueste  parachevée,  comme  faiz  deppen- 
dans  des  premiers  excès  commis  et  perpétrés  par  ledit  Rendu  en  hayne  du  procès 
et  que  attendu  que  par  son  empeschement  la  proclamation  d'iceulx  n'avoit  peu 
estre  faite.  Ce  que  Dauvergne  a  empesché. 

Les  parties  oyes  sont  appoinctées  en  droit,  tant  sur  le  délay  de  prorogation 
comme  sur  la  récepcion  desdis  fais  et  attemptas  requis  par  ledit  Canteleu,  et  à 
produire  dedans  trois  jours. 
ibid. 

N"   3.    —    Réception    uar    ta    Cour    des    enquêtes    des   parties    et    derniers 

appuititements  de  procédure 

Les  enquestes  d'entre  Nicolas  le  Rendu,  lieutenant  général  du  bailly  d'Amiens,        9  Février 
demandeur  en  cas  d'excès,  d'une  part,  et  Robert  de  Canteleu,  défendeur,  d'autre  '  "'  *'" 

part,  sont  receues  pour  juger  et  sont  les  parties  appoinctées  à  bailler  lettres  et 
reproches  dedans  quinzaine,  et  après  bailler  contredicts  et  salvations  de  huitaine 
en  huitaine  et,  à  la  huitaine  ensuyvant,  à  oyr  droit. 

X'''*  63  (non  folioté). 
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Réception  de  Raoul  de  Lannoy  tiii  serment  provisoire  de  Ixiilli  d'Amiens,  en 
la  Clinml)re  des  vacations,  en  attendant  le  serment  solennel  à  prêter  dans 
les  si.r  mois  devrait  toutes  les  Chambres  assemblées. 

])f  toiil  Uiii|is,  les  baillis,  à  leur  enlrt-e  en  charge,  (iiil  prèle  serment  devant  la  Grand  Cliambre 
du  Parlement.  A  la  lin  du  .W  siècle,  ce  serment  est  exigé  dès  leur  prise  de  possession.  Si  la 
Cour  est  en  vacations,  il  est  prêté,  une  première  fois,  devant  la  Chambre  intérimaire,  et  renouvelé, 
dans  les  six  mois,  en  séance  plénière.  Ce  second  serment  solennel  seul  leur  confère  la  plénitude 
des  droits  attachés  à  la  fonction,  par  exemple,  le  droit  de  se  donner  des  lieutenants  et  d'instituer 
d'autres   officiers  subalternes. 

Nous  donnons   ici,  en   substance,  la    loi-miile  de  ce  serment  que   nous  avons  omis  d'insérer 

dans   notre  lissai  sur  le  recrutement Elle  nous  est  fournie  par  le  registre  d'institution  de 

Messire  de  Hund)ercourl  et  de  trois  autres  baillis,  le  19  décembre  1415.  X'*  4791,  f"  17  v^'. 

«  Et  avant  ce  que  lesdis  chevaliers  aient  fait  le  serment  ou  ayent  esté  receus,  le  procui'eur  du 
Roi  a  requis  que  aux  dessusdis  et  à  autres  baillis  soit  enjoint  : 

Qu'ils  pourvoient  de  bons  lieuxtenans  en  leurs  bailliages  et  les  salarient  compétemiiicnt  ; 

Item,  qu'ils  ne  teinent  autres  offices,  avec  lesdis  offices  de  baillie  ; 

Item,  qu'ils  ne  facent  renouveller  le  povoir  des  sergens  ; 

llcMi.  i(ue  à  leur  bienvenue  ne  faceni  aucuns  nouveaux  sergens; 

Item,  qu  ils  ne  reçoivent  past  pour  la  garde  de  leurs  baillies  : 

Item,  qu'ils  ne  demandent  et  ne  rei;oivent  pour  leur  bienvenue  aucun  don  pécuniel  ; 

Ileni,  principalement  ipi'ils  facent  résidence  sur  les  priucipaulx  lieux  de  leurs  baillies; 

Item,  qu'ils  ne  iiupèli-cnl  ne  congié,  ne  dispense  au  contraire;  el,  se  empéiré  estoit,  que  de  ce 
ne  useront  point  ; 

Item,  qu'ils  ne  praiiront  gages,  fors  pour  le  temps  qu'ils  averont  fait  résidence  sur  leurs 
bailliages. 

Si  leur  a  enjoinci  la  Cour  à  garder  el  faire  ce  (pie  dit  est;  car  telle  est  l'entencion  de  la  Court. 
Et  s'il  avienl  qu'ils  facent  au  contraire,  la  Court  a  enjoinct  audit  procureur  du  Roi  qu'il  poursuie 
contre  ceulx  qui  au  contraire  feront,  alin  (pi'il  soit  réparé  ». 

l'j  Ociobie  ''^"    '^   chambre   dti   Parlement,   iceluy   vacant,    aujourd'huy   messire    lîaoul 

ii9f'  de   Laimoy,   clievalier  seigneur   de   Morviller,   a    présenté,   en   la   chambre   de 

Parlement,  iceluy  vacant,  certaines  lettres  de  don  à  luy  fait  par  le  Hoy,  le 
premier  jour  de  septembre  dernier  passé,  de  rollice  de  bailly  d'Amiens  comme 
vacant  par  le  trespas  de  feu  messire  Artur  de  Longueval,  en  son  vivant  dernier 
bailli  dudit  Amiens,  et  autres  dudit  seigneur,  tant  patentes  que  missives,  données 
le  cinquiesme  jour  dudit  mois,  adreçans  aux  présidens  et  conseillers  séans,le 
Parlement  vacant,  par  lesquelles  ledit  seigneur  veult  et  mande,  afin  qu'il  soit 
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pourveu  à  l'exercice  de  la  justice  audit  bailliage,  durans  les  vacations,  ledit 
de  Morviller  en  personne  estre  roceu  par  lesdis  présidons  et  conseillers  au 
serment  qu'il  estoit  tenu  faire  eu  la  Court  pour  raison  dudit  oirice  et  icelluy 
estre  mis  en  possession  et  saisine  d'icelui,  comme  il  est  acoustumé  en  tel  cas, 
tout  ainsy  que  se  ladite  Court  seoit,  pourveu  que,  dedans  six  mois  après  les 
vacations,  il  seroit  tenu  l'aire  ledit  serment  en  ladite  Court,  icelle  assemblée  ;  et 
a  requis  ledit  de  Morviller  à  ce  estre  receu.  Sur  quoy,  les  advocat  et  procureur 
du  Hoy  pour  ce  mandés  oys,  qui  ont  dit,  actendu  que  ce  n'estoit  que  une 
surséance  de  faire  le  serment  solennel  en  pleine  Court,  aussi  la  (jualité  du 
personnage  qui  a  fait  plusieurs  grans  services  au  Roy  et  au  royaume,  le  désordre 
(|u'on  dit  de  présent  estre  audit  bailliage  et  autres  causes  par  eulx  alléguées, 
que  on  povoit  permettre  d'excercer  ledit  oilice  et,  à  ceste  fin,  faire  faire  le 
serment  à  la  charge  contenue  es  lettres  et  aussi  qu'il  ne  commectra  lieutenans, 
ne  autres  officiers  en  chef,  sinon  par  forme  de  provision  et  simple  commission, 
jusques  à  ce  qu'il  ait  fait  ledit  serment  solennel. 

Et  après  délibération  sur  ce  eue,  en  obtempérant  ausdites  lettres,  a  esté 
permis  audit  de  Morviller  exercer  ledit  office  de  bailly  jusques  à  ce  que,  dedans 
lesdis  six  mois,  il  ait  fait  ledit  serment  solennel  acoustumé  en  ladite  Court,  icelle 
séant,  pourveu  qu'il  ne  commectra  lieuxtenans  ne  autres  officiers,  sinon  par 
forme  de  permission  et  commission  jusques  à  ce  qu'il  ait  fait  ledit  serment  en 
ladite  Court.  Et  a  ledit  de  Morviller  fait  le  serment  de  bien  et  loyaument  exercer 
ledit  office,  soubz  lesdites  modifications,  et  venir  en  ladite  Court  faire  le  serment 
solennel,  dedans  ledit  temps,  sans  ce  que   ce  puisse  estre  tiré  à  conséquence. 
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Plaidoyer  sur  appel  des   hourgeuis    et  Diarchands  d'Amiens    contre  le   duc 
d'Autriche  touchant  les  limites  dti  droit  d'estaple  en  la  ville  d'Arras. 

IjOS  présentes  plaidoiries,  seul  élément  du  procès  qui  nous  soit  parvenu,  nous  montrent  en 
O[)position  deux  privilèges  concurrents  des  villes  d'Amiens  et  d'Arras.  En  vertu  de  leur  droit 
d'estaple,  chacune  des  deux  cités  prétend  avoir  la  faculté  de  lever  une  sorte  de  droit  d'entrepôt 
obligatoire  sur  les  vins  vendus  en  gros  et  transportés  à  l'intérieur  de  son  rayon  d  action  :  ceux 
d'Arras,  sur  toutes  marchandises  ayant  pa^sé  la  Somme;  ceux  d'Amiens  soutenant  au  contraire 
que  tout  vin  ayant  été  estaplé  à  Amiens  est  franc  désormais  de  tout  estaplage,  en  quelque 
direction  qu'il  soit  transporté. 


23  Janvier 
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Nous  reveiToiis  fréiiueiiiiiienl,  au  xv!'  sitcle,  pareils  débals  en  Parlement,  tous  restés  sans 
coiulusion  jusqu'au  jour  où  le  Irailé  de  Cambrai,  en  reportant  entre  les  deux  villes  la  frontière 
du  royaume,  inauj^ura  entre  elles  un  nouveau  réjfime  éiononiinue  et  douanier. 

Entre  Jehan  Boulen^as,  appellaut  du  gouverneur  d'Arras  (blanc). 

i.i  Janvier  o  i  »  o  i  i  i-         j 

t496,  v.   st.  Poulain  pour  l'appellant  dit  que  il  se  entremect  aucunement  de  marchandise  de 

vin.  Croit  que,  au  commencement  du  procès  avoit  du  vin  à  Amyens,  qui  illec 
avoi  testé  estappt',  en  ensuivant  rordonnance  et  privileige.  Or,  pour  en  faire  son 
proufit,  le  mena  à  Beauvais  en  Cambrésis.  Ses  vins  estaus  illec,  le  fermier 
d'Arras  et  autres  le  saisirent  et  le  menèrent  jusques  à  Arras,  en  vendirent  deux 
muys  et  mirent  les  deniers  es  mains  des  fermiers,  qui  néantmoins  arrestèrent  et 
prinrent  encores  plusieurs  autres  sommes  de  deniers  appartenans  à  l'appellant. 
L'appellant  de  ce  adverty  s'est  trouvé  à  Arras  pour  savoir  les  causes  de  arrester 
sesdis  deniers  et  vendre  son  vin;  mais  illico  est  constitué  prisonnier  et  sont  levées 
sesdites  sommes  de  deniers  qui  lui  estoient  deues,  et  fault  qu'il  consigne  encores 
aucunes  autres  sommes  de  deniers  et  qu'il  baille  caucion  de  se  représenter  en 
personne,  à  certain  jour,  avant  qu'il  puisse  partir  de  prison,  ne  savoir  comment 
on  luy  fait  tant  d'arrests  et  de  dommages.  Après  est  élargj'  au  jour  suivant,  ne 
peut  comparoir  et  envoyé  son  procureur  qu'il  le  exoine,  parce  qu'il  est  malade,  et 
offre  le  défendre  et  demande  provision  de  ses  vins  et  deniers.  Néantmoins  on 
donne  défaut,  nonobstant  l'exoine,  et  est  condamné  en  l'amende  et  baille  l'on  ses 
deniers  es  mains  des  fermiers  par  dessus  ses  oppositions  et  appellations  inter- 
jeotées  desdis  arrests,  saisines  et  emprisonnemens,  sans  le  vouloir  oyr  ne 
recevoir  à  opposition  Et  après  l'appellant  a  obtenu  lettres  ou  provision  ;  par  son 
relief  en  cas  d'appel  est  mandé,  s'il  apparessoit  qu'il  ne  fust  obligé  ne  condamné, 
qu'on  luy  rendeist  et  recreust  ses  vins  et  deniers  par  provision,  au  moins  en 
baillant  caucion,  et  nonobstant  opposicions  et  appellations;  mais  il  n'a  peu  avoir 
provision  et  s'est  porté  appellant  frivolement  et  sans  grief.  Et  pour  ce,  comme 
appellant,  conclud  a  mal  saisy  et  arresté  sa  personne,  ses  vins,  deniers  et  biens, 
mal  refusé  et  dényé  et  bien  appelle,  et  demande  l'adjonction  des  gens  du  Roy  et 
provision  de  sesdis  vins,  biens  et  deniers  et  que  partie  plaide  ses  causes 
d'appel;  et  oultre  que  partie  ne  prétend  que  confiscation  non  déclairée,  si  requiert 
l'appellant  provision,  saltem  en  baillant  caucion,  et  demande  despens,  dommages 
et  intérestz. 

Piédefer,  pour  le  duc  d'Autriche  intimé  et  appellant,  dit,  pour  ses  défenses  et 
causes  d'appel,  que  ledit  duc.  à  cause  de  son  conté  d'Arthois,  a  privilège  par 
lequel  les  marchans  qui  viennent  acheter  des  vins  deçà  la  rivière  de  Somme  sont 
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tenus,  quand  ils  les  charient  et  mènent  delà  la  rivière  et  les  veulent  vendre  en 
gros,  de  les  estapper  à  Arras,  par  le  droit  dudit  duc,  à  iv  s.  par  muy.  Il  y  a 
confiscation  et  sont  amendables  les  marchans  qui  font  le  contraire  ;  a  ledit  conte 
joy  dudit  droit.  Or  partie,  en  défraudant  ledit  droit  dudit  iluc,  combien  qu'il  ne 
doye  ignorer  ses  drois  et  achète  grand  quantité  de  vins,  les  a  menés  de  deçà  la 
rivière  et  vendu  en  gros  par  plusieurs  foys,  sans  payer  les  droiz  ne  les  estaper. 
Les  officiers  du  conte  de  [ce]  advertis  et  que  l'appellant  les  avoit  fait  descendre 
en  une  petite  ville  près  Arras  [ont  saisi]  trois  pièces  au  moyen  de  la  confiscation; 
information  fut  faite  et  partie  prins  au  corps.  Luy  interrogué  confessa,  comme 
il  apperra    par  le    procès,    avoir   vendu  par  plusieurs   foys   du  vin   sans  avoir 
estappé  ne  payé  les  droiz  et,  en  tant  que  touche  vu  autres  pièces  qu'il  confessoit 
avoir  vendues  paravant  sans  estaper  ne  payer  les  droiz,  consentit  que  ledit  conte 
îust  payé  et  qu'on   lui  fist  provision  de   sa   personne   et  promist  comparoir  à 
quinzaine  ensuivant,  et,  où  il  se  trouvoit  qu'il  eust  vendu  plus  largement  de  vin 
que  lesdites  sept  pièces  et  il  ne  retoiirnoit  au  jour,  consentoit  que  les  conclusions 
fussent  adjugées  audit  conte;  est  élargj^  à  jour,  au  jour  suivant  ne  comparut, 
si  est  condamné   es  conclusions  prinses   contre  lu}-  et  de  sou   consentement, 
c'est  assavoir  en  cccc  escus  et  en  c  1.  pour  l'amende  et  en  iv  s.  pour  chascune 
pièce.  JN'éantmoins  il  a  obtenu  lettres,  est  mandé,  s'il  appert  de  l'appel  par  luy 
interjecté,    que    ses   biens   luy    soient    recreuz  ;    on    renionstre   au   prévost  de 
Beauquesne  que  lesdis  biens  sont  saisis  pro  delicto  et  qu'il  n'en  avoit  appelle  et 
sic  que  lesdis  biens  ne  dnivent  estre  recreuz  et  failloit  que  la  première  main  mise 
tensist.  N'y  voult  avoir  regard  ledit  prévost,  dont  ledit  duc  appella.  Dit  que 
l'appellation  de  partie  n'est  recevable,  car  on  fera  apparoir  du  procès  du  consen- 
tement de  partie  qui  a  confessé  le  cas,  qui  s'est  laissé  contumacer  et  défaillir,  au 
moyen  de  quoy  ont  esté  adjugées  les  conclusions  prinses  par  ledit  duc,  selon  le 
consentement  de  partie;  et  sic  que  de  présent  il  puisse  appeller  n'y  a  apparence, 
quia  contumax  non  auditur  appellans.  Et  ancores  y  a  moins  de  apparence  de  la 
provision  qui  estoit  mandé  faire  par  les  lettres,  parce  que  les  vins  estoient  arrestez 
pro  delicto,  dont  il  n'avoit  appelle,  et  sic  le  duc  n'en  devoit  estre  dessaisy.  A  ce 
qu'il  y  a  ordonnance  et  privileige  que,  puis  qu'on  a  estappé  à  Amyens,  on  ne  doit 
plus  estapper  ailleurs  et  que,  combien  qu'il  eust  estappé  à  Amyens,  néantmoins 
on  a  saisy  ses  vins  et  biens,  etc.,  dit  que  l'ordonnance  est  qu'il  n'y  a  autre  lieu  où 
l'on  puisse  estapper,  ailleurs  que  à  Arras,  les  vins  que  on  mène  de  Amvens  ou 
de  deçà  la  rivière  de  Somme  oultre  la  rivière;  et  s'ils  ont  aucun  privileige  à 
Amyens,  ne  peut  déroguier  à  celuy  d'Arras  qui  est  plus  ancien  et  auquel  n'est 
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aucunement  déroguié  [par]  le  prétendu privileige  d'Amyens.  A  ce  qu'o.iluy  aosté 
son  argent  et  ses  biens  et  qu'il  a  esté  contrainct,  etc.,  dit  qu'on  n'a  saisy  que  les 
trois  pièces  de  vin  et  quelque  peu  de  deniers  et  sy  n'a  esté  contrainct  de  bailler 
caucion  ne  n'a  l'on  procédé  contre  luy  nisi  ordine  juris  servato,  mais  s'est 
soubzmis  de  son  consentement  ;  et,  en  tant  que  le  conte  est  appellant,  conclud  à 
mal  procédé,  refusé  et  dényé  et  bien  appelle,  et  demande  despens,  dommages  et 
intérests. 

De  Thou,  pour  les  maire  et  eschevins  d'Arras  intimés,  défend  et  dit  que  la  ville 
d'Arras  est  la  ville  capital  du  conté  d'Arthois,  qui  a  de  grans  privileiges  donnés 
par  le  Roy,  qui  est  l'estappe,  qui  est  que  de  tous  marchans  qui  mènent  vins  de 
par  deçà  et  passent  la  rivière  de  Somme  sont  tenus  de  aller  estapper  à  Arras, 
sur  peine  de  confiscation  de  leurs  vins.  De  tout  temps,  les  maire  et  eschevins  en 
ont  joy.  Or  Boulengas  est  un  grant  marchant  qui  a  mené  des  vins  plusieurs  foys 
oultre  la  rivière,  sans  estapper.  En  ont  les  fermiers  esté  advertis  et  qu'il  estoit  à 
Arras,  et  pour  ce  a  esté  arresté  et  trois  pièces  de  vin  qu'il  avoit  menées  audit 
Arras.  Fut  interrogué,  confessa  que  par  plusieurs  foys  il  en  avoit  vendu  et  se 
soubzmist  au  dit  et  ordonnance  desdis  maire  et  eschevins.  Après  fut  donné  défaut 
contre  luy  et  furent  adjugées  aux  fermiers  leurs  conclusions,  dont  a  appelle. 
Conclud  à  mal  appelle,  et  employé  ce  qui  a  esté  dit  pour  le  conte,  et  demande 
despens. 

Poulain  réplicque  et  dit  que,  quelque  privileige  qui  soit,  puisqu'il  emporte 
confiscation,  il  faut  ([ue  la  partie  contre  laquelle  on  procède,  qui  dit  n'estre 
subgecte,  n'avoir  veu  et  ne  savoir  ledit  privileige  et  le  veult  débatre,  soit  oye. 
Est  l'appellant  marchant,  les  biens  luy  appartiennent  et  n'y  a  déclaration  contre 
luy;  ont  ses  biens  esté  saisis  et  sic  on  les  luy  doit  rendre  et  l'oyr;  et  oultre, 
nonobstant  qu'on  ait  saisy  ses  biens,  on  a  arresté  sa  personne,  à  quoy  la  Court 
doit  bien  avoir  regard,  et  est  bien  fondé  l'appellant  et  au  principal  et  en  la 
provision.  L.  Si  cum  nulla  lï.  de  re.  judicata.  C.  Cum  secundum  leges  de  hereticis 
li"  (libro?)  vi°.  A  ce  que,  puis  que  le  vin  est  passé  la  rivière  de  Somme,  par 
privileige  il  doit  estre  estapé  à  Arras,  dit  qu'il  ne  scet  riens  dudit  privileige; 
mais,  au  contraire,  ceulx  de  la  ville  d'Amyens,  dont  est  l'appellant,  ont  privileige 
du  Roy  avec  ancien  usage  que,  puis  que  le  vin  d'aucun  marchant  a  esté  estappé 
à  Amyens,  on  le  peut  mener  ailleurs  partout  sans  estapper.  Par  quoy  de  vouloir 
faire  passer  par  Arras  et  là  l'estapper  il  n'y  a  apparence  et  ne  peut  le  privileige 
d'Arras  préjudicier  au  privileige  d'Amyens,  lequel  Amyens  est  nuement  au  Roy, 
lequel  l'a  octroyé,  et  sic  celuy  d'Arras  ne  s'entend  contre  celuy  d'Amyens,  ne 


ET    LE    BAILLIAGE    d'aMIEN'S.  403 

n'est  la  puissance  du  Roy  coartée,  en  donnant  ledit  privileige  d'Arras,  s'il  estoit 
premier  —  que  non  —  et  si  ne  se  peut  entendre  contre  le  Roy  ne  ses  villes  qui 
sont  aussi  privileigées  que  Arras  et  plus  encore.  Qui  plus  est,  le  marchant  se 
tordroit  bien  de  douze  lieues  à  aller  par  Arras  d'Amiens,  et  luy  vauldroit  niieulx 
donner  son  vin  que  tant  que  tordre  pour  y  aller  estapper  et  y  mener  chevaulx  et 
harnois.  A  ce  que,  de  son  consentement,  il  a  esté  condamné,  dit  que  nichil  est, 
ymo  est  attemptat  et  n'a  esté  oy,  et  ne  se  fut  osé  défendre,  veue  la  force  de 
prison  et  que  ladite  condamnation  est  une  sentence  a  non  suo  judice  lata.  Et 
allègue  son  privilège  contre  celuy  de  partie  et  son  léger  usage,  et  ne  le  devoit 
partie  contraindre  ne  poursuivre  à  Arras,  mais  le  renvoyer  pardevant  juge  royal, 
actendu  qu'il  est  question  de  privilège  octroyé  par  le  Roy  ;  et  requiert  que  ce 
que  les  maire  et  eschevins,  qui  veulent  estre  juges  et  partie,  ont  fait  contre 
l'appellant  soit  déclairé  nul  ou  cassé  et  adnullé.  A  ce  qu'on  le  povoit  constiluer 
prisonnier,  dit  qu'il  n'y  a  apparence,  mais  suffit  bien,  pour  une  prétendue  gabelle, 
avoir  le  droit  d'icelle  sans  peine  ne  amende,  confiscation  ne  emprisonnement,  et 
seroient  trop  de  griefs  ensemble  pour  une  gabelle  odieuse.  Dit  oultre  que 
Lalement,  procureur  de  la  ville  d'Amyens,  se  adjoint  avec  l'appellant;  requiert 
que  les  explois  d'Arras  et  tout  ce  qui  y  a  esté  fait  soit  déclairé  nul  et  que  la  Court 
ou  autre  juge  royal  congnoisse  de  tout. 

Piédefer,  pour  ledit  duc,  dit  que  son  entencion  est  b'en  fondée,  et  à  ce  que 
partie  dit  qu'il  y  a  privileige  donné  en  faveur  de  la  ville  d'Amyens  par  lecpiel, 
puis  qu'on  a  estappé  à  Amiens,  on  peut  aller  ailleurs  et  qu'il  est  plus  fort  que 
celuy  d'Arras,  etc.,  dit  qu'il  nye  que  partie  ait  privilège,  mais,  quand  il  en 
auroit,  il  ne  pourroit  dérroguer  à  celuy  d'Arras,  car  celuy  d'Arras  seroit  plus 
ancien  que  celuy  d'Amyens  de  deux  cens  ans,  ne  n'y  auroit  en  celuy  de  partie 
clause  dérogante  au  privileige  d'Arras  et  sic  partie  n'est  recevable.  Et,  en  tant 
que  le  duc  est  appellant,  dit  que,  veu  son  fait  et  sa  sentence,  on  ne  doit  faire 
provision  à  partie,  et  conclud  à  bien  appelle  et  despens. 

Dit  de  Thou  que  le  privileige  d'Arras  est  baillé  à  charge  de  la  composition 
d'Arthois  qui  est  de  xiv"  francs  payables  au  Roy  par  chascun  an,  et  par  tant  ne 
peut  servir  le  privileige  prétendu  par  ledit  Boulengas.  Et  au  seurplus  employé  ce 
qu'a  dit  Piédefer. 

Appoincté  est  à  mettre  pardevers  la  Court  et  au  Conseil. 
X'A  4838,  f»  68. 
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Appel  des  maire  et  échevins  d'une  sentence  du  bailli  ou  son  lieutenant 
qui  les  a  déclarés  incompétents  en  matière  de  juridiction  de  fausse 
monnaie  (Affaire  G.  le  Vasseur),    1497-1499  (2  pièces). 

^yo  -i    —  Premières  plaidoiries  entre  les  parties. 

Le  28  octobre  1496,  Nicolas  le  Rendu  est  sorti  de  l'échevinage  pour  n'y  plus  rentrer.  Aussitôt 
ses  sentiments  à  l'endroit  du  Magistrat  d'Amiens  changent  du  tout  au  tout.  Le  même  homme, 
qui  a  mis  en  mouvement  la  justice  municipale  contre  Germain  le  Vasseur  et  son  défenseur 
Robert  de  Canteleu  (V.  art.  lxxix),  reçoit  l'appel  de  l'inculpé  et,  cassant  le  jugement  de  condam- 
nation à  mort  des  maire  et  échevins,  les  déclare  incompétents.  Appel  de  ceux-ci  en  Parlement, 
où  ils  se  prévalent  de  leurs  titres  anciens  et  de  la  qualité  déjuges  royaux,  pendant  que  le  Vasseur 
requiert  l'entérinement  de  lettres  de  rémission  et  d'ann)liation,  obtenues  du  Roi,  et  que  l'évêque, 
opposant  à  l'entérinement,  le  réclame  comme  clerc  pour  lui  faire  son  procès.  Ce  sont  trois 
instances  en  une  seule,  dont  l'avocat  de  la  Ville  requiert  la  solution  définitive  et  simultanée. 

14  Décembre  Aujouid'iiy ,  Germain  le  Vasseur,  prisonnier  en  la  consiergerie  du  Palais,  à 

1497  Paris,  a  présenté  les  lettres  de  rémission  et  ampliaciun  par  luy  obtenues  du  Roy, 

pour  raison  des  cas  contenus  en  icelles,  et  après  que  lecture  a  esté  faicte  desdites 

lettres,  en  la  présence  dudit  le  Vasseur,  il  a  advoué  le  contenu  comme  véritable 

et  d'icelles  requis  l'entérinement. 

Le  Maistre,  pour  le  procureur  général  du  Roy,  requiert  qu'il  soit  renvoyé 
prisonnier  et  interrogué  sur  le  contenu  es  lettres,  s'il  ne  l'a  esté,  pour,  ce  fait  et 
par  lui  veu,  estre  requis,  pour  le  Koy,  ce  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Poulain,  pour  les  maire,  prévost  et  eschevins  de  la- ville  d'Amyens,  dit  que  la 
matière  leur  touche  et  qu'ils  sont  appellans  et  ont  grant  intérest  que  leur  appel 
se  ^vide  avec  la  rémission,  de  laquelle  toutelîoys  ils  se  rapportent  à  la  Court.  Et, 
pour  leur  cause  d'appel,  dit  que  lesdis  maire,  prévost  et  eschevins  ont  en  ladite 
ville,  corps,  commune,  toute  justice  et  juridicion,  et  leur  appartient  la  congnois- 
sance  de  tous  crimes  qui  y  sont  commis,  exceptez  seullement  meurtre  et  rapt,  et 
ont  arrest  qui  déclaire  que  c'est  que  de  meurtre,  et  ont  de  tout  joy  et  joissent 
paisiblement  et  ab  antiquo,  signanter  de  faire  procès  et  pugnir  faulx  monnoiers, 
et  ont  de  tout  chaudière,  où  l'on  en  fait  les  exécutions,  et  exécuteur,  et  la  prestent 
au  bailly  quand  il  en  a  à  faire,  et  créent  prévostz  et  sergens  royaulx.  Dit  que, 
eulx  advertis  novissime  que  ledit  prisonnier  se  mesloit  de  rongner  des  pièces  d'or 
en  ladite  ville,  ils  le  firent  prendre  et  constituer  prisonnier;  luy  interrogué  et 
son  procès  deument  fait,  fut  par  sentence  desdis  maire  et  eschevins  condamné  à 
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estre  pendu  et  estranglé,  dont  il  appella  pardevant  le  bailly  d'Amiens.  Or 
combien,  comme  dit  a  dessus,  [que]  lesdis  maire  et  eschevins  ayant  la  congnois- 
sance  de  tous  crimes  et  mesmement  du  fait  des  monnoies  et  qu'ils  en  ayent 
arrestz,  quand  on  les  y  a  voulu  empescher,  et  joyssance  notoire,  néantmoins 
ledit  bailly  ou  son  lieutenant  maintenant,  se  peult  sembler,  par  sadite  telle 
quelle  sentence,  veult  dire  lesdis  maire  et  eschevins  n'avoir  puissance  de 
congnoistre  de  ladite  matière  ;  a  mis  ladite  sentence  et  tout  ce  qui  avoit  esté  fait 
par  eulx  au  néant,  voyre  sans  les  oyr  ne  appeller,  combien  que,  à  son  veu  et  sceu, 
ils  eussent  fait  le  procès,  ainsi  qu'ils  ont  tousjours  fait  et  font,  chascun  jour, 
de  semblables;  laquelle  chose  venue  à  leur  congnoissance,  ils  ont  requis  avoir  la 
sentence  qui  leur  a  esté  refusée,  et  s'en  sont  portés  pour  appellans  et  on 
deuement  relevé  et  intimé  partie  et  le  procureur  du  Roy.  Si  conclut  tout  pertinent 
en  cas  d'appel  qu'il  a  esté  bien  jugé  par  lesdis  appellans,  tempore  qu'ils  jugèrent 
de  la  rémission  ne  cléricature  de  partie,  et  mal  fait,  sentencié  et  appoincté  par 
ledit  bailly  ou  sondit  lieutenant  et  bien  appelle  par  lesdis  appellans  ;  et  requiert 
que  les'  gens  du  Roy  deffendent  à  leur  cause  d'appel  ou  soulïrent  l'adnullacion 
de  ladite  sentence  dudit  bailly,  en  tant  qu'elle  fait  contre  lesdis  appellans,  et 
demande  despens,  dommages  et  intérestz  contre  la  partie. 

Piédefer,  pour  l'évesquc  d'Amyens,  dit  que,  lorsque  ledit  prisonnier  fut  pris,  il 
estoit  en  habit  et  tonsure  de  clerc.  A  ceste  cause,  fut  i3quis  par  ses  officiers 
pardevant  ledit  bailly  ou  son  lieutenant  luy  estre  rendu  comme  clerc  et  son 
justiciable,  dont  il  fut  relïusant;  duquel  relîuz  ledit  évesque  se  porta  pour 
appellant.  Or  depuis  ledit  prisonnier  a  obtenu  lettres  de  rémission  du  Roy,  par 
quoy  son  appel  est  widé.  Si  requiert,  où  lesdites  lettres  de  rémission  ne  seroient 
entérinées  au  prisonnier,  qui  luy  soit  rendu  comme  clerc  et  sondit  justiciable. 

Galope,  pour  ledit  prisonnier,  dit  que,  luy  estant  prisonnier  es  prisons  desdis 
maire  et  eschevins,  il  requist  estre  rendu  audit  évesque  comme  clerc,  ce  qu'ils 
refïusèrent,  dont  il  appella  pardevant  ledit  bailly,  lequel  ou  sondit  lieutenant, 
sans  luy  faire  droit  sur  sa  cléricature,  l'a  condamné  en  certaines  repparacions, 
dont  il  a  derechef  appelle,  et  depuis  a  obtenu  du  Roy  lettres  de  rémission  et 
ampliacion  pour  raison  des  cas  par  luy  commis,  dont  il  requiert  l'entérinement; 
et,  où  elles  ne  luy  seroient  entérinées,  requiert  estre  rendu  comme  clerc  audit 
évesque;  et  a  dit  qu'il  demande  despens  contre  la  partie.  Dit  que  il  n'a  empesché, 
ne  n'empesche  leur  juridicion  sur  leurs  subgetz  et  justiciables,  mais,  au  regard 
de  luy,  il  est  clerc  et  partant  conclut  contre  eulx  que  follement  il  a  esté  intimé, 
et  demande  despens  ad  ce  regard. 
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Le  Maistre,  pour  le  procureur  du  Roy,  dit  que  l'appellation  interjectée  par 
lesdis  maire  et  eschevins  u'empesche  point  que  la  Court  ne  congnoisse  de  l'enté- 
rinement desdites  lettres  et  procès  dudit  prisonnier  et  que,  au  premier  jour,  il 
sera  prest  de  venir  deffendre  ausdites  causes  d'appel  ;  et  quant  est  de  la  cléricature 
dudit  prisonnier,  ils  en  parleront  à  la  Court. 

Poulain  dit  que  la  Court  doit  tout  wider  par  ung  mesme  moyen,  autrement 
seroit  les  laisser  en  trouble  leur  juridicion.  Si  requiert  que  ledit  procureur  du 
Roy  defïende  à  sosdites  causes  d'appel. 

Si  a  la  Court  appoincté  que  verra  lesdites  lettres  de  rémission  et  ampliacion 
avec  le  procès  dudit  prisonnier,  ensemble  ce  plaidoyé,  et  au  Conseil  en  ordonnera 
ainsi  (jue  de  raison;  et,  au  premier  jour,  les  gens  du  R03'  viendront  défendre 
ausdites  causes  d'appel. 

X2a  62  (non  folioté). 

JV"  2.    —    Nouvelles  jtlnidoirics  entre  les  jxwties. 

Dans  l'intervalle  de  dix-liuil  mois  qui  si'])are  ces  deux  audiences,  l'ordonnance  de  Blois  de 
juillet  1499  est  venue  développer  la  juridiction  des  officiers  royaux  des  bailliages.  Cette  fois,  la 
Ville  ne  trouve  plus  devant  elle  que  le  procureur  du  Roi  qui  traite  seulement  de  la  question  de 
compétence  et  relève  dans  l'affaire  jusqu'à  deux  ou  trois  cas  royaux  :  1°  le  crime  de  fausse  monnaie 
qui,  par  définition,  est  cas  régalien,  comme  il  ressort  des  traités  avec  le  duc  Philippe,  consti 
tutions  d'apanages,  etc.  ;  2"  le  crime  d'officier  royal,  puisque  c'est  en  qualité  de  payeur  des  gens 
d'armes  du  Roi  ((ue  le  Vasseur  a  commis  son  délit,  et  même  en  falsifiant  de  la  monnaie  d'or  au 
coin  du  Roi.  Que  si  les  maire  et  éciievins  excipcnl  de  leur  prévôté  j)Dur  entreprendre  sur  les 
droits  du  Roi,  il  y  a  lieu  de  les  en  priver,  etc.  Des  six  autres  prévôtés  roj'ales  du  ressort,  nulle 
autre  ne  connaît  de  fausse  monnaie,  etc. 

Inutile  de  repi-endre,  une  lois  de  plus,  les  arguments  de  la  défense,  dont  nous  avons  donné 
déjà  tant  d'exemples.  A  moins  d'un  mois  de  cette  deuxième  audience,  la  Cour  rendait  un  arrêt 
provisionnel,  qui  nous  a  été  conservé  parles  registres  de  la  Ville  (V.  Aug.  Thierry,  11,  485)  et  il 
est  presque  entièrement  favorable  à  ses  prétentions.  Le  jugement  du  bailliage  est  cassé  et  réformé, 
l'appel  du  Magistrat  d'.Vuiiens  justifié  et  toute  la  procédure  première,  faite  contre  le  Vasseur, 
déclarée  valable  et  légitime,  réserve  faite  des  arrêts  donnés  sur  l'entérinement  des  lettres  de 
rémission.  Quant  aux  autres  inculpés  de  pareil  crime  que  la  Ville  a  d'elle-même  déférés  à  la  Cour, 
en  attendant  la  solution  de  son  appel,  il  sera  fait  sur  leur  cas  plus  ample  information.  L'arrêt 
du  5  juin  1499  constituait  pour  le  Magistrat  d'Amiens  un  titre  précieux  qu'il  ne  manque  pas 
d'alléguer  dans  les  débats  ultérieurs  de  même  nature.  (Cf.  X^*  70,  f"  298  v",  8  avril  1516,  etc). 

7  Mai  Entre  les  maire,   prévost  et    eschevins    de  la  ville  d'Amyens   appellans    de 

Nicolas  le  Rendu .  lieutenant  général  du  bailly,  d'une  part,  et  ledit  bailly,  lieutenant 
et  le  procureur  général  du  Roy  prenant  la  cause  pour  son  substitut,  procureur 
du  Roy  à  Amiens,  défendeurs  intimés,  d'autre  part. 
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Le  Maistré,  pour  les  defïenses  aux  causes  d'appel  jà  piéça  dites  par  les  appellans, 
dit  que  Germain  le  Vasseur  eult  charge  de  payer  gens  d'armes,  en  laquelle 
charge  et  payemens  bailloit  de  faulses  pièces  légières  et  plusieurs  monnoyes 
tant  d'argent  que  d'or;  fut  chargié  d'avoir  rongné  escus  et  plusieurs  autres 
malles  versacions  par  luy  commises  en  ladite  charge;  pour  lesquels  crimes  et 
îalsificacions  fut  ledit  Vasseur  constitué  prisonnier  audit  Amiens  ;  luy  fut  fait  son 
procès  par  lesdis  appellans  qui  donnèrent  sentence,  dont  fut  appelle  au  bailly. 
Veu  lequel  procès  et  que  lesdis  maire  et  eschevins  ne  povoient  avoir  ceste 
jurisdicion  et  commission,  fut  leurdite  sentence  déclairée  nulle  par  ledit  bailly, 
dont  ils  se  portèrent  appellans;  en  quoy  n'y  a  apparance  :  tum,  car  en  ce  avoient 
entrepris  commission  des  falcificacions  des  monnoyes  qui  notoirement  est  des 
droiz  de  régale  ;  tum  2°  ils  avoient  entrepris  la  congnoissance  des  cas  royaulx, 
dont  la  congnoissance  est  réservée  aux  juges  royaulx,  c'est  assavoir  de  taulce 
monnoie.  Ce  fut  décidé  entre  les  ofTiciers  du  Roy  et  le  duc  Philippe  touchant 
les  drois  royaulx  :  c'est  assavoir  que  la  commission  du  fait  de  falsiÛcacion  de 
monnoye  est  des  cas  royaulx;  tum  tercio,  car  ils  avoient  entrepris  la  congnois- 
sance des  crimes  commis  par  ledit  Vasseur  et  l'administracion  qu'il  avoit  pour  ce 
soubz  le  Roy  :  c'est  assavoir  ou  payement  des  gens  d'armes,  dont  il  est  tout  cler 
qu'ils  ne  doivent  congnoistre  ;  et  est  ung  aultre  cas  royal  :  c'est  assavoir  des 
officiers  royaulx  et  aultres  qui  ont  charge  pour  et  soubj  le  Roy  et  des  crimes 
par  eulx  commis  en  officiant,  dont  aultres  que  les  juges  royaulx  ne  pevent 
congnoistre.  Ymo,  quant  les  Roys  de  France  à  leurs  frères  ou  aultres  de  leur 
sang  baillent  appanaiges,  touteffois  nunquam  concesserunt  jura  regalia  ne  les  cas 
royaulx,  mais  sont  réservés  aux  juges  royaulx,  par  quoy,  posé  que  le  Roy  ait 
baillé  aux  appellans  la  prévosté,  par  tant  n'y  auroit  apparance  de  vouloir  usurper 
la  congnoissance  des  cas  dessusdis;  et  aussi  dit  pour  maxime  que,  quant  à  la 
monnoye  falcifiée,  est  crimen  leze  majestatis,  mesmement  que  la  falsificacion  est 
commise  en  monnoye  d'or  du  coing  du  Roy.  Dit  par  ces  moyens  que,  attendu 
que  le  délinquant  estoit  officier  du  Roy,  falsificateur  de  monnoye  d'or  et  du  coing 
du  Roy,  il  est  tout  cler  qu'il  n'estoit  justiciable  desdis  appellans  et  sic  leur 
sentence  est  nulle  tanquam  a  non  suo  judice.  Et  quant  pertinacement  ils  persé- 
véreroient  à  vouloir  usurper  lesdis  drois  royaulx,  y  auroit  cause  de  les  priver  de 
la  prévosté,  veuz  les  entreprises  faictes  en  usurpant  lesdis  drois  royaulx.  Si 
conclud  que  partie  ne  fait  à  recevoir  comme  appellant  et,  si  à  recevoir  faisoit,  qu'ils 
ont  mal  appelle. 

Poulain  réplicque  et  dit  qu'il  y  a  grief  ou  jugement  du  bailly  tam  a  parte 
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iiiaterie  quam  a  parte   forme,  tellement   que   sur  le   champ   le    principal  et   la 
provision  se  peult  wider  :   1°  car  les  appellans  ont  privillèges  universaulx   et 
indéfinis  de  la  congnoissance  de  toutes  causes,  lesquelles  il  ne  fault  restraindre, 
mais   pocius   in    dubio   largement   interpréter   à   leur   prouflit,    in   prejudicium 
concedentis  ;    2°    lesdis  privillèges    liabent    duos    casus    solum    exceptes    qui 
lirmant  dicta  privillegia  in  sua  generalitate,  desquels  cas  n'est  celuy  de  présent; 
3"  lesdis  privillèges  sont  en  forme  de  contract  pour  juste  cause,  non  révocables, 
par   ce  moien  non  restringibiles,  mais  à  garder  et  entretenir  inviolablement  ; 
4"  lesdis  appellans  ont  long  usage  pour  eulx  qui  vous  est  interpres  legum  vel 
privillegiorum  et  suplet  imperfectum,  sic  quod  sit  in  eis,  ymo  dantur  ipsa  pri- 
villegia cum  juridictione  ;  5°  ils  ont  sentences,  jugemens  etarrestz  à  ce  conformes 
que  pai-atam  habent  executionem  et  habentur  pro  rei  veritate  ;  Cf  ils  ont  encores 
evidenciam  et  notorietatem  îacti  permanentis  pour  eulx,  car,  de  présent  et  de 
tout  temps,  ils  ont  grant  chaudière  toute  propre  publiquement  en  la  ville  pour 
faire  leurs  exécucions  des  crimes  dont  est  question,  laquelle  d'autre  chose  ne 
servit  oncques  et  ne  peult   servir,  et  que  les  baillifs  et  leurs  lieuxtenans  ont 
acoustumé    d'emprunter    et    empruntent,    (jnant    ils    ont    besoing,    pour    faire 
exécutions   semblables.  Igitur  d'avoir   mis   par   ledit  lieutenant  au  néant  leur 
sentence,  pretextu  de  faulte  de  jurisdicion,  que  luy-mesmes  scet  et  doit  savoir  et 
voit  tous  les  jours,  constat  que  le  grief  est  évident  et  intollérable.  Pareillement, 
a  parte  forme,  le  griet  est  évident,  car,  sans  les  oyr  ne  appeller,  ledit  le  Rendu 
lieutenant  donna  ladite  sentence,  qui  plus  est,  reiïusa  la  coppie  d'icelle  pour  cuider 
perverlir  l'évidente  possession  desdis  appellans  intoUérablement  grevés.  Aussy 
par  ce  moyen  est  bien  fondez  en  principal  et  provision,  car  le  délay  de  leur  faire 
promptement  droit  feroit  abolir  au  moins  invétérer  leursdis  évidens  droits  et 
possessions,  et  seroit  tousjours  à  recommencer  de  juger  les  appellacions  inter- 
jectées  d'eulx  par  main  souveraine,  ce  que  jamais  ne  leur  fut  fait;  nec  obstat  ce 
(]ue  parties  ont  voulu  dire  :  c'est  assavoir  que  crime  de  faulse  monnoye  soit 
crime  de  lèse-majesté  ;  tum,  car  ce  ne  seroit  in  primo  capite,  etc.;  car,  soubz  le 
ressort  du  Roy,  qui  n'e  pert  riens,  la  jurisdicion  première  seullement  appartient 
ausdis   appellans;    tum,   car,    posé    que    droit  de    monnoye    soit   droit    royal, 
toutesvo3-es  il  se  transfère  tous  les  jours  à  princes  et  seigneurs,  ergo  multo  magis 
il  la  jurisdicion  soubz  le  Roy,  non  ut  lateat  potestas  regia,  sed  sint  appellantes 
cum  rege  participes  minoris  jurisdicionis  et  ut   ipsorum  appellancium  gradus 
inferior  meritum  superioris  agnoscat,  c'est  assavoir  du  Roy  et  de  ses  juges,  nec 
sit  hoc  sine  causa,  car  par  ledit  crime  sont  injuriés  tant  les  appellans  que  le  l\oy. 
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car  iceulx  appellaiis  ont  le  premier  dommaijre,  nec  adhuc  immerito  s'ils  ont  la 
première  jurisdicion,  car  ils  la  tiennent  à  moult  grant  charge  du  l\oy,  lequel 
prent  toutes  les  forfaictures  et  confiscations,  à  quelque  valeur  que  tout  se  monte, 
excepté  seullement  lx  sols  que  }•  prennent  lesdis  appellans,  par  quov  ne  leur 
doit-bn  plaindre  la  jurisdicion,  joinct  qu'ils  ont,  avec  la  jurisdicion  et  previllèges 
de  leur  I03',  prévost,  sergens  et  olliciers  royaulx,  laquelle  jurisdicion  du  cas 
dont  est  question  non  solum  potest  competere,  quelque  ciiose  que  dient  parties 
adverses,  ex  permissione  principis  expressa,  verum  etiain  tacita,  combien  que 
lesdis  appellans  ont  tous  les  deux.  A  ce  que  partie  adverse  dit  que  les  deux  cas 
exceptés  du  droit,  jurisdicion  et  privillèges  desdis  appellans  sont  moindres  que 
celuy  de  présent,  dit  et  respond  que  non,  car,  d'autant  que  l'âme  est  plus  précieuse 
que  le  corps  et  le  corps  plus  précieux  que  les  biens,  d'autant  sont  les  deux  cas 
exceptés  plus  grans  et  ont  plus  grand  cause  d'espicialité  que  celuy  dont  est 
question,  car  il  est  rémissible  et  non  les  deux  exceptés,  par  lesquels  l'âme, 
pareillement  le  corps  soni  trop  plus  olîencés  et  en  trop  plus  grant  danger 
que  par  le  crime  dont  est  question  cpii  touche  les  biens  seullement.  Et 
quant  interprétacion  escherroit  seullement  de  présent,  elle  feroit  contre 
parties  adverses,  et  aussi  l'usaige,  jugemens,  arrest  et  convenence  de  fait, 
qui  sont  du  costé  desdis  appellans,  supploient  et  interprètent  l'interprétaciou 
de  leurs  principaulx  tiltres,  s'il  y  avoit  imperfection  ou  doubte  —  que 
non  — .  A  ce  que  l'arrest  leu  par  lesdis  appellans  ou  disposetif  ne  parle  que  de 
faulx  argent,  dient  et  respoudcnt  (|u'il  souilist;  qui  plus  est,  iceulx  appellans 
maintenoient  avoir  juri^sdicion  de  monnoye,  et  fut  dit  qu'ils  informeroient, 
et  porte  l'arrest  qu'ils  ont  bien  prouvé;  par  quoy  souilist.  A  ce  que  leur  prévost 
ne  exécute  maudemens  royaulx,  dit  que  cela  ne  conclud  riens  qu'il  ne  soit  royal; 
aussi  ne  luy  fut  jamays  contredite  l'exécution  dessusdite,  et  si  ont  le  privillège 
de  leur  loy  avec  celle  de  ladite  prévosté  et  congnoissent  de  tous  cas  et  matières, 
lesdis  deux  exceptés  seullement;  et  encores  par  arrest  est  interprété  que  c'est  qui 
leur  est  excepté  par  meurdre,  car  ils  congnoissent  d'omicide  fait  de  guet-apens, 
s'il  n'est  fait  in  absconso.  A  ce  que  le  bailly  ou  le  lieutenant  leur  a  renvovéz  les 
monnoyers  pour  favoriser  la  ville,  dont  il  est,  dient  que  non,  aussi  non  presumitur, 
ymo  constat  des  empeschemens  que  leur  ont  faiz  baillits  et  lieuxtenans,  desquels 
empeschemens  ils  ont  eu  vuidange  par  grans  procès  à  leur  prouffît  céans,  quant 
il  en  a  esté  question,  et  à  Amyens,  quant  il  y  a  faillu  poursuivre  ladite  mainlevée 
A  ce  que  ladite  chaudière  peult  servir  ailleurs  que  à  leurs  exécutions,  dit  que  non, 
car  elle  est  seullement  propre  à  cela,  et  aussi  ne  applicqueroit-on  jamais  telles 
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choses  à  autres  usaiges.  depiiys  qu'elles  ont  une  l'ois  servy  à  cela;  et  est  seignié 
quod  iudubitanter  ostendit  eorum  jus,  car  il  est  ancien  et  eorum  possessio. 
A  ce  que  les  prévosts  voisins  ne  congnoissent  que  de  petis  cas  et  petites 
sommes,  dit  que  ce  n'est  à  propos  :  separatorum  enim  separata  est  diUV- 
rencia  et  ont  les  appellans  loy,  prévosté  et  privillèges  avec  long  usaige  de 
tous  cas  et  matières,  lesdis  deux  cas  exceptés.  A  ce  que  Rendu  les  somma  de 
monstrer  leurs  privillèges,  dit  que  non,  et  ne  cocte  quant  ne  comment;  aussi 
savoit-il  assez  les  privillèges  et  usaige,  car  in  loco  notum  est  testimonium, 
mesmement  à  luy  qui  a  esté  mayeur  et  qui  de  présent  est  lieutenant,  a  emprunté 
et  emprunte  la  chaudière.  A  ce  que  ledit  Vasseur  estoit  ofiicier  du  Roy,  dient 
qu'ils  ne  le  croient  et  aussi  il  ne  l'alléga,  et  si  n'avoit  délinqué  in  oflicio;  dient 
que  si  n'eussent  cy  amené  le  dernier  prisonnier,  le  lieutenant  Rendu  leur  en  eust 
fait  autant  qu'il  l'eist  du  Vasseur  en  mettant  leur  procès  et  sentence  au  néant, 
alias  fuisset  sibi  contrarius  et  secundam  sententiam  tullisset  prime  contrariam  ; 
pour  ce  supplient  (|ue  la  Court  wide  tout  ensemble  et  quantum  ut  supra.  A  ce 
que  ledit  (Icrnier  prisonnier  n'a  délinqué  en  ladite  ville,  dit  que  se  [si],  en  y 
allouant  sa  faulse  monnoie  du  moins,  et  si  est  natif  de  la  ville  et  si  souiïit  qu'il 
ait  esté  prins  en  la  ville  ou  en  la  banlieue,  et  si  n'a  décliné,  ne  esté  requis  par 
aultre  justice.  Ouare,  etc. 

Le  ;\laistre,  pour  sa  dupplicque,  dit  que,  par  ce  (ju'il  a  dit  en  ses  delïenses, 
parties  ne  sont  recevables  comme  appellans.  A  ce  qu'ils  allèguent  qu'ils  pevent 
congnoistre  de  tous  cas,  excepté  de  meurtre  et  de  rapt,  dit  que  la  congnoissance 
de  falsification  de  monnoye  est  plus  grand  cas,  mesmement  de  monnoye  d'or  du 
coing  du  Roy,  parce  que,  comme  dit  est,  transit  in  crimen  lèse  magestatis,  et 
par  ce  ne  seroit  comprins  en  la  généralité  qui  ne  se  peut  extendre  ad  majora 
expresse.  Et  à  ce  qu'ils  dient  qu'ils  sont  juges  royaulx,  tenans  à  grans  charges 
ladite  prévosté,  dit  qu'il  ne  s'ensuyt  pas,  s'ils  tiennent  ladite  prévosté  du  Roy, 
(pie  pourtant  ils  soient  juges  royaulx,  mesmement  qu'ils  ne  l'excercent  ou  nom  du 
Roy  et  n'y  mect  le  Roy  les  olliciers  pour  l'excercice  de  ladite  justice,  mais  se 
excerce  pour  et  ou  nom  desdis  maire  et  eschevins.  Dit  plus  qu'il  y  a  sept  prévosts 
soubz  le  bailliage  d'Amiens  et  n'y  a  celle  qui  ayt  congnoissance,  sinon  tanquam 
municipales  judices,  nec  habent  justiciam  sinon  jusques  à  lx  sols  et  est  tout 
notoire  qu'elles  n'ont  que  justice  pedaine;  par  quoy,  si  le  Roy  a  baillé  ausdis 
appellans  l'une  desdites  prévostés  et  de  grâce  il  leur  ait  baillé  haulte  justice, 
pourtant  ne  se  doit  extendre  au  cas  dessusdit  par  ce  que  dit  est;  et  ne  vault 
quod  privillegium  concessum  per  principem  est  satis  interpretandum,  car  ce  ne 
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seroit  entendre  que  l'en  peult  et  deust  l'aire  exécuter  jusques  au  droit  de  régale 
ne  aux  cas  royaulx.  Ynio,  se  le  prince  avoit  baillé  expressément  lesdis  drois,  lut 
par  apanaige  ou  autrement,  ne  vaudroit,  yrao  seroit  raliéiiaciou  nulle  quoad  illa 
jura  que  non  possunt  alienari  a  corona.  A  ce  qu'ils  ont  dit  quod  excepcio  firmat 
regulam  in  ceteris,  que  seullement  les  droiz  (deux)  cas  sont  réservés,  scilicet 
meurtrum  et  furtum,  dil  que  pourtant  ne  se  pevent  extendre  les  qualités  aux 
drois  de  régale  ne  aux  aultrcs  cas  royaulx,  qui  dumtaxat  per  regem  et  suos 
otliciarios  qui  possunt  expediri  atque  duobus  commorentibus  quod  sit  moneta 
aurea  et  quod  sit  moneta  principis,  autres  que  les  juges  du  Roy  ne  pevent 
congnoistrc  de  ladite  falsification  et  aussi  qu'il  est  question  de  ladite  falsification 
par  ung  ollicier  du  Roy  en  olliciant,  n'v  a  apparence  d'en  voloir  par  lesdis 
appellans  usurper  la  congnoissance.  A  ce  que  l'arrest  qu'ils  dient  avoir  fait 
mencion  de  falsa  moneta,  dit  que  c'est  ou  narré,  mais  au  décisif  n'y  a,  sinon  de 
faire  argent  faulx,  et  aussy  n'estoit  celu}'  dont  l'arrest  [fait]  mencion  [oflicierj, 
ne  n'arroit  délinqué  l'officier  en  administrant  les  deniers  du  Roy.  A  ce  qu'ils 
dient,  là  où  ils  trouveruient  ung  délinquant,  ils  le  pevent  prendre,  dit  (ju'ils  ne  le 
pevent  faire  sinon  sur  leurs  hostes  et  qui  ont  domicilie  in  suo  districtu,  ymo  des 
aultres  doit  appartenir  au  bailly.  A  ce  qu'ils  dient  qu'ils  pevent  bailler  assermens 
royaulx  et  qu'ils  tiennent  leur  prévosté  du  Roy,  dit  que  asseuremens  royaulx  ne 
pevent  ils  bailler,  car  ils  ne  sont  juges  royaulx  et,  s'^ls  tiennent  du  R03'  la 
prévosté,  pourtant  ne  sont  ils  juges  royaulx,  comme  il  a  esté  dessus  monstre.  Et 
aussi  touteiïois  qu'il  est  dit  par  le  juge  royal  mal  appelle  ne  l'amende  point,  mais 
bien  eulx,  comme  non  royaulx.  Et  aussi  dit  que,  quant  ausdis  maire  et  eschevins, 
on  ne  leur  adresse  rémission  ne  autres  mandemens  royaulx,  par  quoy  ne  sont 
juges  royaulx;  et,  si  on  leur  a  renvo3-é  aucuns  cas  royaulx,  l'en  n'y  doit  avoir 
regard,  car  ce  auroit  esté  quand  les  baillifs  auroient  esté  maires  ou  eschevins  et 
aussi  peult  estre,  s'auroit  esté  durant  le  duc  Philippe.  A  ce  que  on  a  prins  ung 
homme  par  le  bailly,  auquel  ils  ont  preste  leur  chaudière,  dit  que  cela  ne  sert  de 
riens  par  ce  que  dit  est 

Appoincté  au  Conseil  sur  tout. 

Ibid. 
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LXXXIII 

IVoin'cait  procès  cnlrc  les  maire  et  éc/ievi/ts  d'Amiens  et  les  péagers  de 
Ihipaiiine  et  Péroniie,  ceux-ci  appelant  (Ciine  sentence  donnée  au  profit 
des  iHiii/i^eois  d'Amiens  par  Nicolas  le  Rendu 

Après  l'eslaplc  il'Arras,  le  péage  ou  travers  de  Péroiiiie  el  Bapaume  est  une  de  ces  servitudes 
du  moyen  âge  contre  lesquelles  les  marchands  d'Amiens  protestent  avec  d'autant  plus  d'énergie 
que,  loin  de  s'atténuer  avec  le  tenqss  elles  circonstances  qui  les  ont  fait  naître,  elles  ne  font  que 
s'aggraver  avec  les  progrès  de  la  fiscalité  qui  tend  sans  cesse  à  en  élargir  le  ressort,  à  en 
uiulliiilicr  les  coniniis  à  tous  les  passages  inqiorlaiils,  à  en  compliquer  les  opérations  et  les 
j)rocédures,  d'où  s'ensuivent  des  procès  milieux,  pai-cc  (|iril  l;nit  les  aller  soutenir,  à  grands  frais, 
à  Péronne  ou  à  RapauiiH'. 

(]eux  (rAiiiiciis,  lie  Idiil  IciMps  i-('riM(laires  cl  déjà  Iraiirs  |iour  le  parcours  de  leur  ville  à 
Doulleiis.  ol)lieniienI,  à  la  lin  du  xV  siècle,  des  lettres  patentes  qui  les  exemptent  de  l'obligation 
de  plaider  ailleurs  qu'en  leur  propre  siège.  Autant  les  exonérer  entièrement,  tant  est  gi'aiide  la 
rivalité  des  sièges.  D'où  ra|)pel  en  Pailenieiil,  par  ceux  de  l'éronne  et  de  Bapaume,  de  la  piilili- 
calion  de  ces  lettres  par  le  lieutenant  général  .Nicolas  le  Rendu. 

On  trouvera  dans  les  plaidoiries  ((ui  suivent,  les  seuls  documents  (jui  nous  soient  parvenus, 
de  (•iiri<iix  délails  sur  les  origines  et  l'étendue  dn  péage,  sur  les  modifications  apportées  par  le 
temps  à  la  plivsioiuiiiiie  de  la  contrée  et  aux  raisons  d'être  de  celte  coulunie  quatre  ou  cinq  fois 
séculaire,  surtout  sur  l'enipressemenl  des  avocats  des  plaignants  à  se  réclamer  de  l'autorité  des 
Trois  Etats  (de  Tours  1484)  et  «  des  arlicles  dédits  faits  jiar  les  Trois  Etats  (|ui  sont  loy  »,  etc. 
Nous  y  renvoyons  le  jecleiii'. 


■■S  Mars  Entre  le  procureur  général  du  Roy  prenant  la  cause  pour  le  procureur  du  Roy 

en  la  gouvernance  de  Péronne,  appelant  de  Nicolas  le  Rendu,  lieutenant  du 
baill}'  d'Amiens,  d'une  part,  et  les  maire  et  eschevins,  bourgois,  luanans  et 
habitans  de  la  ville  et  cité  d'Amiens  intimés,  d'autre. 

Rrinon,  junir  rappcUanl,  dit  ipte,  combien  ipic  la  défense  de  la  matière 
appartienne  au  ])ro(ureur  du  Hoy,  in-antmoins,  pour  ce  qu'il  est  question  d'une 
entreprinse  d'une  juridicion  royalle  sur  autre  juridicion  royalle,  le  procureur 
du  Roy  laisse  plaider  les  parties.  Dit  que  [en]  la  ville  de  Péronne  y  a  juridicion 
voisine,  non  subgecte,  ne  ressortissant  à  Amyens,  y  a  gouverneur  (|ui  est  juge 
ordinaire,  duquel  le  ressort  vient  céans  par  appel,  sans  moyen.  Or,  entre  autres 
diimainiîs  (|ui  appartiennent  au  Roy,  à  cause  dudit  Péronne,  luy  appartient  le 
péage  et  travers  qui  s'apelle  le  péage  de  Péronne  et  Bapaulmes  qui  est  de  grant 
estandue  et  se  liève  à  iMaizières  sur  Meuse,  Guise,  à  Rozet,  à  Corbye,  à  Amyens 
et  ailleurs  et  va  jusques  à  la  mer;  et  estoit  anciennement  le  péage  de  grant 
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revenu  et  valeur,  car  ils  valent  xii'  1.  A  ceste  cause,  les  rôys  de  France,  quant 
ils  vouloient  faire  fondacion,  ils  la  faisoiont  souventesfoys  sur  ledit  péaç^e.  Dit 
que  la  ville  d'Aniyens  a  tousjours  voulu  abatre  et  abolir  ledit  péage,  car  ceulx 
d'Amyens  sont  contribuables  et  y  a  audit  Aniyens  ung  commis  du  fermier  pour 
les  marchans  (jui  vont  en  Flandres  et  en  reviennent.  A  arrest  esté  donné  contre 
la  ville  d'Amyens  (jui  vouloit  prétendre  estre  exempte  du  travers,  du  temps  du 
roy  Philippe  le  Bel,  par  lequel  est  dit  qu'ils  ne  seront  oys  à  alléguer  prescrip- 
tion ne  possession  contre  l'arrest  de  ladite  Court.  Dit  que  d'ancienneté,  quand 
il  a  esté  question,  débat  ou  ditïérent  à  cause  dudit  péage,  la  congnoissance  en  a 
appartenu  au  gouverneur  de"  Péronne  et  est  sa  juridiction  ordinaire,  la  confesse 
partie,  et  a  le  bailly  iTAinyons  congnoissance  de  l'imposition  foraine  (jui  se  lève 
en  la  séneschaucée  de  Pontliii'ii.  hors  de  ses  limites,  parce  que  le  receveur 
d'Amyens  liève  ladite  imposition.  Dit  que  ledit  péage  a  acoustunié  estre  baillé  à 
ferme  et  peut  le  fermier  poursuir  les  marchans  qui  n'ont  payé  et  les  faire 
condamner  en  l'amende.  Dit  que  aucuns  d'Amvens,  entre  autres  Vincent  le  Cat, 
ont  ol)tenn  lettn's  p(inr  abolir  ledit  péage,  soubz  unilirc  (|u'ils  ont  (loiiiii'  .i  entendre 
que  plusieurs  marciians  passoient  par  Amyens  et  qu'on  les  vouloit  condamner  à 
payer,  combien  qu'ils  t'eussent  francs  et  exempts,  et  que,  au  moyen  du  débat,  ils 
ressortissoient  à  Péronne  ;  s'adrecent  les  lettres  céans,  et  est  mandé  commectre 
la  matière  au  bailly  d'Amyens  et  faire  défense  au  gouverreur  de  Péronne  de  n'en 
congnoistre.  Or,  à  Aniyens,  jamais  on  ne  prent  le  péage,  sinon  qu'on  ait  passé  les 
limites  et  transgressé  le  péage.  Ne  scet  qui  meut  partie  :  ils  ont  présenté  leurs 
lettres  au  bailly  ou  son  lieutenant,  lequel  lieutenant  est  aucunes  foys  maire, 
aucunes  foys  esclievin,  et  auquel  la  matière  tousche,  qui  a  ordonné  que  lesdites' 
lettres  seront  publiées  en  l'auditoire  d'Amyens  et  par  le  bailliage  d'Amvens.  Le 
gouverneur  de  Péronne  adverty  remonstre  qu'il  [n'Jest  qu(>stion  du  fait  du 
lieutenant  et  que  les  lettres  s'adrecessoient  céans  et  requiert  estre  receu  à 
opposition;  ou  refus  de  le  recevoir,  il  a  appelle.  Conclud  a  mal  ordonné,  publié 
et  appoincté  et  bien  appelle.  Et  requiert  par  provision  que  les  deniers  consignés 
à  Amyens  soient  baillés  au  fermier  et  défenses  faites,  pendant  le  procès,  de 
n'empescher  ledit  fermier,  ne  ledit  gouverneur  de  Péronne  en  la  congnoissance 
dudit  péage,  et  demande  l'adjonction  des  gens  du  Roy  et  despens. 

Poulain,  pour  les  intimés,  dit  que  piéça,  au  moyen  ilu  dangier  des  chemins 
qui  estoient  entre  Amyens  et  Péronne  et  autres  villes  voisines,  au  moven  de  ce 
que  le  pays  estoit  en  grans  bois  et  qu'il  y  avoit  plusieurs  fueillars,  fut  advisé, 
pour  la  seureté  des  chemins  nt  marchans,  que  l'on  mectroit  ung  péage  sups,  des 
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deniers  ilii(|n('l  on  nieclroit  des  gens  sups  pour  la  seureté  des  marchans  et  garde 
des  clieiiiyns,  parce  que  plusieurs  marchans  d'Ytalie,  Paris,  Normandie  et  autres 
pays  V  passoient  et  rapassoient  pour  aller  en  Flandres  et  ailleurs.  Ont  depuis  les 
boys  esté  désertés  tellement  qu'il  n'y  a  ne  que  parmy  l'aire  d'une  maison.  Et,  com- 
bien que  le  péage  deust  cesser,  cessante  causa,  toutelTois  il  se  continue,  combien 
aussi  (pi'il  eust  esté  dit  (pie  les  juges  des  juridicions  èsquelles  se  lèvent  lesdis 
péages  congnoistroient  des  débats  d'iceulx,  néantmoins  les  habitans  de  Péronne 
et  Bapaulmcs  ont  divisé  le  péaige  en  tant  de  Ijranches  qu'ils  ont  mys  trois  ou 
quatre  fermiers  où  il  n'v  en  souloit  avoir  que  ung,  entre  autres  en  ont  mys  ung  à 
Amyens.  Ur.  au  moyen  dudit  fermier  là  commis,  sont  venus  plusieurs  clameurs, 
pour  ce  (pie  les  fermiers  vouloient  faire  payer  le  péage  à  ceulx  qui  ne  le  dévoient 
pas  et  de  plus  grant  somme  que  ne  debvoient  les  subgectz  à  iceluy  et  qu'on  arres- 
toit  les  marchans  et  marchandises,  qui  demouroient  longuement  en  arrest,  en 
quoy  ils  ont  grand  intérest.  Se  sont  plainctz  aux  oilicieis  du  Roy  à  Amyens,  pour 
ce  que  le  bailly  d'Amyens  a  acoustumé  de  congnoistre  des  abus  qui  se  font  en  son 
bailliaoe  et  diiïérens  qui  se  meuvent  illec  dudit  péage  et  iceulx  wider  sommiè- 
remenl.  Xe  scet  qui  a  meu  ceulx  de  Péronne  et  de  Bapaulmes  :  ils  ont  voulu 
contraindre  les  marchans  et  leurs  marchandises  estans  en  arrest  pour  ledit  péage 
oudit  bailliage  d'aller  plaider  à  Péronne  ou  Bai>aulmes  qui  sont  à  onze  ou 
douze  lieues  d'Amyens,  par  quoy  ont  cessé  les  marchans  d'y  plus  passer  et  en  est 
la  ville  détériorée.  A  ceste  cause,  pro  majore  securitate,  ont  ceulx  d'Amyens  levé 
l'article  de  l'édicf  fait  es  Trois  Estatz  et  encores  obtenu  lettres  patentes  pour 
faire  la  raison  aux  marchans  de  ce  qui  sera  audit  bailliage  en  dilïérent  arresté 
et  empesché  pour  ledit  péage.  Or  il  est  question  d'un  article  d'édict  fait  par  les 
Trois  Estatz  qui  est  I03',  et  sic  ne  fault  appeler  partie  pour  l'exécuter;  l'a  le  Roy 
encores  baillé  in  forma  edicti.  Ne  scet  qui  a  meu  ceulx  de  Péronne  et  Bapaulmes  : 
ils  en  ont  appelle,  combien  que  le  tout  ne  soit  sinon  un  excitatif  de  droit 
commun  ;  car  la  juridicion  est  au  bailly  de  tout  ce  qui  se  fait  et  meut  en  sondit 
bailliage.  Dit  que  partie  ne  fait  à  recevoir,  car  appeller  de  ce  qui  est  de  droii 
commun,  on  ne  peut,  etiam  si  la  partie  n'estoit  oye.  Or  le  bailly  n'a  fait  sinon 
ce  que  droit  commun  lui  ordonne  ;  et  sic  partie  a  tort  aussi  d'avoir  appelle  des 
lettres,  car  l'exécution  des  lettres  s'en  va  avec  l'article  des  Trois  Estatz  qui 
secum  trahit  executionem  ;  et  aussi  ses  lettres  ne  sont  que  l'exécution  dudit 
article  et  dudit  droit  commun;  et  sic  d'en  avoir  appelle  n'est  partie  recevable. 
Y  a  plus,  quant  partie  auroit  lettres  qui  diroient  qu'il  en  devroit  avoir  la 
congnoissance,  il  n'}-  auroit  apparence,  car  les  marchans  seroient  fatigués  et 
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auroiont  meilli^ur  marclié  de  paver  à  la  voiileiité  du  fermier  cpie  d'aller  audit 
Bapaulmes  ou  Péroune,  cepeiulaut  que  leursdites  uiardiaudises,  charrov  et 
chevaulx  cherroieut  en  arrest.  Dit  que  de  inomento  in  iiiornentum  ledit  haillv 
d'Amyens  peut  faire  justice,  comme  la  qualité  de  ce  dont  est  question  le  requiert, 
et  à  autre  lin  ne  tendent  les  intimés.  Ymo  tend  ad  noxam  ce  que  partie  requiert. 
Igitur,  etc.  ...  A  ce  que  le  péage  est  longtemps  a  institué,  dit  qu'il  n'en  scet 
riens,  mais  partie  ne  allègue  cause,  saltem  naturelle,  pour  lever  ledit  péage,  qui 
ne  se  peut  lever,  non  allegata  causa  vel  obligacione,  saltem  naturali,  combien 
qu'il  n'en  veull  disputer  et  ne  l'empesche.  A  ce  qu'il  a  ai'resl  du  temps  de 
Philippe  le  Bel,  par  lequel  est  défendu  n'alléguer  prescripcioii  contre  le  péage, 
dit  qu'il  n'en  scet  riens  et  ne  le  croit.  A  ce  que  ceulx  du  i)ailliage  ont  le  receveur 
de  l'imposition  foraine  oultre  Bapaulmes  et  Péroune,  et  néantmoins  des  abus  qui 
se  y  l'ont,  le  liailly  d'Amyens  en  a  la  congnoissance  et  sic  que  à  Péroune  et 
Bapaulmes  appartient  la  juridicion  du  péage,  dit  qu'il  ne  le  croit,  et  conclut  que 
partie  ne  fait  à  i-ecevoir  et  demaudd»  despens. 

Brinon,  pour  r,i|ipellant,  dit  ([ui'  son  entencion  est  bien  fondée,  veu  ce  que 
dit  est,  car  il  est  question  de  lettres  royaulx  obtenues  par  partie,  par  lesquelles 
ils  veulent  transférer  la  juridicion  qui  est  à  Péronne  à  Amvens,  et  sic  la  matière 
i^stoit  disposée  de  appeller  le  procureur  du  Roy,  car  la  juridicion  est  donnée  par 
le  prince  et  est  question  de  son  domaine,  et  sic  transmuer  la  juridicion  sans 
cause  évidente  ou  urgente  nécessité  n'y  a  apparence.  Dit  aussi  (pi'il  est  (|uestion 
de  augmenter  la  juridicion  du  bailly  d'Amyens  ou  son  lieutenant,  par  quov, 
d'avoir  procédé  à  l'exécution  des  lettres  sans  appeller  l'appellant,  il  a  esté  grevé 
et  est  l'exploit  abusif  et  défectueux  qui  ne  se  peut  soustenir  et  sic  bien  fondé.  A 
ce  que  le  péage  fut  institué  pour  les  mauvais  chemyns  et  pour  la  seureté  des 
marchans,  dit  que  le  péage  est  de  tel  et  de  sy  longtemps  (ju'il  n'est  mémoire  du 
contraire  et  y  a  plus  de  cccc  ans  (ju'il  fut  mys  sups,  et  ne  vid  l'on  casser  jamais  ung 
péage  si  ancien.  Si  partie  le  veut  débattre,  il  se  rapporte  aux  gens  du  Rov  à  le 
soustenir.  A  ce  qu'on  a  commis  plusieurs  abus  en  levant  le  péage  et  que  on  exige 
des  marchans  plus  qu'on  ne  doit  et  de  ceulx  qui  ne  doivent  et  que  on  les  traicte 
à  Péronne  et  Bapaulmes,  dit  que,  par  les  lettres  de  partie,  il  ne  allègue  abus  et 
est  à  partie  à  alléguer  les  causes,  s'il  vouloit  priver  h?  gouverneur  de  la  juridicion 
et  fauldroit  exprimer  les  défaultes.  Y  a  plus,  le  fermier  ne  list  jamais  arrester 
que  ung  seul  marchant  pour  mener  à  Péronne,  et  si  y  a  viii  ans  qu'il  est  fermier 
et  est  le  péage  fort  diminué.  A  ce  qu'il  est  ordonné  par  les  Trois  Estatz  que  les 
abbuz  des  péages  seront  corrigés  par  les  juges  des  provinces,  dict  qu'il  n'y  a 
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édict  fait  par  les  Trois  Estas.  Peut  estreque  aucunes  renionstrances  furent  faictes 
des  péages  qu'on  mectoit  sups  de  nouveau;  mais  il  n'y  a  ordonnance  qui  die 
qu'on  doye  oster  la  juridicion  à  la  justice  ordinaire,  et  ne  sont  les  lettres  de 
partie  édict,  mais  est  une  simple  impétracion  îaicte  par  les  marchans  et  bourgois 
d'Amvens.  Or,  (|uant  on  impectre  lettres  ad  utilitatem  certe  persone,  on  doit 
api)eller  ceulx  qui  y  ont  intérest.  Or,  par  lesdites  lettres,  on  voit  clèrement  que 
la  juridicion  du  gouverneur  de  Péronne  est  diminuée.  A  ce  que,  de  droit  commun, 
il  ne  îailloit  a])peller  partie,  dit  que  si.  A  ce  qu'il  y  a  distence  de  douze  à 
quatorze  lieues  a  Bapaulmes,  dit  que  la  distance  n'y  fait  riens,  car  d'Amyens  à 
Dourlans  est  francliise  et  ne  peut  on  riens  faire  contre  les  marchans  jusques  à 
ce  qu'ils  aient  passé  Dourlans;  et  où  les  arrests  se  font,  c'est  entre  Arras  et 
Péronne,  qui  est  aussi  près  de  PiM'onnc  cpie  Amyens.  l']t  fauldroit,  selon  l'usage 
de  céans  à  autre  que  vérilier  lesdites  lettres  faire  information  super  commodo 
vel  incommodo,  et,  quant  ils  défaillent  de  payer  les  péages,  ou  les  prent.  Et, 
si  de  présent  on  laissuit  la  juridicion  audit  bailly  d'Amyens,  le  fermier  ne  seroit 
pavé  ;  et  requiert  que  sa  provision  luy  soit  faicte  et  dit  que,  pendant  l'appellation, 
le  fermier  et  olTiciers  doivent  joyr  et  défences  estre  faites. 

Montmiral,  pour  les  religieux,  abbé  et  couvent  de  Saint-Lucien,  dit  qu'ils  ont 
ce  1.  sur  ledit  péage  et  s'oppose  pour  eulx  et  requiert  estre  oy. 

S'oppose  aussi  Disome  pour  l'ostel  Dieu  de  Paris. 

Poulain,  pour  les  intimés,  dit  que  la  provision  requise  par  partie  ne  luy  touche 
et  la  demande  avec  les  marchans,  se  bon  luy  semble.  A  ce  que  le  péage  est 
diminué,  dit  qu'il  ne  l'empesche  ne  que  ceulx  qui  ne  doivent  payer  ne  payent.  A 
ce  que  partie  dit  qu'il  ne  prétend  la  juridicion  sinon  de  ce  qui  se  fait  hors  les 
limites,  dit  que  les  intimés  prétendent  la  congnoissance  des  excès  et  entreprinses 
faictes  au  district e  d'Amyens  et  ne  pevent  les  marchans  estre  contraincts  à  aller 
plaideï  à  douze  lieues  de  là,  mesmement  que  partie  dit  qu'il  y  a  ung  commis  du 
fermier  à  Amyens. 

La  Court  verra  le  plaidoyé  et  ce  que  les  parties  vouldront  produire  dedans 
trois  jours,  sans  contredicts,  verront  les  gens  du  Roy  les  productions  et  pourront 
bailler  une  scédule.  Et  sur  les  défenses,  au  Conseil. 

X'*  1839,  C  177. 
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Lettres   de   lémissioii   à   Jeun    de  Hangavt  pinii-   le   iiieitrtie   d" iiii    bourgeois 
d'Amiens  jxir  lequel  il  a   été  provoqué. 

Les  querelles  entre  genlilsIioiMiiies  i-l  ))ourgeois,  où  le  préjugé  de  caste  et  ce  mot  injurieux  de 
vilain  viennent  tout  aussitôt  aux  lèvres  pour  envenimer  de  futiles  prétextes,  sont  encore  chose 
rare  au  xv^  siècle.  On  n'en  lira  qu'avec  plus  d'intérêt  le  récit  très  pittores(pie  et  très  mouvementé 
de  la  scène  qui  a  motivé  les  présentes  lettres  de  rémission.  L'écart  entre  les  deux  classes  est 
encore  bien  peu  prolbnd,  puisqu'elles  ont  toujours  mêmes  passe-temps,  mêmes  plaisirs,  en 
l'espèce,  l'innocent  jeu  de  paume  en  des  salles  communes  de  la  ville  d'Amiens.  Il  suffit  de  la 
prière  très  courtoise  d'un  gentilhomme  à  un  bourgeois  de  lui  laisser  la  place,  le  temps  de  jouer 
une  partie  ou  deux  avec  ses  amis,  pour  déchaîner  une  rixe  où,  des  mots  injurieux,  on  passe  vite 
aux  menaces  et,  à  quelques  jours  de  là,  aux  voies  de  fait  mortelles. 

Loys,  etc.  Savuir  faisons,  etc.,  nous  avoir  receue  riiinijle  supplicacioii  de  Décembre 
Jehan  de  llangart,  jeune  gentilhomme  chargé  de  femme  et  d'enfans,  dont  il  y  a 
une  lille  preste  à  marier,  contenant  que,  ung  jour  du  mois  de  juillet  dernier 
passé,  ledit  suppliant  se  transporta  pour  aucuns  ses  atïaires  en  nostre  ville 
d'Amiens,  en  la  compagnie  de  Jaques  d'Estroumel,  son  cousin  germain,  qui 
délibérèrent  ensemble  d'aller  jouer  à  la  paulme  et,  pour  ce  faire,  s'en  allèrent  à 
un  jeu  de  paulme  d'iceUe  ville,  nommé  le  jeu  couvert  où  ils  trouvèrent  ung 
nommé  Pierre  Courtehouche  et  autres  qui  jouoient,  et  auquel  Gourtehouche  ledit 
suppliant  requist  qui  le  voulsist  laisser  jouer  deux  ou  trois  parties  et  que  bientost 
ils  auroient  faict  et  lui  bailleroient  la  place.  A  quoy  aucuns  de  la  compaignie 
dudit  Courtehouche  respondirent  :  «  oy  voulentiers,  laissons  jouer  ces  gentils- 
hommes, nous  retournerons  bien  après  à  jouer  une  autrelïois  ».  Mais  ledit 
Courtehouche  commança  à  dire  lièrement  et  arrogamment  :  «  Nous  jouerons, 
quelques  gentilshommes  qu'ils  soient  » .  Et  lors  ledit  d'Estroumel,  cousin  germain 
dudit  suppliant,  respondit  :  «  Nous  soiumes  gentilshommes  et  ne  nous  sauriez 
faire  autres  »  ;  et,  sans  autre  chose  dire,  icelluy  de  Courtehouche  commança  à 
parler  pkis  lièrement  que  paravant  et,  en  adressant  ses  parolles  à  icelluy 
suppliant,  liiy  dist  qu'il  n'estoit  que  ung  villain  et  qu'il  le  congnoissoit  bien,  en 
lui  réitérant  plusieurs  fois  lesdites  injures.  A  quoy  ledit  d'Estourmel,  cousin 
d'icelluv  suppliant,  voyant  soti  oultraige  et  cuidant  le  faire  taire,  lui  dist  gra- 
cieusement :  «  Mon  amv,  jouez  vostre  jeu,  on  ne  vous  demande  rien  ».  Mais 
liêantmoins  ledit  Courtehouche  persévéra  de  plus  fort  injurier  ledit  suppliant, 
en  l'appellant  villain,  tellement  que  ledit  suppliant,  qui  est  gentilhomme,  quant 
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il  eut  hieii  eudiiré  Icsdites  injures  et  villeiiies,  tlemanda  audit  de  Courteiiouche  : 
«  Oui  appelle/-vous  viilain  »  ?  Sur  quuy,  ledit  Courteiiouche  s'aprouchaut  de  lui 
respoudit  (|ue  c'estoit  lui  et  que  aussi  il  l'avoit  appelle  viilain,  à  quoy  il  remonstra 
(pi'il  n'eu  avdil  jamais  parlé;  mais  icelluy  Courteiiouche,  qui  estoit  oultraigeux 
et  ne  dcmauddil  ([ue  noise,  leva  le  poing  dessus  ledit  suppliant  pour  l'en  cuider 
frapper,  ce  «[u'il  eust  fait,  n'eust  esté  que  icellui  suppliant  se  recula,  et  encores 
le  lils  dudit  de  Courtehouclie,  tenant  un  braquemart  au  poing,  qu'il  avoit  priiis 
d'ung  nommé  Nicolas  Bacquot,  s'etîorça  d'en  oultraiger  ledit  suppliant,  dont  il 
fut  fort  desplaisant  et,  pour  .niter  plus  graut  noise,  ledit  d'Estourmel,  son  cousin, 
print  sdiili/  le  liras  icelluv  suppliant  en  lui  disant  :  «  Allons-nous  en  ».  Et 
encores,  ainsi  qu'ils  s'en  alloient,  ledit  Cdiniehouche  disoit  et  continuoit  ses 
oultraiges  et  villenies  ;  et,  à  ceste  cause,  le  paige  dudit  suppliant,  qui  survint  en 
ses  entrefaictes  et  qui  avoit  ung  bracquemart,  lecpiel  ledit  suppliant  print  voulant 
retourner;  mais  ledit  d'Estourmel,  cousin  d'icellny  suppliant,  l'en  garda,  et 
atant  s'en  alléieiit  en  ung  anllre  jeu  de  paulme  pour  jouer.  Et  tantost  après 
(luils  fuient  arrivT's,  le  serviteur  leur  viul  dire  ([ue  ledit  Courtehouche  s'en 
estoit  aie  et  (ju'ils  retournassent  jouer  et  pour  ce  que  ledit  jeu  estoit  plus  beau; 
mais,  en  y  allant,  trouvèrent  ledit  Courtehouche  et  son  fils  qui,  dès  incontinent 
qu'ils  virent  ledit  suppliant,  commancèrent  à  amasser  des  pierres  pour  les  gecter 
après  luy.  Et,  à  ceste  occasion,  icellui  suppliant  desgaigna  son  braquemart 
pour  soy  revanclier,  mais  ledit  d'Estourmel,  son  cousin,  le  tint  et  garda  qu'il 
n'y  eust  plus  grant  iioise.  Et  depuis,  c'est  assavoir  la  Nativité  Nostre-Dame  de 
septembre  ensuivant  et  dernier  passé,  ainsi  que  icelluy  suppliant  estoit  en  la 
ville  de  .Mondidicr,  (pii  est  près  de  sa  maison,  et  qu'il  eut  acheté  deux  beufs  pour 
la  provision  de  sa  maison,  ainsi  qu'il  avoit  acoustumé  de  faire,  et  ainsi  qu'il  s'en 
venoit  de  disner  de  chez  le  lieutenant  dudit  Aiondidier  et  s'en  aloit  en  la  ville 
pour  acheter  liii  di.q»  et  de  la  panne,  en  jiassant  entre  les  estaulx  où  il  avoit 
grant  presse  de  gens,  il  vit  en  l'un  des  estaulx  ledit  Courtehouche  et,  comme  il 
passoit  devant  son  estail,  ledit  Conrtehouche  le  regarda  fièrement,  tenant  ung 
Cousteau  en  ses  mains,  et,  sans  ce  que  ledit  suppliant  lui  dist  riens,  ne  que  lui 
tist  aucune  chose,  icellui  de  Courtehouche  s'etîorça  d'en  venir  frapper  ledit 
suppliant  au  petit  vcutn-  pour  le  cuider  tuer,  mais  le  coup  assigna  seulement  au 
fourreau  du  bi'a((|ui'mart  dudit  suppliant,  (jui,  en  soy  revancliaut.  frappa  de  son 
braciiucmarl  li'dil  Courtehouche  parmy  le  corps  I']t  sur  ce  la  femme  d'icellui 
Courtehouche,  cpie  jamais  ledit  suppliant  paravant  n'avoit  veue,  vint  prandre  au 
corps  ledit  suppliant  et  le  tira  par  les  cheveulx  ;  et  doubtant  icellui  suppliant  que 
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ledit  de  Çourtehouche  ne  le  frappast,  pendant  qu'il  estoit  entre  les  mains  de 
sadite  femme,  et  de  chaude  colère,  en  soy  défendant  et  revanchant,  frappa  trois 
ou  quatre  coups  contre  ledit  Çourtehouche,  sans  savoir  en  quel  lieu  ne  en  quelle 
part.  Et,  pour  ce  que  sadite  femme  ne  cessoit  ne  laschoit  point  ledit  suppliant, 
le  serviteur  d'icellui  suppliant,  voulant  faire  lascher  ledit  suppliant,  son  maistre, 
irappa  et  donna  ung  coup  d'un  espieu  qu'il  avoit  parmy  la  jambe  d'icelle  femme 
dudit  Çourtehouche,  sans  le  commandement,  charge,  ne  adveu  dudit  suppliant, 
ne  qu'il  l'en  requist,  ains  en  a  esté  très  desplaisant,  parce  qu'il  n'eust  voulu,  ne 
n'eust  jamais  intencion  de  toucher  ne  frapper  ladite  femme,  pour  ([uelque  chose 
(pii  lui  en  deust  advenir.  Et  depuis  est  advenu  que,  à  l'occasion  des  coups  qui 
furent  donnés  par  ledit  suppliant  audit  Çourtehouche  et  semblablement  à  sa 
femme  par  ledit  serviteur  dudit  suppliant,  lesdis  de  Courteiiouche  et  sadite 
femme,  par  faute  de  bon  gouvernement  ou  autrement,  sont  allés  de  vie  àtrespas, 
au  moyen  de  quoy  ledit  suppliant  doubte  qu'on  le  vueille  prandre  ou  emprisonner 
ou  autrement  durement  le  traicter  à  peine  ou  amende,  se  nostre  grâce  ne  lui 
estoit  sur  ce  impartie,  si  comme  il  dit,  liumblement  requérant  que  ledit 
de  Çourtehouche  fut  partout  agresseur  et  que,  au  regard  de  sa  femme  qui  print 
ledit  suppliant  au  collet  et  par  les  cheveulx,  icellui  suppliant  ne  la  toucha  ne 
frappa  et  n'eut  intencion  de  lui  faire  desplaisir,  comme  il  cust  pu"  faire,  s'il  eust 
voulu  et  en  soy  revanchant,  et  que,  en  tant  que  touche  son  serviteur  qui  la  frappa 
parmy  ladite  jambe,  ledit  siqipliant  jamais  ne  luy  commanda,  ne  ne  lui  en  donna 
charge,  et  a  esté,  comme  encoreis  est,  bien  desplaisant  de  ce  qui  en  est  advenu, 
nous  lui  vueillons  sur  ce  impartir  nostredite  grâce  et,  en  tant  que  mestier  seroit, 
lui  eslargir  nostre  miséricorde.  Pourquoy  etc.,  voulans  etc.,  audit  suppliant,  de 
nostre  grâce  etc..  avons  quicté  etc.  le  fait  et  cas  dessusdit,  avec  toute  peine  etc., 
en  quoy  etc.,  en  mettant  au  néant  etc.,  et  l'avons  remis  etc.,  satisfaction  faite  etc.; 
et  sur  ce  imposons  etc.  Si  tlonnons  etc.  à  notre  gouverneur  de  Péronne, 
Mondidier  et  Roye,  où  le  cas  est  advenu,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  etc. 
que  de  nostre  présente  grâce  etc.  ils  facent  etc.  ledit  suppliant  joyr  etc.,  sans 
lui  mettre  etc. ,  mais  de  son  corps  ou  aucuns  de  ses  biens  etc.  qu'ils  le 
mettent  etc.  Et  alTin  etc.,  sauf  etc. 

Donné  à  Pans,  ou  mois  de  décembre  l'an  de  grâce  mil  CCGC  quatre  vint  dix  huit 
JJ  230,  r»  23. 


420  DOCUMENTS    SLR    LA    VlI.Lli 


LXXXV 


Arrrt  (/<■  la  (\nir  dunnc  en  favcitr  de  Nicolas  de  Launai/  puuv  lui  faire 
restituer  un  chargement  de  draps  à  lui  ravi,  sur  la  route  d'Amiens  à  Lille, 
nonobstant  sauf-conduit  du  maréchal  d'Esquerdes. 

Bit-n  (lUc  tel  airèl  a|iparlieniie  au  début  du  xvi"  siècle,  comme  il  clôt  un  débat  pendant  depuis 
dix  ans  entre  le  spolié  et  sa  partie  adverse,  ravisseurs,  receleurs  et  juges  du  siège,  il  a  natu- 
rellement sa  place  dans  le  présent  volume.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  cette  affaire 
singulièrcMJinl  compliquée,  niais  l'arrèl  (|ui  la  résume  donne,  des  vexations  auxquelles  les 
marchands  élaicnl  encore  en  bulle  à  celle  épo([ue,  une  idée  à  laquelle  il  seroit  difficile  de  rien 
ajoulei'. 

2s  Février  Cuui,  coiistitutis   111  uostfa  parlameiiti  ciiria  Nicolao  de  Lauiiay  a  magistfo 

1500.  v.  st.  Johanne  Machy,  baillivi  ambianensis  locumtenente,  appellante,  ex  una  parte,  et 
(licto  Macliy,  Guillermo  Gary,  scriba  seu  clerico  dicti  bailliviatus,  magislro 
.loliaiiiie  de  Cambrin,  ecclesie  ambianensis  decano,  Johanne  Honocque  et 
Stephano  Moreau  intimatis,  ex  altéra,  vel  earumdem  parcium  procuratoribus, 
dictiis  appellans  proponi  îecisset  quod,  in  mense  novembris,  anno  M°  CCCC" 
nonagesimo  s'ecundo,  ipse  a  deluncto  domino  d'Esquerdes,  dnm  vivebat  mares- 
callo  Francie,  salvum  condiictuin  pro  paniios  in  Flandriam  et  alibi  extra  regnum 
nosfriiin,  usque  ad  quinque  annos,  ducendo  obtinuerat  et,  hujusmodi  salvum 
conductum  iusequeudo,  certain  pannorum  ([uantitatem  in  villam  Insuie  in 
Flandriam  ducendam  onerari  fecerat,  verum,  illo.s  ducendo,  per  nonnullas  gentes 
guerre  regni  nostri  illi  obviantes  depredatus  îuerat,  ob  quod  ipse  erga  dictum 
marescallum  d'Esquerdes  se  traxerat  et  ab  eo  mandatum  pro  dictas  gentes 
guerreque  illum  depredaverant  ad  dictospannos  illi  restitueiidum  per  capcionem 
corporum  et  bonorum  compellendo  obtinuerat;  in  vim  cujus  ac  commissionis 
Nicolai  le  Rendu,  baillivi  ambianensis  locumtenentis,  quidam  serviens  xviii  pecias 
dictorum  pannorum  in  domibus  dictorum  intimatorum  per  eum  repertas  sai- 
sierat  et  illos,  diem  coram  dicto  baillivo  quicquid.  vellent  dicturis  assignando, 
in  custodiam  tradiderat.  Die  autem  super  hoc  assignata  ac.-xleliberancia  per 
dicluin  .ippellantem  petita,  dictisque  intimatis  quod,  affirmando  medio  sacra- 
meiitu  per  dictum  appellantem  predictos  pannos  sibi  spectare,  ipsi  predicto 
judici  de  eosdem  pannos  deliberando  se  referebant  declarantibus  ac  quindena 
dicto  appellanti  ad  inl'ormandum  tradita,  ipse  appellans  nonnullos  testes  exami- 
nari  fecerat,  quo  pendente  dicti  intimati  nonnullas  litteras  eidem  Machy  directes 
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ubtiiuieraut,  ciii  dictus  appellans  processuin  Aiabianis  peiideutem  ac  Jccla- 
racionem  per  eosdeni  intimafos  îactam  remonstraverat,  Nicliiloiiiiuus  idem 
de  Machy  quod  dictos  pannos  predictis  iiitimatis  deliberaret  declaraverat,  unde 
dictus  appellans  appellaverat.  Quare  coiicludendo  petebat  et  requirebat  dictiis 
appellans  quod  per  ipsius  curie  nostre  arrestum  diceretur  et  declararetur 
predictum  Machy  maie  processisse.  réfutasse  et  denegasse,  dictum  vero  appel- 
lantem  bene  appellasse  ac  quod  dicti  panni  in  manibus  illius  qui  eos  in  custodiam 
habebat  reponerentur,  dictique  intimali  in  ipsius  appellantis  expensis,  damnis 
et  interesse  condanmarentur. 

Dicti  vero  intimati  in  contrarium  dici  et  proponi  fecissent  quod,  certo  tempore 
post  capcionem  ville  Attrehati,  nonnulli  mercatores  pannos  in  villa  Ambianis 
vendere  vénérant  et,  quia  non  cognoscebantur,  procurator  noster  illos  arrestari 
fecerat  et  deinde,  eo  quod  dicti  mercatores  predictos  pannos  illis  spectare 
docuerant,  iidem  panni  eis  deliberati  fuerant,  quos  dicti  mercatores  vendicioni 
exposuerant,  ob  quod  dictus  de  Gambrin,  decanus,  et  alii  certam  dictorum 
pannorum  quantitatem,  precio  mediante,  emerant,  illosque  débite  solverant. 
Verum  dictus  appellans,  sub  umbra  appellationis  per  eum  a  sententia  per 
baillivum  ambianensem  data  interjecte,  predictos  intimatos  indebite  intimari 
fecerat,  nam  dicta  sententia  cum  ipsis  minime,  quin  ymo  contra  quemdam 
Guerard  nuncupatum  data  fueral,  nec  ipsi  intimati  in  eadem  sententia  nominati 
extabant,  in  dictaque  execulione  minime  excessum  fuerat  et  sic  hujusmodi 
ap})ellatio  etilla  a  dicto  scriba  seu  clcrico  interjecta  minime  admissibiles  extabant, 
nec  dictus  appellans,  ut  pretendel)at,  salvum  conductum  pro  pannos  extra  regnum 
nostrum  ducendo  habebat,  verum,  si  quem  habuerat,  idem  revocatus  et  cassatus 
fuerat,  eo  quod  illi  de  Duaco  dictam  villam  Attrebati  acceperant  et  etiam  expresse 
admiraldus  Francie  omnes  salvos  conductus  revocaverat  et,  si  dicti  panni  per 
gentes  armorum  capti  fuerant,  ipsi  intimati  nihil  sciebant,  attamen  illos  vendere 
per  justiciam  permissum  extiterat,  dictique  intimati  illos  quos  habuerant 
publiée,  bono  precio,  emerant,  dictus  etiam  marescallus  d'Esquerdes,  parte  per 
eum  audita,  capcionem  dictorum  bonorum  bonam  declaraverat,  a  cujus  sententia 
dictus  de  Launay  minime  appellans  extabat  et  sic  allegare  per  eum  premisaa 
nulla  apparencia  erat,  nec  verum  erat  quod  dictus  appellans  dicere  voluerat  quod 
dicti  intimati  nichil  in  dictis  pannis  pretendebant,  verum  quod  ipse  parles 
minime  extabant  declaraverant,  dictusque  processus  Ambianis  pendens  coram 
dicto  marescallo  d'Rsquerdes  evocatus  fuerat.  Quare  concludendo  petebant  et 
requirebant   dicti   intimati   quod    per    ipsius   curie   nostre   arrestum    appcHacio 
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piedicta  iiiaclinissiliilis  declaiareliir  et  iii  eurum  expeiisis  dictus  appellaus 
coiidaiimaiolur. 

Dicio  Ciiiilleniid  Cary  oliam  intiinalo  dicente  (juod  ([uidain  rapitaueus,  Guerard 
iiiiiienpaliis,  luiiiiiiillus  paiiiios  prope  Attrebatuiu  acceperat;  qui  (jiiidem  paiiui  iii 
doiiKi  i|)siiis  (!arv  nistodiendi  |>nsili  l'iierant  (juou.sque  diclus  Guerard  mauum 
levataiii  a  dictis  luarcscallo  d'l*]squerdes  et  baillivo  ambianeiisi  obtinuerat, 
eosdemque  paiiuos  vi  et  violeucia  et  de  facto  acceperat  et  a  domo  ejusdem  Cary 
as[)ortaverat,  et  licet  liujusmodi  materia  in  nullo  ad  eum  spectet,  Nichilominus 
dictus  intimatus  [appcllansl  hujusmodi  appellatioiiem  illi  intimare  îecerat,  quibus 
allcnlis  idem  a|)pellans  eideni  Gai'v  temere  intiiuaii  Iecerat,  nam  dicti  panni  illi 
niiuiuie  spectaliaiil.  iiec  seutenlia  cuin  eu  data  l'uerat,  processusque  Ambiauis, 
ut  dictus  appellaus  preteiidebal,  peudeus  et  niauus  levata  dictuin  Gary  miuiuie 
tauiijebant  ;  ipse  eliam  intimatus  potens  pro  viis  factis  resistendn  minime  extabat 
ac  quod  extra  proce^sum  poneretur  concludente. 

Predicto  appellaiih'  plura  ex  adverso  replicaute  et  inter  cetera  dicente  quod 
(leliberaucia  dictorum  p:uinoruui  in  prejudicium  processus  coram  baillivo  ambia- 
nensi  pendenlis  l'acla  almsive  extabat;  dicti  enim  pauni  iu  custodiam  traditi 
i'ueraut,  nec  partes  adverse  appellaverant  et  sic  ad  requiremlum  quod  ipsi  in 
statu  quo  erant  reponerentur  dictus  appellaus  bene  fundatus  extabat,  nuUaque 
senteutia  per  dictum  marescallum  d'Esquerdes  data  fuerat  et,  si  qua  reperiretur, 
ipsa  absqne  dictum  appellantem  amliendo  supervenerat,  et  sic,  tanquam  contra 
partem  inauditam  data,  uulla  extabat,  nec  caplio  dictorum  paiinorum  sustineri 
poterat,  nam  dicti  mercatores  salvuni  conductum  liabebaut,  queni  bene  et  débite 
solverant,  et,  quod  plus  erat,  dicti  panni  inter  villas  Abbatisville  et  Ambianis 
capti  îuerant;  licet  dictus  appellans  illos  ubi  sibi  placeret,  attento  dicto  salvo 
conductu,  dncere  posset,  dictusque  salvus  conductus  minime  revocatus  fuerat, 
nec  de  dicta  revocatione  constabat,  nulla  etiam  apparencia  illum  revocandi, 
postquam  argentum  ab  eisdem  mercatoribus  captum  fuerat,  extabat,  nec  presu- 
mendum  erat  dictos  pannos  vi  et  violencia  in  domo  ejusdem  Gary  captos  fuisse, 
nam  dictus  Gary  in  villa  ambianensi,  que  villa  legis  exislit  et  in  qua  bona 
justicia  erat,  moratur.  Ouare  dicti  intimati  ad  dictos  pannos  in  manibus  dicti 
gardiani  reponendum  compelli  debebant,  sicut  supra  concludente. 

Super  quibus  diclis  partibus  auditis,  dicta  curia  nostra  partes  predictas  ad 
consilium,  ordinando  quod  earum  litigato  addere  possent,  appunctasset,  quod 
quidem  appunctamentum  insequendo,  dictus  appellans,  ex  sua  parte,  produxisset, 
sed  dicti  intimati  producere  minime  curavissent.  Visis  autem  per  dictam  curiam 
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nostrani  litigato  dictarurn  parcium  in  eailein  ciiria  nostra,  ix''  die  ft'hniarii,  aiiiio 
M"  CCCG"  iioiiagesimo  quarto,  facto,  productione  dicti  appcllanlis  uiiacum 
seclusionibus  per  eum  contra  dictos  intiniatos  obtentis.  dicta  curia  imslra  quod, 
antequam  ad  luijusmodi  processus  judicium  procedcretur,  idiMu  appellans 
Guerardum  des  Jardins  super  dicta  appellationis  caiisa^Ii'l'cn-^urum  et  audiendum 
in  dicta  curia  nostra  adjornari  faceret,  expensis  instancic  in  diiïinitiva  reservatis, 
ordinasset;  quo  pendenfe  idem  Guerardns  dos  .lardiijs  dies  suos  clauserat 
exircrnos,  <>li  quod  dictus  de  Launay,  qui  m  liujusnidili  causa  ahsque  novo 
adjiM  iiainiMilo  ])rocedere  nequibat,  comparuit  contra  eunidem  des  Jardins  et 
adiiiniaïuciiluiii  adversus  illius  lieredes  sibi  dari  ef  concedi  petiisscl,  (|uihI  dicta 
cniia  uostra,  suas  patentes  liltcras  propter  hoc  di'ci'iin'ndo,  ciMuessissi't,  viyore 
quarum  Tassinus  du  Pegart,  serviens  noster,  Jacob  des  Jardins,  ejusdeni  defuncti 
Guerardi  des  Jardins  fralreni  et  heredem,  ad  sextani  diem  niensis  septenil)ris, 
anno  -Al"  CCCC°  nonagesimo  septiino,  in  dicta  cuiia  nostra  comparituruni, 
processnm  et  arramenta  dicte  cause  ioco  predicii  Gueiardi,  sui  l'ratris,  resump- 
turnni  aut  desci'turuni  ac  ulterius  processuruni  et  facturuni  ut  esset  ratiouis 
adjornasset;  dicta  vero  causa,  parlaniento  linito  et  vacante,  per  ordinaciones  et 
générales  continuaciones  in  fine  cujusiibet  parlamenti  iieri  et  publicaii  solitas  ad 
dies  ordinarios  bailliviatus  andjianensis  tune  sequentis  parlamenti,  de  quorum 
ordinario  partes  et  causa  extabant,  devoluta  extitisse*.  Verum,  quia  dictus 
Jacolt  des  Jardins  assignatus  in  prefata  curia  nostra  et  ad  hoslinm  cameri'  dicti 
parlamenti  nostri  per  Johannem  Paris,  ipsius  curie  nostre  liostiaiiuin,  more 
solito  evocatus,  xiu"  die  januarii,  anno  predicto  M"  ...  VIT.  non  comparuisset, 
neque  alius  pro  eo,  dicta  curia  nostra  defectum  contra  eum  predicto  Nicolao 
de  Launay  id  requirenti  concessisset;  quo  quidem  defectu  sic  concesso  et  obtento, 
predictus  de  Launay  acfor.  premissa  contra  eumdem  Jacob  des  Jardins  defen- 
sorem  et  delicientem  in  ejus  absencia  et  contumacia  ad  elïectum  dcducendo  et 
proponendo,  talem  contra  eumdem  Jacob  des  Jardins  utilitatem  sibi  fieri  et 
adjudicari  petiisset  et  reqnisiisset,  videlicet  quod  per  ipsius  curie  nostre 
arrestum  dictus  Jacob  des  Jardins  predicti  Guerardi  des  Jardins,  ejus  fratris, 
hères  teneretur  et  consequeuter  quod,  medio  dicte  appellationis  per  dictum 
de  Launay  a  mauulevata  ad  utilitatem  dicti  defuncti  Guerardi  des  Jardins  facta 
interjecte,  predictum  magistrum  Jolianuem  de  Macliy,  locumlenentem  supra- 
dictum,  maie  fecisse,  sentenciasse,  dictum  vero  appellantem  bene  appellasse 
diceretur  et  declararetur,  idem([ue  deficiens  ab  omnibus  defensionibns  perenip- 
toriis  expelleretur  et  ad  omnes  pannos  eidem  defuncto   Guerardo  des  Jardins 
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lUL'dio  (liclc  inaiius  Icvalc  dcliberalos,  si  iitleni  pamii  iu  rerum  natura  extabant, 
siii  auleiii  illoiiiiii  jusluin  valorem  et  estiinacionem  de  qiiibus  sacramento  dictus 
de  Laiiiiav  crederctiir,  ipsi  de  Launay  reddendum  et  restitueiidum,  saltem  ad 
dictos  paiiiios  aut  eoruni  jiistuiu  valorem  iu  manibus  dicli  Ciiiiliermi  Cary,  iilorum 
tempoie  dicte  mamis  levate  gardiani,  reponendum  et  iu  omuibus  ipsius 
de  l>auiiav  act^ris  cxpeusis,  damuis  et  intéresse  coudamuaretur,  aut  quod  alie 
taies  demande  et  conclusioues  eidem  de  Launay  fièrent  et  adjudicarentur  quales 
ipsi  curie  noslre  l'aciende  et  adjudicaude  viderentur;  quam  quidem  utilitatem 
dicta  curia  uostra  pro  tune  adjiidicare  distulisset,  quin  ymo  ordiuasyet  predictum 
deficientem  cum  intimaciune  et  auctorisacioue  [solitis]  prius  super  hoc  adjoruari, 
suas  patentes  litteras  sub  iv"  die  maii,  anno  M'  CCCC  nonagesimo  octavo 
coucedendo,  vigore  quaruui  Uobiuus  du  Pont,  serviens  noster,  eumdem  Jacob 
des  .Jardins,  del'ensorem  et  deficientem  ad  septimam  diem  tune  instantis  mensis 
augusti  in  curia  uostra  comparituruni,  utilitatem  predicti  defectus  adjudicari 
visurum  ac  ultcrius  processurum  et  facturum  ut  esset  racionis  cum  intimacione 
et  auctorisacioue  solitis  et  per  ejnsdem  litteras  fieri  mandatis  adjornasset.  Scd 
idem  Jacob  des  Jardins,  defensor,  dicta  vu"  die  mensis  augusti  ei,  ut  premittitur, 
assignata,  iu  dicta  curia  uostra  presentatus  repertus  minime  extitisset,  neque 
XV'  die  inde  sequentis  mensis  januarii  in  dicta  curia  uostra  et  ad  hostiùm  caméra 
dicti  parlameuti  nostri  per  Guillermum  Barbin,  ipsius  curie  nostre  hostiarium, 
more  solito,  evocatus  comparuisset,  nec  alius  pro  eo,  ob  quod  dicta  curia  uostra 
contra  eum  secundum  defectum  dicto  actori  id  requirenti  concessisset.  Quibus 
omnibus  per  dictam  curiam  nostram  visis,  eadem  curia  uostra,  ix"  die  februarii, 

anno  predicto  M° VIII°,  quod,  antequam  ad  hujusmodi  cause  appellacionis  et 

delectuum  judicium  procederetur,  dictus  de  Launay  predictum  Jacobum 
des  Jardins  et  alios  ejnsdem  defuncti  Guerardi  des  Jardins  heredes,  si  qui 
extabant,  iu  dicta  curia  uostra  comparituros,  super  dicta  causa  appelli  defensuros 
et  audiendos  cum  auctorisacione,  si  bonum  sibi  videretur,  adjoruari  faceret 
rursum  ordinasset,  suas  patentes  litteras  sub  data  ix"  dicti  mensis  februarii,  anno 

predicto   M°    VIII°,    coucedendo;    in    vim   quarum   et  ad   predicti  Nicolai 

de  Launay  requestam  Albinus  des  Mares,  serviens  noster,  predictum  Jacob 
des  Jardins,  ejusdem  defuncti  Guerardi  des  Jardins  fratrem  et  heredem  uuiver- 
salem,  ut  fertur,  iu  dicta  curia  uostra  comparitnrum,  secundum  predictam  dicte 
curie  nostre  ordiuacionem  processurum  et  facturum  ut  esset  rationis  cum 
auctorisacione  per  easdem  litteras  fieri  mandata  ad  xv""  diem  tune  indesequentis 
mensis  novembris  adjornasset;  qua  quidem  xv"  die  novembris,  anno  predicto 
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M°  IX°,  iicque  xvn"  die  indesequentis  mensis  decembris,  ab  eadem  xv^  die 

novembris  contiuuata  et  dependente,  in  dicta  curia  nostra  et  ad  hostiurn  camere 
dicti  parlameuti  nostri  per  Johaiinem  Guerreau,  ipsius  curie  nostre  hostiarium, 
more  solito  evocatus  non  coniparuisset,  neque  alius  pro  eo,  ob  quod  dicta  curia 
nostra  contra  enmdem  Jacob  des  Jardins,  defensorem  et  deficientem  defectum 
predicto  de  Lannay  actori  id  requirenti  concessisset,  ex  quo  deîectu  sic  concesso 
et  obtento  dictus  de  Laïuiay  actor  contra  dictum  defensorem  et  deficientem,  in 
ejus  absencia  et  contumacia,  premissa  rursum  ad  elïectum  deducendo  et  propo- 
nendo,  similem  iit  prius  utilitatem  çibi  fieri  et  adjudicari  petiisset  et  requisiisset, 
illamque  in  scripfis  tradidisset,  quam  dicta  curia  uoslra  pro  tune  adjudicare  etiam 
distulisset;  quin  ymo  ordinasset  eunidem  defensorem  et  delicjentem  prius  super 
•hoc  cum  intimacione  et  auctorisacione  solitis  adjornari  suas  patentes  litteras  sub 
data  xvii"  diei  mensis  novembris  concedeudo,  virtute  quarum  llobinus  du  Pont, 
serviens  noster,  predictum  Jacob  des  Jardins,  ejusdeni  defuncti  Guerardi 
des  Jardins  fratreni  et  heredem  universalem,  ut  fertur,  ad  xv'^diem  indesequentis 
et  ultimo  lapsi  mensis  martii  in  dicta  curia  nostra  comparituruin,  utilitatem 
predicti  defectus  adjudicari  visuruni  et  ulterius  processurum  et  facturum  ut 
esset  rationis  adjornasset;  verum  quia,  dicta  xv'"  die  martii,  neque  xxvi'  maii 
etiam  novissime  lapsi,  ab  eadem  xv"  die  martii  contiuuata  et  dependente,  idem 
Jacob  des  Jardins  adjornatus  et  defensor  in  dicta  curi^  nostra  et  ad  hostium 
camere  dicti  parlameuti  nostri  per  Joliaunem  Bachelier,  ipsius  curie  nostre 
hostiarium,  more  solito  evocatus  non  comparuerat,  neque  alius  pro  eo,  dicta 
curia  nostra  secuudum  defectum  predicto  Nicolao  de  Lannay  id  requirenti 
concessisset;  ex  quibus  defectibus  sic  concessis  et  obtentis,  predictus  actor 
utilitatem  predictam  sibi  iieri  et  adjudicari  petiisset  et  requisiisset  ac  propter 
hoc  defectus  ipsos  et  alia  sua  munimenta  pênes  dictam  curiam  nostram  pro- 
duxisset,  usum  et  stilum  ipsius  curie  nostre  in  talibus  observari  solitos  allegando. 
Tandem  visis  per  dictam  curiam  nostram  litigato  dictarum  parcium  in  eadem 

IX'  die   februarii,  auno  M"  IV°   facto,  appunctamentis  dicte   curie  nostre, 

primo  de  xix*  die  jauuarii,   auno   M"    VI°,   per  quod  quod,  autequam  ad 

ejusdem  cause  appellacionis  judicium  procederetur,  dictus  appellans  Guerardum 
des  Jardins  defensorem  et  super  dicta  appelli  causa  audiendum  adjornari  faceret, 
et  aliis  de  viii'  augusti,  XC°  VI",  et  nona  diebus  februarii  XG"  VI 11°  datalis,  pro 
Jacob  des  Jardins  et  alios  predicti  defuncti  Guerardi  heredes,  si  quos  habebat,  in 
dicta  appelli  causa  defensuros  adjornando,  duobus  defectibus  per  dictum  appel- 
lantem  contra  predictum    Jacob    des   Jardins    obtentis    et    ceteris   per   dictum 

54 
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de  Lannay  pênes  dictam  curiam  nostram  positis  et  productis,  una  cum  seclu- 
sionibus  per  eum  contra  dicios  intimâtes  qui  nichil  produxerarit  obtentis  atque 
consideratis  considerandis  et  que  curiam  ipsam  in  bac  parte  monere  poterant  et 
debebant,  prefata  curia  nostra  per  suum  arrestum  predictos  duos  defectus  in 
eadem  curia  nostra  per  dictum  appellautem  contra  dictum  Jacob  des  Jardins,  ut 
predicti  defuncti  Guerardi  des  Jardins  ejus  fratris  heredem,  medio  dictorum 
duorum  del'ectunm,  quin  eciani,  in  quantum  tangit  et  tangere  potest  predictos 
Macby,  Cary,  Candjrin,  Mennoque  et  Moreau  intimatos,  absque  emenda  adnullat, 
dictisque  Gambrin,  Hennoque  et  Moreau  extra  processum,  in  quantum  bujusmodi 
presentem  instanciam  in  casu  appelli  tangit,  absque  expensis  et  ex  causa  positis, 
predictos  Jacob  des  Jardins  et  Guillermum  Gary  ad  pannos  et  bona  per  dictum 
de  Lannay  sibi  competere  et  pertinere  pretensos  et  per  dictos  Gambrin,  Hennoque 
et  jMoreau  in  manibus  cjusdem  Gary  alias  positos,  si  dicti  panni  in  rerum  natura 
extabant,  sin  autem  eorum  justum  valorem  et  estimacionem,  de  qua  dictus 
de  Lannay,  juncta  communi  fama  patrie,  credetur,  realiter  et  de  facto  in  manu 
justicie,  coram  dicto  baillivo  ambianensi  vel  ejus  locumtenente  generali, 
ponendum  et  restituendum,  et,  casu  quo  dicti  Jacob  des  Jardins  et  Gary  dictos 
pannos  in  manu  justicie,  tanquam  minime  solvabiles,  restabilire  non  possent, 
eadem  curia  nostra  predictum  de  Machy  ad  dictos  pannos  in  manu  justicie 
restabiliendum,  pro,  hoc  facto,  inter  dictas  partes  coram  locumtenente  generali 
Ambianis,  secundum  appunctamentum  per  eum  inte;-  dictos  de  Lannay,  Gambrin, 

Hennoque  et  Moreau,  ultima  die  novembris,  anno  M"  Il",  datum,  ut  ratio 

suadebit  procedendo,  dictosque  Jacob  des  Jardins  et  Gary  in  bujusmodi  cause 
appellacionis,  pro  rata  et  insuper  predictum  des  Jardins  in  dictorum  duorum 
defertuum  expensis,  earum  taxatione  prefate  curie  nostre  reservata,  predictos 
Macby,  Gary  et  Jacob  des  Jardins  suas  actiones  et  defensiones,  uni  contra  alios, 
taies  ut  ratio  suadebit  reservando,  condamnavit  et  condamnât. 
Pronunciatum  xx"iii^  die  februarii,  anno  M"  quingentesimo 

X'A  134.  f  i'il  v>. 
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SUPPLEMENT  A  L'ARTICLE  XXXIV    (Tome  I"). 

Lettres  du  Parlenieiit  relevant  Robert  de  Sai/it-Fuscien,  en  qualité  de  clerc 
non  marié,  de  l'amende  honorable  aux  maire  et  échevins  d'Amiens,  mais 
non  de  l'amende  pécuniaire  en  laquelle  il  a  été  condamné. 

Rarolus,  etc.  Uiiiversis,  etc.  Notiun  tacimus  quoJ,  ciiii  pretextu  seu  virtute 
cujusdam  accordi  in  nostra  parlamenti  curia  facti,  per  quod  iiiter  cetera  Robertus 
de  Sancto  Fusciano,  burgensis  ambianensis,  iafra  certam  diem  adiré  debebat 
scabinatum  ambianensem  et  îacere  certam  emendam  per  majorem  et  scabinoiies 
declarandam  et  ordinandam,  quod  infra  dictum  tempus  non  fecerat  juxta  dicti 
accordi  tenorem,  dicti  maior  et  scabini  ambianenses  ad  manum  nostram  poni 
îecissent  dicti  Uoberti  temporalitatem,  dicto  Roberto  dicente  ad  dictam  emendam 
saltem  honorabilem  faciendam  minime  teneri,  attente  quod  est  clericus  non 
conjugatus,  die  date  presentium  partibus  auditis,  dicta  nostra  curia  ordinavit 
quod  dictus  Robertus,  qui  est  clericus  non  conjugatus,  non  tenebitur  lacère 
emendam  honorabilem,  nec  faciet  maiori  et  scabinis  prelibatis,  sed  ad  audiendum 
ordinacionem  dictorum  maioris  et  scabinorum  super  emenda  utili  dictus  Robertus 
tenebitur  mittere  procuratorem  suiicienter  fundatum  coram  dictis  maiore  et 
scabinis  in  eorum  scabinatu,  prima  die  instantis  mensis  augusti,  levavitque  et 
levât  manum  nostram  in  dicti  Roberti  temporalitate  ob  oausam  predictam 
appositam  ad  dicti  Roberti  utilitatem  et  eciam  ordinavit  quod  quicquid  ex 
eadem  temporalitate  a  tempore  dicte  manus  apposicionis  fuit  levatum   eideni 
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Hoberto  restituetur,    si    sit    in   rerum   natura,    siii   autem    legittima   extiniacio 
ejusdem. 

DatuniParisiusin  jiarlameuto  nostro  x^Il^lie  julii  annoDomiiii\rGGG°LXXVir 

et  rt'gni  nosiri  XIIII" 
X'A  26.  r^  78. 

II 

SUPPLEMEXT  A   L'ARTICLE  XLIV  (Tome  I"). 

Lettres  du  Parlement  au  roi  Ferrand  de  Portugal  pour  obtenir  justice  avant 
d'oi-troi/er  des  lettres  de  marque,  en  faveur  des  marchands  d'Ahbeville  et 
d'Amiens  dont  les  denrées  ont  été  saisies  à  Lisbonne,  en  représailles 
d'actes  de  piraterie. 

28  Fiviier  Sereiiissiiiio  principi  Ferraiido,  iJei  gracia  régi  Portugalie  et  Algarve  illustri, 

i:;::.  v.  st.  Karolus  eadeni  gracia  Francorum  rex,  salutem  et  prospères  ad  vota  successus. 
Nuper  siquidem  ad  iiostre  régie  celsitudinis  et  culininis  presidium  récurrentes 
nostri  regnicole  tldelesque  subditi,  Adam  de  Bannis,  Matheus  dictus  Rogequien 
el  Jobannes  Flamingi,burgenses  ville  nostrede  Abbatisvillain  Pontivo,ac  Symon 
Burgundionis  in  civilate  nostra  ambianensi  conimorans  iiobis  exponi  fecerunt 
cum  querela  qiiod,  cuni  ipsi  exponentes  duduni,  videlicet  anno  Domini 
M°  CGC"  LXXlir  vel  circa,  in  portu  nostro  de  Groteyo,  centuni  quadraginta  et 
ununi  dolia  plena  Irumcnto  cum  quadraginta  duobus  dimidiis  pannis  laneis 
îaccionis  dicte  ville  nostre  de  Abbatisvilla  in  certa  navi,  dicta  navis  sancti  Martini, 
de  sancto  Sebastiano  in  Yspania,  cujus  navis  Ferrandus  Ilugonis  patronus 
existebat,  onerari  fecissent  pro  ipsis  rébus  et  mercibus  per  mare  ad  portum  vestrum 
de  Li«sebonne  (lucendis^  et  que  preniissa  ad  dictum  portum  vestrum  de  Lissebonne 
applicuerunt,  et  licet  Johannes  Boucheti,  dictorum  exponentium  factor  seu 
nuncius,  qui  res  et  merces  predictas  in  certo  loco  civitatis  de  Lissebonne  predicte 
exonerari  venalesque  exponi  îecerat,  primitus  .super  eisdem  mercibus  et  rébus 
gentibus  vestris  decimam  pro  vobis  levari,  prout  fertur,  assuetam  débite 
soivisset,  Xichilominus  Ferrandus  Rodrigues,  civis  et  judex  civitatis  predicte  de 
Lissebonne,  dictas  res  et  merces,  que  in  principali  empcione  mille  et  centum 
florenos  auri  fraucos  ])rel'atis  conquerentibns  decoustasse  dicuntur,  arrestari  fecit 
per  correctorem  ejusdem  vestre  civitatis  seu  alios  nomine  vestri,  de  mandato 
ejusdem  correctoris,  pretextu  et  occasione  Imjus  quod  conquestus  fuerat  idem 
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Ferrandus  Uodrigues,  asserendo  se  de  viginti  quinque  doliis  et  una  pipa  vini  in 
certa  navi  per  Galtheruin  dictiim  ^^'anIlam,  alias  Blaiiqucdeut,  et  ejus  complices 
regnicolas  et  subditos  nostros  in  mari  depredatum  et  in  premissis  per  dictos 
regnicolas  et  subditos  multipliciter  dampnificatum  fuisse.  Et  licet  prefatus 
.lohannes,  ipsorum  exponentium  factor  seu  nuncius,  contra  impedimenta  omnia 
predicta  in  prejudicium  dictorum  exponentium  in-  liac  parte  per  dictas  gentes 
vestras  facta  se  opponeret,  nomine  quo  supra,  plura  proponendo  admissibilia  ad 
linem  quod  ad  dictam  opposicionem  admitlerclur  et  quod  dicta  boua  sibi  resli- 
tuerentur,  Nicliilomiuus  prefatus  corrector  dictos  (|uadragiuta  duos  dimidios 
panuos  laneos  et  centuin  (juadraginta  unum  tlolia  IVuniculo  plena  pri'l'ald  h^'rraMdo 
Uodrigues  loco  dictorum  viuoi'um  v(d  iu  ipsorum  recoiupeusacionem  tradidit  seu 
tradi  fecit  realiter  et  de  facto,  dicti  Johauuis  Bouclieti  opposicioiie  non  obstanti 
predicta,  ipso(pie  in  jnsticia  non  andilo,  (pii  super  dcpredacione  seu  capcione 
dictorum  vinorum  predictos  magistros  nullatlienus  adores  seu  complices,  quin 
ymo  penitus  innocentes  super  hoc  fuisse  proponebat  et  immunes,  et  propter  lioc 
ad  restituciouem  ipsorum  non  teneri,  et  super  hoc  et  aliis  per  diclum  factorem 
quo  supra  nomine  et  ad  finem  predictam  propositis  denegatum  fuit  ])er  dictas 
gentes  vestras  justicie  complementum,  ut  dicebant  subditi  nostri  meniorati,  cum 
instancia  requirentes  per  nos  sibi  super  hoc  de  competeuti  remedio  provideri  per 
imposiciouem  seu  indiclionem  marche,  more  solito,  ex  parte  nostra  faciendam 
contra  subditos  et  regnicolas  vestros  reguum  noslruiu  frecpieiilanles  seu  quos 
contingeret  ibidem  reperiri  usque  ad  valorem  bonorum  dampnorumque,  sump- 
tuum  et  interesse  predictorum.  Nos  igitur,  qui  dictis  subditis  nostris  in  justicia 
deficere  non  valemus,  micius  tamen  agere  volentes,  vestre  deferendo  excellentie 
dignitati,  de  et  super  premissis  informacionem  heri  fecimus  pleniorem  et  eamdem 
nostre  parlamenti  curie  remitti  ut,  ipsa  visa  et  diligenter  inspecta,  de  et  super 
liiis  provideretur  exponentibus  antedictis  de  remedio  condecenti,  videlicet  ut  a 
vexationibus  indebitis  preservarentur  illesi  ;  visa  igitur  per  dictam  curiam  nostram 
informacione  predicta,  ipsaque  diligenter  considerata  et  attenta  unacum'  cei'tis 
instrumentis  eidem  curie  nostre  traditis  et  aliis  que  dictam  curiam  nostram 
monere  potuernnt  et  debuerunt,  serenitatem  vestram  afïectuose  requirimus  et 
rogamus  quatinus  pro  cultu  justicie,  ad  quam  inter  subditos  nostros  ministrandam 
hinc  inde  mutuo  predecessorum  nostrorum  vestigiis  inhérentes  solicite  attendere 
debemus,  merces  et  alia  bona  predicta,  si  extent,  alioquin  eorum  valorem  seu 
estimacionem  una  cum  dampnis,  interesse  et  expensis  per  dictos  exponentes 
premissorum   occasion e  passis  eisdem  exponentibus  nobis  subditis  aut  eoruin 
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eerto  mandato  sine  more  dispendio  reddi  et  restitui  îaciatis  taliter  quod  iiobis 
debeat  esse  gratuni,  vestrisque  suhditis  in  casu  simili  [nosj  reddamus  im- 
posterum  tam  ad  céleris  exhibicionem  quam  alias  libérales,  si  sit  opus,  et,  quod 
ipsis  subditis  nostris  ex  defectu  justicie  super  premissis  per  marcham  vel  alias 
prout  visa  restituantur,  ut  prefertur,  denegare  non  possumus,  non  restet  amplius 
materia  questionis  in  premissis,  prebentes  insuper  personis  predictis  seu  eorum 
nunciis  pro  premissis  obtinendis  ad  vestram  celsitudinem  deputandis,  quos  nos 
in  nostra  speciali  salva  gardia  tam  enudo  quam  manendo  et  redeundu  suscipimus 
per  présentes,  vestrum  salvum  conductum  et  gudagium  cum  eisdem  distrietus 
vestros  contingeril  is/c/  commeari. 

Datum   Parisius   in    Parlamento   nostro   die   ultima    februarii,   anno    Domini 
M°  CGC  LXXVI'"  et  regni  nostri  XIIP. 
X'A  26,  f°  31  V». 

III 

SUIM^LÉMENT  A  L'ARTICLE  XLIl    Tome  I"). 

ArrcI  lie  la  Cour,  réduisant  f/e  aïoitic,  à  la  requête  du  Magistrat  d'Amiens 
et  du  grand  coni/uerce,  le  tarif  de  l'aide  extraordinaire  du  vin  sur  le 
coninierce  de  ^ros,  imposé  par  le  récent  arrêt  du   't  Janvier. 

Qu'après  les  solennités  donl  a  élé  entouré  l'arrêt  du  4  janvier  1382,  imposant  à  la  ville  un 
effort  financier  extraordinaire  et  au  grand  commerce  une  participation  un  peu  plus  équitable 
aux  charges  publiques,  ainsi  que  l'enquête  préliminaire  conduite  par  ses  propres  conseillers  sur 
une  gestion  très  obérée,  la  Cour  se  soit  déjugée,  à  cinq  semaines  de  distance,  en  accordant  à  la 
bourgeoisie  privilégiée  une  remise  de  la  moitié  du  tarif,  voilà  qui  donne  de  ses  complaisances 
pour  le  parti  de  la  fraude  et  du  privilège,  de  la  conspiration  permanente  de  celui-ci  contre  le 
principe  de  l'égalité  devant  l'impôt  et  de  l'inutilité  des  efforts  des  maieurs  de  bannières  une  idée 
significative.  Qu'es t-il  besoin  d"v  rien  ajouter?  —  Cf.  Aug.  Thierry,  \,  702,  et  notre  ZTssa;, p. 80,  seq. 

12  Février  Karolus,  etc.  Universis,  etc.   Cum  ad   suplicacionem  nonimllorum  maiorum 

'  "'  **'■  bannerioruiu  ville  etcivitalis  nostre  ambianensis,  certa  ordinacio  nuper,  videlicet 
die  quarta  januarii  anno  Domini  M"  CGC"  octogesimo  priiuo,  pro  comodo  et 
utilitate  ac  honore  dicte  ville  et  civitatis  ac  habitancium  in  eadem,  facta  îuerit 
continens  inter  cetera  quod  quicunque  de  cetero  usque  ad  sex  annos  vinum  in 
grosso  venderet  sexaginta  solidos  parisiensiuiu  pro  dolio  solvere  teneretur,  preter- 
quam  de  vino  per  foraneos  seu  alienos  in  stapla  dicte  ville  vendito,  dicti  vero 
supplicantes,  necnon  maior  et  scabini  dicte  ville  ambianensis  eidem  curie  nostre, 
die  date  presencium,  suplicaverunt  pro  comodo  et  utilitate  dicte  ville  quatinus 
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(lictos  sexaginta  solides  ad  triginta  solidos  parisiensium  predicta  curia  reducere 
vellet,  Notiim  facimus  quod  dicta  curia  uostra,  supplicacioiii  diclorum  supli- 
cancium  annuens,  eisdcin  suplicantibiis  concessit  etper  présentes  concedit  quod 
quiconque  de  cetero  usque  ad  sex  annos,  ut  predicitur,  vinuni  in  grosso  vendet 
iii  villa  predicta  triginta  solidos  parisiensium  pro  quolibet  dolio  solvere  tenebitur, 
exceptis  îoraneis  quos  vinuni  in  dicta  villa  vendero  contingerit  (sic),  ut  prefertur. 
Ouocirca  baillivo  nostro  anibianensi  ant  ejus  locumtenenti  committinius  et 
niandamus  quatinus  présentes  litteras,  vocatis  evocandis,  exequaniini  diligenter 
jiixta  ipsius  Isic}  seriem  et  tenorem.  Ab  omnibus  autem  justiciariis,  etc. 

Datum,  etc.,  die  xii"'"  februarii,  anno  Doniini  .M"  CGC  octogesimo  primo  et 
regni  nostri  secundo. 

Xn  no,  f°  243. 

IV 

Enregistre/lient  par   la  Cour  d'urw  lénu'ssion  d'appellation  déserte  octroyée 
pur  le   Hoi  au  fermier  du  i^re/f'e  du   haillitige  d'Amiens. 

On  trouvera,  dans  cette  pièce,  quelques  détails  intéressants  sur  le  mode  d'adjudication  des 
offices  subalternes  du  bailliaf^e,  au  xiv"  siècle,  et  la  procédure  assez  sommaire  de  résolution  des 
litiges  qui  en  résultent  par  les  gens  du  Conseil,  officiers,  avocats,  procureurs  et  concurrents 
évincés. 

Karolus,  etc.  Universis,  etc.  Notum  facimus  quod,  exhibitis  nostri  parlamenti         23  Avril 
curie  ac  pej'  eandem  visis  aliis  nostris  litteris  continentibus  hune  tenorem  : 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France.  A  nos  amez  et  féaulx  conseillers 
les  gens  tenans  nostre  parlement  à  Paris  et  à  nos  bailli,  receveur  et  procureur 
d'Amiens  ou  à  leurs  lieuxtenans  salut  et  dileccion.  Noiïs  avons  oye  la  supplicacioa 
de  Jelian  Wycart,  procureur  en  nostre  Court  et  auditoire  de  ladite  baillie 
d'Amiens  contenant  comme,  la  veille  de  la  Chandeleur  derrenièrement  passée,  la 
clergie  dudit  bailliage  qui  avoit  esté  criée  de  par  toy,  receveur,  pour  estre  baillée 
à  ferme,  comme  plusieurs  autres  fermes  dudit  bailliage,  jusque  à  trois  ans 
enssuivant,  à  commencier  le  premier  an  dudit  jour  de  la  Chandeleur,  eust  esté 
mise  à  pris  par  Robert  de  Piton  à  la  somme  de  vin'"  livres  par  chascun  an.  Et  ce 
fait,  fut  ordené  que  la  chandelle  seroit  alumée,  comme  il  est  acoustumé  de  faire 
en  tel  cas,  et  qui  vouldroit  renchérir  ladite  clergie  il  y  seroit  receu  durant  la 
chandelle,  parmi  ce  que  chascuneTrenchière  vauldroit  dix  livres  parisis  à  nostre 
proufit.  Après  lesquelles  choses  y  ot  plusieurs  enchérisseurs  dont  ledit  suppliant 
fut  le  derrenier.  Et  pour  ce  que  des  enchières  faites  et  mises  par  Icsdis  enclié- 
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risseurs  il  fu  altercation  et  débat  entre  ledit  suppliant  d'une  part  et  toy,  receveur, 
d'iuitre  pari,  icellui  receveur,  en  la  présence  et  par  le  conseil  et  advis  de  Jehan 
de  Planleliaie,  lors  lieutenant,  de  Pasquier  Dumont,  advocat,  du  substitut  de  toy, 
nostre  procureur,  et  de  plusieurs  advocas,  conseillers  et  procureurs  audit  siège, 
du  contreroullenr  et  assistons,  se  informa  par  lesdis  encliérisseurs  et  autres  et 
par  serement  quantes  enchières  avoient  esté  faites  et  mises  à  ladite  clergie,  par 
les  deppositions  desquels  il  trouva  qu'il  y  avoit  eu  douze  encliières  et  non  plus. 
Et  pour  ce  dist  et  déclaira  que  icelle  clergie  demourroit  audit  suppliant,  comme 
derrenier  enchérisseur,  moyennant  la  somme  de  neuf  cent  vint  livres  par  an  et 
ainsi  fu  enregistrée  par  ledit  contrerouleur  qui  enregistroit  chascnne  enchièri'. 
Ponrcpiov,  le  mercredi,  qui  fu  lendemain  dudit  jour  de  Chandeleur,  ledit  suppliant 
requist  en  jugement  audit  lieutenant,  en  présence  de  toy,  receveur,  à  avoir 
l'exercice  de  ladite  clergie,  olïrant  à  bailler  caucion  sonlTisant,  à  quoy  ledit 
lieutenant  lui  respondi  que  lui,  le  receveur  et  le  Conseil  en  parleroient  ensemble 
et  lui  feroient  ce  qu'il  appartendroit.  Et  lors  icellui  lieutenant  fist  partir  ledit 
supplianl  et  demourèrent  avec  lui  ledit  receveur  et  plusieurs  advocas,  procureurs, 
conseillers  et  autres  d'iceulz  (pii  avoient  faites  et  mises  aucunes  enchières  à 
ladite  clergie.  Et  assez  tost  après  fn(  ledit  suppliant  mandez  pardevant  ledit 
lieutenant,  receveur,  conseillers  et  autres,  et  lui  fu  dit  et  déclairé  par  icellui 
lieutenant  qu'ils  avoient  oy  aucuns  desdis  enchérisseurs  et  autres  tesmoings,  par 
la  depposition  d'aucuns  desquels  il  lui  estoit  apparu  qu'il  y  avoit  cinq  enchières 
oultre  ladite  somme  de  lx'xx  livres  parisis,  et  partant  seroit  tenu  ledit  suppliant 
et  le  condempna  prestement,  pour  chascnne  desdis  trois  ans,  oultre  la  somme 
dessusdite,  chascun  an,  la  somme  de  cinquante  livres  parisis,  combien  que 
icellui  suppliant  lui  deist:  qu'il  le  voulsist  oir  en  ses  défenses,  le  receust  à 
opposition  et  lui  feist  raison,  et  qu'il  estoit  prest  de  dire  et  déclairer  bonnes  et 
raisonnables  défenses  et  de  bailler  bonnes  reprouches  contre  lesdis  tesmoings,  è 
quoy  il  ne  le  voult  recevoir,  dont  ledit  suppliant,  on  tant  ([u'il  touchoit  ladite 
somme  de  cinquante  livres  parisis  de  creue,  appella  en  ladite  court  de  parlement, 
en  laquelle  il  a  relevée  ladite  appellacion  aux  jours  d'Amiens,  laquelle  a  depuis 
esté  anticipée  au  lendemain  du  jour  de  Quasimodo  derrenier  passé,  si  comme  dit 
ledit  suppliant,  en  nous  requérant  humblement,  comme  il  ne  vueille  estre  ne 
soy  bouter  en  aucun  procès  alencontre  de  nous  ou  nostre  procureur  et  soit  prest 
de  renoncier  à  sondit  appel  et  de  bailler  bons  et  souilisans  pleiges  et  caucions  de 
paier  lesdites  l  Ib.  p.  par  an  pour  lesdites  cinq  enchières,  oultre  et  pardessus 
lesdites  ix^xx  livres  dessusdites,  nous  lui  vueillons  sur  ce  faire  et  extendre  nostre 
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grâce.  Pour  ce  est  il  que  nous,  iiicliiians  à  la  su|»i»liciiciiiii  diiilil  Jeliaii  \\  ycarl, 
attendu  ce  que  dit  est,  à  icellui  avons  Dttroyé  el  ottroyons.  de  grâce  espécial, 
par  ces  présentes,  que,  en  faisant  et  entérinant  ce  que  dit  est,  il  soit  receu  à 
renoncier  à  sadite  appellacion  et  qu'il  ysse  et  parte  de  nostredite  court  de 
parlement  sans  amende.  Si  vous  mandons  et  à  chasciui  de  vous,  si  comme  à  lui 
appartendra,  que  de  nostre  présente  grâce  faittes,  soufïrez  et  laissiez  icellui 
Jehan  Wycart  joir  et  user  pleinement  et  entièrement  en  le  faisant,  souffrant  et 
laissant  joir  et  user  paisiblement  de  sadite  ferme,  par  la  forme,  condicion  et 
manière  que  dit  est,  sans  le  molester  ou  empeschier,  ne  souiïrir  estre  molesté 
ou  empesché  aucunement  au  contraire,  nonobstant  ordonnances,  mandemens  ou 
défenses  quelconques  à  ce  contraires.  Donné  à  Paris  le  xxi'' jf)ur  d'avril,  l'an  de 
grâce  mil  CGC  IIIP"^  et  quinze,  après  Pasques  et  de  nostre  règne  le  xv' . 

Dicta  nostra  curia,  présente  et  non  contradicente  proeuratore  nostro  generali 
pro  nobis,  prescriptis  litteris  nostris  obtemperavit  et  obtempérât  per  présentes. 

Datum  Parisius  in  parlamento  nostro,  die  xxiii'  aprilis,  aiino  iioiiagesimo 
quinto  et  regni  nostri  X\". 

\'\  42,   {"  16  v". 

y 

SCI^PLRMKNT  A   I.ARTICI.R  Xtll 

Documents   comi'lémentair'îs    uelatifs    aux    I^o.mrauds    de    la    Tmile   d'Amiens, 

AU  xv"  SIÈCLE,    1399-1409  (."»   pièces). 

11  nous  a  paru  iiilfi'e>ssaiit  d  insérer  ici,  malgré  1  aiiaclironi-iiiie,  ces  diiLiiiiieiils  lOiiLLTiiaiil  les 
Lombards  de  la  Table  d'Amiens,  parce  fpi'ils  nous  fonl  connaître  certaines  difficultés  avec 
lesquelles  l'institution  fut  aux  prises,  au  xV  siècle  :  difficultés  avec  le  gouvernemeut  roval  qui. 
plus  d'une  fois  apparemment,  dut  se  montrer  oublieux  des  immunités  fiscales  solennellemenl 
garanties  par  le  privilège  d'institution  (V.  tome  I"'',  p.  195)  et  doni  le  Parlemenl,  invoqué  comme 
garant,  semble  avoir  été  lui-même  assez  peu  respectueux,  cl.  le  n°  1;  diflicullés  avec  ses  propres 
agents  qui  ne  paraissent,  à  aucune  époque,  avoir  été  des  modèles  de  loyauté.  Cf.  les  n°*  2,  3  et  4 
avec  ceux  qui  précèdent  de  l'article  xi.v.  Ces  difficultés  sont  d'autant  plus  intéressantes  à  relater 
qu  à  plusieurs  reprises,  en  140.J-1409,  comme  en  14.58-14()9,  elles  amenèrent  la  rupture  de  la 
Société.  (V.  plus  loin,  notice  des  n<"  3  el  4'. 

N"  1.  —  Entérinement  par  le  Parlement  de  lettres  jiatenles  da  Roi  relevant 
les  Lombards  de  la  poursuite  de  l'appel  par  eux  interjeté  de  la  taxe  rpii 
leur  a  été  imposée  contre  leurs  priviléi^es  et  dont  ils  ont  été  dépï  spécia- 
lement exonérés. 
Karolus  Dei  gratia  Francorum  rex.  Universis  présentes   littcras  inspecturis        16  .i.invùn- 

salutem.  Notum  facimus  quod,  visis  per  nostram  parlamenti  curiam  aliis  nostris  ,  v.  s  . 

litteris  continentibus  hune  tenorem  :  00 
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Chai-lf^s  par  la  oràce  de  Dieu,  Rov  de  France,  à  nos  amés  et  féaulx  conseillers 

I  o  «^ 

tenaus  nostre  présenl  parlement  et  qui  pour  le  temps  avenir  le  tendront,  salut 
et  dileclion.  .\ous  avons  receu  la  supplicacion  de  Anthoine  Layeul  et  de  ses 
compaignons,  marchans  lombars  d'Amiens,  contenant  comme,  par  certains  privi- 
lèges en  las  de  sove  et  cire  vert  par  nous  ottroiez  auxdis  supplians,  leur  avons 
ottroié  entre  autres  ciioses  que  nous  ne  les  doions  rcquerre  ne  faire  requérir  ou 
contraindre  aucunement,  durant  le  temps  desdis  privilèges,  de  faire  à  nous  ne 
anltres  aucuns  dons  ou  prests  pour  quelconque  cause  ou  nécessité  que  ce  soit, 
néantmoins  nagaires  nous,  non  recordans  ne  advertis  d'iceulx  privilèges, 
eussions  rescript  par  nos  lettres  closes  au  ii.iilli  d'Amiens  ou  à  son  lieutenant 
que  il  feist  ou  feist  faire  auxdis  supplians  commandement  de  par  nous  (pi'ils 
nous  îeissent  prest  de  la  somme  île  huit  cens  escus  et  icelle  apportassent  et 
baillassent  à  Jourdain  Dehors,  nostre  varlet  de  chambre  et  garde  de  nos  colïres. 
Et  ou  cas  que  de  ce  faire  seroient  refusans,  (jue  on  leur  défendist,  de  par  nous, 
sur  certaines  peines,  que  ils  ne  s'entremeissent  doresenavant  de  prester  et  faire 
contracts  usuraires  en  nostredit  royaume,  par  vertu  desquelles  nos  lettres  closes 
lesdis  commandemens  furent  fais  à  Herthelemy  Pelette,  procureur  et  facteur 
desdis  supplians.  Kt  pour  ce  que  icelhii  herthelemy  en  fu  refusant  ou  délaiant, 
ledit  bailli  ou  son  lieutenant  lui  fisi  le-diles  défenses,  dont  icelhii  Berthelemy, 
ou  nom  que  dessus,  appella  en  nostiedile  cmut  de  parlement  et  sadite  appellacion 
a  bien  dcuement  et  dedans  temps  deu  relevée  en  nostredite  court.  Et  depuis, 
nous  recortians  et  advertis  desdis  privilèges  par  nous  ottroiés  auxdis  supplians, 
comme  dit  est,  avons  rescript  el  mandé  [lar  nos  autres  lettres  audit  bailli 
d'Amiens  ou  son  lieutenant  que,  s'aucuns  commandemens  ou  défenses  leur  avoit 
faites  par  vertu  de  nosdites  autres  lettres,  que  ils  les  meissent  sans  délay  du 
tout  au  néant,  en  les  laissant  et  faisant  joir  et  user  plainement  et  paisiblement 
de  leursdis  privilèges  en  la  forme  et  manière  (|ue  ottroiez  les  leur  avons'.  Par  vertu 
desquelles  nos  lettres  ledit  bailli  d'Amiens  ou  son  lieutenant  osta  et  mist  du 
tout  au  néant  lesdis  commandemens  et  défenses  par  lui  faites,  comme  dit  est,  si 
comme  par  lettres  données  par  ledit  bailli  ou  son  lieutenant  ce  et  autres  choses 
puevent  apparoir.  Et  combien  que  par  raison,  veu  ce  que  dit  est,  lesdis  supplians 
deussent  estre  hors  de  tous  procès  et  demeurez  paisibles  des  choses  dessusdites, 
néantmoins  nostre  procureur  s'elTorce  les  tenir  en  pi'ocès  en  nostredit  parlement 
pour  raison  dudit  appel  fait  par  ledit  Berthelemy,  comme  dessus  est  dit,  qui  est 
ou  grant  dommage  et  préjudice  desdis  supplians,  se  par  nous  ne  leur  estoit  sur 
ce  pourveu  de  remède  convenable,  si  comme  ils  dient,  requérans  humblement 
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nostre  oracieiise  provision  sur  ce.  Pour  ([uov  uous,  ces  choses  cousidérées  et 
que  par  vertu  de  iiosdiles  lettres  et  de  uosire  luaiidement  lesdis  cmpeschemeus 
cl  di'fenses  fais  ausdis  suppliaus  par  ledil  bailli  nu  son  lieutenant,  dont  ledit 
l»crtlicleinv  avoil  appelle,  ont  esté  oste/  et  mis  au  néant  et  (pie  en  ce  lesdis 
supplians  n'ont  aucune  jiartic  ipie  nostredit  procureur.  Nous  de  nostre  grâce 
espécial  avons  mis  et  par  ces  présentes  mettons  ledit  appel  du  tout  au  néant  sans 
amende,  en  imposant  sur  ce  silence  à  nostredit  procureur.  Si  vous  mandons, 
commandons  et  estroittement  enjoingnous  ([ue  de  nostre  présente  grâce  et  ottro}' 
faites  et  laissiez  lesdis  supplians  joir  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  les 
molester  ou  empescliier  ou  soulïrir  estre  molestez  ou  cinpeschez  en  aucune 
manière  au  contraire,  (^ar  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait,  et  ausdis  supplians 
l'avons  ottroié  et  ottroions  de  nostredite  grâce  espécial  par  ces  présentes.  Donné 
à  Paris  le  xi"  jour  de  janvier  l'an  de  grâce  mil  GCC  IIIP''  et  dix  huit  et  de  nostre 
règne  le  xix". 

Prefata  noslra  curia  litteris  nostris  suprascriptis  obtemperavit  et  obtempérât 

pci'  présentes,  appellantes  in  eisdem  nominatos  ah  eadem  curia  licenciando  et 

abire  impune  permittendo,  présente  et  consentiente  procuratore  nostro  generali 

pro  nobis.  Datum  Parisiusin  parlamcntu  nostro  xvi"  diejanuarii  nonagesimo  viti". 

X>A  46,  fo  12. 

-'\  "  '3.  —  Mcindctiiriil  <le  la  (  our  pour  cdiiI idlnclrc  i  un  fies  facteuis  de  la  fable 
(I  Amiens  à  vider  ses  muins  des  lettres  de  décret  ou  (rachat  de  (certaines 
maisons  de  Doullens  r/u'il  cherchait  à  s  approprier  au  détriment  de  la 
Table. 

Rarolus,  etc.  Primo  parlamenti  nostri  liostiario  vel  servienti  nostro  super  hoc  i  Févrior 
requirendo  salutem.  Albertus  Guttier  lombardus  Ambianis  commorans,  tam  pro  '  ^'  '■  '*'■ 
se  quani  pro  suis  sociis  mercatoribus  lombardis  tabule  ambianensis,  nostre 
parlamenti  curie  exposuit  qnod,  licet  in  certa  causa  dudum  coram  baillivo 
nostro  ambianensi,  arbitro  electo  in  bac  parte,  inter  dictuni  abbatem  (Albertum), 
nominibus  quibus  supra  ex  una  parte,  et  Bartholomeum  Pelette  ex  altéra,  tam 
agendo  quam  defendendo,  racione  status  tabule  lombardorum  ambianensium  et 
eciam  certarum  domorum  apud  DoUendium  situatarum  (juas  dictus  Albertus  ad 
ipsum  nonnuUis  mediis  pertinere  dicebat  ac  aliis  de  causis  mota  tantum  fuisset 
processum  quod,  dictis  partibus  auditis,  dictus  baillivus  per  suam  sententiam, 
die  nona  octobris  anno  Domini  millesimo  CGCG"  quinto  prolatam,  inter  cetera 
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(lixissf3l  et  pronunciasset  (juod  prefatus  Bartliolomeus  predictis  mercatoribus 
lombardislitteras  decreti  et  alias  de  emptione  domorum  predictarum  de  Dollendio 
niencioneni  facientes  tradere  et  oinnino  ad  dictoruin  mercatorum  lombaidorum 
utilitateni  al)  eisdem  desistere  teneretur.  A  qua  quidem  seiitentia  dictus 
Bartholoineus  Pelette  certain  ad  dictani  parlamenti  nostri  curiam  einisisset  appel- 
lacionem,  et  deinde  processus  dictarum  parcium  in  scriptis  redactus  receptus 
fuisset  ad  judicandiini,  qui  iu  hoc  statu  remansisset  absque  eo  quod  ulterius  in 
ei)  processum  cxtitisset,  dictis  domibus  ex  causis  antedictis  contenciosis  rema- 
nentil)us.  propter  quod  in  eis  nichil  debeat  attemptari  vel  innovari  donec  aliud 
fuerit  ordinatuni,  et  nicliilominus  quod  dictus  Bartliolomeus  nititur  dictas  donios 
transportare  et  alienare  aut  alias  inipedire,  proul  l'ertur,  litterasque  predictas 
decreti  et  alias  retinere,  et  quod,  si  diceretur  dictuni  Bartholomeum  maie 
appellasse,  formidat  idem  exponens  ne  posset  dictus  Bartholomeus  se  reddere 
lugitivum,  quapropter  prosecutio  dicti  exponentis  illusoria  remaneret,  quod 
esset  in  ipsius  maximum  prejudicium  et  gravamen,  sicut  dicit,  requirendo  sibi 
super  hoc  provideri.  Quocirca  tibi  ad  supplicacionem  ipsius  exponentis,  nominibus 
quibus  supra,  committimus  et  mandamus  quatinus  dicto  Bartholomeo  Pelette  ex 
parte  nostra  precipias  ut  ipse  dictas  litteras  decreti  domorum  predictarum  pênes 
dictam  nostram  curiam  alïerat  seu  transmittat  indilate  ibidem  in  deposito 
remansuras  donec  in  dicta  appellacionis  causa  aliud  fuerit  ordinatum,  et  ad  hoc 
eumdeni  Bartholomeum  viriliter  et  débite  compellas.  Ab  omnibus  justiciariis  et 
subdilis  nostris  tibi  in  bac  parte  pareri  vohnnus  et  jubemus.  Datum  Parisius  in 
parlamento  nostro  die  iiii'  l'ebruarii,  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo 
ocfavo. 

XiA  56,  f"  47. 

X"  .?.  —  Mandftiient  de  la  Coin-  eitjoigiuiiit  à  l'un  de  ses  conseillers. 
co/itmiss(iire  en  cette  partie,  de  contraindre  les  débiteurs  de  la  Table 
d'Amiens  à  consigner  aux  mains  de  Justice  une  caution  de  2000  I-  pour 
pouvoir  jirocédcr  à  l'élargissemcz/t  du  maître  de  la  Table  détenu  à  la 
Conciergerie  sitr  l'inslance  d'un  associé  et  de  ses  premiers  pleiges  <pti 
demandent  décharge  de  leur  propre  caution. 

Beaucou])  plus  intéressants  et  plus  instructifs  sont  tes  deux  documents  qui  suivent.  On  voit, 
par  le  dernier,  n"  4,  qu  une  société  coramerciate  a  été  fondée  entre  deux  associés,  Aubert  Gultuer 
cl  Franrliequin  Garel,  sur  la  base  de  onze  parts  au  premier  et  deux  à  celui-ci,  et  que  les  clioses 
ont  ainsi  marché  jus(|u'au  jour  oii  ce  dernier  a  demandé  la  répartition,  au  prorata,  de  certaines 
sommes,  autrement  dit   la  liquidation  de  tout  ou  ])artie  de  l'actif.  Mais  alors  son  frère,  Simon 
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Berlrantl,  agissant  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  fils,  comme  procurcui',  s'est  entremis  dans 
l'opération  et  a  manœuvré  de  manière  à  ruiner  et  accabler  son  collègue  pai-  toutes  sortes  d'arti- 
tices  :  1",  accusant  Gutluer  de  dissimulation  ou  de  détournement  d'une  partie  de  l'actif,  il  a 
obtenu  des  lettres  royaux  pour  le  contraindre  à  produire  tous  les  lili-es  et  créances  de  la  société, 
à  peine,  eu  cas  de  refus,  de  poursuites  devant  li-  bailli,  l'orl  de  la  connivence  du  sergent 
exécuteur,  il  l'a  fait  jeter  en  prison,  malgn-  a])])el  el  opposilioii,  tu  relniaiil  sa  personne  comme 
gage  d'une  prétendue  créance  de  3.500  fr. 

2"  Caution  de  celte  somme  touriiie  |)ar  trois  bourgeois  d  Amiens,  au  pi-eiiiier  rang  desquels 
nous  trouvons  le  futur  bailli  de  14"20,  Robert  le  Jone,  Symon  Bertrand,  en  omettant  à  dessein 
de  faire  l'aveu  de  cette  satisfaction,  a  obtenu  contre  lui  de  nouvelles  lettres  d'arrêt,  et  le 
malheuri'ux  Guttuer  eût  été  condamné  à  passer  ses  jours  en  prison,  si  le  président  Henri 
de  Marie,  de  passage  à  Amiens,  n'eût  eu  occasion  d'examiner  son  cas  et  les  titres  de  la  cause, 
et  de  le  délivrer  pour  lui  permettre  de  venir  à  Paris  poursuivre  son  appel  devant  la  Cour.  Là, 
on  a  longtemps  débattu  sans  résultat,  jusqu'à  ce  que  son  ennemi,  en  obtenant  de  ses  pleiges  le 
retrait  de  leur  caution,  ait  réussi  à  le  faire  incarcérer  de  nouveau  à  la  Conciergerie  du  palais. 

3°  C'est  à  la  suite  de  cette  nouvelle  rigueur  que  l'infortuné  Guttuer  a  obtenu  de  la  Cour  le 
mandement  du  22  mai  (n"  3)  enjoignant  au  conseiller  commissaire  Ûudard  Baillet  de  constituer 
aux  mains  de  justice,  sur  l'actif  de  la  société,  reconstitué  ici  par  le  dilail,  une  nouvelle  caution 
de  2.000  fr.  qui  permettra  de  l'élargir. 

4°  Mais,  comme  Baillet,  occupe  par  ailleurs,  a  délégué  ses  pouvoirs  à  deux  suppléants,  dont 
un  sergent,  Symon  Bertrand,  par  toutes  sortes  d'artifices,  a  réussi  à  retarder  et  entraver  leur 
mandat,  dans  le  dessein  de  le  détenir  éternellenjent  prisonnier. 

5°  C'est  pour  voir  le  terme  de  ces  intrigues  et  de  ces  misères  que  la  victinje,  en  consentant  à 
la  décliarge  de  ses  pleiges,  introduit,  devant  la  Cour,  une  demande  reconventionnelle  de 
garanties  et  de  caution  contre  ses  persécuteurs. 

La  Cour,  par  son  arrêt  de  provision  du  .">  ociolire,  l'élargit  dans  l'enceinte  de  Paris  jusqu'aux 
jours  d'Amiens  du  ])rocliain  Parlement  aux  conditions  habituelles  et  à  la  charge  de  verser  aux 
mains  de  justice  le  papier  journal  de  ses  opérations  de  banque  «  du  temps  de  la  Corapao-nie 
faillie,  af6u  que,  veu  icellui  papier  avec  les  autres  muniraens  des  parties,  elle  puisse  plus 
certainement  appointier  »  [X'^  1479,  f"  89).  Elle  adjuge  enfin  à  chacune  des  deux  parties,  pour 
la  satisfaction  de  leurs  besoins  et  nécessités,  une  provision  de  cent  francs  à  prendre  sur  les 
biens  de  ladite  Table,  dont  Franchequin  aura  part  au  prorata  de  ses  droits.  Nous  ignorons  la  suite. 

Signalons  seulement,  à  coté,  des  détails  intéressants  sur  les  participations  respectives  des 
Tables  d'Amiens,  AbbeviUe,  Troyes,  dans  les  opérations  locales  de  cluu  une  d'elles,  etc. 

Karolus,    etc.   dilecto  et  fideli  consiliario  nostro,  magistro  Odardo  Bailleli,  22  Mai 

salutem  et  dilectionem.  Cum  in  certa  causa  seu  causis  in  nostra  parlamenti  cnria  ^''^^ 

introductis  et  deinde  coram  voLis  et  certis  aliis  consiliariis  nostris  ad  hec  per 
eamdem  curiam  commissis  et  deputatis  motis  et  pendentibus  inter  Aubertnm 
Guttuer,  mercatorem  lombartum  in  villa  ambianensi  commorantem,  ex  una  parte, 
et  Franchequinum  Garreti,  ad  causam  Bernardi  et  Baudrachi  ipsius  liberoruni,  ex 
altéra,  ratione  status  tabule  lombardorum  in  dicta  villa  ambianensi  constitute,  in 
qua  de  tresdecim  (sicj  denariis  dictus  Francheqniniis  ad  causam  predictam  duos 
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(li'iiaiids  cl  (licliis  Aubertus  uiidecimdenarios  liabendi  et  precipiendi  se  jus  habere 
(lict'l)aiit  :  m'ciioii  iuter  iiiagi.strum  Robertum  Juvenem,  in  legibus  licenciaUim, 
Peiriiiii  (b'  Taleiiiars,  biirgeiisem  ambianensem,  et  Petrum  Crocheti,  ex  uiia 
parte,  et  dictum  Aubertum,  ex  altéra,  eo  prétexta  quod  iidem  magister  Aubertus 
(Robertus)  Juvenis,  Talemars  et  Crocheti  eumdein  Aubertum  pro  summa  trium 
iiiiliuia  el  ([uiugciituriini  l'raiicoruin  auri  erga  dictum  Franche-quinum,  certis  modo 
et  forma  in  litteris  super  hoc  conl'ectis  lacius  declaratis,  fidejussisse  et  apple- 
giasse  assercbani,  iii  taiitumprocessum  extiterit  quod,  partibus  audifis.  appuncta- 
lum  l'ueritquod  (bctus  Aubertus  mauum  iiostram  usque  ad  sumiuam  duorum  mille 
l'raucoruiu  ilc  lioiiis  dicte  tabule  vel  aliis  munire  tenebitur  donec  aliud  super  hoc 
liierit  iirdinaliini.  X'eruni  tameu,  cum  boua  dicte  tabule  spectantia  et  pertinentia 
lani  in  litteris  obligatoriis  quam  aliter  iu  pluribus  et  diversis  partibus  etmauibus 
existant,  videiicet  pênes  dictum  Petrum  Talemars,  Johaunem  de  Bosco,  servientem 
noslruni,  Mathenm  Castellani,  Johaunem  Cati  sive  Gat,  burgensem  ambianensem. 
babeantque  lombardi  de  Abbatisvilla  certam  octingentorum  franeorum  obliga- 
cionem  contra  lieginalduni  de  Trie,  militem,  et  aliam  contra  vicedominum 
ambianensem  centuni  sculorum,  de  {piiJMis  ([uidem  octingentorum  franeorum  et 
centum  scutorum  summis  medietas  dicte  tabule  ambianensi  spectat  et  pertiueat, 
debeaturque  per  aliam  obligacionem  per  dictum  Reginaldum  de  Trie  tercentum 
franeorum  summa  ad  causam  tabule  lombardorum  trecensiuni.  que  vero  trecentum 
franeorum  obligacio  pênes  vos  et  alios  commissos  existât,  prout  fertur,  sintque 
quedam  alie  liltere  pênes  Jaquemardum  Mercerii  et  Johaunem  de  Molignaulx, 
detineat  insuper  Henricus  Cardon,  procurator  in  villa  ambianensi,  auctoritate 
justicie,  quoddam  decretum  certarum  domorum  pro  summa  ducentorum  fran- 
eorum eidem  tabule  ambianensi  pertinenti,  que  vero  bona  ad  summam  predictam 
duorum  mille  franeorum  et  ultra  ascendunt,  prout  asserit  idem  Aubertus,  eidem 
nostre  curie  huiniliter  sup])li(ando  ut  de  dictis  bonis  usque  ad  summam  predictam 
(ludrum  mille  fianeoium  ad  manum  nostram  ponerentur  et  hoc  mediante  quod 
a  carceribus  palacii  nostri  parisiensis.  in  quibus  ad  requestam  dictorum  fide- 
jussorum  vel  Frauchequini  prelibati  ab  eadem  Hdejussione  et  caucione  deliberari 
preleudentium  extabat,  mancipatus  deliberatur  Isicj  saltem  et  eslargiretur  aut 
eidem  super  premissis  de  remedio  oportuno  et  condecenti  provideretur.  Quocirca 
vobis  committimus  et  mandamus  quatinus  de  predictis  detentoribus  litterarum 
predictarum,  de  debitoril)us(pie  tabule  ambianensis  sepedicte  et  aliis  bonorum 
predictorum  detentoribus,  vos  diligenter  et  débite  informetis  et  de  bonis 
predictis  et  aliis  usque  ad  summam  predictam  duorum  mille  franeorum  ad  manum 


ET    T.K     BAILLIAGE     U  AMIENS. 


4:}'.) 


nostr  am  realiter  et  de  l'acto  positis,  quos  per  dictam  iiiformacioiieiii  litteraruiii 
et  aliorum  Ijoiioniin  predictorum  repereritis  delentores  ipsos  omnibus  viis  et 
mediis  quibus  nielius  lieri  poteril  et  deliebit  ad  poueiidiuii  peaes  vcis  hdiia 
predicta  usque  ad  siimmam  sepedictam  oompellatis  scu  conqulli  l'acialis  et 
dictam  iiiformacionem  ac  quicquid  per  vos  gestiiiu  ïueril  in  liae  parte  dicte  curie 
quam  cicius  fleri  poterit  reniittatis  ut  hiis  vi?is  prefata  curia  nostra  ad  delibera- 
cionem  aut  elargacionem  per  Anbertum  prendininafiim  pctitam  et  re([nisitani 
procedere  valeat,  prout  justicia  suadebit,  quoniani  sic  licri  voluit  ac  dicto  AuberLo 
concessit  et  concedit  prefata  curia  nostra  per  présentes,  opposicionibus  et 
appellacionibus  frivolis  ac  litteris  subrepticiis  ad  hoc  contrariis  non  obslantibus 
quibuscumque.  Ab  omnibus  autem  justiciariis  et  subditis  nostris  volùs  et  a  vobis 
deputandis  in  bac  parte  pareri  volumus  et  jubemus.  Datum  Parisius  in  parla- 
mento  nostro,  die\x"maii,  anno  Domini  millosimo  CCCC"'"  nono. 
X'A  56,  I»  104  v°. 


JV°  'i.  —  Airèl  (le  provision  (le  la  Cour  ('•hirgissanl  Aiiùert  (iiitluer  /iist/iidiix 
/ours  (I  Amiens  et  allouant  à  chacune  des  deux  parties  une  />/ oi'ision  de 
cent  livres  pour  subvenir  à  leurs  nécessités  urgentes. 

Karolus,    etc.    Universis.  etc.    Cum   Albertus   Gutlurr,    mercator   lombardus       ^  Ociobre 
......  ;  ,     ..  ._,..,  ,-,       ■  1409 

pnsionarius  in  Conciergeria  palacii  nostri  Parisius  detentus,  corani  dileetis  et 

iidelilius    presidentibus,  ceterisque    consiliariis    nostris   in    caméra    parlamenti 

nostri  die  date   presencium    existentibus,    de   eorum   mandato    et   ordinatione 

constitutus  contra  Franchequinum  Garet  et  Symonem  Bertrandi,  ejus  l'ratrem  et 

procura torem,   proposuisset  quod,   cum    inter   ipsum  ex  una    parte    et  dictuni 

Franchequinum  ex  altéra  lites  et  discordie  coram  baillivo  ambianensi  mote  fuissent 

super  eo  quod  dictus  Franchequinus  asserebat  quod  dictus  exponeiis  ad  tabnlam 

lombardorum  ville  ambianensis  quam  tenebat  sibi  (se)  ad  dictum  Franchequinum 

associaverat   et    ad    causam    hujusmodi   societatis  prefatus    Franciiequinus   de 

tredecim  denariis  duos  denarios  et  dictus  exponens  undecim  habebant  et  perci- 

piebant,  ut  dicebant,   in  quibus  litibus  adeo   dicte  partes  processissent  quod, 

|actis  et   Iraditis   inter  ipsas  partes  certis  compotis,  dictus  baillivus   nonnulla 

îecisset   et   protulisset  sententias  et  appunctanicnla,  per  quarum  sentenciaruni 

alteram  dictum   fuisset  et  appunctatum  quod  certe  summe  pecuniaruni  ex  dicta 

tabula  provenientes  inter  dictos  exponentem  el  Franchequinum  jiartini  divide- 

rentur,  hiis  tamen  non  obstantibus,  predictus  Synion  Bertrandi  tacito  de  premissis 
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certas  a  iinliis  lilteras  obtinuerat  iii  quihus  ipse  exposuerat  et.  dederat  intelligi 
qiiod  dicUis  xVlberlus  cxpoueus  oinnes  litteras  debitoruin  dicte  tabule  babere  et 
retinere  satagebat.  Quapropter  per  easdeni  litteras  niaiulabatur  quatinus  dicto 
exponeiiti  preciperetur  ut  ipse  dictas  litteras  redderet  et  ad  lioc  omnibus  viis 
debitis  et  rationabilibus  compelleretur,  in  casu  vero  opposicionis  coram  predicto 
baillivo   dies  sibi  assignaretur;  quarum  virtute   litterarum,  quamvis  ad  earum 
execucionem  se  opponeret,  quinimo  propter  minas  cujusdam  servientis  nostri 
executoris  earunuleiu  litterarum  et  metum  carceris   appellaret,  idem   serviens 
prefatum   exponcntem   prisionarium   arrestaverat   et   cum    commantariensi   seu 
custodi  caiceruiii  luin  ouere  tiium  milium  quingentorum  l'rancorum  tradiderat, 
inhibendo  ne  ipse  exponens  a  dictis  carceribus  liberareturdonec  dictam  summam 
solvisset    aut   de   ea  sullicientem    tradidisset   cautiouem  ;    dictusque    exponens 
predictaiu  suam  ap]tol!aciunem  relevaverat,  sed  propter  multiplicacionem  appel- 
lacionum  per  dictuia  Symonem  emissarum   non   potuerat  a   dictis    carceribus 
liberari,  sed  de  dicta  summa  cauciouem  tradere  compulsas  îuerat  ac  eara  antea 
tradiderat.  Oua  (juidem  caucione  tradita  prêtai ms_  Symon  dictas  alias  litteras. 
omissa  narracione  dicte  caucionis,  a  nobis  impetraverat,  pretextu  quarum,  non 
obstante   corta  appellacione  per  dictum   exponentem  interjecla,  ipse  exponens 
iterato  iu  dictis  carceribus  reductus  extiterat,  ubi  ipse  remauserat  donec  dilectus 
et  fidelis  consiliarius  noster  Henricus  de  Maria,  miles,  primus  dicte  nostre  curie 
presidens,  Ambianis  tune-  certis  aliis  de  causis  existens,  visis  litteris  predictis  et 
attenta  caucione  prestita  ac   forma   execucionis    predicte   (piiiin   fecerat  dictus 
serviens  attemptando,  prefatum  exponentem  a  dictis  carceribus  liberaverat  et 
deinde  Parisius  venerat  idem  exponens,  causam  dicte  sue  appellacionis  prose- 
cuturus   ac  facturas   quod  jus   esset.   Que  quidem   caria    nostra   nonnullos   ex 
consiliariis  nostris    in   eadeni   curia   ad   audiendum   debata  dictarum   parcium 
commiserat,  coram  (juibus  multiplicatis  diebas  ])rocessam  extiterat,  nulla  tameu 
declaratione  aut  decisione  de  dictis  deiiatis  iude  subsecuta  et  absque  eo  quod  iu 
dicta  appellacionis  causa  processum  extitisset.  Et  ob  hoc  dictas  exponens  ad 
instanciam   fidejussoram  suorum,   qui  ab  eadem  fidejussione   exonerari   requi- 
rebant,  prisionarium  in  dicta  Conciergeria  palacii  nostri  Parisius  se  reddiderat, 
ipso  postniodum  postulante   quod  deliberaretur,  saper   quo  dicta  nostra  curia 
ordinaverat   quod    de    bonis   dicte    tabule   usque   ad    valorem   duorum   milium 
francorum  predictus  exponens  traderet   caucionem,   pro   qua  quidem  caucione 
babenda  et  de  valore  bonorum  dictorum  veritate  inquirenda  eadem  nostra  curia 
dilectum    et    fidelem    consiliarium    nostrum,    maiiistrum    Oudardum    Bailleti, 
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commiserat  et  deputaverat,  ex  cujus  comniissioiie  cerUis  servions  noster  et 
quidam  alius,  iioticiam  liabeiis  de  laclo  et  debitis  dicte  tabule,  ex  oo  quod  cetoris 
neguciis  diversimode  occupatus  prefatus  cousiliarius  noster  ad  hoc  vacarc 
nequibat,  de  valore  bonorum  et  debitoruni  ad  tabulam  predictani  spectanlium 
inqiiisiverant  et  ex  eoruin  lelalioiie  liquide  constiterat  quod  bona  ejusdeni  tabule 
in  bonis  et  claris  debitis  ad  suniniani  duoruni  milium  francoruin  et  auiplius 
ascendebant.  Premissis  vero  non  contentis  (contentus)  dictus  Symon  Bertrandi 
satagens  predictum  exponentem  iniperpetuum  prisionarium  detineri,  licet  erga 
euin  vel  erga  dictum  Franchequinum  dictus  exponens  non  esset  in  aliquo 
obligatus  aut  condempnatus,  mediis  et  adunentionibus  (sic)  illicitis  per  eunidem 
Synionem  exquisitis,  expeditionem  dicti  exponentis  semper  impediverat  in  ipsius 
maximum  prejudicium  et  jacturam.  Et  ob  hoc  requisiisset  idem  exponens  quod, 
premissis  attentis  et  quod  compulsus  et  invitus  dictos  plegios  tradiderat  pro 
quibus  se  prisionarium  reddiderat  et  qui  hoc  medio  ab  eorum  fldejussorc  seu 
plegeria  debebant  omnino  liberari,  prefati  présidentes  et  consiliarii  nostri  eidem 
exponenti  de  expeditione  aut  saltem  elargamento  ac  pro  suis  necessitatibus 
providerent  ut  videretur  eis  rationabiliter  faciendum,  quodque,  attento  quod 
dictus  exponens  plures  peticiones  coram  commissariis  a  dicta  nostra  curia 
deputatis  contra  dictum  Franchequinum  ediderat  super  quibus  nichil  fnerat 
appunctatum,  dictus  Symon  prisionarius  detineretur  a  it  caucionem  de  petitis 
contra  euni  traderet  vel  aliter  sibi  provideretur  ut  esset  rationis.  Notum  facimus 
quod,  visis  muninientis  parcium  predictarum  pênes  dictam  nostram  curiam  aut 
commissarios  predictos  existentibus  una  cum  rotulo  debitorum  et  relatione  dicti 
servientis  ac  alterius  ad  se  informandum  et  inquirendum  de  valore  dictoi-um 
debitoruni  commissorum,  ut  prefertur,  ac  consideratis  considerandis,  prefati 
présidentes  et  consiliarii  nostri  predictum  Albertum  Guttuer  prisionarium  usque 
ad  diesbaillivie  ambianensis  nostre  proximo  futuri  parlamenti  per  villam  nostram 
parisiensem  dumtaxat  et  sine  prejudicio  dictorum  suorum  plegiorum  ac 
Franchequini  predicti  elargaverunt  et  elargant,  proviso  quod  ipse  Albertus  dictis 
diebus  advenientibus  se  prisionarium  reddere  et  personaliter  ad  eosdem  dies 
comparere  tenebitur,  sub  pena  perdicionis  tocius  juris  quod  habet  in  dicta 
tabula  ambianensi.  Et  intérim  dictus  Albertus  ponet  et  ponere  tenebitur  in 
manibus  suorum  commissariorum  alias  sibi  deputatorum  quamdam  suam  papirum 
jornale  nuncupatam,  per  eumdem  Albertum  a  tempore  dicte  societatis  hnite 
îactam  ut  ea  visa  cum  ceteris  muninientis  possit  cercius  super  premissis  ordinari 
et  appunctari.  Preterea  prefati  présidentes  et  consiliai-ii  nostri  dicto  Alberto  pro 

56 
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solutione  suoruni  sumptuum  et  expeiLsariim  in  prisionibus  sustentorum  et  pro 
aliis  necessitatibus  suis  de  summa  centuin  l'raiicorum  et  super  bonis  suis  levanda 
et  percipienda,  et  dicto  Symoni  Bertrandi  noniine  quo  supra  de  summa  équiva- 
lent!, Iiabito  respectu  ad  porcionem  per  dirtum  P'ranchequinum  in  dicta  tabula 
percipi  et  levari  solitani,  provisionem  fecerunt  et  l'aciunt  per  présentes.  Quocirca 
primo  parlamenti  nostri  hostiario  vel  servienti  nostro  super  hoc  requirendo 
cominitlinius  et  mandamus  quatinus  présentes  litteras  juxta  sui  tenorem,  etc. 
Gui  ab  omnibus  jnsticiariis,  etc.  Datum  Parisius  in  caméra  parlamenti,  die  quinta 
octobris  anno  Doniiui  M  CCCC'""  nono  et  regiii  nostri  XXX°. 

(Appointé  au  Conseil  leilil  jour,  X'-^  1470,  1°  89). 

Ilnil..  r»  190  V». 


N"  5.  —  MancJeitu'iit  de  ht  Cour  autorisant  la  ville  d'Ancre  à  s'imposer  pour 
acquitter  un  emprunt  réputé  usiiraire,  contracté  à  la  Table  des  Lombards 
d'Amiens. 

Nous  avons  publié  précédemment  (tome  I,  pp.  20."j  et  207)  divers  documents  donnant  une  idée 
assez  fâcheuse  des  conditions  usuraires  faites  par  les  Lombards  d'Amiens  à  leurs  emprunteurs. 
En  voici  un  autre  qui  donnera  de  leurs  opérations  une  opinion  guère  plus  favorable;  aussi  les 
bourgeois  d'Ancre, principaux  intéressés, l'attaquent-ils  comme  usuraire.  En  1414,  après  Pâques, 
et  la  loi  renouvelée,  le  maire  de  la  ville  d'Ancre,  Gilles  de  Hangart,  ayant  pris  l'avis  d'un  seul 
juré,  a  contracté,  à  la  Table  d'Amiens,  un  emprunt  de  78  fr.  12  s.,  au  prix  de  42  fr.  10  s.  6  d. 
l'an.  C'est  du  55  0/0.  Ses  collègues  jurés,  les  maîtres  des  métiers  et  gens  d'tionneur  de  la  ville, 
irrités  de  cette  procédure  arbitraire  et  réputant  la  ville  deux  fois  lésée,  s'unissent  à  la  darae 
d'Ancre,  Jeanne  de  Harcourt,  pour  demander  une  enquête  dont  mandat  est  donné  au  prévôt  de 
Péronne  ])ar  lettres  royaux.  L'enquête  faite,  malgré  les  elïorts  de  Gilles  de  Hangart,  et 
mandement  décerné  d'apporki'  le  tout  devant  la  Cour,  ainsi  que  les  comptes  de  la  ville,  comme 
les  difficultés  soulevées  par  le  maire  menacent  de  prendre  grand  temps,  la  commune  requiert  du 
Parlement  la  faculté  de  s'imposer  pour  s'acquitter,  à  moindres  frais,  de  la  charge  qu'elle  a 
assumée,  à  son  corps  défendant,  ce,  sans  préjudice  au  procès  pendant.  —  C'est  cette  faculté  qui 
lui  est  octroyée  par  le  présent  arrêt.  —  Nous  ignorons  la  suile  qui  intéresse  d'ailleurs  plutôt 
les  bourgeois  d'.Vncre  que  la  Table  d'Amiens. 

15  Février  Rarolus,  clc.   Uiiivursis,  etc.   Cum  pro  parte  niait)ris    et  iuratorum  ville  de 

1414,  V.  st.        ,,  ,  1  .-         •     i-   •  ■  , 

huera  nostre  parlameiitt  curie  luisset  expositum  quod,  cum  ex  eo  quod,  anno 

iucipienli  die  (pia  in  sancta  Dei  ecclesia   cantatur  Ouasimodo,  anno  videlicet 

Domini  millésime  CCCC""X111",  quo  lex  dicte  ville  renovatur,  Egidius  de  Hangart 

tune  maior   ejusdein   ville,    vocato    secuni    allerui  (sic]  juraturum   ipsius  ville, 

Jolianne  Rolandi  nuncupato,  certam  pecunie  suininam  ad  septuaginta  octo  i'rancos 

et  xii  solides  ascendentem  a  lumbardis  ville  ambianensis   ad  usuram,  que  ad 
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qiiadraginta  duos  francos,  x  soliilos  et  sex  denarios  parisieiisium  quolil)et  anno 
ascendebat,  ceteris  juralis  ac  majoribus  miiiisteriorum  et  geiitibus  honoris  dicte 
ville  de  Encra  ad  hoc,  prout  fieri  debnisset,  minime  vocatis,  mutuatus  fuerat, 
dilccta  nostra  Johanna  de  Haricuria,  domina  de  Montismirabilis  et  dicte  ville  ' 
d'Fjicre,  necnon  exponentes  predicti  perpendentes  dictam  villam  per  l'actum  et 
culpam  dicli  de  Hangart  sic  dampnificatam  fuisse  et  esse,  certas  litteras  a  nobis 
obtinnissent  per  quas  preposito  Peronne  mandabatur  qnatinus,  si  informatione 
précédente  sibi  constaret  de  premissis,  res  predictas  reparari  facerot,  ministrando 
partibus  predictis  justicie  complementum.  Super  quibus  certe  inïormatioiies 
facte  extitissent,  et  deinde  prefatus  Hangart,  impedire  volens  ne  super  hoc 
justicia  et  racio  fièrent,  certamad  nostram  dictam  parlamenti  curiam  interjecisset 
appellacionem.  Que  quidem  curia  partibus  auditis  appunctasset  quod  compota  et 
processus  ac  int'ormaciones  super  hoc  facti  pênes  eandem  curiam  alïerrentur  ut 
super  hoc  appunctari  valeret  prout  esset  rationis.  Verumtamen  antedictus 
Hangart,  dictam  causam  semper  retardare  satagens,  certas  magnas  contradic- 
tiones  adversus  compota,  intVtrmationes  et  processus  predictos  pênes  dictam 
nostram  curiam  allâtes  et  existentes  tradiderat,  seu  tradere  voluerat.  Et  ob  hoc 
dicti  exponentes,  considérantes  quod  dicta  causa  diu  protelaretur  [et]  dicta 
summa  et  usure  semper  in  eorum  prejudicium  augeri  possent,  quodque  super 
ipsis  aliquam  financiam  capere  seu  levare  pro  se  acquitando  minus  eisdem 
prejudicari  quam  usuram  antedictam  diucius  durare  videbatur,  certam  requestam 
ad  finem  quod,  absque  prejudicio  processus  predicti,  eadem  curia  licenciam  dic- 
tam financiam  super  ipsis  levandi  impartiri  vellet  dicte  curie  nostre  porrexissent. 
Notum  facim.us  quod,  audita  requesta  antedicta  et  consideratis  considerandis, 
preîata  curia  nostra  dictis  exponentibus  licentiam  predictam,  videlicet  capiendi 
et  levandi  aut  alias  îaciendi  super  ipsis  financiam  antedictam  pro  se  acquitando 
erga  lombardos  predictos,  absque  dicti  processus  prejudicio,  concessit  et  concedit 
per  présentes.  Quocirca  preposito  Peronne  aut  ejus  locumtenenti,  necnon  primo 
dicti  parlamenti  nostri  hostiario  vel  servienti  nostro  super  hoc  requirendo 
committimus  et  mandamus  qnatinus  présentes  litteras  débite  exequantur, 
compellendos  ad  hoc  viriliter  et  débite  compellendo.  Quibus  et  eorum  cuilibet 
ab  omnibus  justiciariis,  etc. 

Datum  Parisius  in  parlamento  nostro  die  xv'"  februarii  anno  Domiiii  millesimo 
quadringentesimo  XIIII'°  et  regni  nostri  XXXV'°. 

X'^   60.  n"  265. 
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Arn't  (le  la  Cour,  vonjinnant  une  sentenee  du  lieutenant  du  bailli  d'Amiens, 
rendu  au  profit  des  maire  et  échevins  et  des  marguilliers  de  l'église 
Sainl-Ja((/iies,    lontre  le  curé,   dans   une   question  de  pompes  funèbres. 

Cuiieux  débat  qui  nous  monlre.  dans  une  paroisse  d'Amiens,  au  début  du  xv'^  siècle,  le  service 
des  pompes  funèbres  à  demi  sécularisé  aux  mains  des  marguilliers  dont  les  maire  et  échevins 
défendent  les  droits  et  la  possession  d'usage  contre  Nicolas  de  La  Mariroye,  curé  en  partie  de 
ladite  paroisse.  On  notera  ces  détails,  l'emploi  d'un  drap  de  soie  et  autres  tentures  posés  sur  les 
corps  et  catafalques,  durant  l'exposition  à  l'église,  qui  révèlent  déjà  un  certain  luxe  des 
funérailles  à  cette  époque. 

2G  .luiiiei  Ciiiii  a  quadam  sententia  per  locuiiileiienteia  baillivi  nostri  ainbianetisi.s  ad 

''"^  iitilitaleiii   maioris,   scablnorum    et   communitatis   ville   ambianensis    ac    eciam 

Joliaiiiiis  Borniiais  et  Joliaiinis  Doucliet,  iiiatrioiilarioruiii  parrochialis  ecclesie 
sancti  Jacobi  iii  siiburbiis  ville  ambianensis,  tam  ipsonun  quam  aliofiim  parru- 
chianonim  dicte  ecclesie  nominibus  actoruin  et  conqiterentiuiii  in  casu  novitalis 
et  saisine  contra  Nicolaum  dictum  de  la  Alartroye,  piesbyteruin,  curatuin  unius 
porcioiiis  dicte  ecclesie  sancti  Jacobi,  defensoris  et  opponentis  in  dicte  casu, 
racione  possessionis  et  saisine  ponendi  ac  poni  faciendi  absque  licencia  dicti 
cui-ati  in  et  super  feretro  et  corporibns  pueroruin  mortuorum  certum  eoruni 
pannum  sericeum  aut  aliuin  ad  boc  aptuin  et  in  aliis  linteaminibus  et  pannis  dum 
dicta  corpora  ad  inhuinantliim  in  dictain  ecclesiam  deferebantur  et  qiianidiu  in 
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P.  49.1.  \\l,lire:  dictara  domiini  n» /ich  </<■  dictvnn.  Kei|nèles   du  Palais   reproduit  et  confirmé  par 

P.   79,     1.    18,   lire   :    tant    lis,    lin^e,    au    lieu    de  celui    qui    suit    fut   prononcé   le  18  avril   1492 

lanl  Us  linge.  (X-3a  10,  non  folioté),  en   l'absence   du  vidanie, 

P.  133,  en  bas,  ajouter  en  marge  la  date  :  l"'  mars.  défendeuj-,  et  de  Le  François,  son  procureur, 

P    166  et  167,  transposer  les  deux  dates  :  28  mars  qui  en  appela,  le  lendemain,  19. 
1443.   16  mai  1443. 


/ 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 


UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


uc 

bOl 
A51 
M38 
t. 2 


Maugis.  Edouard 

Documents  inédits 
concernant  la  ^iUe  f  1« 
siège  du  bailliage  D  Amiens 


